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COMMENTAIRE 

SUR 

L'ORDONNANCE  DU  MOIS  DE  JUILLET  1757; 

Avec  des  Notes  fir  dï<ique  Article^  une  Infcrucilon  pour  les  Experts, 
en  matière  de  Faux  ^  plujieurs  QiLeflïons  de  Droit  concernant  le 
crime  de  Faux  ^  U  un  Recueil  des  Edits ,  Arrêts  &  Règlements 
concernant    les  peiires  cnntre  les  FaujJ^aires, 

Par  feu  M.  Fp.AN'çors  SerpillON,  Lieutenant-Général- Criminel  honoraire 
&  Confeiller-Civil  sax  Bailliage ,  Chancellerie  j  aux  Contrats  &  Siège  Préildial 
jà'Autun. 


LYON, 


Chez    Gabriel     Régna  ULT,    Libraire  ,    me     Mercière. 
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M.     DCC.     LXXIV. 
Avec    App  ro  bat  ion    et   Priv  ileqe   du    Roî, 


•^^^: 


D£     P  R  0  S  P  E  R    F  A  R  I  N  A  C  E, 

Célèbre    Juriiconfuite     Romain.   (■^) 

Ullum    mihi   deliBum    hornbilius    repenrl  poffe   vldetur,      Le  fau?:  e!i  un 

^  ^    -^  crime  hornble. 

jr^z/e   aptum  map-is    ad  quietem    humani  gemris  perturban- 

dam  ^  nec  qvod  omni  œtati,  ordini  fexuique  Jit  pa'nicwjius   auàm 

jaljitas ,  quce  ^  ji  accédât  improbi  alicujiis  veteratons^  ajlutia  ,  vitam^ 

opes  ,  honorem  eripere    cuïlibet  potejî.   Qiice  taiita  nocendi  e^cacitas 

à   cœteris  criminihus  abejî, 

Homkid'ium  enim  vïtam  ,  non  opes ,  nec  honorent  aufert ;  furtiim 
opes  y  vitam^  nec  honorem  adimit'^  adulte  rium  Jlap  mm  que  à.  vïolata. 
fœmma  non  opes  toll'it , . nec  vitam. 

At  jal(i:as    deliciorum     omnium    regina  ^  fcepc    vitam  ^  opes   6* 
honorem  Jimul ,  ut  vidcre  jacile  ejl  ^   homini  quem  circumvenit  ^ 
juratur. 

A  jicariis ,  loricâ  nos  armifque  ,  ac  milita  corporis  ciiflodla  defen- 
diniiis-,  ferc:  veclefque  atque  aliquis  fatellcs  ,  peciiniam  noftram^ 
Gique  opes  à  funhus  tiietur. 

Adidteria  ce  flupra  aditum  in  benè  fervatas ,  non  rcperlunt 
domost 

Sed  quis  cjl  tam.  prudens  qui  fe  fartum  teSiiniaue  à  fraiidihus 
prczfiet.  quas   caliidus   auifpiam  ^    virtmem  ac  fimpàcitatem  erni" 


* 

nentius  intexit. 


Le  même  Auteur  FannacC;,  tom.  5,   queftioii   150,  n.  ïi, 

(0  Tcra  5 ,  in-fal,  de  Felfo, 
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pag.  2,  édition  de  1621  ,  à  Lyon,  dit  encare  :   Falfnatis  cri- 

men  homiddio  &  veneficïo  gmvius  efl,  &  alia  in  deteflatiomm  & 

atrocitatem  cnminis  faljî,  Vide  ,  Ùc. 

Lecrimedefiux        II  clte  Une  infinité  d'Auteurs ,  &  il  ajoute  :  Namque  crimenfalfi 

n'efl  ^z%  gracui-   ^-^  gcîierali  remifjione  non  venit;  nulltim  efl  crimen^  quod  ità  vitu^ 

peret  jamam  &  flatum  hominis  „  ex  quo  proptereà  perditur  nohi- 

litas  &  nobilitmis  privilegiicm  ,  liomo  remanet  flne  fide ,  &  adnihilum 

reduc'aur ,  &c» 

Le  fauïïaire  perd  fa  nobieffe ,  fon  bénéfice  ,  fa  caufe  ,  &c. 
Voyez  ci-après  les  Queftions  de  Droit,  n.  14. 

Voyez  le  Code  Favre  ,  liv.  9  ,  tit.  i  3  ,  Définition  première, 
aux  notes ,  n.  10,  pag.  i  i(5i. 

Qjicinquàm  jalfl^  cmnen^  ubi  prohatum  efl  ^  atrocijfimum  creditur  ^ 
adeb  ut  decremm  graciofum  de  relaxandis  omnibus  carccratis  , 
noji  extçndatur  ad  eos  qui  funt  carcerati  ^  pro  crimine  falfl,  Jules 
Clare  ,  in  Praciica   Criminali ,    queition   5  9. 

Jules  Clare ,  liv.  5  ,  §.  Falfum  ,  aux  additions ,  n.  i  pag.  2  j , 
édition  de   1637. 

Crimen  jalfl  efl  gravijjimum ,  &  nullum  crimen  efl  in  mundo , 
quod  iià  viiuperet  jamam  &  fltatum   hominis ,    6'c. 

ChalTeneux,  notre  célèbre  compatriote,  Avocat  du  Roi  au 
Bailliage  d'Autun^,  &  enluite  Préfident  unique  au  Parlement 
de  Provence ,  dans  fon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bour- 
.  gogne  ,  titre  premier  des  Juflices ,  rubrique  première ,  n.  53, 
pag.  65,  édition  de  1573,  cite  plufieurs  Auteurs,  fuivant  lef- 
quels  in  generali  remiflione  non  comprehenditur  crimen  falfi. 
Peine  du  Talion.  Le  crime  de  faux  eil  fi  odieux,  &  on  le  traite  en  France 
avec  tant  de  févérité  ,  que  ceft  le  feui  crim.e  contre  lequel 
nous  ayons  confervé  la  voie  a  infcription ,  que  le  Droit  Romain 
exigeoit  pour  les  plus  grands  crimes  j  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à 
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Coquille,  dans  fon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Nivernois, 
titre  premier  des  Jufzkes ,  art.  23,  pag.  27,  qu'en  France  ncus 
11^ avons  pas  reçu  la  peine  du  Talion  pratiquée  chez  les  Pvomains» 
fmon  en  crime  de  Faux  ,  auquel  Tinicription  eft  requife  ,  &  par 
conféquent  qu'elle  a  lieu  dans  ce  cas  contre  le  calomniateur 
accufant.  Voyez,  au  fujet  de  la  peine  du  Talion,  une  Obfer- 
vation  à  la  fin  du  Recueil  àes  Ordonnances   ci-après. 

La  prévention  pour  des  ufages  anciens ,  exige  un  temps  confi-       Eloge  de  h. 
dérable  pour   bien    entendre  une   nsmvelle   Loi  ;    celle  -  ci    eft   nance. 
Touvrage  principalement  de  Mgr.  le' Chancelier  d'Agueffeau  , 
"qui  a  donné  plus  de  temps  à  la  rédiger  fous  l'autorité  du  Souve- 
rain ,  &  plus  d'attention  qu'à  toutes   celles   dont  le  Public  ell 
redevable  à  cet  illuftre  Chef  de  la  JulKce ,  qui  a  fi  dignement 
&  avec   tant  d'éclat   travaillé  à  nous    compofer  un    corps  de 
Jurifprudence ,  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  finir,  par  malheur 

pour  nous. 

L'Ordonnance  de  1670  ne  contenoit  pas  des  P.egles  alTez 
étendues  fur  la  matière  du  Faux  y  ce  qui  avoit  cccafionné  des 
ufages  différents ,  contraires  &  abufifs  :  il  failoit  donc  une  Loi 
plus  étendue,  &  qui  contint  des  F^.egles  plus  claires  fur  les 
formalités  à  obferver  dans  l'inilruftion  concernant  le  Faux  Prin- 
cipal ,  le  Faux  Licident    &  la  Reconnoillance  des  Ecritures. 

C'eft  ce  que  la  préfente  Ordonnance  a  fagement  exécuté  ^ 
quiconque  la  lira  avec  attention  ,  en  conférant  les  titres  les  uns 
avec  les  autres  en  fera  convaincu ,  &  reviendra  de  toute  pré- 
vention ordinaire  contre  les  nouvelles  Loix ,  que  l'on  trouve 
prefque  toujours  cbfcures  &  difficiles  à  pratiquer. 

Ceux  qui  ne  font  pas  encore  revenus  de  cette  prévention  ^^ 
prétendent  y  trouver  des  contradi61ions ;  ce  rvQii  à  la  vérité 
qu'après   une   le6lure  réitérée,  &  une   conférerK:e    exa^ie   des 
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articles  les  uns  avec  les  autres ,  que  l'on  peut  concilier  ceux 
que  l'en  prétend  être  oppofés. 

Ce  n'eil  pas^  comme  le  prétendent  quelques-uns,  un  laby- 
rinthe, c'eft  le  défaut  d'attention  qui  donne  cette  prévention. 
Le  Légiilateur ,  dans  le  Préambule  de  fa  Loi,  nous  a  donné 
.lui-même  les  raifons  qui  l'ont  obligé  à  renvoyer  d'un  titre  à 
un  autre.  Les  Loix  font  toujours  fages  &  refpe8:ables  ;  fi  nous 
avons  de  la  peine  à  les  comprendre  ,  c'eft  fouvent  le  défaut 
de  nos  lumières,  ou  prefque  toujours  de  notre  attention. 

Il  i'ù.Çiii  de  poiTéder  le  titre  premier  du  Faux  Principal ,  pour 
entendre  facilement  les  deux  autres.  Si  les  matières  dont  parie 
cette  Ordonnance ,  étoient  aufil  fréquentes  que  celles  de  l'Or- 
donnance de  1657,  qui  a  aufli  paru  dans  les  commencements 
difficile  à  exécuter  ,  on  la  comprendroit  plus  facilement ,  &  on 
la  trouveroit  plus  claire  j  c'eft  le  fort  de  toutes  les  Loix  nou- 
velles ,  qui  ne  font  fainement  entendues  que  par  une  pratique 
fréquente.  ' 

On  peut  dire  que  ce  dernier  corps  de  Loix  doit  être  regardé 
comme  un  Ouvrage  complet ,  qui  comprend  tout  ce  qui  étoit 
prefcrit  par  les  précédentes  Ordonnances ,  &  y  ajoute  tout  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  omis ,  afin  d'établir  dans  tout  le  royaume 
une  uniformité  parfaite  dans  l'Inilruftion  du  crime  de  Faux  Prin- 
cipal, Incident,  &  la  Reconnoiiiance  des  Ecritures  ^i  Signatures 
en  matière  criminelle.. 
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PRIVILEGE    DU    ROL 

ouïs,  PAR  LA  GilACE  DE  DIEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 
NAVARRE  ,  A  Nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Con- 
feil  ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils ,  &  autres  , 
nos  Jufliciers  qu'il  appartiendra  ;  Salut.  Notre  amé  le  fieur  Regnault» 
Libraire   Nous  a  fait   expofer  qu'il  defireroit  faire   imprimer  &  donner  au 
Public  un  ouvrage  intitulé/^  Code  du  Faux  parM.  Serpillon  ,  s'il  Nous 
plaifoit    lui   accorder   nos  Lettres  de   privilège  pour   ce  néceflaires.  A  CES 
Causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  nows  lui  avons  permis 
&  permettons  par  ces  Prcfentes ,  de  faire  imprimer   ledit  ouvrage  autant  de 
fois  que  bon  lui  femblera ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par-tout 
notre  Royaume ,  pendant  le  tems  de    fix   années  confécutives  ,  k  compter 
du  jour  de  la  date  des    Préfentes.    Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs, 
Libraires  &  autres  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
d'en  introduire  d'impieflîop  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiiïance; 
comme  au  flî  d'imprimer ,  ou  faire  imprimer,  vendre  ,  faire  vendre    débiter 
ni  contrefaire    ledit  ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits  fous  quelque  pré- 
texte  que.  ce  puifTe    être,    làns  la    permiflîon    exprefie  &  par  écrit  dudit 
Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  confifcation  des 
exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu    de   Paris 
&  l'autre   tiers   audit  Expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui      &  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  a  la  CHARGE  que  ces  Préfentes  feront 
enrégiflrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
&  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;   que  l'impreiïion 
dudit  ouvrage   fera  faite  dans  notre  Royaume   &    non  ailleurs,    en    beau 
papier  &  beaux  caraderes ,  conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie 
&  notamment  à  celui  du  dix    Avril   mil  fcpt  cent  vingt-cinq,  à  pdne  de 
de  hé  m  ce  du  préfent  Privilège  ;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente  ,  le  manufcric 
qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  ouvrage ,   fera   remis  dans  le 
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même  état  où  l'approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très- 
cher  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  le  fieur  Hue  de  Miroménil  ; 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothe  que  publique, 
un  dans  celle  de  notre  château  du  Louvre ,  un  dans  celle  de  notre  très- 
cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  fîeur  de  Maupeou,  &  un  dans 
celle  dudit  fieur  de  Miroménil.  Le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  : 
DU  COîJTENU  defquelles  vous  MANDONS  &  enjoignons  de  faire  jouir  le- 
dit Expofant,  &  fes  ayans  caufes,  pleinement  &  paifiblement,  fansfouffrir 
qu'il  lui  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  VOULONS  que  la  copie 
des  Préfentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long ,  au  commencement  ou  à  la 
fin  dudit  ouvrage ,  foit  tenue  pour  duement  fignifiée ,  &  qu'aux  copies 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  Secrétaires ,  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original.  COMMANDONS  au  premier  notre  HuifTier  ou 
Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  ,  tous  aétes  requis 
&  néceffaires ,  fans  demander  autre  permiflion ,  &  nonobftant  clameur  de 
haro ,  charte  normande ,  &  lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à  Verfailles  le  trente-unième  jour  du  mois  de  Décembre  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante-quatorze  ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Par  le  Roiea 
fon  Confeil.  Signé  LE  BEGUE. 

Kegzjîré  fur  le  Regijîre  XIX  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires 
&  Imprimeurs  de  Paris  y  N'^.  2950, /b/io  363  conformément  au  règlement  de 
17x3  ,  qui  fait  défenfes ,  article  IV.  à  toutes  petfonnes  de  quelque  qualité  &  con^ 
dition  qu'elles  foient ,  autres  que  Us  Libraires  &  Imprimeurs  de  vendre  ,  débiter, 
faire  afficher  aucuns  livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms  y  foit  qu'ils  s'en  diftnt 
hs  auteurs  ou  autrement  &  à  la  charge  de  fournir  à  la  fufdite  Chambre  huit 
exemplaires  prefcrits par  Vartick  iqS  du  même  règlement.  A  Paris  ce  ^i  Janvier  177 S > 

Signé,  SAILLANT ,  Sindic. 
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S  TT  :R.      JL'  o  :R.JD  o  W  W  ^  W  c  JEl 
du  mois  de  Juillet  lys"/- 

[OUÏS,  PAR  LA  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  Navarre:  A  tous  préfents  &  à  venir,  Salut.  Le 
feu  Roi ,  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifaïeul ,  crut  ne  pouvoir 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  fes  Sujets,  que  de  renfermer 
dans  un  Corps  de  Loix ,  toutes  les  Règles  de  la  Procédure  Civile 
&  Criminelle  ;  &  cet  Ouvrage  a  été  regardé  comme  un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  immortalifer  la  gloire  de  fon 
Règne.  Les  difficultés  qui  fe  préfenterent  dans  l'exécution  de 
•fes  Ordonnances  ,  ne  fervirent  qu'à  redoubler  fon  attention  pour 
fuppléer  à  ce  qui  pouvoit  y  manquer  ,  &  pour  les  porter ,  par 
des  Déclarations  poftérieures  ,  à  une  plus  grande  perfeftion. 
Mais^  outre  que  les  Loix  particulières  n'ont  pas  été  réunies  jufqu'à 
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préfent ,  pour  ne  former  qu'un  feul  tout  avec  les  Loîx  générales  ^ 
&  devenir  par-là  encore  plus  connues  &  plus  utiles ,  nous  favons 
que  la  diveriité  des  opinions ,    &  la  différente  manière  d'ex- 
pliquer les  mêmes  difpofitions ,  ont  produit  une  fi  grande  variété 
dans  les  Ufages  de  plufieurs  Tribunaux ,  que  des  Procédures  qui 
paroiffoient   aux  uns  régulières  &  fuffifantes  ,    font  regardées 
par  d'autres  comme  nulles  &:  défeftueufes.    Le  remède  qu'on 
eft  obligé  d'y  apporter,  en  faifant  recommencer  ce  qui  a  été 
déclaré  nul ,  ell:  fouvent  prefque  auffi.  fâcheux  que  le  mal  même  : 
l'expérience  ayant  appris  que  cette  voie  onéreufe  aux  Officiers 
qui  en  fupportent  les  fraix  ,  favorable  quelquefois  aux  coupables 
ou  aux  Plaideurs  téméraires  ,   a  toujours  le  grand  inconvénient 
de  prolonger  les  Procès  ,    &  fouvent  de  retarder  des  exemples 
néceffaires.     Des  confidérations   fi   importantes   nous   ont  fait 
croire  ,    qu'au  lieu  de  fe  contenter  de  réparer  des    défauts  de 
Procédure  ,  à  mefure  qu'ils  Te  piéfciatcnt ,  il  étoit  beaucoup  plus 
convenable  d'en  tarir  la  fource  par  une  nouvelle  Loi ,  qui  ren- 
fermât en  même  temps  &  le  fupplément  &  l'interprétation  des 
Ordonnances  précédentes.     Mais ,  dans   la   néceffité    où   nous" 
femmes  de  partager  un  Ouvrage  d'une  (\  grande  étendue ,  nous 
avons   cru  que  la  réviiîon  de  l'Ordonnance   de   î  670  ,  fur  la 
Procédure  Criminelle,  devoir  occuper  d'abord  toute  notre  atten- 
tion i    ^  dans  cette  Ordonnance   même  ,    nous  avons   jugé  à 
propos  de  faire  un  choix ,  en  commençant  un  Ouvrage  fi  utile , 
par  les  Titres  de  la  reconnoiffance  des  Écritures  ou  Signatures 
privées ,  &  du  Faux  principal  ou  incident.  Les  différents  objets, 
de  ces  deux  Titres  y  ont  été  tellement  mêlés ,  que  les  Juges  ont 
eu  de  la  peine  à  en  faire  un  jufte  difcernement ,  &  qu'il  leur  efl 
fouvent  arrivé,  ou  de  féparer  ce  qui  devoir  être  réuni ,  ou  de 
^coafondre   ce  qu'il  auroit  fallu  diftinguer  :    c'eil   donc   pour 
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temédier  à  cet  inconvénient ,  par  un  ordre  plus  naturel ,  que 
nous  avons  jugé  à  propos  d'établir  d'abord,  dans  un  premier 
Titre ,  les  règles  qui  feront  obfervées  dans  la  pourfuite  du  Faux 
principal ,  de  fixer  enfuite  dans  un  fécond  Titre  ,  celles  qui 
auront  lieu  à  l'égard  du  Faux  incident ,  d'y  ajouter  enfin  un 
dernier  Titre  fur  ce  qui  concerne  feulement  la  reconnoiffance 
des  Écritures  &  Signatures  privées  j  enforte  que  l'on  puifle 
reconnoître  aifément  dans  chaque  Titre ,  les  formalités  qui  fonç 
propres  à  chacune  de  ces  trois  Procédures  ,  &  celles  qui  leur 
font  communes.  Nous  y  laifTerons  beaucoup  moins  à  fuppléer 
à  l'attention  de  ceux  qui  font  chargés  de  l'inftruélion  des  Procès 
Criminels ,  qu'on  ne  l'a  fait  par  l'Ordonnance  de  1 670.  Et  fi 
nous  fommes  obligés  par-là  d'entrer  dans  un  détail  beaucoup 
plus  exaft  fur  ce  qui  regarde  chaque  afte  de  la  Procédure  ,  nous 
efpérons  que  l'inconvénient  de  la  longueur  prefqu'inféparable 
de  cette  exaftitude  ,  fera  avantageufement  compenfé  par  le 
bien  que  nous  ferons  à  \a  Juftit;e ,  en  mettant  devant  les  yeux 
des  Juges  une  fuite  de  Règles  claires  &  précifes  ,  qui  dirige 
féparément  toutes  leurs  démarches,  en  les  conduifant  par  degrés, 
&  comme  pas  à  pas ,  dans  tout  le  cours  de  l'inftruftion.  Il  ne 
nous  refte  donc  plus  ,  après  nous  être  fait  rendre  un  compte  exa6l 
des  différents  Ufages  de  nos  Parlements ,  &  avoir  vu  les 
Mémoires  des  principaux  Magiftrats  de  ces  Compagnies ,  que 
de  faire  publier  une  Loi  fi  néceffaire  pour  parvenir  à  cette 
uniformité  parfaite  ,  qui  n'efl  pas  moins  defirable  ,  &  qu'il  efl 
encore  plus  facile  d'établir  dans  la  forme  de  la  Procédure; 
que  dans  le  fond  dès  Jugements  elle  fera  d'autant  plus  utile  à 
nos  Sujets ,  que  les  difficultés  qui  regardent  l'ordre  judiciaire , 
naiffent  beaucoup  plus  fouvent  que  les  questions  de  Jurifpru-. 
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dence  qui  partagent  les  Tribunaux ,  &  que  le  fond  même  de 
la  Juftice  eft  en  danger,  lorfque  les  voies  qui  y  conduifent  font 
obfcures  ou  incertaines.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvantes ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine 
Science ,  pleine  PuilTance  &  Autorité  Royale  ,  Nous  avons  „ 
par  ces  Préfentes  ,  iîgnées  de  notre  main  ,  Dit ,  Déclaré  & 
Ordonné,  Difons,  Déclarons  6c  Ordonnons,  Voulons  &  Nous. 
plaît  ce  qui  fuit. 


Du    Faux 
Principal, 


T  IT  RB    ly    A  R  T  I  C  l  E  II  ^ 

DE  LA  PLAINTE  ET  PERMISSION  D'INFORMER, 

Article    Premier. 

Les  plaintes  y  dénonciations    &   accufations  de  Faux  principal  fe      ^^  ^^   ermiflioa 
feront  en  la  même  forme  que  celles  des  autres  crimes  ,  fans  conli-   d'informer. 
gnation  d' amende  ,  fans  infcription  de  faux  ,  fommation  ^  ni  autre 
procédure  avec  celui  contre  lequel  l'accufation  fera  formée. 

LE   Faux   Principal  efl:  ainfi  appelle  ,    parce  qu'il  commence   par  une    ^.^, 
plainte    ou  accufation    principale  ,  comme  celle    des    autres    crimes  ,    principe  &  du  Faux 
ians  aucune  procédure  préalable  ,  au  lieu  que   le  Faux  incident  n'eft  pour-    '""dent, 
fuivi  qu'à  Poccafion  d'une  inftance  ou  procès  dans  lequel  l'une  des  Parties 
iignifie^  ou  produit  une  pièce  que  l'autre  Partie  prétend  faufle. 

Amfi,  la  plainte  en  Faux  principal  doit  être  adrefTée  au  Juge  Criminel  , 
&  là  plamte  du  Faux  incident  doit  être  portée  au  Juge  Civil ,  faifi  de  l'inf- 
tance  civile  dans  laquelle  ei\  furvenue  incidemment  la  demande  en  infcription 
de  faux.  ^ 

Il  n'y  a  d'exception  à   cette  règle  qu'à  Pcgard  des  juges  &  confuls ,  & 
des  moyens  &  bas  jufticîsrc  <^ui  «c  peuvent  connoître  du  faux,  fuivanc  qu'il     ^"o«q"'  f^e  peii-^ 
a  été  expliqué  au  Code  criminel ,  fur  J'artlcle  zo  du  titre  premier    de  l'Or-    Fau^,"'""'''"'  '^ 
donnance  de   l6yo.  ' 

Le  Faux  principal  eft  ordinairement  intenté  au  fujet  de  quelques  écriture.; 
privées,  que  1  on  argue  de  faux,   &  de  la  fabrication  defquelles  on  accufe 
celui  qui  en  efl  le  porteur,  ou  que  l'on  en  croit  l'auteur  ;  oa  au  fuiet  d'ccri 
tures  ou  fignatures  dans  des  ades  authentiques ,  que  l'on  prétend  avoir  été 
fabriques ,  par  celui  qui  menace  de  s'en  fervir. 

Ou  enfin  pour  Faux  commis  dans  des  regift;es  publics ,  arrêts,  |u.ements 
ou  autres  ades  de  juftice,  par  des  ratures  altératives,  fuppofitiom  d^e  il.na' 
tures  ou  autrement.  ^^  t> 
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^21  itâT  P''  '""T^'"  "f ''^'^''  à^^^^^r.&^  que  la  pièce  prétendue  falfifiée 
lo  t  fignifiee  ou  produite  ,  les  preuves  par  témoins  pourroient  dépérir  les 
pièces  de  comparaifon  pourroient  être  fouftraites ,  piufeurs  autres^manœu! 
vres  pourroient  être  pratiquées;  il  eft  intéreffant  de  les  prévenir 

Un  particulier  apprend  qu'un  autre  a  en  fa  pofiefîion  une  m;ce  fauiTe 
de  laquelle  11  pourroit  abufer  dans  la  fuite  ,  cela  fuffir  pour  lauto^rr  àTorter 
fa  plainte    &  demander  permiffion  d'en  faire  informer.   Il  eft  ^ortant^d^ 
prévenir  1  abus  que  l'on  Dourro  t  faire  de  cette  oiece  fnfnpA.  V        P^'^^""^.  "^^ 


Onpeiitagîrsvarr 
que  la  Pièce  faiiflé 
loit  produite. 


Du  Faux 

PK.INCIPAL. 


La  plainte  accufe 
le  Fauiraire, 


Il  faut  voir  les 
neuf  premiers  arti^ 
des  ,  pour  faire  la 
requête  en  plainte. 


Trois  manières 
d'informer. 


Muyart, 


6  CODE    DU    FAUX, 

L'inflance  en  faux  principal  a  deux  objets  :  l'un  de  prouver  la  faufTetè 
de  la  pièce,  &  l'autre  de  faire  punir  l'auteur  du  faux. 

Le  faux  incident  au  contraire  n'a  pour  objet,  quanta  la  partie,  que  de 
faire  rejeter  du  procès,  la  pièce  arguée  de  faux,  avec  de'pens,  dommages  & 
intérêts. 

A  l'inflant  de  la  plainte  en  faux  principal  ,  le  prévenu  de  faux  efl:  regardé 
comme  accufé ,  comme  dans  toutes  les  autres  accufations  de  crimes;  l'inf- 
trudion  fe  fait  fans  l'y  appeller  jufqu'à  fes  réponfes. 

Au  lieu  que  dans  Je  faux  incident ,  l'auteur  de  la  pièce  prétendue  faufTe 
eft  qualifié  Défendeur ,  comme  dans  une  infiance  civile;  &  il  eft  appelle 
en  cette  qualité  dans  tous  les  as^es  de  la  procédure,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
décrété. 

Dans  le  faux  principal ,  il  n'y  a  point  de  fommation  pour  faire  déclarée 
Il  l'on  veut  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  comme  dans  le  faux  inci- 
dent ;  il  n'y  a  point  de  confignation  d'amende.  L'inftance  commence  par  la 
plainte,  au  lieu  que  pour  le  faux  incident,  il  faut  commencer  par  configner 
l'amende ,  &  on  fait  fommation  au  défendeur  de  déclarer  s'il  veut  fe  fervic 
de  la  pièce,   &c. 

Les  neuf  premiers  Articles  de  ce  Titre  doivent  être  cofultés  par  les  juges 
&  par  les  parties ,  pour  rédiger  les  plaintes  &  pour  appointer  les  requêtes. 

Il  faut  joindre  à  la  requête  en  plainte,  la  pièce  arguée  de  faux,  fi  on 
la  en  fa  poflefTion  ;  &  dans  ce  cas,  l'Ordonnance  portant  permiffion  de 
faire  informer  doit  ordonner  en  même  temps  qu'il  fera  dreffé  procès-verbal 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  &  qu'elle  fera  remife  au  greffe,  art.  3.  Voyez 
les  Obfervations  fur  l'article  premier  ,  du  titre  z .  ci-après. 

2.°.  Il  faut  demander  ,  par  la  requête  en  plainte  ,  permiffion  de  faire  in- 
former des  trois  manières  expliquées  par  l'article  3  ,  ou  de  l'une  feulement , 
félon  les  circonftances  du  faux  ,  fauf  à  revenir  dans  la  fuite  aux  autres 
manières  d'informer ,  s'il  eft  befoin  5  il  efr  cependant  d'ufage  de  demandée 
à  informer  des  trois  manières. 

Ces  trois  manières  font  d'informer  tant  par  titres  que  par  témoins  &  pac 
experts,  ou  par  comparaifon  d'écritures.  Voyez  les  Obfervations  fur  l'art.  2. 

Si  le  plaignant  n'a  pas  en  fa  poffeffion  la  pièce  arguée  de  faux ,  il  doit  de- 
mander par  fa  requête  en  plainte,  que  celui  qui  l'a  en  fa  pofîèffion,  foit  con- 
traint de  la  dépofer  au  greffe. 

Et  s'il  s'agit  d'informer  par  experts ,  il  faut  demander  par  la  même  requête 
en  plainte  ,  que  celui  qui  l'a  en  fa  puillance,  foit  contraint  de  la  dépofer  aa 
gretie.  Les  experts  doivent  être  nommés  d'ofEce  ,  par  l'Ordonnance  à  in- 
former,  art.  8. 

Il  eft  certain,  comme  le  rem.arque  M.  Muyart  de  Vouglans ,  fur  l'article  3 
de  ce  titre,  qu'il  y  a  des  cas  où  le  faux  n'eft  pas  fufceptible  de  la  preuve 
par  comparaifon  d'écritures  5  par  exemple ,  ceux  qui  coniiftent  fimplement  dans 
l'application  ou  appofition  des  fceaux  à  un  ade,  ou  dans  de  fimples  ratures 
ou  enlevemements  d'écritures  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  fe  prouves 
que  par  experts  &  comparaifon  d'écritures.  C'eft  le  cas  le  plus  ordinaire. 


TITRE   I,    ARTICLE!.  7 

Enfin,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  fe  prouver  que  par  titres  &  par    — 


témoins,  comme  lorfque  la  pièce  a  été  fouftraite ,  ce  qui  eil  une  efpece  de      Du   Faux 
faux;  il  y  a  encore  le  cas  où  la  pièce  faufle  eft  entre  lès  mains  de  l'accufë.  La     Pkincipal. 
comparaifon  d'écritures  n'eft  pas  alors  poffible ,  &c. 

Ce  n'eft  le  plus  f'ouvenc  que  dans  le  cours  del'inllrudion,  que  le  juge  peut 
s'afTurer  de  la  néceffité  des  diiférents  genres  de  preuve^;  voilà  pourquoi  l'Or- 
donnance, en  prefcrivant  au  juge  différents  genres  de  preuves,  fuivant  que  lecas 
le  requerra  elle  lui  permet,  dans  le  cas  où  il  auroit  omis  de  la  faire  dans 
fon  Ordonnance  fur  la  plainte,  d'y  fuppléer  par  une  autre  Ordonnance,  Art.  3, 
Dans  le  cas  où  le  juge ,  fur  la  plainte,  commettroic  un  autre  juge  fur  les  lieux, 
il  laifTeroit  h  ce  juge  à  nommer  d'office  les  experts  ;  art.  8.  Voyez  ci-après, 
fur  l'article  3  du  titre  z,  les  favantes  Obfervations  de  MM.  les  Commiiïaires , 
lors  des  Conférences  fur  le  titre  g  de  l'Ordonnance  de  1670;  elles  y  font 
rapportées  en  entier. 

REQUÊTE  EN  PLAINTE  DE  FA  UX  PRINCIPAL. 

A  Monfieur  le  Lieutenant-criminel,  &c.  Supplie  humblement  &^it,  &c, 

A  ce  qu'il  vous  plaife  lui  donner  ade  de  la  plainte  qu'il  vous  rend  contre 

'. &  contre  les  auteurs,  fauteurs,  complices  &  adhérents  dudic 

crime  de  faux ,  au  fujet  de  ladite  pièce  fauffe ,  lui  permettre  d'en  faire  in- 
former tant  par  titres  que  par  témoins  &  par  experts ,  qu'il  vous  plaira  nommer 
d'office ,  &  par  comparaifon  d'écritures  ;  a  l'effet  de  quoi  il  vous  plaira  ordon- 
ner que  la  pièce  argUoe  de  faux  fera  repréfentée  par dépofitaire 

d'icelle  ,  &  dépofée  au  greffe  pour  éti-e  drelîe  procès-verbal  de  l'état  de  ladite 
pièce,  en  préfence  du  fuppliant  &  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  &  être  en- 
fuite  ordonné  ce  quil  appartiendra.  o  a 

Ade  de  la  plainte  ,  permis  au  fuppliant  de  faire  informer  du  faux  dont  eft  du  juge!"^"" 
queftion ,  circonftances  &  dépendances ,  tant  par  titres  que  par  témoins 
comme  aufti  par  experts,  &  par  comparaifon  d'écritures,  h  l'effet  de  quo'i 
ladite  pièce  fera  dépofée  dans  trois  jours  ricre  notre  greffe,  par  le  dépofitaire 
d'icelle  ,  à  la  première  fommation  qui  lui  fera  faite,  pour  être  enfuice  dreifé 
procès- verbal  de  la  pièce  prétendue  fauffe,  &  avons  nommé  d'ofnce  pour 
experts Fait  à ce 

En  vertu  de  cette  Ordonnance,  avant  de  procéder  a  l'information,  il  faut 
faire  dépofer  la  pièce  au  greffe.  On  fait  a  cet  eiiet  fommation  au  dépofitaire 
de  la  pièce,  de  l'apporter  dans  trois  jours,  à  peine  d'y  être  contraint  par 
corps ,  fi  c'eft  à  un  officier  public  qui  en  eft  le  dépofitaire  :  &  fi  c'eft  un 
Notaire,  un  Greffier  ou  autre  officier  qui  réfide  dans  un  lieu  élojo'né  ,  il  faut 
Jui  offrir  de  payer  fon  voyage.  Art.  6.  l!^^.  les  délais  font  franco.  Art.  20, 
du  titre  3. 

Suivant  M.  Muyart  de  Vouglans ,  célèbre  Criminalifte ,  qui ,  à  îa  fuite  de  fon       m.^y,,n,  art 
Inftru<5fion  Criminelle  ,  nous  a  donné  des  Obfervations  judicieufes  &  très-utiles     P^g.  10,   '  ^^  '  ^' 
fur  la  préfente  Ordonnance  ,  il  faut  expofer  dans  la  requête  ,  la  manière  dont  le 
faux  a  été  commis;  fi  la  pièce  efl  authentique ,  ou  fous  écriture  privée  j  fi  elle  2 
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été  altérée  ,  antidatée  ,  furchargée ,  ou  s'il  y  a  des  ratures ,  &c.  fi  elle  efl:  entte 
Du  Faux  les  mains  du  prétendu  auteur  ou  de  quelque  dépofitaire  public,  ou  fi  elle  a 
Principal,     été  fouftraite  ou  perdue. 

On  peut  demander  permiffion  d'obtenir  &  faire  publier  monitoires ,  non^ 
feulement  dans  la  plainte,  mais  en  tout  état  de  caufe.  Art    2^  de  ce  titre. 

Si  la  plainte  n'ell  pas  fignée  de  la  partie  civile,  dans  toutes  les  pages,  elle 
doit  l'être  par  fon  procureur  fpécial  ,  &:  la  procuration  doit  être  jointe  à  la 
plainte.  Articles  57  &  58  de  ce  titre.  Et  fi  la  pièce  prétendue  faufîè  étoit 
jointe  a  la  requête  ,  il  faudroit  qu'elle  fût  paraphée  avec  la  procuration  ,  par 
je  juge  &:  par  le  plaignant ,  ou  par  le  porteur  de  fa  procuration  fpéciale. 

Article      IL 

L'accu/atcon  de  Taux  pourra  être  admife ,  s^dy  échoit  encore  que  les  pièces 
prétendues  fiiujfcs  aient  été  vérifiées  ^  même  avec  le  plaignant ,  à  d' autres  fins 
que  celles  d'une  pourfuite  de  Faux  principal  ou  incident^  6"  qu'en  confié^ 
quence  il  fait  interyçnu  un  jugement  fur  le  fondement  defditcs  pièces  ^  comme 
véritablçs^ 

Muyart.  ^^  ^^ut,  fulvant  M.  Muyart ,  excepter  deux  cas  de  la  règle  établie  par  cet 
article  :  l'un ,  celui  de  la  vérification  des  pièces  qui  auroient  été  faites  avec 
le  même  zccu^é  ;  dans  une  autre ,  de  l'infirudion  fur  le  faux  principal.  Cette 
exception  e[ï  fondée  fur  la  Maxime  inviolable  ,  hion  bis  in  idem. 

Li  autre  cas  eit  celui  ou  il  y  auroit  eu  tranfa^lïon  entre  les  parties  fur  une 
pouiTuite  de  faux  incident ,  Se  <^ue  la  tranfadion  auroit  été  homologuée  en 
Juftice  avec  la  partie  publique  ,  alors  la  partie  civile  ne  pourroic  plus  être 
reçue  à  former  une  accufation  de  faux  principal  ;  il  ji'y  auroit  que  la  partie 
publique  qui  pourroit  former  cette  nouvelle  accufation.  Art.  51  de  ce  titre. 
Ce  qui  eil  conforme  à  la  Loi  2, ,  Cod.  adlegem  Corneliam ,  de  Palfîs. 

Ainfi,  continue  M.  Muyart  de  Vouglans,  la,  vérification  dont' il  eft  parlé 
dans  le  préfent  article  z  ,  ne  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  auroit  été  faite 
en  matière  civile,  dont  il  eft  fait  mention  dans  l'arncle  «J  &  fuivants  du 
titre  iz,  de  l'Ordonnance  de  1667,  &  dans  TEdit  de  Décembre  1684,. 
Voyez  l'article  z  du  titre  fuivant,  du  faux  incident. 

11  n'y  a  point  de  fin  de  non  recevoir  en  matière  criminelle  ;  la  fociété  a 
trop  d'intérêt  à  ce  que  les  crimes  capitaux,  tels  que  le  faux,  foient  punis. 
Les  parties   publiques   font  toujours  reçues  à  s'en  plaindre  ,  malgré  les  ac- 
quiefcements  qui  auroient  pu  être  donnés ,  même  au 'préjudice  d'un  jutrement 
qui  ,  fur  la  vérification  d'une  pièce  ,  l'auroit  déclarée  non-faulFe. 

Quand  même  une  partie  auroit  exécuté  un  aéle  ,  &  qu'elle  auroit  reçu  ce 
qui  lui  auroit  été  légué  par  un  teftament,  cela  n'empêcheroit  pas  que  la  même 
partie,  &  fur-tout  le  miniftere  public,  ne  fuflent  en  droit  de  pourfuivre  le  faux 
de  cetaéte  par  une  acTion  principale.  Une  fimple  vérification  d'écriture,  faite 
fuivant  l'Edit  de  1684.,  q^i  eft  notre  dernière  loi  à  ce  fujet ,  ne  feroi'r  pa 


capable  de  légitimer  une  pièce  faufie.  Voyez  ci-après ,  les  oMçrvations  fi 


pas 
urun 
pareii 
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pareil  article  x  du  titre  2,  ;  voyez  la  Loi  pénultième  Cad.  de  Fide  injîrumen-    *. *  '"V"  'L\'  :X 

tum  ,  &  la  Loi  14  ,   Cod.  de  inofficiofo  Tefiam.  Du   FAUX 

Une  tranfadion  ne  pourroit  empêcher  l'accufation  de  faux,  fî  elle  avoitété     PrjLNCIPAL. 
faite  fur  procès;    il  faut  une  procédure  criminelle,   inllruite  avec   toutes   les 
formalités  prefcrites  par  la  prcfente  Ordonnance;  il  faudroit  môme  que  cette 
tranfadion  eût  été  homologuée  avec  la  partie  publique ,  à   la  forme  de  l'ar- 
ticle 51  du  titre  2. 

Avant  la  préfente  Ordonnance ,  il  avoir  déjà  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  d'Agueffeau ,  du  iz  Juin 
1691  ,  qu'après  une  vérification  ,  faite  par  experts,  d'une  écriture  privée,  il 
pouvoit  encore  y  avoir  lieu  à  une  infcriptlon  de  faux.  Voyez  le  Traité  des 
Matières  Criminelles  par  Duplefîis ,  édition  de  172-8,  tom,  2,  pag.  60  ,  &: 
le  Recueil  d'Arrêts ,  inféré  à  la  fuite  du  tome  2 ,  de  Néron  ,  pag.  tzj.  Voyez 
M.  Augeard,  tom  2,  art.    9. 

La  difpofition  de  cet  article  2  eft  conforme  k  l'efprit  de  la  Loi  14,  Cod. 
de  inofjic.  TeJIarn.  qui  permettoit  l'infcriprion  de  faux,  à  celui  qui  n'avoit  pas 
réufîi  à  faire  déclarer  nulle,  une  pièce  qui  lui  auroit  été  appofée,  &  à  l'efpric 
de  la  Loi  3  ,  D.  ad  legcm  Corneliam  de  Faljîs,  &  de  la  Loi ,  Cod.  au  même 
titre  par  les  Loix,  celui  qui  avoit  reçu  quelque  chofe  fur  la  foi  d'une  pièce, 
qu'il  ignoroit  fauife,  pouvoit  après  lattaquer  de  faux.  Voyez  les  Queftions  de 
Droit  ci-après,  n.  73^ 


A    R    T    I   C   L 


IIL 


Sur  la  requête  en  plainte,  de  la  partie  publique  ou  de  la  partie  civile,  à 
laquelle  elles  feront  tenues  de  joindre  les  pièces  prétendues  faujfes.  Si  elles 
font  en  leur  pojfcjjion  ,  il  fera  ordonné  ^  qu  il  fera  informé  dis  faits  portés 
par  ladite  requête  en  plainte,  &  ce ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  comme 
aujjipar  experts ,  enfemble  par  comparaifon  d'écritures  ou  fignatures ,  le. 
tout  félon  que  le  cas  le  requerra.  Et  lorfque  le  Juge  n'aura  pas  ordonné  ert 
même  temps  les  différents  genres  de  preuves ,  il  pourra  y  être  fuppléé  y  s'il 
y  échoit ,  par  une  Ordonnance  ou  un  JugemenJ  poférieur. 

Sur  l'article  premier  de  ce  titre  ,  font  expliqués  les  motifs  pour  lefquels  cette 
Ordonnance  a  permis  aux  juges  d'ordonner  fur  la  requête  en  plainte,  les  trois 
efpeces  de  preuves  dont  le  préfent  article  fait  mention  ;  &  cela  félon  que  le  cas 
le  requerra^  en  forte  que  le  Juge,  fur  la  requête  en  plainte,  ne  peut  ordonner 
que  l'un  ou  deux  de  ces  trois  genres  de  preuves,  par  titres,  par  témoins  ou 
par  experts ,  &  comparaifon  d'écritures. 

Mais ,  comme  fouvent  ce  n'efl  que  dans  le  cours  de  l'indrudion  que  le 
Juge  connoît  le  genre,  ouïes  genres  de  preuves  qui  conviennent  fuivant  le 
cas,  le  préfent  article  de  l'Ordonnance  lui  réferve  d'ordonner  dans  la  fuite 
le  genre  de  preuves  qu'il  peut  avoir  omis  ou  refufc  ;  en  forte  que,  ces  genres 
de  preuves,  quoique  permis,  ne  doivent  être  employés  que  fuivant  l'existence 
des  cas,  quoiqu'ils  puiflent  être  tous  ordonnés  cumulativement  ou  féparé- 

B 
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ï        .        — ^  ment,  fuivant  que  hs  véritables  caractères  du  faux  paroîtront  pendant  l'inl- 
Du   Faux     trudion. 

Principal.  Ainfî,  la  difpofition  de  cet  article  n'eft  pas  impérative,  elle  ne  fait  que 
permettre  d'ordonner  fur  la  plainte  de  la  partie  civile,  ou  de  la  partie  publique, 
une  partie  de  ces  genres  de  preuves ,  ou  toutes  enfemble. 

Enforte  que  ,  quand  même  toutes  ces  preuves  auroient  été  ordonnées  cumu- 
Jativement,  fi  la  partie  fe  trouvoit  hors  d'état  àehs  faire  toutes,  elleauroic 
fàtisfait  à  lOrdonnance  ,  fi  ,  par  une  des  efpeces  de  preuve  unique,  elle  prou- 
voit  la  vérité  de  fon  accufation. 

Ainfi  ,  il  n'y  a  point  d'inconvénients  de  permettre  toutes  les  fortes  de  preu- 
ves, &  de  procéder  en  conléquence,  ou  de  ne  faire  ufage  que  de  l'efpece  que 
la  partie  pourra  employer;  il  ne  s'enfuivra  aucun  préjudice  contr'elle  de  n'a- 
voir pas  fait  ufage  de  toutes  les  voies  qui  lui  avoient  été  permifes. 

Loin  que  l'on  trouve  dans  la  difpofition  de  cet  article  aucune  prohibition 
à  ce  fujet,  on  peut  dire  qu'elle  laille  une  pleine  liberté  au  Juge  dans  cette 
occafion ,  aufTi  bien  qu'à  la  partie  civile. 

Par  ces  mots  fdon  que  le  cas  h  requerra ,  l'Ordonnance  n'a  voulu  dira 
'autre  chofe ,  finon  que  chacun  de  ces  trois  genres  de  preuves  ne  doivent  être 
employés  que  fuivant  l'exigence  des  cas,  quoiqu'ils  puiîTent  être  tous  compris 
dans  la  demande  de  la  partie ,  &  dans  l'Ordonnance  du  Juge. 

Par  la  permifîion  donnée  au  Juge  de  pouvoir  ordonner  en  même  temps  les 
différents  genres  de  preuves  dont  il  parle  ,  ou  d'y  fuppléer  par  une  Ordonnance 
poiîérieure,  s  il  y  échoit,  le  Légiflateur  a  voulu  laiffer  au  Juge  le  temps  de 
connoître  ,  pendant  i'inflrudion ^  les  véritables  caraâ:eres  du  faux,  &  la  qua- 
lité de  la  preuve  qui  peut  convenir  ,  fuivant  les  circonftances. 

Pour  faire  l'analyfe  de  cet  article,  on  remarquera  qu'il  exige  ;   i°.  que  la 
partie  civile  ,  ou  la  partie  publique  joigne  à  fa  plainte  la  pièce  arguée  de  faux 
fi  elle  l'a  en  fa  puiflance;  parce  que  le  corps  du  délit  ne  peut  être  trop  tôt 
conftaté.  Les  pièces  qni  tendent  à  établir  la  preuve  d'un    crime,  ne  peuvent 
trop  promptcment  être  confignées  au  greffe.  Voyez  les  Ordonnances  de  i  <  36 
article  x;  de  i')39,  art,   145;  d'Orléans,  art.  63;  &  de  Blois,  art.  184. 
Preuve  par        2°.  Si  le  plaignant  a  des  témoins  qui  aient  connoifTance  de  la  faufîété    il 
Témoins,    joît ,  fuivant  cct  article  &  l'article  24,  faire  entendre  diligemment  ceux  qui 
ont  conncifiance  de  la  fabrication,   altération  &  autres  faits   qui   peuvent 
fervir  a  établir  la  preuve,  &  même  demander  cours  de  monitoire,  à  la  forme 
du  même  article  24. 
Preuve  par        3°.  La  preuve  par  titre  peut  être  faite,  par  exemple  ,  en  prouvant  par  écrit 
Je  contraire  de  ce  que  contient  la  pièce   arguée  de  faux ,  par  des  ades  qui 
prouvent  que  cette  pièce  n'a  pu  être  faite  dans   le  temps  de  fa  date    Cette 
preuve  peut  être   ordonnée  &  pratiquée  feule,  dans  le  cas  où  il   s'agira  de 
prouver  une  antidate  ;  ou  s'il  ne  s'agifloit  que  de  prouver  qu'un  ade  a  été  fauf- 
fement  pafle  fous  le  nom  d'un  autre,  l'abfence  de  celui  fous  le  nom  duquel 
l'ade  avoir  été  paflé ,  pourroit  être  prouvée  par  un  aufe  ade ,  qui  prouveroit 
qu'il   étoit  alors  dans  un  lieu  éloigné ,  ou   par  des   ades  de  jufiice  ,  ou    par 
une  procédure  faite  par  un  Officier  auffi  dans  un  lieu  éloigné ,   ou  par  un 


Titres. 
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aûe  de  voyage.  Dans  tous  ces  cas  &  autres   femblables ,  le  faux  peut  être  "— ^ 

prouvé  par  titres,  fans  avoir  recours  aux  autres  genres  de  preuves.  Du   Faux 

4°.  La  preuve  par  comparaifon  d'écritures  &  par  experts  eft  encore  un  des     Principal. 
cas   mentionnés  dans  cet  article.   Il  eft  fouvent  le  feul  genre  de  preuve  né-   Preuve  par  Experts^ 
ce/Taire  ;  il  ne  s'agit  même  quelquefois  que  de  vérifier  une  rature  de  quel- 
ques mots ,  ou  de  reconnoître  une  furcharge  d'encre.  Ces  cas  n'exigent  que 
l'information  par  experts  ,  fans  aucune  comparaifon  d'écritures. 

Malgré  cela,  le  Juge  peut  permettre,  comme  il  a  déjà  été  obfervé,  tous 
les  genres  de  preuves  dans  fon  Ordonnance  fur  1?.  requête  en  plainte ,  con- 
jointement, féparément  ou  cumulativement  ;  mais  les  Juges  peuvent  n'or- 
donner qu'une  partie  de  ces  genres  de  preuves,  qu'ils  jugent  à  propos ,  fauf 
ordonner  dans  la  fuite  les  autres  genres ,  fï  le  cas  le  requiert. 

A  l'égard  du  Juge  ,  qui  doit  non-feulement  chercher  à  découvrir  la  faufTeté, 
mais  encore  le  fauiîaire  ;  il  ell  de  fon  devoir  d'ordonner  tous  les  genres  de 
preuves  qui  lui  paroiilènt  néceflaires  pour  remplir  fon  objet,  fuivant  les 
circonftances. 


DU  PROCÈS -VERBAL  DES  PIECES  FAUSSES. 

ArticleIV. 

Ledit  Jugement   ou  Ordonnance  contiendra   en  outre  ,  quil  fera 

dreffé  procès-verhal   de    l'état   des    Pièces  préte?îdues  faujjes  , 

lej quelles  ,    à  cet    effet  feront  remifes  au  Greffe  ,  fi  elles  font 

jointes  à  la  requête  en  plainte-^  finon  apportées  au  Greffe^  ainfi 

qu'il  fera  dit  ci- après, 

L'Article  ^  du  titre  9 ,  de  l'Ordonnance  de  i  Sjc ,  portoit  :  <■<  \q$  pièces  Salle. 
»  prétendues  avoir  été  falfifiées  feront  remifes  au  Juge ,  pour  drefîér 
»  procès-verbal  de  leur  état,  les  repréfenter  à  la  partie  civile,  pour  les 
»  parapher  en  fa  préfence ,  fl  la  partie  veut  ou  peut  les  parapher  ;  £non  en 
»  fera  fait  mention  ;  &  après  avoir  été  paraphées  par  les  Juges ,  elles  feront 
»  remifes  au  greffe.  » 

Si  la  pièce  arguée  de  faux  n'a  pu  être  jointe  k  la  plainte,  la  partie  doit 
indiquer  celui  qui  en  eft  le  dépofitaire ,  afin  que  le  Juge  puiffe  lui  enjoindre 
de  la  remettre  au  greffe,  dans  le  délai  qu'il  fixera  ,  k  la  forme  de  l'article  fui- 
vant ;  k  peine  d'y  être  contraint  même  par  corps,  fî  c'eft  un  dépofitaire 
public  &  laïque;  ou  de  faifie  de  fon  temporel,  fi  c'eft  un  dépofitaire  ecclé- 
fiaftique,  comme  un  curé ,  un  fecretaire  de  l'évéché,  un  greffier  de  l'officia- 
lité  ,  ou  autre  perfonne  conftituée  dans  les  ordres  facrés. 

Si  le  dépofitaire  étoit  un  fimple  particulier ,  &  même  s'il  n'avoit  pas  en 
dépôt  la  pièce  arguée  de  faux,  comme  dépofitaire  public,  quoiqu'officier ,  il 
ne  pourroit  être  contrabt  par  corps,  mais  feulement  par  les  voies  ordinaires^ 

B  a 
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à  moins  qu'il  ne  parût  de  fa  parc  du  dol  ou  de  la  fraude ,  pour  fouflraire  îe 
corps  du  délit  aux  yeux  de  la  juPtice. 

Dans  ce  cas ,  fur  une  requête  a  laquelle  feroient  joints  les  aâes  qui  pour- 
roient  prouver  des  indices  de  mauvaife  foi  &  de  dol  ,  le  Juge  pourroic  ordon- 
ner la  contrainte  par  corps ,  contre  un  laïque  ne  pofTédanc  aucun  office  public, 
le  même  contr'un  eccléfiaftique  exerçant  un  office  public  ,  dans  le  cas  de 
dol   manifefte  ;  parce  que  ce  feroit  alors  un  délit. 

LadéfobéifTance  des  dépofitaires  &  le  mépris  de  l'autorité  de  la  Juftice  ,  a 
cté  le  principal  objet  de  l'Ordonnance  ^  qui  a  laiffé  au  Juge  la  liberté  de  pro- 
roncer  la  contrainte  par  corps,  fuivanc  les  circonftances  fans  diftindion  dans 
ce  cas  des  eccléfiaftiques  &  des  laïques.  Voyez  les  Obfervations  fur  l'article 
fui  van  t. 


11  y  aplufieurs 
ftyles  de  procédure 
fur  le  faux. 


DES   PIECES   DE   COMPARAISON 

Qui  ne  font  pas  en  la  pojfejfion  des  Parties, 
A  ïl  T  I   c   L   E     Ve. 

En  cas  que  lef dites  pièces  ne  f oient  pas  en  la  pojfejjion  de  la  partie 
publique ,  ou  de  la  partie  civile ,  6*  qu  elles  n  aient  pu  les  joindra 
à  leur  requête  ou  plainte ,  il  fera  ordonné  par  le  même  Jugement 
ou  Ordonnance  qui  permettra  d'informer^  qu  elles  feront  remifes  au 
Greffe,  par  ceux  qui  les  auront  entre  leurs  mains ,  &  qiià  ce  faire 
ils  feront  contraints  ;  fa.voir  ^  les  dépofitaires  publics  par  corps '^ 
&  s'ils  font  eccléfiafliques ,  par  faife  de  leur  temporel i  &  ceux 
qui  ne  font  pas  dépofitaires  publics  par  toutes  les  voies  dues  & 
raifonnables  ,  fauj  à  être  ordonne  qu'ils  y  jeront  contraints  par 
les  mêmes  voies  que  les  dépofitaires  publics.   Voyez  les  Obler- 

vations  faites  fdf  l'Article  orécédent 

j. 

Sommatton  pour  faire  apporter  au  Greffe  une  pièce  arguée  de  faux. 

L'An  mil  fept  cent  fotxante ,  le  .  .  .  .  a  la  requête  de  .  ,  .   .  .  qui  fait 
éledion  de  domicile  dans  fa  maifon-  a  ....  &  dans  l'étude  de   .  .   .  ^ 
fon  Procureur  ,  j'ai ,  tel  Huiflier  fouffigné  .....    fignipié  &  donné  copie 

à Notaire  Royal ,  demeurant  à parlant  à de 

l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-Criminel ,  en  date  du  ....   .  rendue  fur 

la  requête  en  plainte,  à  lui  préfentéc  ,  par  ledit à  l'occafion  d'une 

telle  pièce en  date  du &:  en  conféquence  de  ladite  Ordon- 
nance,  j'ai  fommé  &  interpellé  ledit de  repréienter  ladite  picce. 
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Zc  de  l'apporter  dans  trois  jours,  fuivant   l'Ordonnance,   au  greffe  criminel    =— -^~"^'— ^ 

de à  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  ainïî  qu'il  eft  porté  par      Du    Paux 

ladite  Ordonnance,  &  j'ai  audit laiffé  copie   d'icelle   Ordonnance    PillNClPAL. 

&  de  mon  préfent,  fous  toutes  proteftations  de  droit,  Voye^  3e  Style  Cri- 
minel du  Châteltt,  imprimé  en  1761,  in-4°.  liv.  4,  tit.  B,  page  370. 
Les  Inîlruaions  Criminelles  par  M.  Muyart  de  Vouglans,  Part,  i,  pag  16, 
&  le  Style  Criminel  par  l'Avocat  du  Mont,  imprimé  en  2  vol.  in-zz  ,  k 
Paris ,  en  1770  ,  tom,  z  ,  pag.  243.  Et  encore  le  Style  de  Procédure,  imprimé 
en  1749  >  in-^°.  dont  l'auteur  eft  du  Rouffeau  de  la  Combe  ,  fuivant  le 
privilège  de  1748.  Il  y  a  un  autre  Style  de  Procédures  fur  le  Faux,  imprimé 
à  Bar-ie-Duc  ,  en  1756,  fuivant  le  privilège, 

EXPÉDITION    A    LA    PARTIE    CIVILE, 

de  l'Ordonnance   rendue  fur   la  Requête    en  plainte, 

EXTRAIT   DES   MINUTES    DU    GREFFE   CRIMINEL 

Du  Bailliage   de 

A  M.    M.    le    Lieutenant- Criminel   du   Bailliage   de Supplie 

humblement &  dit ,  &c.   Pourquoi  il  recourt. 

A  ce  qu'il  vous  plaife ,  Monfieur ,  lui  donner  acle  de  la  plainte,  Copie:^ 
les  condujions  de  lu  plainte  y  telle  quelle  fe  trouve  ci-devant ,  art.  premier. 

Ordonnance  fur  ladite  requête,  la  tranfcrire  en  entier. 

Un  greffier  ne  peuc  être  blâmé  de  délivrer  une  pareille  expédition,  qui 
fervira  de  commifnon  pour  afîîgner  des  témoins  ,  s'il  y  échoit ,  &  pour  obli- 
ger les  dépofitaires  à  remettre  au  greffe  les  pièces ,  &c. 

Il  eft  important  de  lire  \es  fix  premiers  articles  de  ce  titre  ,  pour  drefter 
]a  requête  en  plainte  ,  &  pour  rendre  l'Ordonnance  portant  permiffion  d'in- 
former.  Voyez  auffi   l'article  9. 

De  deux  chofes  l'une  :  ou  le  plaignant,  lors  de  la  plainte,  eft  en  pofîèf-   Salié' 
fion  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  ou  il  ne  l'eft  pas. 

S'il  en  eft  en  polieftlon  ,  il  doit  l'attacher  a  fa  plainte  ,  &  l'Ordonnance  du 
Juge,  en  admettant  l'information ,  doit  porter  qu'il  fera  drefî'é  procès-verbal 
de  la  pièce. 

Si  au  contraire  le  plaignant  n'en  eft  pas  en  pofTcftion,  comme  l'on  ne  peuc 
régulièrement  afleoir  une  procédure  criminelle,  que  fur  cettQ  pièce,  l'Ordon- 
nance qui  permec  d'informer  ,  doit  dans  ce  fécond  cas  ordonner  1  apport  de  la 
pièce,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  entre  les  mains. 

Si  c'eft  un  dépofttaire  public,  il  eft  contraignable  par  corps  5  fî  c'eft  un  par- 
ticulier, l'Ordonnance  ne  permet  dans  ce  cas  la  contrainte  par  corps ,  que  dans 
des  cas  extrêmes,  comme  s  il  paroifloit  de  la  collufion  entre  le  dépoficaire  de 
Ja  pièce  &  l'accu fé  ,  par  la  fouftradion  ou  le  refus  de  la  préfen cation  de  la 
pièce  prétendue  fauiîè.  iiors  ces.  cas  extraordinaires,  on  ne  peut  contraindre 
que  par  des  voies  de  droit,  ceux  qui  ne  font  pas  dépofttaires  publics. 
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i  '!gg;gs       II  eft  de  l'intérêt  du  greffier  de  ne  pas  recevoir  le  dépôt,  que  le  dépofi- 

Du   Faux      taire  ne  p?raphe  avec  lui  la  pièce,  pour  éviter  le  foupçon   de  l'altération. 
Principal,    depuis  le  dépôt  jufqu'au  procèf-verbal  de  l'état  de  cette  pièce,  à  moins  qu'elle 
Dépôt  de  la  pièce  ne  foit  de  la  main  du  dépofitaire. 
arguée  de  faux.  ^-^  par  la  plainte ,  il  étoit  déclaré  que  la  pièce  prétendue  faufle  eft  entre 

les  mains  de  l'accufé,  ou  autres  particuliers  à  lui  affidés ,  foit  qu'il  l'aie 
fouflraite  ou  autrement  ;  dans  ce  cas ,  il  feroit  plus  régulier  d'ordonner  en 
permettant  d'informer,  ou  fur  une  féconde  requête,  que  les  témoins  feront 
entendus  pour  prouver  ce  fait. 
Du  Rouffeau.  C'eft  le  fentiment  de  du  Roufîèaude  la  Combe  ,  dans  fon  Commentaire  pof- 
thume  fur  les  nouvelles  Ordonnances,  pag.  218,  n.  6  &  7. 
Information  par  L'audition  dcs  témoins  dans  ce  cas,  ne  feroit  pas  une  contravention  à 
l'article  7  de  ce  titre,  qui  défend  d'entendre  aucuns  témoins  avant  que  les 
pièces  prétendues  faufles  aient  été  dépofées  au  greffe  ,  à  peine  de  nullité. 

Cette  difpofition  ne  concerne  que  le  fond,  c'eft-à-dire  l'inftruélion  du 
faux,  &  l'ordre  de  la  procédure  pour  l'information.  Le  même  article  a  prévu 
le  cas  dont  il  s'agit;  en  ajoutant,  fi  ce  nefi  quil  ait  été  ordonne  exprcjfement  ; 
le  cas  dont  il  s'agit  y  ell  même  excepté. 
Muyart,  Effedivement ,  comme  l'a  obfervé  fort  judicieufement  M.  Muyart  de  Vou- 
glans ,  fur  le  même  article  7,  il  y  a  des  cas  particuliers ,  où  l'on  ne  peut  découvrit 
autrement  que  par  la  dépofition  des  témoins,  l'exiftence  &  la  faufleté  de  la 
pièce  qui  elt  attaquée ,  prouver  que  cette  pièce  eft  entre  les  mains  de  celui 
qui  eft  indiqué. 

Le  même  auteur  ajoute  ,  que  cela  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'on  attaque 
de  faux,  des  greffes  dont  les  minutes  fe  trouvent  perdues  ,  ou  qu'elles  ont  été 
fouftraites  par  des  tiers  ,  &  que  Ton  a  intérêt  que  l'accufé  ne  puiffe  s'en 
prévaloir  dans  la  fuite,  fi  elles  venoient  à  reparoître&  à  être  trouvées. 

Il  y  a  encore  les  cas  marqués  par  l'article  3  du  titre  15  ,  de  l'Ordonnance 
de  1670,  concernant  les  témoins  fort  âgés,  valétudinaires  ,  prêts  à  faire 
voyage,  &  généralement  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelqu'autre  urgente  né- 
ceiiite. 

Il  eft  évident  que  tous  ces  cas  doivent  être  exceptés  de  la  difpofition  de 
l'article  7  de  ce  titre. 

Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  16  de  ce  titre,  &  fur  l'article  22  du 
titre  2  ,   n.  4.  ^^' 

Voyez  aufTi   les  formalités  qui  font  ci-après,  à  la  fuite  de  l'article  21 
concernant  les  pièces  de  comparaifon:  avec  un  peu  d'intelligence     on  fe  fer- 
vira  facilement  de  ces  formules.  Il  s'agit  ici  des  pièces  fauiïes ,  au  lieu  qu'il 
s'agit  des  pièces  de  comparaifon  fur  l'article  zi  cité.  - 


v*^^ 
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Des  délais  pour  dépofer  les  pièces  au  Greffe. 

ArticleVI. 

Le  délai  pour  r  apport  &  la  remife  defdites  pièces ,  courra  du  jour  de  la 
Jignification  de  ladite  Ordonnance  ou  Jugement ,  au  domicile  de  ceux 
qui  les  auront  en  leur  pui (Tance  y  &  fera  ledit  délai  de  trois  jours, 
s'ils  font  dans  le  lieu  de  la  jurifdiclion  ;  de  huitaine  ,  s'ils  font 
dans  les  dix  lieues  ;  &  en  cas  de  plus  grande  diflance ,  le  délai 
fera  augmenté  £  un  jour  par  dix  lieues ,  même  de  tel  autre  temps 
que  les  Juges  ejîimeront  nécejfaire ,  eu  égard  à  la  difficulté  des 
chemins  ù  à  la  longueur  des  lieues  ;  fans  néanmoins  qu'en  aucun 
cas,  le  délai  puiffe  être  réglé  jur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par 
dix  lieues, 

IL  y  a  trois  obfervations  a.  faire  fur  cet  article ,  fuivant  le  Commentaire  ^"  Rouffeau, 
pofthume  de   du  Roufleau ,  fur  cette  Ordonnance  du  faux ,  pag.  218. 
1°.  Que  le  jour  de  la  fignification  ,  ni  celui  de  l'échéance  ne  font  pas  com- 
pris dans  le  délai  qui  doit  être  franc.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  zo 
du  titre   3. 

2°.  Que  la  fignifïcation  peut  être  faite  en  parlant  à  la  perfonne  hors  de  fon 
domicile,  au  quel  cas  le  délai  eft  toujours  le  même,  quoique  la  perfonne  foit 
trouvée  dans  le  lieu  de  la  jurlfdidion. 

3°.  Que  fi  celui  à  qui  l'ordonnance  ,  concernant  l'apport  &  même  la  remife 
de  la  pièce  arguée  de  faux  a  été  fignifiée,  n'y  fatisfait  pas  dans  le  délai  fixé 
par  le  Jugement  ou  Ordonnance  ;  le  Juge  doit  donner  défaut  contre  lui  & 
pour  le  profit,  ordonner  les  contraintes  dont  il  a  été  parlé  fur  les  deux 
articles  précédents ,  &  dont  parle  l'article  7. 

L'Ordonnance  de  1670  s'étoit  contentée,  par  l'article  9  du  titre  9  ,  d'ordon- 
ner en  général ,  que  ces  délais  feroient  réglés  fuivant  la  diftance  des  lieux  • 
mais  pour  éviter  tout  inconvénient,  celle-ci  règle  clairement  par  cet  article 
les  différents  délais. 

La  préfente  Ordonnance  a  pris  pour  modèle  ,  à-peu-près,  celle  de  1667^ 
au  titre  des  ajournements  ;  elle  a  même  été  plus  loin  ,  car  elle  a  prévu  le 
cas  où  la  difficulté  des  chemins  &  la  longueur  des  lieues,  qui  font  dans 
quelques  endroits  du  double  des  autres,  pourroient  rendre  la  prolongation 
du  délai  néceflaire ,  elle  a  laiiTé  a  la  prudence  du  Juge  de  fixer  cette  pro- 
rogation,  eu  égard  aux  circonllances  particulières;  pourvu  néanmoins  que 
cette  prorogation  n'excedc  pas  le  double  du  délai  ordinaire,  c'ell-à-dire 
qu'il  n'aille  pas  au-delà  de  deux  jours  par  dix  lieues. 
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. -        Pour  faire  proroger  le  délai,  il  faut  une  requête,  quand  on  prévoit  TunÉ 

Du    Faux      des  cas  énoncés  dans  cet  article,  ou  un    autre  femblable;  ou  le  faire  fixer 
Principal,    dans  l'Ordonnance  rendue  fur  la  plainte. 

Voyez  ci-après ,  fur  l'article  6  du  titre  3  ,  &  fur  l'article  16  àa  titre  i  ; 
&  encore  fur  l'article  16  du  titre  2  ,  un  modèle  de  requête. 

A  l'égard  des  délais ,  ils  font  francs.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  20 
du  titre  3  ,  où  l'on  a  fait  voir  la  différence  des  ufages  du  Parlement  de  Pans 
^  ceux  du  Parlement  de  Dijon  ,  au  fujet  des  jours  de  Fêtes  &  Dimanches 
dont  parle  le  même  article,  20  du  tiçre  3, 


«^ 


DE  L'AUDITION  DES  TÉMOINS. 

ArticleVIL 

I^e  pourront  être  entendus  aucuns  témoins  ,  avant  que  les  pièces 
prétendues  faujfes  aient  été  dépofées  au  greffe.  Ce  qui  fera  ob-' 
fervé  à  peine  de  nullité ,  Ji  ce  nejî  qu'il  ait  été  ordonné  exprejfé- 
ment  i  J'oit  en  accordant  la  permijjion  d'informer  ^  foit  par  une 
Ordonnance  ou  Jugement  pojîérieur  _,  que  les  témoins  pourront 
être  entendus  avant  le  dépôt  de/dites  pièces  ;  ce  que  nous  laijfons 
à  la  prudence  des  Juges  ,  comme  aujjî  de  Jlatuer  ainji  qu'il 
appartiendra  ,  fuivant  t exigence  des  cas  ;  lorfque  les  pièces 
prétendues  faujfes  fe  trouveront  avoir  été  foufiraites  ,  ou  être 
perdues  ,  ou  Icrfqu  elles  feront  entre  les  mains  de  celui  qui  fera, 
prévenu  du  crime  de  faux^  • 

C"iEt  article  défend  d'entendre  les  témoins  qui  peuvent  avoir  connoifTance 
j  du  faux  avant  le  dépôt  au  greffe,  des  pièces  prétendues  falfifiées;  i".  parce 
qu'il  faut,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  que  le  délit  foit  conftaté  promptement. 

2°.  Suivant  l'article  i^  de  ce  titre,  les  pièces  devant  être  repréfentées 
aux  témoins,  lors  de  leurs  dépofitions  à  la  forme  de  l'article  2^  ,  il  fauc 
qu'elles  aient  été  préalablement  dépofées  au  greffe.  L'Ordonnance  a  laiiîë  a 
U  prudence  des  Juges  la  liberté  d'ordonner,  même  en  permettant  d'informer  ,, 
fuivant  l'exigence  des  cas ,  qu'il  fera  entendu  des  témoins. 

Il  y  a  encore  le  cas  des  témoins  fort  âgés ,  valétudinaires ,  prêts  à  faire 
de  grands  voyages ,  &c.  ainfi  qu'il  vient  d'être  expliqué  fur  l'article  <;  ;  dans 
ces  cas  &  autres  femblables,  le  Juge  peut  entendre  des  témoins  avant  le  dépôt 
des  pièces  au  greffe  ,  fans  contrevenir  à  la  difpolîtion  du  préfent  article.  Ce 
font  ces  exceptions  &  autres  cas  imprévus ,  qui  ont  déterminé  le  Légiflateuc 
à  s'en  rapporter  à  la  prudence  d'un  Juge, 

II 


T  I  T  R  E  r,    ARTICLE    VII T.  17  

îl  peut  même  arriver  encore  d'autres  évt'nements,  qui  forceront  le  Jug^   '"'""  "'  .,  "^^ 
d'entendre  des  témoins  avant  le  dépôt  au  greffe ,  des  pièces  arguées  de  faux-      Du    i'AUX 

Un  dépofitaire  pubiic  ou  autre,  peut  dénier  avoir  la  pièce  qui  lui_  efl:  PRINCIPAr,. 
demandée  ,  un  cure  peut  dire  qu'il  n'a  pas  le  regidre  de  l'année  qui  lui  eit 
demandée;  un  dépolitaire  particulier  peut  aufli  dénier  avoir  l'ade  que  Ion 
précend  être  en  fa  puifî'ance.  Il  efl  donc  néccflaire  que  le  Juge  permette  de 
prouver  par  témoins,  le  contraire  de  ces  dénégations,  afin  d'acquérir  la  preuve 
du  dol  ,  de  la  fraude  &  du  concert  qui  peut  fe  trouver  entre  les  dépoiitaires 
6l  l'accufé  ,  pour  fouftraire  a  la  Juliice  la  pièce  eiTentielle  &  nécefTaire,  pouc 
confrater  le  délit ,   &c. 

Ces  cas  ont  auiïl  été  prévus  par  l'article  16  du  titre  2,  ci-après.  II  y  a 
même  des  cas  où  le  dépôt  efl  impoiTible  ,  foit  parce  que  la  pièce  prétendue 
fauife  a  été  fouit  rai  te  ou  perdue;  foit,  qu'étant  en  la  puifTance  de  l'accufé, 
ou  de  quelque  parent ,  on  ne  puiffe  le  forcer  à  la  repréfenter ,  &c.  Dans  ces 
cas  &  autres  femblables ,  on  peut  procéder  k  l'information  ;  avant  ou  même 
làns  le  dépôt  de  la  pièce.  Mais  il  faut  pour  cela ,  que  cela  en  ait  été  ainfî 
ordonné  par  le  Juge,  dans  fon  Ordonnance  portant  permiffion  d'informer, 
ou  par  un  Jugement  poftérieur. 

Le  Juge  doit  profiter  de  la  faculté  qui  lui  eft  laiflee  dans  le  cas  où  la  pièce 
ne  pourroit  promptement  être  dépofce  ,  &  où  il  feroit  a  craindre  un  dépé- 
riflement  de  preuves.  Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  z^  de  ce  titre,  & 
fur  l'article  16  du  titre  i. 

^■nj^iiii«ii..iwi« ss' ' L  .  f  ,  ■■  -3yfi 

DE  LA  NOMINATION  DES  EXPERTS. 

Article    VII  ï. 

Lorfque  F  information  par  Experts  aura  été  ordonnée ,  fuivant  au  il 
ejî  porté  par  l'article  3  ,  lefdits  Experts  feront  toujours  nommés 
d'off.ce ,  à  peine  de  nullité  i  &  la  nomination  fera  faite  par  l'Or- 
donnance ou  Jugement,  qui  ordonnera  ladite  information  i  fi  ce 
n  efi  que  ladite  nomination  ait  été  renvoyée  à  un  Juge  commis  fur 
les  lieux ,  pour  procéder  à  ladite  information^  lequel  Juge  commis 
fera  pareillement  d'office  ladite  nomination. 

LEs  Experts  doivent  toujours  être  nommés  d'office  ;  il  efl:  vrai ,  que  Experts  juréi.- 
fouvent  le  Juge  fe  trouve  embarrallé ,  lorfqu'il  faut  qu'il  nomme  fur 
3e  champ  des  Experts  en  matière  de  faux,  parce  qu'il  eft  rare  d'en  trouver 
dans  les  lieux  de  la  jurifdiction  &  même  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vinces ,  on  a  peine  à  en  trouver  qui  aient  l'expérience  &  les  connoiilances 
jîéceffaires  pour  faire  de  pareilles  commilTions. 

c 


iS  CODE     DU     FAUX, 

Boutaric,  fur   l'article  9  du  titre   8,  de  l'Ordonnance   de  ï6jo,  obfervtf 
Du   Faux     qu'au  Parlement  de  Provence  ,  où  il  n'y  a  point  des  maîtres  écrivains  jurés. 
Principal,     comme  il  y  en  a  à  Paris,  on  nomme  ordinairement  des  notaires,  greffiers,  ou 

Greffiers,  Notaires,    procureurs. 

Trocureurs  nommes    r    t.,      ^  ,  .  ,  r,  -,  rr 

Experts.  Il  eit  cependant  vrai  ,  que  le  caraaere   de   greffier ,  notaire ,   procureur 

&  écrivain  ,  ou  maître  d'écriture  ,  ne  donne  pas  les  qualités  néceiîaires 
,  pour  la  découverte  du  faux  ,  elle  eft  fouvent  fl  difficile  ,  qu'il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  une  grande  expérience  dans  cet  art,  qui  puiflent  y  réufîîr  ;  encore 
efl-on  toujours  incertain  fur  leurs  décifions,  qui  ne  peuvent  être  que  con- 
jeduraîes ,  comme  il  fera  expliqué  ci- après,  dans  les  Queftions  de  Droit, 

1-  34- 

Il  y  a  de  la  difFérence  entre  enfeigner  a  écrire ,  expédier  des  jugements  on 

des  acles  de   notaire ,    faire  des  procédures  de  procureur ,  &c.  &  la  fcience 
de  découvrir  les  imitations  d'écritures ,  l'enlèvement  d'encre ,  &  autres  falfi- 
fications 
Experts  jurés,       Le  Parlement  de  I*aris  a  fi  bien  reconnu  la  nécefîité  d'avoir  des  gens  éclairés 
«  Pans.  ^  expérimentés  dans  cette  matière,  qu'il  a  établi,  depuis  long-temps,  quatre 

écrivains  jurés  &  experts ,  qui  font  nommés  dans  ces  occafions ,  à  l'exclufîorî 
de  tous  autres,  pour  faire  fondions  d'Experts  dans  les  procédures  concernant 
le  faux. 

Il  eft  cependant  vrai  que  cette  Cour  a  en  même  temps  prévu  que  cela  ne 
pouvoit  fe  pratiquer  dans  les  jurifdiâions  de  fon  refibrt  ;  c'efl:  pourquoi,  par 
fon  Arrêt  du  7  feptembre  1Ô13  ,  il  fut  dit  que,  pour  la  vérification  des  écri- 
tures &  fignatures ,  les  Juges  pouvoient  nommer  des  greffiers ,  notaires  ,  écri- 
vains &  autres  perfonnes  capables. 
Arrêt  de  1613,         Guénois ,  dans  fa  Conférence  des  Ordonnances ,  liv.  9  ,   tit.  14,  tom.   2, 
qui  veut  que  les    pag.  858,  rapporte  que,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  7  feptembre 
qu'ils  n'ont  pas  vu    ^013,  il  tut  Ordonne  que,  pour  la  vérification   d  écritures  &  fignatures,, 
font^^'r^e "t"' ''^""^    pourroient  être  pris  &  nommés,  foit  par  les  Juges  ou  les  parties,  tant  \qs 
repreeutees,    avQ^zïs ,    leurs   clercs,  commis ,   notaires    qu'écrivains   &  autres    perfonnes 
capables,  lefquels ,  auparavant  de  faire  leur  rapport  &  dépofer,  font  tenus 
fuivant  le  même  Arrêt ,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  de  piininon   corpo- 
relle,  ào.  àéchr^t ,  tncoït  qu'ils  n'en   foient  requis ,  s'ils  ont  eu  auparavant 
quelque  communication  des  pièces  qui  leur  feront  repréfentées ,  ôcfuricelles 
donné  avis ,  auquel  cas  ne  feront  reçus  à  faire  rapport. 


Au  fujet  des  Experts  jurés  ,  de  ceux  que  les  Juges  peuvent  nommer ,  voyez 

s  Inflituts  au  Droit  Criminel  ,  pag.   331. 

nomination  d'Experts  faite  d'office,  par  le  Juge,  n'eft  pas  une  difpo- 
nouvelle:  l'Ordonnance  de  1670  ,  par  l'article  premier  du  titre  9,   dit 


les 

La 
lition  ^.v^.. ,„i.w.  j  wn^wiiuaiivw  uw  i^/vjj  pcii.  1  ai [iLie  premier  au  titre  g,   ait 
expreîTément  que  les  informations  furie  faux  feront  faites,  tant  par  témoins 
que  par  Experts,  qui  feront  nommés  d'office. 

L'article  9  du  titre  précédent  portoit  aulTi,  que  la  vérification  des  pièces 
contefîées  par  l'accu fé  feroit  faite  par  des  pièces  de  comparaifon;  par  Ejiperts 
&  maîtres  écrivains ,  nommes  d  office  par  le  Juge. 

Il  y  a  en  effet  de  la  différence  entre 'la  procédure  civile  &  la  criminelle: 


T  I  T  R  E  I,    ARTICLE    VIlL  19 

srtî  civil ,  quand  il  s'agit  de  vérifier  ifne  pièce  ,   les  deux   parties  fiommenc   Cï^E^ii:= 
chacun  un  Expert;  le  Juge  n'en  nomme  d'office  que  fur  le  défaut,  ou  refus     ^^  FaUY 
de'J'une  des  parties  d'en  nommer  un.  riilNCIPAL* 

Mais  en  matière  criminelle,  quoique  les  Experts  foient  entendus,  pour 
forme  de  dépofition  ,  on  ne  peut  les  choifir  trop  hors  de  tout  foupçon. 

Cet  article  ajoute  à  l'article  9  du  titre  8  ,  qui  vient  d'être  cité,  la  peine  de 
nuîlicé,  qui  n'étoit  pas  prononcée  par  l'Ordonnance  de  1670  ,  dans  le  cas  où 
les  Experts  ne  feroient  pas  nommés  d'office  par  le  Juge.  Le  préfent  article 
excepte  le  cas  où  la  nomination  d'Experts  feroit  renvoyée  fur  les  lieux, 
pour  procéder  à  l'inforrfiation  ;  il  veut  que  dans  ce  cas^  ce  foit  le  Juge  commis 
qui  fafTe  d'office  cette  nomination. 

Ce  renvoi  doit  fe  faire  par  une  commilTion  rogatoire;  il  faut  dans  ce  cas 
voir  le  Code  Criminel  ,  page  472-,  où  il  a  été  obfervé  que,  pour  donner 
une  commiiïion  rogatoire ,  il  faut  être  Juge  inférieur  ou  au  moins  égal  en 
dignité  au  Juge  auquel  on  l'adrefTe  ;  parce  que ,  fi  le  Juge  auquel  la  com- 
milTion  efl  envoyée  ,  fe  trouve  fubordonné  k  celui  qui  lui  fait  le  renvoi  ,  il 
ne  faut  pas  le  prier,  ni  lui  envoyer  une  commiiïion  rogatoire;  il  fuffit  de  le 
commettre  par  une  ordonnance  dont  on  lui  envoie  une  expédition  qui  tient 
lieu  de  commiiïion. 

On  lui  envoie  auiïi  une  groiïe  ou  expédition  de  la  plainte  &  de  l'Ordon- 
nance rendue  fur  cette  requête  en  plainte.  L'expédition  doit  être  -envoyée 
cachetée  au  greffe  du  Juge  commis ,  ou  à  lui-même. 

Dcjp^yjfes  y  dans  fon  Traité  des  Crimes,  part,  i ,  tit.  il  ,  fed.  x,  art.  9  , 
du  Faux  ,  n,  7  .  pag.  66^  tom.  z,  édit.  de  1673,  dit,  que  fi  celui  qui  difpute 
une  pièce  de  faux,  demande  d'être  renvoyé  fur  les  lieux  où  la  pièce  a  été  faite, 
ou  bien  dans  la  réfidence  des  parties  j  le  Juge  doit  les  y  renvoyer ,  pour  les 
preuves  faites  fur  les  lieux  ,  &  rapportées  devant  lui ,  être  enfuite  procédé  au 
jugement  de  l'affaire.  Loi  Judlcii  1 8 ,  Cod.  de  Fidc  injirammtorum ,  Q\[t 
iai/Te,  comme  cet  article,  le  tout  à  l'arbitrage  du  Juge. 


^.^ 
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Du  Faux 
Principal. 


zô  CODE    DU    FAUX, 

DES  RÉCUSATIONS  DES  EXPERTS. 

A    R   T    I    C    L    E       I  X. 

Défendons  aux  Juges  de  recevoir  de  Vaccufé  aucune  requête  en  récu- 

fation  contre   les  Experts,  à  peine  de  nullité ,  fauf  audit  accufé 

à  fournir  fes  reproches  ,  fi  aucunes  y  a,  contre  lefdits  Experts , 

en  la  même  forme  &  dans  le  même  temps   que  contre  les  autres 

témoins, 

Saiié.  T  L  n'eft  pas  douteux  que  Taccufè  de  faux  ne  puifle  avoir  des  moyens  légi- 
JL  times  pour  récufer  un  Expert;  mais,  comme  en  matière  criminelle  ,  il 
faut  commencer  par  acquérir  la  preuve  du  crim.e.  La  récufation  anticipée,  que 
l'accufé  feroit  d'un  ou  de  plufieurs  Experts,  ne  pourroit  empêcher  que  leurs 
témoignages  ne  fuflent  reçus,  &  qu'il  n'en  fiit  drellé  procès-verbal,  fauf  lors  de 
la  confrontation,  à  l'accufé  de  donner  contr'eux  fes  moyens  de  reproches, 
comme  contre  les  témoins  ordinaires. 
Rapports  des  Avant  l'Ordonnance  de  1^70,  les  Experts  en  matière  de  faux  faifoienc 
xperts,  leurs  rapports _^  après  quoi ,  ils   étoient  entendus  comme   les  témoins;  mais 

les  nouvelles  Ordonnances  ont  abrogé  ces  rapports;  parconféquent,  les 
Experts  étant  regardés  comme  des  témoins  fans  faire  des  rapports  préalables , 
il  {eroit  irrégulier  de  perm.ettre  aux  accufés  de  fournir  des  reproches  ou  des 
moyens  de  récufation  contre  des  Experts  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  connoître. 
Il  faut  donc  qu'ils  attendent  l'occafion  de  la  confrontation  ,  comme  les 
-  autres  témoins ,  pour  fournir  des  reproches  qui  tiennent  lieu  de  récufation. 
Voyez  ci-après,  les  articles  zi  &  23. 

11  faut  cependant  que  les  Juges  faffent  grande  attention  ,  lors  de  la  no- 
mination qu'ils  font  d'office  des  experts ,  de  n'en  point  nommer  de  fufpeds , 
&  qui  peuvent  être  reprochés;  les  parties  doivent  auffi  être  vigilantes  fur 
cet  article,  avant  de  faire  afîigner  les  Experts;  parce  que  fi  lors  de  la  con- 
frontation ,  ils  fe  trouvoient  valablement  reprochés  ,  toute  la  procédure 
relative  aux  Experts,  même  fouvent  le  décret  fondé  fur  leurs  dépofitions 
feroient  nuls  :  il  faut  fur-tout  s'informer  s'il  n'y  a  pas  des  reproches  de 
parer 

Les  Experts  ne 
peuvent  être  forcés 
à  dtpoCÊr, 


parle  lur  1  article  pr 
En  un  mot ,  les  Experts  font  libres  j  ils  peuvent  s'excufcr  par  des  motifs 


TITRE  I,    ARTICLE  IX.  2.1 

que  les  Jnges  n'ont  pas  droit  d'approfondir.  Voyez  Dnplefîis  dans  font  traité  jf,*  '■"  i"  l'^-ir^ 

criminel  ,  joint  à  Tes  antres  ouvrages  de  l'édition  de  1738  ,  page  7,  &  <^o.  Ou    F  AUX 

Ils   font  cependant  obligés  comme  les  autres  témoins  &  aux  mêmes  peines  Principal. 
de  comparokre  ;  mais,  comme  il  vient  d'être  dit^  ils  peuvent  s'excufer  fans 
en  dire  les  raifons. 


DU     PROCÈS   -VERBAL 

Des  pièces   arguées    de   Faux, 

Article     X. 

Le  P rocès'Verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faujjes ,  ratures  , 
furcharges  ,  entre-lignes  &  autres  circonjîances  du  même  genre , 
qui  pourraient  s'y  trouver  ,  fera  drejfé  au  greffe  ou  autre  lieu 
dejiiné  aux  inflruclions  _,  en  préfence  tant  de  notre  Procureur  ou  de 
celui  des  Hauts- Jujîiciers  ^  que  de  la  partie  civile^  ^'^^  y  ^^i  a, 
à  peine  de  nullité  i  &  l'accufé  ne  fera  point  appelle  audit  Pro^ 
cès-verbaL 

EN  exécution  de  cet  article  ,  la  partie  civile  ou  le  Procureur  du  Roi  donne 
une  requête  ou  requifitoire  ,  pour  faire  procéder  aux  paraphes  ,  tant  de 
la  procuration,  s'il  y  en  a,  que  des  pièces  prétendues  fauffes  dépofces  au 
Greife ,  &  pour  obtenir  du  juge  l'heure  pour  en  faire  dreffer  le  procès-verbal. 

Le  Juge  rend  une  Ordonnance  par  laquelle  ,  vu  la  requête  en  plainte,  &c. 
il  prend  jour  &  heure  au  Greffe ,  ou  en  la  Chambre  du  Confeil  ;  &  s'il  y  a 
une  partie  civile,  il  ajoute  auxquels  jour,  lieu  &  heure,  ladite  partie  civile, 
âufTi  bien  que  la  partie  publique,  feront  affignés  à  la  requête  du  fupolianc 
pour  dreffer  le  procès-verbal  dont  il   s'agit  ,  en  leur  préfence. 

La  partie  civile  munie  de  cette  Ordonnance  ,  la  fait  fignificr  avec  fa  re- 
quête au  Procureur  du  Roi,  avec  intimation  pour  fe  trouver  au  jour  &  à 
l'heure  indiquée ,  au  Greffe  ou  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  pour  être  préfent 
au  procès-verbal  ;  mais  fi  le  Procureur  du  Roi  étoit  feul  partie ,  il  pour- 
roit  convenir  valablement  avec  le  Juge  d'un  jour  pour  dreffer  le  procès- 
verbal. 

L'article  2  ,  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670,  fembloit  autorifer  le 
Juge,  à  drefTer  le  procès-verbal  en  fon  hôtel;  mais  celle-ci  veut  qu'il  foic 
dreflé  au  Greffe  ,  ou  dans  le  lieu  deftiné  aux  inftruéïions. 

Le  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  argiiées  de  faux,  eft  une  ade  im- 
portant parce  qu'il  eft  fait  pour  conftater  le  corps  du  délit ,  &  pour  em- 
pêcher que  dans  la  fuite  on  ne  puiffe  faire  aucun  changement ,  ni  altéra- 
tion dans  les  pièces. 


Du  Faux 
Principal. 


iz  CODE    BU    FAUX, 

Le  Juge  doir  faire  rcpréfenter  par  le  Greffier  les  pièces  dépofées  au  Greffe  ; 

&dans  l'on  ver'oal  faite  mention  fcrupuieufemenc  des  ratures,  &  renvois  qui 

s'y  crouvoienc ,  expliquer  le  nombre  des  mots  raturés  ou  altérés ,  &  des  renvois 

afin  que  l'on  ne  puifl'e  y  en  faire  d'autres  ,  &  que  d'une  petite  rature ,   on 

ne  puifTe  en  faire  une  plus  grande. 

Il  faut  pareillement  faire  mention  des  entre-lignes  ou  interlignes,  s'il  y  en 
a,  Cî'^néralemenc  de  toutes  les  altérations,  qui  peuvent  fe  trouver  dans 
ces  ades ,  de  toutes  les  furcharges  d'encre  &  des  vuides  ou  des  blancs  qui 
y  ont  été  laifTés ,  du  nombre  des  lignes  de  chaque  page  ,  des  dates,  des  mots 
par  où  commence  &  finit  chaque  pièce ,  fi  la  pièce  eft  en  parchemin  ou 
papier  ,  expliquer  fi  c'eft  du  grand  ou  petit  papier,  fa  longeur  &  fa  largeur, 
s'il  eft  timbré,  &  même  fi  c'eft  du  papier  non  timbré  ,  faire  mention  de  fes 
fignatures  ,  &;  généralement  expliquer  tout  ce  qui  peut  afTurer  l'état  ac- 
tuel des  pièces,  barrer  avec  des  traits  de  plume  Içs  blancs  ou  places  vuides 
du  haut  en  bas. 

Il  faut  âuffi  faire  mention  du  nom  &:  de  la  qualité  des  parties ,  recon- 
noître  fi  la  pièce  eft  faine  &  entière ,  ou  adhérée  ou  ufée  ,  s'il  y  a  des  mots 


omis,   &c. 


La  partie  civile  doit  s'y  trouver  ,  mais  fi  elle  faifoit  défaut ,  le  procès- 
verbal  n'en  feroic  pas  moins  valable  ,  article  34.  du  titre;  elle  peut  s'y  faire 
repréfenter  par  un  Procureur  fpécial ,  article  57.  Si  cette  partie  civ'le  pré- 
fente ne  favoit  pas,  ou  ne  vouloit  pas  figner ,  il  enfaudroit  faire  mention 
à  peine  de  nullité.  Article  11, 

L'accufé  ne  peut  paroître  au  procès-verbal ,  parce  que  l'inftrudion  qui 
précède  le  décret  en  matière  criminelle  ,  doit  fe  faire  en  l'abfence  de  l'accufé. 

Le  Juge  fait  enfuite  mention  que  les  pièces  ont  été  paraphées,  tant  par 
lui  que  par  la  partie  publique  &  par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ;  fi 
elle  ne  fait  pas  ou  ne  veut  figner,  on  en  fait  mention  à  peine  de  nullité. 
Voyez  l'article  11  ,  qui  eft  le  fuivant,  &  l'article  11  de  ce  titre.  Voyez 
aufîi  \qs  obfervations  fur  les  articles   17  &:  19, 


t/P*% 


T  I  T  R  E  T,     J  R  T  J  C  L  E   XL  ^3 

Principal. 

DU    PARAPHE    DES    PIECES. 

Article     XI. 

Lefdites  pièces  feront  paraphées ,  lors  dudit  procès-verhal  ^  tant  par 
Le  Juge  que  par  la  partie  civile  ,  f.  elle  peut  les  parapher ,  Jinon, 
il  en  fera  fait  mention  ,  enfemble  par  notre  Procureur  ou  celui 
des  Seigneurs ,  le  tout  à  peine  de  nullité-^  après  quoi^  elles  feront 
remifes  au  greffe, 

Ar  APHER  une  pièce  ,  ce  n'eft  pas  y  appofer  une  paraphe  fîmpîe  fans 
fignaturej  on  ne  pourroit  connoître  par  qui  elle  auroit  été  paraphée:  il 
faut  une  fignature  entière  &  ordinaire  de  celui  qui  paraphe  ;  cette  précau- 
tion ell  prife  ne.  varictur.  C'eft-à-dire  afin  d'adurer  l'état  &  l'identité  de 
la  pièce,  &  empêcher  que  dans  la  fuite  on  ne  puifle  y  faire  aucun  changement 
&  encore  pour  prouver  à  celui  à  qui  elle  fera  reprélentée ,  que  c'eft  la  même 
pièce  qui  lui  avoit  été  repréfentée  lors  du  procès-verbal ,  qui  en  a  été  drelfé 
en  fa  prcfence. 

Cette  paraphe  fe  met  ainfi  :  Paraphé  par  nous  Lieutenant-Criminel  ^  le 
.Procureur  du  Roi,  &  telles  &  telles  parties ,  qui  ont  Jigné  avec  nous  .... 
un  tel  jour. 

L'Ordonnance  de  1^70  avoit  aulTi  enjoint  au  Juge,  lors  du  procès- verbal 
de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux ,   de  les   repréfenter    à  la   partie  civile 
pour  les  parapher  en  fapréfence,  article  z  du  titre  9.  Mais  celle-ci  y  ajoute 
la  paraphe  de  la  partie  publique  dont  elle  exige  la  préfence  5  au  lieu  qu'au- 
paravant on   ne  requéroit   que  la  paraphe  du  Juge,  &  de   la  partie  civile. 

Si  la  partie  civile  ne  comparoiflbit  que  par  un  fondé  de  procuration ,  il 
faudroic  aufîi  parapher  la  procuration  ,  la  faire  figner  &  parapher  par  les 
mêmes. 

Si  une  pièce  étoit  tellement  remplie  d'écriture,  qu'il  n'y  eut  pas  affez  de 
place  à  caufe  des  paraphes  réitérées ,  que  l'Ordonnance  exige ,  ou  autre  em- 
pêchement qui  pourroit  priver  les  experts  de  la  liberté  d'examiner  la  pièce 
le  Juge  peut  d'office  y  ajouter  une  demi-feuille  ,  ou  un  quart  de  papier  timbré 
qu'il  cacheté  &  paraphe  avec  la  pièce;  il  peut  aufîi  y  faire  mettre  le  cachet 
du  Procureur  du  Roi ,  &  de  la  partie  avec  leurs  paraphes  ;  il  faut  en  faire 
mention  dans  le  verbal.  Quand  le  Juge  ou  une  partie  a  une  fois  paraphé 
une  pièce  ,  il  eft  inutile  d'une  nouvelle  paraphe  ;  elle  ne  fe  réitère  plus  lors  des 
autres  aétes.  Voyez  l'article  44  ,  qui  concerne  auiÏÏ  les  règles  générales  à 
obferver  à  l'égard  des  paraphes. 
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PROCÈS-VERBAL 

Du   Faux  ,        ,  .  ■■  •     ,    r 

PillNClPAL.  ^^  Vctat  dune  pièce  arguce  de  faux. 

L'an  mil  fepc  cent le après    midi ,  en    vertu  de  notre  Or- 
donnance du  ....  portant  qu'il  fera  informé,  &  a  la  requête  de par- 

.  tie  civile  ou  du  Procureur  du  Roi,  Nous  Lieutenant-Criminel  du  Bailliage 
de....  afîilté  de  .  . . .  notre  Greffier  affermenté  :  Nous  étant  tranfporté  en 
Ja  Chambre  du  Confeil  dudic  Siège  avec  ladite  partie  civile,  ou  fon  fondé 
de  procuration  fpeciale  par  ade  reçu,    tel  notaire  le....  duement  contrôllé 

le  ....  au  bureau  de laquelle  procuration  ell:  demeurée  jointe  au  préfent 

procès-verbal  ,  après  avoir  été   paraphé    par   nous ,  ledit  Procureur  du  Roi 
&  la  partie   civile  ;  notre  Greffier  nous   a  repréfenté  une  pièce   dépofce   au 

Greffe  ,  le par Notaire ,  laquelle  pièce  nous  avons    reconnue  en 

préfence  defdites  parties  publiques  &  civiles ,  être  une  quittance  fous  fîgnature 

privée ,  fous  la  date  du pour  la  lomme  de écrite  fur   une  demi^ 

feuille  de  papier  non  timbré,  commençant  par  ces  mots &  fîniflant  par 

ces  autres  mots ,  au  bas  de  laquelle  eft  la  lignature  de écrite  d'une  autre 

main  que  le  corps  de  la  quittance  ,  qui  n'eft  compofée  que  de lignes 

d'écriture. 

Nous  avons  reconnu  en  préfence  defdites  parties  publiques  &  civiles  qu'à 
la  quatrième  ligne,  il  y  a  une  rature  de  deux  mots,  ou  une  interligne,  ou 
un  renvoi  en  marge  ;  que  l'interligne  eil  de  deux  mots  &  le  renvoi  de 
quatre  mots;  qu'à  la  fixieme  ligne,  il  y  a  un  mot  furchargé  d'encre  ,  ce  qui 
empêche  qu'on  ne  puifTe  le  lire  ,  &c. 

Ledure  faite  du  préfent  procès-verbal  ,  nous  l'avons  figné  avec  toutes  les 
parties;  fait  les  an  &  jour  fufdits. 

Si  ccfl  un  autre  acie--.  Nous  avons  reconnu  en  préfence  de  ladite  partie 
civile  &  du  Procureur  du  Roi ,  que  la  pièce  à  nous  repréfentée  par  notre 
Greffier  eft  un  ade  en  deux  feuilles  de  papier  timbré  ,  contenant  cinq  pa^^es 

commençant  par  ces  mocs &  finiffant  par  ces  autres  mots,  fous   la 

date  de que  cet  ade  qualifié  obligation  ou  autrement ,  a  été  paifé  en- 


a  ,  ligne  4 ,  trois  mots  qui  paroifient  altérés ,  &  aufll  furchargés  d'encre  ;  qu'à 
la  troifieme  page,  au  bas,  il  y  a  un  vuide  de  la  largeur  de  trois  pouces,  que 
nous  avons  barré  par  trois  traits  de  plume  du  haut  en  bas  &  avons  en 
outre  cotté  toutes  les  pages  au  deftus ,  S;  figné  au  bas  de  toutes  les  pages. 
Il  faut  exadement  faire  mention  de  tout  ce  qui  paroît  dans  les  pièces 
arguées  de  faux  qui  peut  être  fufpcd ,  &  barrer  tous  les  blancs,  même  la 
marges,  auffibien  que  les  pages  au  deflus  &  au  deffious ,  après  que  le  Jucre 
les  aura  cottées  &  fignées.  Cette  précaution  du  juge  de  cotter  &:  fi^^ner  toutes 
les  pages ,  n'eft  pas  exigé  par  l'Ordonnance;  mais  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas  : 
elle  empêche  que  l'on  ne  change  les  feuilles ,  comme  cela  arrive  quelquefois  \ 

quand 


T  I  T  R  E   h    ARTICLE    XI L  i^ 

quand  l'aéle  eft  écrit  fur  plufieurs  feuilles  ;  on  en  a  vu  des  exemples  dans 
■des  minutes  de  Notaires. 

Un  procès-verbal  de  l'état  d'une  pièce,  doit  marquer  quelle  ejl  la  nature 
de  Vacle  ,  [a  date ,  fes  premières  &  dernières  lignes ,  s  il  y  a  des  ratures 
eu  autres  altérations  ^  en  quel  endroit  elles  font  ^  le  nombre  des  fignatures 
0  des  pages  ^  Ùc. 

Après  quoi:  nous  avons  paraphé  &  fait  parapher,  tant  par  le  Procureur 
du  Roi  que  par  la  partie  Civile  ,  le  dit  ade  qui  eft  demeuré  joint  à  la  mi- 
nute de  notre  préfent  procès-verbal ,  &  le  tout  eft  refté  entre  les  mains 
dudit  Greffier  ,  fouftigné  avec  nous  le  Procureur  du  Roi  &  la  partie  Civile 
qui  aaufti  figné  &  de  ce  interpellé.  Fait  les  an  &  jour  fufdits,  en  ladite  Chambre 
du  Confeil. 

La  paraphe  fe  met  à  la  fin  de  la  pièce.  Voyez  un  pareil  procès-verbal 
h  la  fuite  de  l'article  2 «5  du  titre  z,  ci-après.  Il  n'y  a  différence^  finon 
qu'en  faux  principal ,  l'accufé  n'y  eft  pas  appelle ,  au  lieu  que  dans  le  faux 
incident  le  défendeur  y  eft  préfent. 

Quand  une  pièce  a  été  une  fois  paraphée ,  il  n'eft  pas  befoin  d'une  nou- 
velle paraphe  dans  les  ades  poltérieurs  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  change- 
ment de  partie ,    article  44. 


DES    PIECES    DE    COMPARAISON 

Et  de  L'apport  d'icelles. 
Article      XI  L 

Lorfque  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures  aura  été  ordonnée,  nos 
Procureurs  ou  ceux  des  Hauts  -  Jujiiciers ,  &  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a  ,  pourront  feuls  fournir  les  pièces  de  comparaifon,  fans 
que  l'accufé  puijfe  être  reçu  à  les  préfenter  de  fa  part ,  fi  ce  nefl 
dans  le  temps,  &  ainjî  qu'il  fera  dit  par  les  Articles  XLVI  & 
L I V ,  ci-après  ;  &  le  contenu  du  préfent  Article  fera  ohfervé ,  à 
peine  de  nullité, 

ON  ne  peut  admettre  k  fournir  des  pièces  de  comparaifon  ,  que  ceux 
qui  peuvent  adminiftrcr  des  témoins ,  l'article  6  du  titre  8  ,  de  l'Ordon- 
nance de  1670  portoit  :  »  Nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  &  les  par- 
»  tics  civiles  pourront  fournir  des  pièces  de  comparaifon.  » 

La  préfente  Ordonnance  y  a  ajouté  le  mot  ty.cX\x'î\i ^fculs.  Celle  de  1667  , 
n'en  avoit  pas  exclu  exprelTément  l'accufé ,  ce  qui  avoit  fait  agiter  plufieurs 
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fois  la  queflion  de  favoir  fi  l'accufé  ou  le  défendeur  en  faux ,   n'étoît  pas 
aufïï  de  fa  part  recevable  à  fournir  des  pièces  de  cornparaifon. 

Cette  quellion  fut  décidée  par  un  premier  arrêt  rendu  le    2  z  Juin   1^90, 
en  la   quatrième  Chambre  des  Requêtes.   Cet  arrêt   reçut   M.   le   Procureur 
Général  oppofant  à  un  Arrêt  qui  avoit  admis  pour  pièce  de  cornparaifon  , 
quatre  pièces  fournies  par  M.  le  Marquis  de  Lignieres ,  défendeur  en  faux'. 
Nota  ,  Bruneau,  titre  XI,  page  95  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil,  du  19  mai 
171 1  ,  qui  décida  que  le  défendeur  pouvoit  fournir  des  pièces  de  cornparaifon. 
Il  fut  en  conféquence  ordonné  qu'il  feroit  pafîe  outre  à  la  vériticati^n  fur 
les   feules  pièces  de  cornparaifon ,  adminiftrécs  par  Madame  de  Luxembourg 
Béon. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  Arrêt  du  17  février  1703  ,  en  la  troi- 
fieme  des  Enquêtes  ^n  profit  du  nommé  Plieux  ,  contre  Jacques  Pierre  ,  mar- 
chand de  vin  à  Chablis.  Voyez  Bornier,  fur  le  même  article  6  du  tire  8, 
de  l'Ordonnance  de  1670, 

Cependant  l'exclufion  prononcée  par  cet  article  contre  les  accufés  ,  n'eft  pas 
abfolue  &  indéfinie  ,  c'eft  une  maxime  générale  en  matière  criminelle  ,  que 
l'accufé  n'tfî  admis  à  propofer  des  faits  juitiiîcatits,  qu'après  l'inftruâion  en- 
tière  &  lors  que  le  procès  à  été  entiérem.ent  vu. 

Or  l'accufé  ne  peut  avoir  d'autre  objet,  en  préfentant  des  pièces  de  corn- 
paraifon, que  d'appurer  fa  juflification  ;  on  r.e  peut  donc  l'autorifer  à  les 
préfenter,  qu'après  l'inllrucrion  achevée:  c'eft  auffi  ce  que  prononcent  les 
articles  44  &  46,  auxquels  celui-ci  renvoie.  Voyez  Salle,  fur  le  pcéfent 
article  dans  Tefprit  des  Ordonnances. 

M.  Muyart  de  Vouglar^s ,  obferve  fur  cet  article  que  toutes  les  précautions 
multipliées  par  l'Ordonnance ,  font  fuffifamment  fentir  que  l'on  ne  doit 
recourir  k  la  preuve  par  Experts  &  cornparaifon  d'écritures,  qu'avec  beaucoup  de 
circonfpeêlion  ;  à  çaufe  des  divers  inconvénients  auxquels  elle  efl  fujette ,  & 

qui  l'ont  fait  mettre  beaucoup  au  defîbus  de  celle  par  témoins Si  verd 

taie  aliquid  contigerit ,  quak  in  Armcnia ,  ut  aliud  qiiidem  faciat  colUtio 

litterarum  ,  aliud  tefrimonij. tune  nos  qaidem  cxijiimavimus  ,  ea  qucz 

Vira  dicuntur  voce ,  quam  fcripiuram  ipfani  Jècundum  Ce  fubjïfîcre. 

C'elf,  ajoute   ce  célèbre  Criminalité,    la    difpofition  de    la  fameufe    no- 
velle  73  ,  paragraphe  4;  ainfi  il  eft  du  fentirnent  de  tous  les  autres  auteurs 
que  la  preuve  teftimoniale  eft  infiniment  au  delTus  de  la  preuve   conjedu- 
raie  &  incertaine  titée  de  l'art  des  Experts,   contre  lequel    tous  les  auteurs 
fans  exception  ont  déclamé.  Voyez  ci- après  les  queftions  de  droit  :J4  ,  n.  &  35, 
Ferriere,  dans  fa  jurifprudence,  des  nouvelles   collations  &  fur  la  même 
novelle  73  ,  tome  2,  page  119  donne  au   fujet  des  pièces  de  cornparaifon  un 
avertifTement   judicieux.  Il  obferve  qu'il  faut  prendre  garde  de  convenir  des 
pièces   de    cornparaifon   faufTes,  parce  qu'étant  fau fiés  &  écrites  de  la  mxme 
main,  que  celles  arguées  de  faux,  elle  feroient  déclarées  écrites ,  ou  fignées 
de  la  main  de  celui  contre  lequel  elles  feroient  produites  ;  ce  que  l'Auteur 
dit  être  arrivé  fouvent. 

Il   peut  eiFec^iveraenc  y  a7oir  plufîeurs  furprifes  au  fujec  des   pièces   de 


TITRE   T,    ^ARTICLE  XII  i; 

comparaifon.  Si,  par  ignorance  ou  autrement,  on  avoit  formé   raccufation 

de  faux,  au  fujec  d'une  pièce  qui  ne  feroit  pas  faufîe  ,  on  pourroit  produire      Du   FAUX 

pour  comparaifon,  des  picces  qui  feroient  fauffes ,  au  moyen  de  quoi  la  pièce     PRINCIPAL 

arguée  de  faux,  quoique  bonne  ,  paroîtroic  fauÛe,  parla  contrariété  qu'il  y 

auroit  entr'elie  &  les  picces  de  comparaifon.  , 

Autre  exemple:  fi  la  pièce  prétendue  fauflè  l'étoit  effedivement ,  &  que 
l'on  produiiiî  pour  pièces  de  comparaifon  ,  des  pièces  qui  feroient  faulîes ,  îl 
eft  certain  qu'elles  fe  trouveroient  conformes  ;  enforte  que  la  pièce  prétendue 
faulle  ftroit  reconnue  bonne  par  les  Experts.  Voyez  les  notes  fur  l'article  53  , 
de  ce  titre. 

Il  fuffiroit  que  parmi  les  pièces  admifes  pour  comparaifon  ,  il  y  en  eût  une 
feule  qui  fût  fauffe  ,  pour  jeter  delà  confuiion  &  delà  contrariété  entre  les 
écritures  &  les  fignatures;  ce  qui  embarrafleroit  infailliblement  les  Experts,  &c 
les  jetteroit  dans  l'erreur. 

Ce  font  ces  inconvénients  qui  ont  déterminé  le  Légiflateur  à  exclure  par    Faits  jufllficatifîi 
cet  article  les  accufés ,  de  la  faculté  de  pouvoir  fournir  des  picces  de  com- 
paraifon ,  finon    après   toute  l'inftrudion  finie. 

Sans  cette  excîulion  ,  l'accufé  capable  d'avoir  fabriqué  la  pièce  arguée  de 
faux,  auroit  trouvé  facilement  les  moyens  d'en  faliifier  d^autres,  qu'il  auroit 
fourmes  pour  pièces  de  comparaifon  ,  afin  défaire  légitimer  celle  pour  laquelle 
il  fe  trouve  pourfuivi. 

11  faut  donc  pour  éviter  ces  inconvénients,  que  les  Experts  faiTent  une 
attention  fcrupuleufe  fur  toutes  les  pièces  de  comparaifon,  pour  découvrir, 
fi  toutes  les  pièces  qui  leur  font  repréfentées  font  conformes  entr'elles,  fans 
avoir  égard  à  ce  que  la  partie  civile  pourroic  dire  ;  que  c'eft  bien  elle  qui  a  On  peut  mécon- 
écrit  ou  ligné  toutes  les  pièces  de  comparaifon  ,  parce  qu'ils  doivent  toujours  ^^^}^^  fa  propre 
fe  défier  &  faire  leurs  obfervations ,  à  caufe  de  l'ignorance  &  du  peu  de  con- 
noifiance  des  parties  fur  cette  matière.  On  a  fouvent  vu  des  perfonnes,  même 
publiques ,  s'y  trom.per  &  demeurer  d'accord  d'avoir  (igné  des  ades  que  les 
Experts  ont  rnieux  connu  être  faux  ,  que  les  parties ,  fur-tout  par  rapport 
à  leurs  fignatures  fur  des  aéles  authentiques.  Voyez  l'Inihudion  Criminelle 
par  M.  Muyart ,  part,  z,  pag.  29,  fur  l'article  précédent. 

A  l'égard  de  la  faculté  que  les  parties  ont  de  fe  faire  repréfenter  par  Pro- 
cureurs fpéciaux  ,  dans  tous  les  procès- verbaux.  Voyez  les  articles  57  581SC 
ci-après,  les  Obfervations  fur  l'article  46  de  ce  titre. 


D  % 
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Du  Faux 

Principal.       ^ES    PIECES    DE    COMPARAISON 

feront  authentiques. 

Article      XII L 

Ne  pourront  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon ,  que  celles 
qui  font  authentiques  par  elles-mêmes  y  &  feront  regardées  comme 
telles  ,  les  Jignatures  appofées  aux  actes  paffés  devant  Notaires 
ou  autres  perfonnes  publiques ,  tant  féculieres  quecclêjiajliques  ^ 
dans  le  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  acles  en  ladite 
qualité  i  comme  aujji  les  Jignatures  étant  aux  acles  judiciaires , 
faits  en-  préfence  du  Juge  &  du  Greffier ,  &  pareillement  les 
pièces  écrites  &  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écri- 
ture ,  en  qualité  de  Juge^  Greffer,  Notaire  ^  Procureur,  Huif- 
Jier ,  Sergent ,  &  en  général,  comme  faifant  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  Jonclion  de  pcrfonne  publique. 


entre  les    X  I'  '^  ^^  P^-S  nécefTaire  qu'une  pièce  ,  pour  être  authentique  ,  fe  trouve  en 
particu-     J_  la  puiflance  de  l'officier  qui  l'a  fignée  j  l'Ordonnance  ne  l'exige  pas  ;  oti 
ne    peut  les  confidérer  comme  fuCpcftes  ^  par  la  feule  raifon  qu'elles  fe  trou- 
vent entre  les  mains  des  parties  qui  les  repréfentent. 

Il  fe  trouve  fouvent  des  minutes  de  Notaire  ,  très-bonnes ,  entre  les  mains 
de  particuliers  ,  leurs  héritiers  ou  autres,  fur- tout  dans  les  campagnes 
où  les  règlements  ne  font  pas  toujours  exécutés  exaélement.  Quelquefois  ii 
arrive  qae,  lorfqu'il  y  a  des  foupçons  contre  une  pièce  de  comparaifon  ,  ainli 
trouvée  entre  les  mains  d'un  particulier,  les  Juges  ne  laiflent  pas  d'ordonner 
qu'elle  fera  remife  aux  Experts ,  pour  y  faire  telles  obfervations  qu'ils  juge- 
ront à  propos. 
E-'égny.  ^  Blégny ,  dans  fon  Traité  de  la  vérification  d'écritures,  imprimé  en  1698, 
in-zz.  page  144,  obfervc  aulfi,  qu'il  fe  trouve  fouvent  des  pièces  qui, 
quoique  très-bonnes ,  font  en  toutes  autre?  mains  que  celles  des  Notaires  qui 
les  onc  reçues,  mais  qu'il  n'arrive  pas  que  'es  Juges  aient  égard  à  la  demande 
en  rejet  de  ces  pièces ,  &  que  ,  s'ils  penfent  qu'elles  ne  font  pas  finceres  , 
ils  ordonnent  au  moins  qu'elles  feront  remifes  entre  les  mains  des  Experts' 
pour,  en  procédant  a  la  vérification  de  celles  arguées  de  faux,  fur  les  autres 
pièces  reçues  pour  comparaifon,  y  faire  les  réilexions  qu'ils  jugeront  à 
propos. 

Ce  qui  eft  d'autant  plus  jufte  ,  ajoute  l'Auteur,  que,  s'il  arrivoit  que  l'on 
rejeta  des  pièces authenuques,  fur  le  feul  foupçon  de  faux,  que  quelques-unes 
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des  parties  auroient ,  ce  feroit  aucorifer  les  chicanes  de  ceux  qui  cherchent  à    y"««~»»-^;*rgg«; 
tirer  les  affaires  en  longueur.  Du    Faux 

Cet  article  explique  clairement,  de  quelle  qualité  doivent  être  les  pièces  Principal. 
de  comparaifon.  Ce  font,  1°.  les  fîgnatures  appofces  aux  ades  pafrés  par-  • 
devant  des  Notaires  ou  autres  officiers  faifant  des  fondions  publiques;  ce 
n'eft  donc  pas  affez  qu'ils  aient  été  par  eux  fignés  ,  il  faut  que  ce  foit  en  tai- 
fancdes  fondions  publiques;  car  tous  les  autres ades  qu'ils  auroient  faits,  comme 
particuliers  &  hors  de  leurs  fondions ,  ne  pourroient  fervir  de  pièces  de 
comparaifon. 

La  féconde  efptce  de  pièces  regardées  comme  authentiques  font  desades 
judiciaires  ,  mais  il  faut  que  ces  adcs  foient  fignés  parle  Juge  &  'par  le  Gref- 
fier ;  un  appointement  de  requête ,  ou  autre  ade  figné  par  le  Juge  &  la  Partie , 
ne  feroit  pas  regardé  comme  un  ade  authentique  ,  fuffifant  pour  fervir  de 
pièce  de  comparaifon  ,  il  faut  le  concours  du  Juge  &  du  Greffier  dans  le 
même  ade  ,  pour  le  rendre  authentique. 

La  troiueme  efpece  de  pièces  authentiques  dont  parle  cet  article  ,  concerne 
les  pièces  écrites  &  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture  ,  foit 
en  qualité  de  Juge  ,  foit  comme  Greffier  ,  Notaire  ,  Procureur  ,  Huifîier  , 
Sergent  ,  &c.   comme  faifant  fondion  d'Officier  public. 

C'eft  aflez  qu'un  Officier  en  cette  qualité  ait  écrit  ou  figné  un  ade  ,  pour 
qu'il  puiffe  fervir  de  pièce  de  comparaifon  contre  lui ,  &  cependant  le  mê- 
me ade  ne  pourroit  fervir  contre  un  tiers  qui  auroit  figné  avec  lui  cet  ade. 

L'Empereur  Juftiiiien  fit  une  première  conftitution  pour  corriger  l'abus  de 
recevoir  pour  pièce  de  comparaifon  les  fignatnres  ,  parce  que  c'étoit  s'expo- 
fer  au  hafard  de  prendre  une  pièce  faufie  pour  modèle  d'une  véritable  ;  il 
défendit  de  fe  fervir  de  pièces  qui  ne  feroient  pas  authentiques  ,  &  cepen- 
dant il  permit  d'admettre  des  pièces  fous  écriture  privée  ,  pourvu  qu'elles  fuf- 
fent  fignées  par  trois  témoins. 

Cet  Empereur  reconnut  bientôt  qu'il  s'y  trouvoit  encore  des  inconvé- 
nients ;  il  donna  fa  novelle  73  qui  y  apportoit  de  nouveaux  tempéraments, 
&  il  en  donna  les  motifs. 

M.  leVaïer,  dans  les  favantes  obfervations  qu'il  a  faites  dans  fon  traité  incertrnidederarr 
de  la  Preuve  par  comparaifon  ,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  du  traité  de  la  ^" Experts. 
Preuve  par  Danty  fur  Boiçeau  ,  prétend,  pag.  627  &  634,  que  cette  no- 
velle 7  3  n'eft  applicable  qu'en  matière  civile,  &  même  il  ajoute  qu'il  n'y 
a  aucune  loi  divine  ou  humaine  qui  ait  admis  la  comparaifon  d'écritures 
comme  une  preuve  folide  en  matière  criminelle  ,  pour  fonder  une  condam- 
nation à  peine  capitale.  On  ne  peut  trouver  d'exemples  plus  frappants  du 
danger  de  l'art  des  Experts ,  que  les  Arrêts  récents  rendus  fiir  leurs  dépofi- 
tions  contre  des  accufés  condamnés  fur  leurs  dépofitions  ,  &  qui  ont  été  re- 
connus innocents  par  l'aveu  des  coupables,  ou  autrement  ,  polrérieurement 
aux  condamnations.  Voyez  Denifart  aux  mots  Puces  de  comparaifon. 

Outre  le  danger  des  Pièces  de  comparaifon  ,  l'art  des  Experts  efl:  fi  incer- 
tain ,  que  tous  les  Auteurs  conviennent  que  les  Juges  prudents  fe  décident: 
plutôt  en  jugeant    fiir   les  preuves  par  témoins  &  autres  circonftances  du 
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procès  ,  que  par  îe  fentiment  des  Experts  :  ce  qui  efc  conforme  à   ce  qu*eft 
Du    Faux      dit  Mornac  fur  Is.  \o\  Comparationes ,  Cod,    de  fide  infirumcntorum. 
l'ixlNCIPAL.         Voyez  les  oblervations  fur  l'article  ix  de  ce  tiçre  ,  &  les  queliions  de 
droit  ci-après,   n.  34  &  35, 

En  tout  état  de  caufe ,  la  partie  publique  ,  &  même  la  partie  civile  peu- 
vent être  admifcs  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  article 
5  i  de  ce  titre, 


-4* 


Salle 


QUELLES    ÉCRITURES    PRIVÉES 

peuvent  Jervir  de  pièces  de   comparaifon* 
Article    XIV, 

Pourront  néanmoins  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  ,  tes 
écritures  &  Jîgnatures  privées  ,  qui  auront  été  reconnues  par 
l' accufé ,  fans  qu'en  aucun  cas  ,  le  [dites  écritures  ou  fignatures 
privées  puiffent  être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  ,  quand 
même  elles  auroient  été  vérifiées  avec  U accufé ,  Jur  la  dénégation 
qu  il  en  aurait  faite  y  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  de  nullité, 

L'AîLTlCLE  <^   du  titre  8  de  l'Ordonnance  de   1670,  adoptant  pour 
pièces  authentiques    les   écritures  privées  ,    ajoutoit  ,   ou   reconnues  par 
Vaccufé. 

Cet  article  a  prévu  que  l'on  pouvoir  manquer  de  pièces  authentiques, 
telles  que  l'Ordonnance  les  délire  ;  c'efl:  pourquoi  il  permit  d'admettre  les 
écritures  &  fignatures  privées  qui  ont  été  reconnues  par  l'accufé  ,  &  cela 
foit  que  ces  pièces  aient  été  par  lui  écrites  &  fîgnées  ,  foit  qu  elles  aient 
été  écrites  par  ûq^  mains  étrangères  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  par  lui  li- 
gnées &  reconnues. 
Muyart.  Cette  difpolition  efl:  conforme  aux  articles  2  &  3  du  tit.  8  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  dont  le  premier  portoit  :  Si  l'accufé' a  reconnu  avoir  écrit  & 
.      f^gn^^  les  pièces,  elles  front  foi  contre  lui ,  &  n  en  fer  a  fait  aucune  vérification. 

L'article  3  portoit  :  Feront  pareillement  foi  les  écritures   &  fignatures  d& 
main  étrangers  qui  feront  reconnues  par  l'accufé. 

Il  eft  cependant  bon    d'obferver  ,  fuivant   M^    Muyart  fur  cet  article 
que  quand  l'Ordonnance  dit,  que  les  pièces  reconnues  par    l'accufé  feront 
foi  contre  lui ,  elle  n'entend  pas  qu'elle  forme  une  preuve  alTez   concluante 
pour  opérer  fa  condamnation. 

Cette  reconnoifiance  ne   pouvoir  avoir  plus  d'effet  que  l'aveu  qu'il  feroit 
brs  de  fon  interrogatoire  ,  lequel  ne  fuffiroit  pas  pour  le  condamner.  L'Or- 
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donnance  a  feulement  voulu    donner  à  entendre  que   ces  fortes  de  recon- 
noiiiance   font  une  foi  fuffifante  pour  empêcher  que  l'on  ne  foit  obligé  d'en      Du    FauX 
venir  à  une  véritication  ;  cela  eft  fi  vrai,  que  l'Ordonnance  donne  le  me-     PiaNCiPAL. 
me  degré   de  foi ,   à  la  reconnoiffance  que  l'accufé  feroit  ,  par  rapport  aux 
écritures  privées ,  qui  feroient  de  main  étrangère  ,  qu'à  celles  qu  il    l'aie   par 
rapport  aux  pièces  écrites  de  fa  propre  main. 

L'Auteur  ,  pour  prouver  que  la  reconnoiffance  de  l'accufé  d'une  écriture  Onpeutmécon- 
ne  peut  faire  une  foi  fuffifante  pour  le  condamner,  auroit  pu  ajouter  qu  h  écritiue, 
n'y  a  rien  de  fi  incertain  que  ces  fortes  de  reconnoiffances  d'écritures ,  puif- 
que  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  12  de  ce  titre,  à  la  fin  ,  il 
eft  arrivé  pîufieurs  fois  que  des  perfonnes  ont  reconnu  avoir  mis  au  bas  des 
aâes  des  fignatures  que  les  Experts  ont  trouvées  faufles  :  on  voit  journelle- 
ment s'y  tromper. 

Au  refte  ,  continue  le  même  Auteur ,  cette  reconnoiffance  de  l'accufé  eft 
fi  fore  indifpenfable  ,  pour  que  l'écriture  privée  puiffe  faire  foi  ,  &  fervic 
de  pièce  de  comparaifon  contre  l'accufé  ,  qu'il  elt  défendu  par  cet  article  , 
à  peine  de  nullité ,  d'employer  aucune  autre  écriture  ou  fignature  privée  con- 
tre lui,  que  celle  qu'il  auroit  reconnue,  encore  même  qu'elle  auroit  été 
vérince  avec  lui  ,   fur  la  dénégation   qu  il  en  auroit  faite. 

L'Auteur  renvoie  à  fes  obfervations  fur  l'art.  48  ,  où  il  apporte  une  ex- 
ception dont  il  fera  fait  mention  ibidem. 

Salle  ,  dans  l'efprit  des  Ordonnances  ,  obferve  fur  le  préfent  article  qu'il  ^^'^'^'• 
renouvelle,  par  rapport  aux  pièces  de  comparaifon  ,  la  diipofition  de  l'article 
2  de  ce  titre  fur  les  pièces  argiices  de  faux  ,  en  ne  voulant  pas  qu'une  véri- 
fication précédente  faite  avec  l'accufé  lui-même  ,  pniffe  faire  admettre 
pour  pièces  de  comparaifon  ,  une  écriture  ou  fignature  privée  ,  à  moins  qu'il 
ne  l'ait  de  nouveau  reconnue  ,  à  l'occafion  de  l'accufation  en  faux  contre 
lui  intentée. 

Cependant,  fuivant  la  difpofition  du  préfent  article  ,  il  paroît  au'il  fufEt 
que  les  écritures  privées  aient  auparavant  été  reconnues  par  l'accufé.  Ces 
termes  qui  auront  été  reconnues  par  l'accufé  ,  décident  que  l'Ordonnance  a 
entendu  parler  d'une  reconnoiffance  précédente  à  l'accufation  de  faux. 

P'ar  Arrêt  rendu  à  l'audience  publique  du    Parlement  de  Dijon  le  jeudi    j  ^"^  P.'^^^  écrife 
10  février  1735  ,   il    fut  jugé  ,  au  profit  du  fieur  Paul-François  Befuchel  ,    ne  pe'Jîr'fen?'^' 
Greffier  de  la  Maîtrife  de  Chàîons  ,  contre  Philibert  Lézé  ,  que  l'on  ne  pou-    '^^'"paraifon  avec^ 
voit  fournir  des  pièces  écrites  de  la  main  droite  pour  pièce  de  comparaifon  ,   uL'in 'ckofte'"'  ^^ 
d'une  écriture  de  la  même  perfonne  que  l'on  difoit  écrire  de  la  main  ^auche 
parce  que  cette  perfonne  ayant  été  bleffée  à  la  main  droite  ,  elle  s'étoit  ac- 
coutumée à  écrire  de  la   main  gauche  :  la  Cour  connrma  la  Sentence  du 
Bailliage  de  Chàlons  qui  avoit  rejeté  ces  pièces. 

Cet  article  prouve  encore,  combien  le  Légiflateur  s'eft  défié  de  l'art  des   /"'^^"'-''^e  cfe  l'art 
Experts.  En  effet,  quoiqu'une  pièce  fous  fignature  privée  ,   qui  airoit  été     "^^P^''"- 
donnée  par  l'accufé,  ait  été  vérifiée  avec  lui  en  Juftice  ,  avec  le  fecours  à^s 
Experts,  elle  ne  peut  lui  être  objeûée  en  matière  criminelle,  pour  fervir  de 
pièces  de  comparaifon  avec  lui. 
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^— '~~'—       Une  décifîon  fondée  fur  le  fentiment  des  Experts  ,  n'a  pas  paru  fuffifante 
Du   l'Alix     pour  prouver  ,   que  la  pièce  qu'ils  ont  cru  être  de  la  main  de  l'accufé  ,  a 
rPvINClPAL.    véritablement  été  par  lui  écrite.  Il  faut  que  l'accufé  foit  convenu  de  cette 
vérité  ,  &  qu'il  l'ait  reconnue,  finon  elle  doit  être  rejetée. 

Il  n'y  a  efFedivement  point  de  comparaifon  entre  une  pièce  reconnue  vo- 
lontairement par  l'accufé  ,  &  celle  qui,  fur  fon  refus  de  la  reconnoître  ,  a 
été  déclarée  vérifiée  malgré  lui  ,  fur  le  rapport  ou  dépofition  des  Experts  , 
dont  le  fentiment  ell:  toujours  regardé  comme  incertain  ,  fuivant  les  Auteurs. 
Voyez  ci-après  les  queftions  de  droit  ,  n.  34  &    3^. 

Ainfi,  quand  on  peut  trouver  une  écriture  ou  fignature  privée  ,  reconnue 
en  Juftice  volontairement  par  l'accufé  ,  comme  par  lui  écrite  ou  fignéc  , 
alors ,  fuivant  le  préfent  article  ,  cette  pièce  peut  fervir  de  pièces  de  com- 
paraifon. 

Il  en  eft  de  même  d'une  pièce  auffi  fous  écriture  privée  ,  qui  feroit  re- 
préfentée  à  l'accufé  ,  lors  de  fon  interrogatoire  fubi  devant  un  Juge  qui  fait 
1  mltruciion  du  procès  pour  crime  de  faux.  Par  exemple  ,  on  peut  recouvrer 
des  lettres  par  lui  écrites  à  un  tiers ,  elles  feroient  recevables ,  s'il  \qs  recon- 
noifloit  fans  furprife  lors  de  fes  interrogatoires. 

L  Ordonnance  par  le  préfent  article  ne  fait  aucune  diftinûion  :  par  con- 
féquent  toutes  écritures  ou  fignatures  privées  reconnues  par  l'accufé  peuvent 
être  admifes  pour  pièces  de  compai-aifon  ,  foit  avant  foit  après  le  décret , 
puifque  l'inftigant  en_  peut  produire  des  nouvelles  en  tout  état  de  caufe, 
même  quand  les  pièces  feroient  écrites  d'une  main  étrangère.  Voyez  l'arti- 
cle 3  du  titre  3. 

Il  faut  obferver  que  l'Article  48  de  ce  titre  ,  porte  que  les  écritures  ou 
(îgnatures  de  l'accufé  ne  pourront  être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon 
quoiqu'elles  aient  été  par  lui  reconnues ,  ou  vérifiées  avec  lui ,  fi  ce  n'ell:  du 
confentcment  de  la  Partie  publique.  Mais  le  même  article  48  ne  concerne 
que  le  cas ,  ou  c'eft  l'Accufé  lui-même  qui  ,  a  la  fin  de  toute  l'infiruêlion  , 
eft  admis  à  en  produire  pour  faits  juftificatifs  ,  comme  il  eft  expliqué  fur 
l'article  12  de  ce  titre. 

Pourroit-on ,  dit  Boutaric  fur  l'Article  6  du  tit.  8  de  l'Ordonnance  de  t  6jo 
page  97  ,  fe  fervir  pour  pièces  de  comparaifon  d'un  aêle  privé  qui  fe  trou- 
veroit  énoncé  dans  un  ade  public  &    authentique  ?  Non  fans    doute  ;   1°. 
parce  qu'il  eft  des  principes  de  droit  que  ,  non  creditur  refirend  nifi  conjict 
de  relato, 

2°.  Parce  qu'il  eft  impoftîble  de  décider  que  la  pièce  que  l'on  rapporte, 
eft  la  même  que^  celle  qui  eft  énoncée.  Il  peut  bien  être  juftifié  par  un  ade 
authentique  ,  qu'un  homme  a  écrit  ou  figné  un  bail ,  une  quittance  ,  un 
traité  fous  fignature  privée  ;  mais  comment  prouver  que  l'ade  que  'l'on 
rapporte  eft  le  véritable  bail ,  le  traité  ,  ou   la  quittance  qu'il  a  figné  ? 

Les  minutes  doivent  être  repréfentées  j  voyez  ci-après  les  Queftions  de 
droit  n.  5  &  6. 


DU 
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Du  Faux 
Principal. 


DU     FAUX 

Qui  ne  tombe  que  fur  une  partie   de  la  piece^ 
Article    XV. 

Laijfons  à  la  prudence  des  Juges ,  fuivant  U exigence  des  cas  ,  & 
notamment  lorf que  V  accufation  de  faux  ne  tombera  que  fur  l'endrott 
de  la  pièce  que  l'on  prétendra  être  jcLuJfe  ou  faljîjiée ,  d'ordonner 
que  le  furplus  de  ladite  pièce  fervira  de  pièce  de  comparaifon. 

IL  y  a  des  cas  où  l'on  ne  peut  trouver  de  meilleures  pièces  de  compa-  5ai!é, 
raifon  ,  que  la  pièce  même  arguée  de  faux  ;  cela  arrive  principalement 
lorfque  l'accufation  de  faux  ne  tombe quefur  une  partie  de  la  pièce  de  l'ade 
arguée  de  faux;  alors  en  comparant  la  partie  de  l'ade  attaquée  ,  avec  celle  qui 
ne  l'eft  pas  ,  &  qui  eft  reconnue  véritable  ,  c'efl  un  moyen  prompt  &  facile 
pour  trouver  la  vérité  que  l'on  cherche. 

C'eft  pourquoi ,  dans  ces  cas ,  l'Ordonnance  laifle  à  la  prudence  des  Juges, 
d'ordonner  que  la  partie  de  la  pièce  non  attaquée  ,  fervira  de  pièce  de 
comparaifon. 

Par  cet  article  ,  dit  Me.   Muyart  ,  l'Ordonnance  indique  une  troifieme   Mu/art. 
efpece   de  pièces  de  comparaifon   qui  peut  être  employée  dans   l'inftrudion 
du   faux. 

Quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune  mention  dans  l'Ordonnance  de  1670  de 
cette  efpece  de  preuve  ,  l'ufage  n'en  eft  cependant  pas  nouveau  ;  il  cite 
Blégny  ,  qui  dans  fon  traité  des  vérifications,  page  340,  en  donne  plu- 
fieurs  exemples  ;  il  dit  que  l'on  peut  prendre  pour  pièces  de  comparaifon  , 
la  pièce  même  que  l'on  prétend  falfifiée,  toutes  les  fois  que  l'accufation  de 
faux  confifte  en  des  mots  prétendus  chargés  ,  altérés  ,  ou  augmentés  ,  & 
que  l'on  foutient  que  les  effets  vicieux  ne  font  pas  de  la  main  de  celui  qui 
a  fait  le  texte  de  la  pièce  ,  ou  qu'il  s'agit  de  faire  remarquer  des  mots  ajou- 
tés ,  qui ,  quoique  de  même  main  ,  font  prétendus  n'avoir  pas  été  faits  dans 
le    même  temps  que  tout  le  refte  a  été  fait. 

Il  fe  rencontre  auffi  ,  ajoute  Blégny,  que    quelquefois  de  deux    pièces      Pièce  faufTe  com; 

arguées  de  faux,  l'une  peut  fervir  de   comparaifon  a  l'autre;   ce  qui  s'or-   P?'"'^'«3vec  une  autre 
j  "  •    r      I      r     '•!     >     •.  J     r       '      r       \    ■         -a.        '        j  .^  .      P'ece ,  aufli  fauffe. 

donne  ainii ,  loriqu  11  s  agit  de  (avoir,  11  celui  qui  elt  prétendu  avoir  commis 

quelque  faufïeté  dans  l'une  de  ces  deux  pièces  ,    n'eft  pas  le  même  qui  a 

commis  la  faufleté  que  l'on  croit  être  dans  Fautre. 

Cela  peut  encore  fe  trouver  ,  fuivant  Durouffeau ,  dans  fon  traité  pofthurae    Du  RouffeaBi; 

imprimé  en  1753  *    i-^--^'^ >  P<ige  2.2.8  ,  contre  une  perfonne  publique  qui  a 

^crit  l'aâe  de  fa  main  ,  &  qui  a  fait  après  coup  quelques  additions  qui  font 

ÎKipugnées  de  faux. 


Du  Faux 
î'rincipal. 


Moyens  de  décou- 
vrir le  faux, 


Notre  écriture 
change  avec  l'âge. 


Preuve  par 
Témoins, 
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Lorfque  l'accufation  ne  concerne  que  quelques  mots  que  l'on  pre'tend 
altérés,  ou  falfifiés  ,  raturés  ,  diminués  ou  augmentés  ,  on  foutient  ordinai- 
rement, que  les  altérations  ne  font  pas  de  la  même  main  que  celle  qui  a 
écrit  le  furplus  de  l'ade  \  quelquefois  on  prétend  aufli  ,  que  des  mots  au 
bout  des  lignes,  ou  au  bas  des  pages ,  quoique  de  la  même  main  que  celle 
de  W&Q  ,  ont  été  ajoutés  après  coup. 

Dans  ces  cas,  &  autres  femblables  ,  le  préfenc  article  permet  aux 
Juges  d'ordonner  que  le  furplus  de  l'ade  fervira  de  pièce  de  compa- 
raifon. 

Il  eft  efFeâ:ivement  arrivé  fouvent  que  l'on  a  ajouté  au  bas  des  pages 
ou  au  deilus ,  des  lignes ,  des  mots  qui  changeoient  ou  augmentoient  le  fens 
&  l'effet  de  l'ade  ;  on  peut  aulli  ajouter  au  bout  d'une  ligne  un  feul  mat  , 
qui  augmenteroit  une  fbmme  payée  ou  promife. 

Il  y  a  des  principes  pour  découvrir  ces  faufîetés  ;  on  examine  fi  les 
mots  ou  les  lignes  ajoutées  font  de  la  même  encre  &  de  la  même  main  que 
celle  qui  a  écrit  le  corps  de  l'ade  ;  fi  ces  mots  ajoutés  font  écrits  de  la 
même  hardiefTe  ,  ou  fi  au  contraire  ,  comme  cela  arrive  ordinairement  , 
ils  ont  été  écrits  plus  lentement  &  d'une  main  moins  hardie ,  afin  de  mieux 
prendre  les  mefures  pour  faire  quadrer  les  lignes  ou  les  mots  ajoutés  à  ce 
qui  précède  ou  à  ce  qui  fuit. 

L'Ordonnance  a  prévu  qu'il  y  avoit  de  l'inconvénient  d'ufer  toujours  de 
la  liberté  que  le  préfent  article  laifie  aux  Juges  dans  cet  article  i  5  ;  c'eft 
pourquoi  elle  a  ajouté  ces  mots  fidvant  l'exigence  des  cas. 

Il  ne  faut  donc  avoir  recours  au  corps  d'écriture  de  l'ade  dont  une  partie 
a  été  altérée  ,  que  dans  la  difette  d'autres  pièces  de  comparaifon  ,  quoique 
fuivant  quelques  Auteurs  ,  la  même  pièce  foit  la  meilleure  que  l'on  puilTe 
produire. 

G'efl  au  Juge  à  examiner  les  inconvénients  qu'il  peut  y  avoir  à  fe  fervir 
de  la  même  pièce  pour  pièce  de  comparaifon  ,  il  doit  fur-tout  exiger  d'au- 
tres pièces  de  comparaifon  ,  s'il  efl:  poflible  d'en  trouver  à  peu-ptès  de  même 
temps ,  parce  qu'il  eft  inconteftable  que  notre  écriture  change  comme  nos 
aâions  ,  à  mefure  que  nous  avançons  en  âge  ,  enforte  que  notre  écriture 
de  jeunefle  n'eft  pas  reconnoifîable  avec  celle  de  notre  vieil lefTe. 

Il  ne  faut  pas  négliger  l'information  par  témoins ,  fi  l'on  peut  en  trouver 
qui  aient  quelque  connoifTance  ,  non-feulement  du  faux  ,  mais  encore  de 
ce  qui  s'eft  paflé  entre  les  Parties  ,  lors  du  même  ade  ,  &  de  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  dit  dans  le  même  temps ,  parce  qu'il  eft  ordinaire  que  les 
contradants  racontent  a  leurs  amis  ou  autres  perfonnes ,  les  conditions  à^s 


Corps   d'écriture 
i&it  par  l'acçiifé. 


des  Experts.  Voyez  ci-après  les  queftions  de  droit,  n.  34  &  35. 

On  peut  encore  avoir  recours  à  l'expédient  dont  parle  l'article  33  de  ce 
titre  ,  qui  eft  de  faire  faire  par  l'accufé  un  corps  d'écriture  pour  le  comparer 
à  la  pièce  arguée  de  faux,  Voyez  ci-après  les  queftions  de  droit  n.  4  ,  au 
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fujst  de  la  qneilion  de  favoir  fi  un  ade  faux  en  partie  peut  fubfifler  pour   ! 
Je  fui-plus  de  l'aâe.  ^  ^  _         Du    FaUX 

Il  le  trouve  quelquefois  ,  dit  BIcgny,  page  Z39  de  fon  traité  de  la  véri-  PRINCIPAL, 
fication  d'écriture  ,  dont  il  fera  parlé  fur  l'article  31  du  titre  ^  ,  que  pour 
pièce  de  comparaifon  on  emploie  &  on  reçoit  l'écriture  que  contient  la 
pièce  même  arguée  de  faux  ,  ce  qui  arrive  lorfque  l'accufation  en  faux  con- 
fifte  en  des  mots  prétendus  changés ,  altérés  ou  augmentés  ,  &:  qu'il  e/l 
foutenu  que  ces  vicieux  effets  ne  font  pas  de  la  main  de  celui  qui  a  fait 
le  furplus  du  text^  de  cette  pièce  ,  ou  qu'il  s'agit  de  faire  remarquer  des 
mots  ajoutés,  qui,  quoique  de  même  main,  font  prétendus  n'avoir  pas  été 
faits  au  temps  qu'a  été  fait  tout  le  reile  de  la  pièce. 

.  Il  fe  rencontre  aulTi  quelquefois ,  que  de  deux  pièces  arguées  de  faux  ,  l'une 
peut  fervir  de  comparaiîon  à  l'autre  ,  ce  qui  s'ordonne  ainii  lorfqu'il  s'agit  de 
favoir  fi  celui  qui  eil  prétendu  avoir  commis  quelque  fauliécé  dans  .une  de 
ces  deux  pièces  ,  n'eil:  pas  le  même  qui  a  commis  la  faufi'eté  que  l'on  croie 
dans  l'autre.  Voyez  les  queftions  de  droit,  n.  4  ,  au  fujec  des  aâes  faux 
en    partie. 


DE  L'APPORT  DES  PIECES  DE  COMPARAISON. 

Article     XVI. 

Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de  comparaifon  font  entre  les 
mains  des  dépojitaires  publics ,  ou  autres ,  le  Juge  ordonnera, 
quelles  feront  apportées ,  fuivant  ce  qui  efl  prefcrit  par  les 
Articles  K  &  V  I ,  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fauffes  i  &  les 
pièces  qui  auront  été  adniifes  pour  pièces  de  comparaifon  ^  demeu- 
reront au  Greffe ,  pour  fervir  à  l'inflruclion  ;  &  ce  quand  même  les 
dépofitaires  d'icelles  o^riroient  de  les  apporter ,  toutes  les  fois 
quil  feroit  néceffaire  ,  fauf  aux  Juges  à  y  pourvoir  autrement , 
s'il  y  échoit  :  pour  ce  qui  concerne  les  regiflres  des  Baptêmes , 
Mariages ,  fépultures  <&  autres ,  dont  les  dépofitaires  auroient 
continuellement  befoin  pour  le  fervice  du  public, 

L'Ordonnance  prefcrit  par  cet  article  les  mêmes  formalités  pour  l'apport  Sallé» 
des  pièces  de  comparaifon  ,  lorfqu'elles  fe  trouvent  entre  les  mains  des 
dépofitaires  publics  ,  &  autres  que  celles  ordonnées  pour  l'apoort  des  pièces 
prétendues  fauffes  ,  c'eft-a-dire  ,1".  que  les  dépofitaires  publics  y  feront 
contraints  par  corps ,  &  les  particuliers  par  toutes-voies  dues  •&  raifonnables  ; 
à  moins  que  l'on  ne  découvre  une  connivence  manifefte  entre  le  détenteur 
4e  la  pièce  &:  l'accufé  ,  pour  ne  la  pas  repréfenter.  Dans   ce   dernier  cas , 

E  ^ 
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i^        '     'g^ggs  les  particuliers  font  fujecs   à  la  contrainte  par  corps ,    fi    le  Jnge    l'elïime 
Du   Faux     à  propos. 

Principal.  z*^.  Soit  les  dépofitaires  publics,  foit  les  autres  qui  ont  en  leur  pcfTeHion 
la  pièce  ,  doivent  la  dépofer  au  Greffe  ,  au  moins  dans  trois  jours  comme 
il  a  été  expliqué  fur  les  mêmes  articles  5    &  6. 

Les  pièces  de  comparaifon  doivent  refter  au  Greffe  jufqu'au  jugement 
déMnitif  du  procès  ,  l'Ordonnance  en  donne  elle-même  la  raifon  dans  le  pré- 
fent  article  ;  c'eft  parce  que  l'on  en  a  un  befoin  continuel  pour  l'inftruc- 
tion  ,  &  même  pour  le  jugement  ,  enforte  que  fi  on  les  laifibit  emporter 
par  les  dépofitaires  ,  à  la  charge  de  les  repréfènter  ,  les  procédures  qu  il 
faudroit  faire  pour  les  y  obliger  ,  les  longueurs  que  cela  occafionneroit ,  & 
les  rifques  que  les  pièces  ne  fulfent  fouilraites  par  hs  intrigues  de  l'accufé, 
ou  qu'elles  ne  fuifent  altérées  malgré  la  paraphe  ;  tout  cela  feroit  capable 
de  retarder  &  même  d'empêcher  totalement  la  punition  du  crime  ;  ce  font 
ces  confidérations  puifîantes  qui  ont  exigé  un  dépôt  continuel  au  Greffe  , 
en  ne  permettant  pas  que  les  pièces  difparorffent  ,  lorfque  l'apport  en  a  ete 
fait  une  fois  au  Greffe. 

Il  eft  certain  qu'il  y  a  des  dépofitaires  qui  peuvent  difficilement  s  en 
defiaifir ,  par  rapport  au  fervice  public:  tels  font  les  dépofitaires  des  regiftres 
des  baptêmes ,  mariages  &  fépultures  ;  encore  faut-il  diltinguer.  A  l'égard  des 
regiftres  des  années  entièrement  révolues,  comme  i!  y  en  a  deux  doubles 
également  authentiques,  dont  l'un  relie  au  Curé  de  la  Paroiffe ,  &  l'autre 
au  Greife  du  Bailliage,  l'on  peut  ordonner  l'apport  &  même  la  rétention  de 
l'un  de  ces  regiftres  ,  pour  fervir  de  pièce  de  comparaifon  ,  fans  que  le 
public  en  fouffre  ,  parce  que  ceux  qui  pourroient  avoir  le  foin  de  ces  re- 
giitres  pour  y  trouver  la  preuve  de  leur  état,  ne  trouvant  pas  l'un  des 
doubles  ,  pourroient  avoir  recours  à  l'autre.  La  difficulté  ne  feroit  que  dans 
le  cas  où  l'on  auroit  admis  pour  pièce  de  comparaifon  ,  le  regiftre  courant , 
dont  il  ne  paroît  pas  poffible  ,  à  la  vérité ,  que  l'on  puifl'e  deffaifir  le  dépo- 
fitaire  ,  à  caufe  du  befoin  qu'il  en  a  pour  le  fervice  public  ;  mais  ce  feroit 
au  Juge,  dans  ce  cas,  à  prendre  un  tempérament  raifonnable  pour  con- 
cilier le  fervice  public  ,  &  l'intérêt  que  le  public  a  encore ,  que  le  crime 
foit  promptemcnt  prouvé  &  puni. 

Me.  Muyart  de  Vouglans  obferve  fur  cet  article  ^  qu'il  renferme  trois 
difpofitions  également  fages  ;  par  la  première  l'Ordonnance  a  prévu  le  cas 
où  les  pivces  que  l'on  voudroit  faire  fervir  de  comparaifon  ,  fe  trouveroient 
entre  les  mains  des  dépofitaires  publics  &  autres  :  elle  a  fait  à  ceux-ci  les 
mêmes  injonêtions  que  celles  portées  par  les  articles  5  &  6.  A  l'égard  des 
dépofitaires  des  pièces  prétendues  fauffes  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  font  également 
tenus  de  les  apporter  au  Greffe  dans  les  délais  qui  feront  marqués  par  l'Ordon- 
nance ou  Jugement,  &  qui  courront  à  compter  du  jour  de  la  fignification  de 
ladite  Ordonnance  ou  Jugement;  voyez  l'article  6  ;  &  que  faute  par  eux  des 
l'apporter  dans  ce  délai  ,  ils  y  feront  contraints  à  la  forme  de 
l'article    "J. 

Quelquefois  l'ioftigant  a  en  fa  poITeffion  des  pièces  authentiques,  ou  fous 


Miiyart. 
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ëcritures  privées,  reconnues  &  avouées  en  Juftice    par  l'accufe'  ;   dans  ces    '         g^g^g^s 
cas ,  il  doit  préfenter  requête  au  Juge  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  Greffe  ,  fauf      Du   FaUY 
à  les  rejeter  dans  la  fuite  ,  fi  elles  paroinènc  fufpedes.  PiiINCIPAL. 

Si  pour  pièce  de  comparaifon,  on  dépofoit  un  ade  foupçonné  de  faux  pour       pj^^^  ^^  compa- 
prouver  le  contraire  de  la  pièce  précédemment  arguée  de  faux  ,    il   faudroic    raiioa  faufle. 
joindre  les  deux  infiances,  &  ne  pas  traiter  la  dernière  de  récrimination  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix  le    14    Février    1671  ,  rapporté 
dans  le  Diûionnaire  de  Pratique,  au  mot  fauj^eté.  Tom.  i,  pag.   ^^J  y  & 
par  Boniface  ,  tom.   ^  ,  liv,  3  ,  tit.  i,  chap.  10.  _^ 

L'Ordonnance  fe  fervant  dans  cet  article  du  mot  Juges  au  pluriel,  n'a 
pas  voulu  que  le  pouvoir  de  difpenfer  les  dépofitaires  de  JaifTer  au  Grefîe 
les  regiftres  ou  ades  dont  ils  ont  un  befoin  continuel  pour  le  fervice  du 
public ,  dépendît  du  feul  Juge  d  inftrudion.  C'eft  une  obfervation  de  Me. 
Muyart  de  Vouglans  fur  cet  article  ,  contre  laquelle  on  pourroit  objedec 
que  prefque  tous  les  articles  de  cette  Ordonnance  &  des  autres  Loix  , 
partent  des  Juges  au  pluriel  ,  parce  qu'elles  entendent  alors  parler  des  Juges 
d'inftruâion  dans  tous  les  tribunaux  ,  par  exemple  :  un  Curé  éloigné  de  dix 
à  douze  lieues  apportera  au  Grefté  un  regiftre  ;  il  faudra  le  faire  attendre 
pour  faire  aflembler  une  Compagnie  ,  &  cela  pour  régler  un  cas  qui  peut 
«tre  décidé  par  le  Juge  d'inftrudion  ,  mieux  inftruit  de  l'état  de  la procédureque 
fes  confrères  ;  ce  feroit  occafionner  des  longueurs  inévitables  ,  &  de^  frais  de 
féjour  au  Curé  néceflaire  dans  fa  Paroiffe.  11  y  a  même  des  temps  de 
vacances  .  où  il  feroit  difficile  d'affembler  les  Juges  ;  il  faudroit  donc 
appeller  des  Gradués ,  ce  qui  multiplieroit  les  frais  ;  ainfi  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  l'Ordonnance  ait  voulu  exiger  la  préfence  de  plufieurs  Juges  , 
pour  décider  un  cas  qui  eft  uniquement  d'infîrudion  ,  &  qui  exige  célérité  ; 
les  autres  Auteurs  l'ont  entendu  ainfi  en  parlant  du  même  cas ,  ils  n'onc 
pas  tiré  à  conféquence  le  mot  Juges  au  pluriel  ,  ils  en  ont  parlé  comme  de 
tous  les  cas  où  les  Ordonnances  en  parlant  des  Juges  ne  font  préfumées 
comprendre  que  les  Juges  d'inrtruftion  des  Jurifdi6tions  en  général  ;  ce  ne 
feroit  tout  au  plus  que  dans  le  cas  où  le  Juge  feroit  embarrafîé  ,  qu'il  pour- 
roit ordonner  qu'il  en  feroit  par  lui  référé  aux  autres  Juges ,  comme  dans  1§ 
cas  de  l'article  19  de  ce  titre. 


v***k^ 
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Du  Faux     ^^' 
Principal. 


DU     PROCÈS-VERBAL 

des  pièces  de  comparaifon. 

Article     XVII. 

Sur  la  prdfentation  des  pièces  de  comparaifon ,  qui  fera  faite  far 
la  partie  publique ,  ou  par  la  partie  civile,  fans  quil  foit  donné 
aucune  requête  à  cet  effet,  il  fera  dreffé  procès-verbal ,  defdites 
pièces  au  Greffe,  ou  autre  lieu  du  Siège  defliné  aux  infîruclions  y 
en  préfence  de  ladite  partie  publique ,  enfemble  de  la  partie  civile  , 
s  il  y  en  a ,  à  peine  de  nullité, 

CEt  Article  défend  de  donner  une  requête  pour  parvenir  à  la  préfen- 
tation  des  pièces  de  comparaifon  ,  &  au  procès- verbal  qu'il  prefcric  ; 
c'elt-à-dire  qu'il  veut  que  fous  la  connoiflance  que  la  partie  publique  ou 
-la  partie  civile  donnent  au  Juge  ,  de  l'apport  des  pièces  ,  tant  par  l'aéte  de 
dépôt  qui  en  aura  été  fait  au  Greffe  ,  que  par  l'expiration  des  délais ,  le 
Juge  rende  d'office  une  Ordonnance  pour  indiquer  le  jour  &  l'heure  k  la- 
-OueJJe  il  procédera  à  l'examen  de  c&s.  pièces  ,  &  en  drefTera  verbal. 

Il  efè  même  d'ufage  de  faire  tout  cela  verbalement  j  le  Juge  dit  fon  jour 
&  fon  heure  au  Greffier  ,  qui  fait  avertir  la  partie  publique  &  la  partie 
civile  ;  il  n'eft  befoin  ni  de  requête  ,  ni  de  fommation  quand  elles  paroif- 
fent  ;   il  fuffit  qu'elles  paroiffent  volontairement  au  verbal. 

Quand  au  lieu  où  le  verbal  doit  être  drefle  ,  c'eft  comme  dans 
le  cas  de  l'article  lo  de  ce  titre  ;  l'accufé  ne  peut  être  préfent  au 
procès-verbal  :  voyez  l'article  fuivant.  L'article  lo  faifoit  la  même 
prohibition. 
Salle.  On  ne  peut  connoître  de  ce  que  cet  article  &  les  deux  précédents  ont 
introduit  de  nouveau  fur  la  forme  des  pièces  de  comparaifon  ,  qu'en  le 
conférant  avec  ceux  de  l'Ordonnance  de  1670  qui  y  ont  du  rapport. 

L'article  7  portoit  ;  Us  pièces  de  comparaifon  feront  repréfcnîées  par  h 
Juge  à  Vaccufé ,  pour  en  convenir  ou  les  contcfter ,  fans  quil  leur  foit  donné  , 
pour  rai  fon  de  ce,  délai ,  ni  confeil  \  ê'  s'il  en  convient ,  elles  feront  para- 
phées par  lui  ^  par  le  Juge  qui  en  ordonnera  la  réception. 

^  Article  8  ,  ihid.  Si  les  pièces  font  contefîées  par  Vaccufé ,  &  s'il  refujc 
d'en  convenir  ,  le  Juge  en  drejferafon  procés-verbaf  pour  y  pourvoir  après 
qiiil^  aura  ètè_  communiqué  à  notre  Procureur  ,  ou  à  celui  des  Seigneurs  , 
ou  à  la  partie  civile. 

Amfî,  à  partir  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  toute  l'inftruaien  pour 
parvenir  à  l'admiffion  ou  au  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ,  fe  faifoic 
principalement  vis.à-vis  de  l'accufé  ,  &  contradidoirement  avec  lui. 


T  1  T  R  E  T,     A  R  T  I  C  L  E   X  VIL 


1)IJ    F  A  U  J^ 
admiïe  à  préfenter  les  pièces  de  comparaifon  ,  la  première  demai-che  du^Juge  tncipal. 

étoit  de  reprcfenter  les  pièces   k  l'accufé,  afin  qu'il  en  convînt,  ou  qu  il  les 

conteftât  ;  s'il  en  convenoit ,  le  Juge  ,  après  les  lui  avoir  fait  parapher ,  en 

ordonnoit  la  réception  (ans  autres  formalités. 

Ce  n'étoit  que  dans  le  cas  où  l'accufé  conteftoit  les  pièces ,  ou  refufoit  d'en 
convenir ,  que  le  Juge  étoir  obligé  de  communiquer  le  verbal  de  contefta- 
tion  ou  de  refus  à  la  partie  publique  &  a  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  avoic , 
avant  de  prononcer  fur  l'admilTion  ou  le  rejet  des  pièces  conteftées  par 
l'accufé  ,  ou  dont  il  refufoit  d'en  convenir. 

JMais   cette  nouvelle  Ordonnance  a    pris  un    parti  direftement    oppofé  : 
comme  l'admidion  ou  le  rejet  des    pièces  dQ    çornparstifon    en    matière   de 
faux  principal    ,    fait   partie   de  l'information  ,    ou   du   moins  de  la  procé-^ 
dure,  pour  y   parvenir,    l'accufé  n'y  doit  pas  être  appelle  ;  tout  fe    pafiei 
entre  le  Juge  &  la  partie  civile. 

Les  pièces  font,  à  cet  effet,  fans  requête,  préfentées  de  pLino  par  lune 
ou  par  l'autre  de  ces  parties  ;  le  Juge  dreffe  en  la  préfence  d'elles  feules-, 
procès-verbal  de  préfentafion  ,  &  il  décide  ,  fur  les  conclufions  du  miniftere 
public  préfent ,  fi  les  pièces  doivent  être  admifes  ou  rejetées. 

Il  y  a  cependant  des  occaiions  où  il  n'efl  pas  permis  au  Juge  de  prendre 
fur  lui  feul  ,  de  prononcer  le  rejet  ou  l'admifTion  dés  pièces  ;  alors  il  doit 
ordonner  un  référé  devant  les  Officiers  de  la  Jurifdiclion  allèmblés:  ce  déféré 
ordonné  ,  il  ne  peut  plus  y  être  ftatué  que  par  délibération  du  Confeil ,  ou 
avec  des  Gradués ,  au  nombre  de  deux  au  moins  ;  s'il  n'y  a  pas  d'Offiicers,  il 
faut  au  moins  trois  Juges. 

,  Les  pièces  de  comparaifon  font  préfentées  par  la  partie  publiquç,  ou  pac 
la  partie  civile  ;  &  à  la  fin  du  verbal  ,  le  Juge  ,  (ur  les  conclufions  de  la 
partie  publique  ,  décide  de  l'admifFion  ou  du  rejet  de  pièces  de  comparai- 
fon ,  à  moins  que  comme  il  a  déjà  été  obfervé  ,  il  ne  juge  à  propos 
d'ordonner    qu'il   en    fera   référé  avec  les  autres  Officiers  ou  Gradués. 

Si  les  pièces  font  admifes ,  le  Juge  ,  la  partie  publique  &  la  partie 
civile  doivent  les  parapher  &  en  faire  mention  :  fi  elles  font  rejetées ,  Ja 
partie  publique  ,  ou  la  partie  civile  doivent  en  fournir  d'autres  dans  un  délai 
qui  fera  indiqué  par  le  Juge,  article  zc  ;  &  fi  elles  font  apportées  ,  il 
faudra  un  nouveau  verbal  dans  la  même  forme  ,  toujours  en  l'abfence 
de  l'accufé. 

Si  la  partie  civile  ne  fe  préfentoit  pas  au  procès-verbal ,  il  fuffiroit  de  l'y 
appeller  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  article  34. 

Si,  dans  le  cas  où  il  eft  ordonné  qu'il  fera.'  fourni  de  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  en  place  de  celles  qui  ont  été  rejetées ,  la  partie  publique  ,  ni 
la  partie  civile  n'en  rapportoient  pas  dans  les  cas  où  elles  feroient  nécef- 
faires  pour  prouver  le  faux  ,  l'accufé  ,  s'il  a  connoifîancede  la  plainte  ,  pour- 
roit  demander  d'être  renvoyé  ,  avec  dommages ,  intérêts  &  dépens  contre  la 
partie  civile  j  &  fi  la  plainte  eft  rendue  par  la  partie  publique  ,  l'accufé  peut 
demander  que  fon  dénonciateur  foie  nommé,  V,  le  Code  Crim.  p,  408  &  fuiv. 


40  CODE    DU   FAUX, 

Du   Faux  il  faut  obferver  que  les  parties  publique  &  civile,  peuvent  être  admîfes 

Principal,  en  tout  état  de  caufe,  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon.  Ar- 
ticle 53. 

Si  les  pièces  font  rejetées ,  on  ne  doit  pas  les  parapher  ;  il  fuffiroit  de  faire 
mention  qu'elles  feront  remifes  aux  dépofitaires  qui  les  ont  apportées . 
moyennant  décharge.  Art.  ^o. 

Il  réfulte  de  plufieurs  articles  ,  &  entr'autres  de  l'article  40,  que  les 
témoins  peuvent  aufli  adminiftrer  des  pièces  de  comparaifon ,  en  les  repréfentant, 
lors  de  leurs  dépofitions ,  ou  lors  de  leurs  recollements  ou  de  leurs  confron« 
tarions.  Voyez  les  Obfervations  fur  le  même  article  40. 

Article    XVIII, 

lUaccufc  ne  pourra  être  prêfent  au  procès-verbal  de  préfentadon  des  pièces  de 
comparaifon.  Ce  ^ui  fera  pareillement  obfervé ,  â  peine  de  nullité. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'Article  premier  de  ce  titre,  qu'à  l'inftant  de  la  plainte 
en  faux  principal,  l'Ordonnance  qualifie  d'accu fé ,  celui  contre  lequel  la 
plainte  eft  donnée  ;  au  lieu  qu'en  parlant  du  faux  incident ,  elle  le  qualifie 
de  défendeur. 

Ainfi ,  il  eft  regardé  comme  accufé ,  même  avant  d'avoir  été  décrété  ;  ce 
qui  eft  particulier  au  faux  principal. 

L'Ordonnance  le  nomme  Accufé  dans  tous  les  articles  du  titre  premier, 
où  elle  en  parle  dès  le  principe  de  la  procédure  ;  elle  le  traite  comme  un 
accufé  qui  auroit  été  décrété ,  puifqu'elle  lui  défend  d'a{fifter  à  aucun  pro- 
cès-verbal ;  toute  l'inftrudion  eft  fecrete  pour  lui ,  comme  avec  les  accufés 
décrétés  pour  d'autres  crimes.  Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  précédent. 
Il  fuffit  qu'il  foit  par  la  plainte  prévenu  du  crime  de  faux  ,  quoique  non- 
décrété  ,  l'Ordonnance  le  qualifie  d'accufé  :  c'en  eft  affèz  pour  convaincre  de 
ce  principe,  ceux  qui  ont  avancé  que  ce  n'eft  que  le  décret  qui  peut  décider 
de  la  qualité  d'accufé ,  en  crime  de  faux  principal  j  voyez  cependant  l'ar-^ 
pclè  50, 
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ADMISSION 
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ADMISSION     OU    REJET 

des  pièces  de  comparalfon. 

« 

Article     XIX. 

A  la  fin  du  procès-verbal ^  &  fur  la  requifition  ou  fur  les  cojiclu-^ 
fions  de  la  partie  publique  ,  le  Juge  réglera  ce  quil  appartiendra 
fur  f  admifjion  ou  le  rejet  defdites  pièces ,  fi  ce  nef  qu'il  juge  à 
propos  d' ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  réjéré  aux  autres  Officiers 
du  Siège  ;  auquel  cas,  il  y  fera  pourvu  par  délibération  du  com" 
mis ,  après  que  ledit  procès-verbal  aura  été  communiqué  à  notre 
Procureur ,  ou  à  celui  des  Hauts- Jufiiciers  ,  &  à  la  partie  civile , 
s' il  y  en  a, 

QUOIQUE  le  Juge  puifTe  procéder  d'office  au  procès-verbal ,  feul  &  fans 
requête,  comme  dans  le  cas  de  l'article  17,  il  ne  peut ,  ni  même  les 
Officiers  du  Siège,  dans  le  cas  où  le  Juge  d'mftruétion  auroit  ordonné  qu'il 
en  feroit  par  lui  référé  avec  eux,  ftatuer  fur  l'admifTion  ou  le  rejet  d'une 
pièce  de  comparaifon  ,  que  fur  les  conclufions  du  miniftere  public ,  à  qui  le 
procès-verbal  doit  être  communiqué  ,  quoiqu'il  y  ait  été  prêtent  ;  en  quoi  la 
préferire  Ordonnance  a  ajouté  aux  articles  7  &  8  du  titre  8,  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  qui  n'obligeoit ,  comme  il  vient  d'être  dit  ,  article  17,  le  Juge  à 
communiquer  le  procès-verbal  a  la  partie  publique  &  à  la  partie  civile  ,  que 
dans  le  cas  où  les  pièces  de  comparaifon  étoient  conteftées  par  l'accufé ,  ou 
qu'il  refufoit  d'en  convenir.   Voyez  M^  Muyart  fur  cet  article. 

Après  que  le  Juge  ,  dans  fon  verbal ,  a  fait  mention  de  la  préfentation 
qui  lui  a  été  faite  à  la  requête  de  la  partie  civile,  ou  de  la  partie  pu- 
blique, par  le  Greffier,  des  pièces  de  comparaifon  dépofées  au  Greffe,  & 
qu'il  en  a  expliqué  la  qualité,  les  dates  &  autres  circonflances  qui  peuvent 
\ts  faire  admettre,  fi  elles  font  conformes  aux  règles  prefcrites  par  les  arti- 
cles 13  &:  14  ;  le  Juge  ,  fur  les  conclufions  du  mimflere  public,  admet  toutes 
les  pièces  de  com.paraifon  ,  ou  une  partie  feulement,  &  déclare  qu'il  rejette 
les  autres  ;  &  s'il  fe  trouve  embarraffé ,  il  ordonne  le  référé  avec  les  autres 
Officiers ,  ou  avec  des  Gradués. 

Il  eft  a  propos  que  la  partie  civile  préfente  au  verbal,  fourniiïe  fes  moyens 
dans  le  même  verbal,  ou  féparément  par  écrit,  afin  de  les  communiquer  aux 
Officiers  &  au  Procureur  du  Roi,  pour  qu'il  donne  de  nouvelles  conclu- 
ions fur  l'admiffion ,  ou  le  rejet  des  pièces. 

Quand  le  Jugement  eft  rendu  fur  un  référé  aux  Officiers  ou  Gradués ,  1^ 
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Du  Faux 
Principal. 


4^  CODE    DUCAUX, 

m   Juge  paraphe  &  faic  parapher ,  par  la  partie  publique  &  la  partie  civile ,  les 


Du    Faux      pièces  admifes  ;  après  quoi  il  ordonne  que  les  autres  feront  remifes  aux  de' 
Principal,     pofitaires,  moyennant  décharge. 

Quand  c'efl  la  Compagnie  qui  décide,  la  patrie  civile,  ni  même  la  partie 
publique  ne  peuvent  s'y  trouver  ;  le  Juge  d  inflruftion  doit ,  après  le  Juge- 
ment, les  mander  pour  leur  faire  parapher  les  pièces  admifes  &  en  drefferun 
verbal^  à  la  fuite  du  Jugement;  tout  cela  fe  fait  fur  le  même  cahier. 

L'Auteur  anonyme  d'un  Traité  du  Faux,  in-i  a,  imprimé  à  Bar-  le-Duc  , 
en  1756,  fuivant  le  privilège,  obferve,  page  33  ,  queLacombe,  dans  fon  Traité 
des  Matières  Criminelles ,  part.  3 ,  chap.  6  ^  dit  que  le  Jiige  peut  ordonner 
le  référé ,  mais  que  ce  doit  toujours  être  après  le  paraphe  des  pièces  ;  il 
«joute,  qu'il  paroît  que  Lacombe  s'eft  trompé,  par  deux  raifons  :  la  pre- 
mière, parce  que  cela  eft  contraire  à  l'article  zr ,  qui  n'ordonne  ce  paraphe 
^ue  dans  le  feul  cas  d'admiffion  des  pièces^  la  féconde,  parce  qu'il  devien- 
droit  fuperliu  ,  puifque  ,  dans  le  cas  de  rejet,  ces  pièces  inutile^  au  procès, 
étant  rendues  aux  parties ,  elles  feroient  chargées  inutilement  par  la  fignature 
des  parties  &  celle  du  Juge  ;  il  paroît  cependant,  dit  l'Auteur  anonyme  ,  que 
Lacombe  peut  avoir  fondé  fon  avis  fur  un  embarras  qui  peut  furvenir,  & 
qui  confiée  en  ce  que  ,  fi  par  l'événement  du  référé ,  les  pièces  fe  trouvent 
admilès ,  le  retard  du  paraphe  pourroit  être  fujet  à  inconvénient  ;  mais ,  dit-il , 
on  peut  répondre  que  ces  pièces,  ne  fortant  pas  des  mains  du  Juge,  du  Gref- 
fier, ou  de  la  partie  publique,  elles  ne  courent  aucun  rifquej  la  communi- 


mème  du  plaignant  pouvant  occafionner  des  faits  que  l'on  ne  peut  prévoir 
dans  cette  alternative  aflbz  embarrafîante  ,  il  paroîtroic  plus  fimple  &  plus 
conforme  à  l'efprit  de  la  loi,  qu'à  l'inliant  du  procès- verbal  ,  fans  ordon- 
nance de  référé  &  fans  jugement  des  officiers ,  le  Juge ,  en  procédant  au  procès- 
verbal  ,  &  muni  des  pièces ,  en  réfère  fur  le  champ  à  la  Compagnie  ,  &  de 
retour,  termine  ainfi  fon  procès- verbal  :  fur  qiiai^  après  en  avoir  référé  à  la. 
Compagnie.,  &  par  délLbéradon  de  conje'd,  nous  ordonnons ,  &c,  Vdyez 
l'article  ^o. 

^  Le  paraphe  du  Juge  ,  du  Greffier  &  des  parties  ,  fur  une  pièce ,  ne  lui  nuit 
ni  préjudicie;  ainfi  il  parok  que  dans  cette  occafion  ,  fi  la  pièce étoit  rejetée, 
*près  avoir  été  paraphée,  elle  pourroit  être  rendue  au  dépofitaire  ,  fans  incon- 
vénient. Il  ell  d'ufage,  &  c'efl  l'efprit  de  cette  Ordonnance,  que  le  Juge 
paraphe  toutes  les  pièces  qui  lui  font  préfentées  ,  après  qu'elles  font  admifes 
ou  rejetées ,  foit  que  le  Juge  feul  ait  fait  le  rejet ,  ou  après  un  référé  ;  cette 
formalité  n'ajoute  rien  à  l'efiènce  de  l'ade  rejeté  ,  elle  n'en  diminue  pas  la 
validité  ;  cependant  il  paroît  que  ,  comme  il  vieat  d'être  obfervé  fur  cet  article , 
ce  n'eft  qu'après  le  référé  que  le  Juge  peut  mander  les  parties  pou»  parapher 
les  pièces  admifes  feulement,  c'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  autres  articles  de 
la  préfente  Ordonnance. 


TITRE   /,    Ji  R  T  IC  L  B    XX.  4 J 

i^^i"  NOUVELLES  PIECES  DE   COMPARAISON,    ^^^^^^^^^' 

ArticleXX. 

S'il  ejl  ordonné  que  les  pièces  de  comparaison  feront  rejetées  ,  la, 
partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  ou  nos  Procureurs ,  ou  ceux  des  Hauts-* 
Jujliciers  feront  tenus  d'en  rapporter  ou  d'en  indiquer  d'autres  , 
dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  ;  Jinon ,  il  y  fera  pourvu  ainfl 
qiiil  appartiendra.  Et  fera  au  fur  plus  obfervé  y  fur  l'apport  def" 
dites  pièces  ^  le  contenu  en  l'Article, 

CEt  article  eft  à-peu- près  conforme  à  l'article  lo  du  titre  8  de  l'Or-  Saliè( 
doDnance  de  1670  qui  porte  ;  »  Si  le  Juge  ordonne  le  rejet  à^s  pièces 
«  de  comparaifon  ,  nos  Procureurs  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  &  les  Partie^ 
d  civiles ,  feront  tenus  d'en  rapporter  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  pref- 
»  crit ,  autrement  les  pièces  ,  dont  la  vérification  aura  été  ordonnée  ,  fe- 
»  ront  rejetées  du  procès. 

Il  y  a  entre  ces  articles  une  légère  différence.  La  première  femble  exiger 
que  la  partie  publique  ou  civile  rapporte  indéfiniment  d'autres  pièces  de 
comparaifon  ,  dans  le  cas  de  rejet  des  premières  ;  mais  à  préfenc  lorfque 
les  pièces  ne  font  pas  en  leur  pofTeflîon  ,  &  quand  les  dépofîtaires  qui  les 
ont  ne  veulent  pas  les  donner  de  bonne  grâce,  fans  y  être  contraints,  il 
fuifit  que  la  partie  publique  ou  civile  indique  quels  font  les  dépofitaires  , 
pour  être  procédé  contr'eux  ,  à  l'effet  de  les  leur  faire  repréfenter  :  c'efl 
pourquoi  le  psréfent  article  prévoit  les  deux  cas ,  en  difant  que  la  partie  ci- 
vile ,  s'il  y  en  a  ,  ou  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  ceux  des  Hauts-Jufliciers  , 
feront  tenus  d'en  rapporter  ,  ou  d'en  indiquer  d'autres ,  &c. 

Il  peut  arriver  ,  que  lors  du  procès- verbal  des  pièces  de  comparaifon  , 
elles  foient  toutes  rejecées  ,  pour  n'être  pas  conformes  aux  difpofitions  des 
articles  13  &  14  de  ce  titre  ;  il  peut  auffi  arriver  qu'il  n'y  aura  que  l'une 
de  ces  pièces  qui  foie  reçue  &  admife.  Si  le  Juge  efiime  que  cette  pièce  n'eft 


Cependant  comme  il  eft  fouvent  difficile  d'en  trouver  telles  que  l'exige- 
ront les  articles  13  ,  14  &  i^  de  ce  titre  ,  l'Ordonnance  laifle  à  la  pru- 
dence du  Juge  à  y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Dans  cette  difette  de  pièces  de  comparaifon  _,  on  recourt  ordinairement  à 
Texpédient  propofé  par  l'article  33  de  ce  titre  ,  qui  efl  d'ordonné--  que  l'ac- 
cufé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'éçrityre,  tel  qu'il  lui  fera  didé  par  les 
jExperts. 

F  X 
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Sillé. 


dëpc 

rure  donc  il  s'agit. 

En  tout  état  de  caufe  la  partie  publique  &  la  partie  civile  font  admifes 
à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  fuivant  l'article   51. 

Pour  obliger  les  dépoiitaires  a  mettre  au  Greffe  les  pièces  de  comparaifon 
indiquées,  il  faut  fe  conformer  à  l'article  16  auquel  celui-ci  renvoie. 

Si  l'on  produit  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  il  faut  en  drelier  un 
nouveau  procès-verbal. 

Me.  Muyart  de  Vouglans  propofe  trois  autres  refTources  ,  favoir  ;  de  de- 
mander un  nouveau  délai  ,  conformément  à  l'article  6  ,  ou  de  demander  que 
le  furplus  de  la  pièce  prétendue  faulfe  puiife  fervir  de  pièce  de  comparaifon, 
fuivant  l'article  1 5  ,  ou  de  demander  d'être  reçu  à  en  produire  de  nouvel- 
les ,  fuivant  l'article  <^i  de  ce  titre. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  que  lorfque  toutes  ces  reflources  viennent  à 
manquer  aux  parties  publiques  &  civiles  ,  &  qu'elles  font  dans  l'impuifTance 
de  rapporter  d'autres  pièces  que  celles  qui  ont  été  rejetées  ,  c'eft  le  cas  où 
l'accufé  ,  qui.  a  connoiflance  de  la  plainte  ,  peut  demander  d'être  renvoyé 
avec  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &c. 

' ■ -• ^ 

DC/  PARAPHE  DES  PIECES  DE  COMPARAISON, 

ArticleXXI. 

Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon  feront  admifes ,  elles 
feront  paraphées  y  tant  par  le  Juge  que  par  nos  Procureurs ,  ou 
par  ceux  de  nos  Hauts -Jufîiciers ,  &  par  la  partie  civile ,  s^ily 
en  a^  Ù  fi  elle  peut  figner  ;  finon  il  en  fera  fait  mention,  le  tout 
à  peine  de  nullité, 

L'Ap.ticle  7  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de   1670  exigeoit    le  paraphe 
de  l'accufé,  dans  les  cas  qui  ont  été  ci-devant  expliqués  fur  l'article  11. 
"V  oyez  l;s  obfervations  fur  l'article   17. 

La  préfente  Ordonnance  ayant  exclu  l'accufé  d'être  préfent  à  toute  l'inf- 
trudion  avant  le  décret  ,  il  ne  peut  être  préfent  au  procès-verbal  de  pré- 
sentation des  pièces  de  comparaifon  ,  &  par  conféquent  il  ne  les  doit  pas 
parapher.  Il  n'y  a  que  les  parties  néceffaires  qui  y  foient  obligées  ,  favoir  le 
Juge,  la  partie  publique  &  la  partie  civile,  s'il  y  en  a. 

L'Ordonnance  ,  après  avoir  marqué  par  l'article  précédent  ce  qui  doit 
être  fait  dans  le  cas  de  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ,  prefcrit  par  celio-ci 
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les  formalités  qui  doivent  fuivre  l'admifTion  des  pièces  ,  lorfqu'elles  ont  les  ■»-'"»-*~~««'«-°" 
qualités  requiles  par  les  articles  13  ,  14  &:  15  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'elies  font      Du    FaUX 
ou  authentiques  par  elles-mêmes,  ou  reconnues  par  raccufé  ,  ou  que  le  taux    Principal. 
ne  tombant  que  fur   un  endroit  de    la  pièce  prétendue  lauiie  ,  il  a  été  or- 
donné que  le  (urplus  de  la  pièce  fcrvira  de   pièce  de  comparaifon. 

Ces  formalités  ,  dit  Aie.  iViuyart  de  Vougians  ,  confulent   dans  le  para-    Mnyart. 
pbe  &  dans  la  fignarure  qui  doit  être  faite  de  ces  pièces ,  tant  par  le  Juge 
que  par  la   partie  publique,  &  même  par  la  partie  civile     s'il  y  en  a  une  ; 
&:  en  cas  qu'elle  ne  puilie  fjgner ,  l'Ordonnance  veut  qu'il  en  foi t  fait  men- 
tion ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

11  s'agit  à  préfent  de  donner  des  formules  des  aâ:es  prefcrits  par  l'article 
13  &  fuivants  de  ce  titre,  &  jufqu'à  celui-ci  qui  eil  le  zi. 

FORMULEDEREQUÊTE 

d'une  partie  civile  qui  a  en  fa  pojfejfion  une   ou  pluficurs  pièces  de 

comparaifon. 

A  M.  fupp.  humblement Et  dit  que  pour  parvenir  à  la  preuve  de 

faux  dont  il  vous  a  rendu  la  plainte  ,  fur  laquelle  vous  l'avez  admife  par  vo- 
tre Ordonnance  du avec  permifilon  d'en  faire  informer  ,   même  pat 

comparaifon  d'écritures ,  il  a  recouvré  telles  &:  telles  pièces  ,  lefquelles  il  en- 
tend préfenter  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon  ,  auquel  effet  il  les  a 
jointes  à  la  préfente.  Ce  confidéré  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  îefdites  pie- 
ces  feront  dépofees  au  Greffe  ,  pour  être  enfuite  par  vous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Sur  cette  requête  communiquée  à  la  partie  publique  avec  les  pièces  & 
fur  fes  conclulions  ,  je  n  empêche  pour  le  Roi.  Le  Juge  met  l'Ordonnance 
fuivante. 

Vu  la  préfente  requête  ,  les  pièces  jointes  qui  font  telles  &  telles  pièces, 
&  les  concluGons  du  Procureur  du  Roi  ,  nous  ordonnons  que  Iefdites  pie- 
ces  feront  dépofees  au  Greffe  ,  &  aûe  au  Suppliant  de  ce  qu'il  entend  s'en 
fervir  pour  pièces  de  comparaifon  dans  l'inftrudion  du  procès  ,  au  fujet  de 
l'accufation  de  faux  principal  énoncé  dans  ladite  plainte. 

FORMULE     DE     REQUÊTE 

de  la  partie  civile  qui  ri  a  pas  en  fa  pojjejfion  les  pièces  quelle  veut  préfenter 

pour  pièces    de    comparaifon. 

A  M.  M.  le  Lieutenant-Criminel.  Supplie  humblement  Pierre 

Difant  que  fur    la  plainte  qu  il  vous  a  rendue  au    fujet  de    raccufation  de 

faux  principal  par  lui  formée  contre  un  tel ,  aéie  qu'il  maintient  faux  ^ 

il  lui  a  été  permis  par  votre  Ordonnance  du d'en   faire  informer  tant 

par  titres  que  par  témoins  ,  &  comparaifon  d'écritures  &:  fignatures ,  en  exé- 
cution de  laquelle  Ordonnance  ,  il  entend  fournir  pour  pièce  de  comparaifon 
une  telle  pieèe.,...  en  date  du qui  ejft  un  tel  ade ;  une  autre  -pièce 
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qui  eft  un  tel  acte  du contenant  un  autre  ade  reçu,  un  tel  Notaire  ,  en 

Du   Faux      date  du &c.  ;  &  comme  ces  pièces  font  entre  les  mains  de  tels  Notaires 

PillNCiPAL.     demeurants  à ,  de  tel  autre  Notaire ,  contenant 

Le  Suppliant  recourt  ,  à  ce  qu'il  vous  plaife  ordonner  ,  que  dans  trois 
jours  lefdits  Notaires  feront  contraints  d'apporter  en  votre  Greffe  les  pièces 
ci-defîus  énoncées  ,  moyennant  falaire  compétent,  fuivant  ia  taxe  qui  en 
fera  par  vous  faite  ;  finon  ,  &  faute  de  ce  faire  ,  que  lefdits  dépoficaires  pu- 
blics y  feront  contraints  par  toutes  voies ,  même  par  corps  ;  &  ferez  jufèice. 

Si  c'étoit  un  dépofitaire  eccléfiaftique  ,  on  ne  demanderoit  que  la  con- 
trainte par  faifie  de  fon  temporel  ;  de  même  fi  c'étoit  un  dépofitaire  parti- 
culier qui  ne  feroit  pas  Officier  public  ,  on  ne  pourroit  demander  la  con- 
trainte que  par  les  voies  ordinaires. 

Au  bas  de  cette  requête  ,  ou  en  marge ,  le  Juge  met  :  nous  ordonnons  que 
dans  trois  jours  ,  ou  autre  délai ,  marqué  par  V article  6  ,  lefdits  dépontaires 
feront  tenus  d'apporter  en  notre  Grefie  les  pièces  mentionnées  en  la  pré- 
fente ,  à  la  charge  de  leurs  falaires ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  par  nous  faite  ; 
à  ce  faire  ,  lefdits  dépoficaires  publics  contraints  par  corps  en  vertu  de  no- 
tre préfente  Ordonnance.  Fait  à  ce  

L'appellation        Nota.  Que  s'agiflaut  d'inftruction  en  matière  criminelle  ,  une  appellation 
l/comraime.^^    ^^  feroit  pas   fufpenfive  ,    &  n'arréteroit  pas    les  contraintes  ;  article  3  du 
titre  2,6  de  l'Ordonnance  de  1670.  Voyez  le  Code  Criminel,  pag.  1143. 

Il  faut  faire  fignifier  la  Requête  &  l'Ordonnance  au  Notaire  ou  autre 
dépofitaire  des  pièces ,  avec  fommation  d'y  obéir.  Voyez  les  modèles  d'une 
pareille  fommation,  ci-devant  fur  l'article  ig. 

En  exécution  de  cette  fommation  ,  le  dépofitaire  apporte  ordinairement 
ou  il  envoie  les  pièces  au  Greffe  ,  dont  le  Greffier  lui  délivre  l'aéte  de  dépôt. 

Les  délais  font  francs.  Voyez  l'article  âo  du  titre  3  ,  &  les  notes  ibidem. 

Formule  de  l'Acle  de  dépôt  au  Greffe  _,  des  pièces  de  comparaifon, 

Ccjourd'hui  à  telle  heure  a  comparu  au  Greffe  Jean lequel  ,   pour  fa- 

tisfaire  à  l'Ordonnance  de  M,  le  Lieutenant-Criminel  du ,  &  à  la  fom- 
mation faite  en  conféquence  le   à    la  requête  de  a   préfentemenc 

dépofé  au  Greffe  telles  &  telles  pièces  ,  les  détailler  ,  dont  je  foufîigné 
Greffier  ,  me  fuis  chargé  en  lui  donnant  ade  dudit  dépôt,  après  qu'elles  ont 
été  paraphées  par  moi  ,  &  a  figné  avec  moi  ,  &  m'a  requis  extrait  dudit 
dépôt ,  fauf  à  lui  à  donner  fa  requête  pour  la  taxe  de  fon  voyage. 

Le  paraphe  du  Greffier  &  du  dépofnaire  efi:  une  bonne  précaution  pour 
àffurer  dans  la  fuite ,  que  c'eft  la  même  pièce  dépolée  entre  les  mains  du 
Greffier,  qu'elle  n'a  pas  été  altérée  avant  le  procès-verbal  qui  fuit.  Il  n'efl 
ceoendant  pas  exigé  par  l'Ordonnance  ,  qui  fe  contente  d'un  fimple  acle  de 
dépôt ,  dans  lequel  il  cil:  intéreffant  d'énoncer  le  jour  &  l heure  au  bas  de 
la  pièce  dépofée  ,  à  caufe  des  délais   ci-defîus. 

On  trouve  un  exemple  de  la  précaution  que  doit  prendre  le  Greffier  de 
parapher  &  faire  parapher  les  pièces  par  les  dépofitaires,  C'eft  dans  la  caufs 
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célèbre  de  M.  de  Hautefort  contre  Mademoilelle  de  Korbabu  ,  qui  fe  trouve 

dans  les  œuvres  de  Me.  Cochin  ,  pag.  409  ,  tom.  %.  On  y  voit  que  la  De-      Du    Faux 

moirelle  de  Korbabu  prétendoit  qu'une  pièce  qui  avoir  été  dépofée  au  Greffe     l^RINCIPAL, 

avoir  été  grattée  &  altérée  depuis  qu'elle  en   avoit  le  dépôt ,  même  après  le 

procès-verbal  qui  avoit  été  drefTé  de  l'état  de  cette  pièce  par  le   Juge  en 

17Z8. 

Elle  fondoit  fa  prétention  ,  fur  ce  que  le  Juge  n'avoitpas  fait  mention  de 
ces  altérations  dans  fon  procès-verbal  ;  d'où  fon  Avocat  concluoit  qu'elles 
avoient  été  faites  au  Greffe  depuis  le  verbal.  Une  pareille  prétention  prouve 
qu'à  plus  forte  raifon  on  pourroit  fufpefler  un  GrefTier  ,  s'il  recevoir  en  dé- 
pôt une  pièce  ,  fans  précaution  ,  &  fans  faire  parapher  par  le  dépofîtaire  les 
pièces  qui  font  dépofées  entre  fes  mains. 

PROCÈS-  VERBAL  DES  PIECES  DE  COMPARAISON. 

L'an  mil  fept  cent  foixante  le après  midi  ,  Nous  Lieutenant-Criminel 

nous  étant   tranfporce  en  la  chambre   du   Confeil  avec   notre  Greffier  ordi- 
naire ,  à  la  requête  de  partie  civile  ,  il  nous  a  remontré  qu'en  confé- 

quence  de  notre   Ordonnance  rendue  le fur  la  plainte  à  nous  préfentée, 

&  fur  laquelle  nous  lui  avons  permis  de  faire  informer  ,  tant  par  titres  que 
par  témoins  ,  par  experts  &  par  pièces  de  comparaifon  ,  des  faits  concernants 
î'accufation  en  faux  principal  ,  circonftances  &  dépendances  énoncées  dans 
ladite  plainte;  il  a  ,  en  vertu  de  ladite  Ordonnance  ,  fait  dépofer  au  Greffe 
les  pièces  de  comparaifon  dont  il  entend  fe  fervir  ,  pour  la  preuve  du  faux 
dont  il  s'agit  ;  il  a  pourfuivi  les  dépoGtaires  defdices  pièces  ,  qui  les  ont  dé- 
pofées au  Greffe  ,  &  il  a  fait  intimer  ou  avertir,  pour  cejourd'hui  lieu  &:  heure 
par  nous  indiqués,  M.  le  Procureur  du  Roi,  en  préfence  duquel  il  nous  re- 
quiert de  nous  faire  repréfenter  par  notre  Greffier  lefdites  pièces  dépofées  au 
Greffe,   pour  en  drefîer   procès- verbal  détaillé. 

Sur  lefquelies  requifltions  faifant  droit ,  &  notre  Greffier  nous  ayant  re- 

préfenté  lefdites  pièces  ,  nous  avons  reconnu  qu'elles  font  au  nombre  de 

la  première  étant  la  minute  d'un  contrat  reçu Notaire  le écrite  fur 

iine  feuille  de  papier  timbre  ,  contenant  trois  pages  fîgnées  par  tels  &  tels  , 

&  par  ledit Notaire  contrôlé  à le ,  laquelle  première  pièce  efl 

fans  aucune  rature  ,  ni  altération  ,  commençant  par  ces  mots &  fîniffanc 

par  ces  autres  mots. 

La  féconde  pièce en  date  du efl   un  afte  concernant  &c.  ,  îe  dé- 
taille &  explique  fa  qualité  ,  fon  état ,  ^  ainfi  des  autres. 

Defquelles  pièces  ladite  partie  civile  a  déclaré  vouloir  fe  fervir  pour  piè- 
ces de  comparaifon  ,  &  a  figné  avec  nous  &  notre  Greffier.  , 

La  partie  civile  a  dit  que  toutes  lefdites  pièces  doivent  être  admifes.  Le 
Procureur  du  Roi  a  dit  qu'il  lui  paroît  que  lefdites  pièces  de  comparaifon 
ont  toutes  les  qualités  requifes  par  l'Ordonnance  ,  &  qu'il  n'empêche  pour 
le  Roi  qu'elles  ne  foient  admifes,  ou  a  déclaré  qu'il  requiert  qu'elles  foient 
rejetées  en  tout  ou  en  partie. 
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Vu  le  plaidoyer  de    la  partie  civile  &  les  conclufîons  du  Procureur  du 

Da  Faux  Roi  ,  r>ous  avons  admis  pour  pièce  de  comparaifon  la  première  &  la  fe- 
PuilSiÇIPAl,.  conde  defdites  pièces  ;  &;  en  conféquence  nous  les  avons  paraphées  &  fait 
parapher  par  ledit  Procureur  du  Roi  &  par  ladite  partie  civile  ,  pour  rcilen 
au  Greffe  ,  &  fervir  de  pièces  de  comparaifon  lorfqu'elles  feront  repréfen- 
tées  aux  experts ,  après  les  avoir  ainfi  cotées  dans  toutes  les  pages ,  par  pre- 
mière &  dernière. 

A  l'égard  des  deux  autres  pièces ,  nous  les  avons  rejetées  ,&  les  avons  laiflees 
entre  les  mains  de  notre  Greffier  qui  les  rendra  au  dépofïtaire,  moyennant 
décharge. 

Ou  nous  avons  ordonné  qu'il  en  fera  par  nous  référé  aux  Officiers  du 
Siège ,  pour  enfuitc  ,  fi  elles  font  admifes ,  être  paraphées  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  à  la^  forme  de  l'article  19  du  titre  prem.ier  de  l'Ordonnance  de  1737. 

Nous  avons  reconnu  que  les  deux  pièces  admifes  font  faines  &  entières , 
ou  qu'il  y  a  fur  la  première ,  à  la  page  ...  un  mot  raturé  ,  ou  qu'il  y  a 
un  blanc,  de  la  longueur  de  .  ,  ,  .  ,  &  l'avons  bâtonné  par  trois  traits  de 
plume  ,  du  haut  en  bas. 

Si  h  plus  grande  partie  des  pièces  éioit  re jetée,  enforte  qu'il  ri  y  en  ait  pas 
au  moins  deux:  Nous  ordonnons  que  dans  huitaine,  le  Procureur  du  Roi 
ou  la  partie  civile,  repréfentant  d'autres  pièces  de  comparaifon,  au  lieu  & 
place  de  celles  que  nous  avons  rejetées,  à  peine  d'y  être  fait  droit;  leélure 
faite  du  préfent  procès- verbal ,  nous  l'avons  fignc  avec  les  parties  &  notre 
Greffier,  Voyez  l'article  37  du  titre  z,  du  Faux  Incident. 

Si  les  pièces  admifes  étoient  des  regiflres ,  mentionnnés  dans  l'article  16, 
il  fera  ordonné  qu'elles  feront  remifes  aux  dépofitaires  ,  a  la  charge  de  les 
repréfenter  à  la  première  requifition  ;  &  cependant ,  il  faut  parapher  &:  faire 
parapher,  par  la  partie  publique  &  par  la  partie  civile,  l'endroit  du  regiftre 
qui  doit  fervir  de  pièce  ce  comparaifon.  Voyez ,  au  fujet  du  paraphe ,  les  arti- 
cles II  &  44  de  ce  titre. 
N:.!r.;!V'5  au Châ=  Les  Secrétaires  du  Roi  &  les  Notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  prétendent 
(eiet  de  Pans,  qu'aucun  Juge,  autre  que  M.  le  Lieutenant-Civil  ,  n'eft  en  droit  de  parapher 

leurs  minutes  pour  fervir  de  pièces  de-comparaifon ,  fous  prétexte  d'une  Décla- 
ration du  Roi,  du  fiiois  de  Juillet  1676.  Voyez  les  Queflions  de  Droit, 
ci-après,  n.  11. 

Si  la  partie  civile  paroiffoit  par  Procureur  fpécial  ,  le  paraphe  de  la  procu- 
ration feroit  néceffaire,  avec  la  fignature  du  Juge  ,  du  Procureur  du  Roi  , 
du  porteur  de  la  procuration  ;  voyez  l'article  11.  Si  la  procuration  avoit 
déjà  été  paraphée  précédemment  ,  régulièrement  ,  il  ne  faudroit  pas  un 
nouveau  paraphe.  C'eft  une  règle  qu'il  ne  fe  réitère  pas  par  les  mêmes 
perfonnes. 


T  I  T  R  E   r,     ARTICLE    KXIL  49 

DE  L'INFORMATION  PAR  EXPERTS. 

Article      XXïI. 

Dans  toutes  les  informations  qui  feront  faites  par  Experts  y  ils  feront 
toujours  entendus  féparément  &  par  forme  de  dépojition  ,  ainji  que 
les  autres  témoins  ;  fans  quil  pui£e  être  ordonné  en  aucun  cas , 
que  lefdits  Experts  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues 
fauffes ,  ou  qu  il  fera  procédé  préalablement  à  la  vérification 
dhcelles-,  ce  que  nous  défendons  à  peine  de  nullité. 


Du  Faux 
Principal. 


L 


'Article   1 1   du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  i^jo ,  portotc  j,  les  pièces     Les  Experts  dé- 
,,  de  comparaifon   &  celles  qui  devront  être  vérifiées  ,  feront  données   pofent  comme  les 

c         '  ^  V       1  T-'  I  •       n  ■  VIT"  autres  témoins» 

,,  leparement  a  chaque  hxpert ,   pour  les  voir  &  examiner  a  loilir.   « 

L'article  1 1^  du  titre  9  de  la  même  Ordonnance,  vouloit  à-peu-près  la  Muyart. 
même  chofe ,  il  portoic  que  les  Experts  feroient  leur  rapport  ;  mais ,  comme 
l'obferve  Me.  Muyart  fur  le  préfent  article  ,  l'expérience  ayant  fait  connoître 
une  foule  d'inconvénients ,  qui  réfultoient  de  la  liberté  que  les  Experts 
avoient  d'emporter  les  pièces  de  comparaifon  ,  &  de  conférer  entr'eux  de  ce 
qu'ils  avoient  à  dépofer  ;  cette  liberté  tendoit  à  la  fourtradion  des  pièces  , 
&  à  des  concerts  frauduleux  entre  les  Experts  &  les  accufés  ,  à  qui  ils 
pouvoient  communiquer  ces  pièces  ;  d'ailleurs  les  Experts  pouvoient  s'ac- 
corder,  &  convenir  de  la  manière  dont  ils  dépoferoient.  Cette  Ordonnance 
a  cru  devoir  prévenir  ces  inconvénients ,  &  autres  qui  pourroient  arriver 
par  les  précautions  qu'elle  a  prifes  par  cet  article  ,  &  le  fuivant. 

D'un  autre  côté  l'Ordonnance  veut  qu'au  lieu  de  donner  leurs  avis  con- 
jointement &  par  forme  de  rapport,  comme  ils  faifoient  auparavant,  ils 
ne  le  donnent  plus  que  féparém.ent  ,  &  par  forme  de  dépofjtions ,  c'elt-à- 
dire  ,  en  préfënce  du  Juge  &  du  Greffier  ,  en  conféquence  des  aîTîgmtions  qui 
leur  feront  données  dans  la  même  forme  que  celles  données  aux  autres 
témoins. 

.  Il  y  a  cependant  cette  diiférence  ,   qu'en  cas  de  refus  de  leur  p:irt ,  de     Les  Experts  pen- 
dépofer  fUr  les  aflignaticns  ,  ils  ne  doivent  pas  être  po'irfuivis    comme  les    ^ent^s'excufer   de 
autres  témoins  ,  parce  que  ce  refus  pourroit  venir  d'une  défiance  légitime  de     ^^°  "' 
leur  capacité  ,  enforte  qu'en  pareil  cas  ,  le  Juge  en  doit  nommer  d'office  d'au- 
tres; voyez  ci-devant  les  obfervations  fur  l'article  9.  II  ne  fetoit  pas  juflede  les 
forcer   a    faire    une    pareille   fonélion  ,    donc    ils    fe     croient    eux-mêmes 
incapables. 

Cependant  s'ils  étoient  Experts-jurés  ,  comme  il  y  en  a  a  Paris  ,  ainfî 
qu'il  a  été  expliqué  dans  les  notes  fur  l'article  9  de  ce  titre  ,  ils  ne  pour- 
roient refufer  leur  miniftere,  &  même  quoiqu'ils   ne  foient  pas  jurés  ,    ils 
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doivent    comparcître     pour     s'excufer  ,    à    peine    d'amende,  comme    les 

Du    Faux      autres     témoins. 

Prikcipal.  La  dépoGtion  des  Experts  ne  doit  rouler  que  fur  la  reflcmblance ,  ou  la 
non-rcflemblance  des  pièces,  au  lieu  que  les  témoins  doivent  dépofer  de 
ce  qu'ils  favenc  du  crime. 

Les  Experts  peuvent  cependant  dcpofer  des  faits  perfonnels  à  l'accufé, 
s'ils  en  ont  connoiiFance  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  fur  l'article  37 
de    ce   titre. 

des  informations!*  L'ufage  efl:  de  faire  un  cahier  de  l'information  par  Experts  ,  féparément 
du  cahier  d'information  par  témoins  ordinaires  ,  ce  font  deux  informations 
de  différentes  natures  de  preuve.  Voyez  les  notes  fur  l'article  10  du  tit.  3. 
Le  préfent  article  iz  ,  a  voulu  que  \cs  Experts  fîffenc  leurs  dépofitions 
fcparcment ,  pour  éviter  les  conférences  entr'eux,  parce  qu'il  eft  certain  que 
dans  toutes  les  compagnies ,  il  y  a  toujours  quelqu'un^  plus  adroit  pour 
perfuader  &  pour  entraîner  le  fentiment  des  autres,  &  pour  les  faire  tomber 
dans  fon  opinion  ,  enforre  qu'au  lieu  de  plufieurs  fentiments  ,  on  n'en  a  fou- 
vent  qu'un;  mais  les  pièces  étant  communiquées  à  chacun  des  Experts 
féparément,  le  Juge  reçoit  de  chaque  Expert  fon  fentiment  franc  & 
ingénu  ,  fans  prévention  ,  ni  diftindion  du  plus  jeune  &  du  plus  ancien  , 
&  fans  que  l'un  puiiîc  dominer  fur  l'autre  ,  ni  captiver  la  liberté 
àts   avis. 

Article     XXII  L 


En  procédant  à  ladite  information,  la  plainte  ou  requête  conteriant  V  accu- 
sation de  faux,  6"  la  permijfion  d'informer  donnée  en  conféquence ,  les  pièces 
prétendues  faujjes  &  le  procès-verbal  de  V état  d'iccUes ,  les  pièces  de  compa- 
raifon  lorfquil  en  aura  été  fourni,  enfemhle  le  procès-verbal  de  préfentation 
d'iceIl£Sy&  r Ordonnance  ou  Jugement ,  par  lequel  elles  auront  été  reçues^ 
feront  remifes  à  chacun  des  Experts ,  pour  les  voir  (g"  examiner ,  féparément 
&  en  particulier ,  fans  déplacer  ;  &  fera  fait  mention  de  la  remife  &  examen 
de/dites  pièces ,  dans  la  dépofition  de  chacun  des  Experts  ,  fans  quil  en 
fait  dreffé  aucun  procès-verbal  ;  lefquels  Experts  parapheront  les  pièces 
prétendues  faujfes  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Sallé,  Cet  article  comprend  toutes  les  pièces  que  l'on  doit  mettre  fous  les  yeux 
des  Experts  ,  pour  les  mettre  en  état  de  dépofer  &  de  donner  leurs  avis 
cxaSement ,  librement  &  clairement,  de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  la 
découverte  du  crime. 

Comme    la   plainte  eft  la    pièce  fondamentale   de    toute    l'inflrudion 
elle  doit  d'abord    être   repréfentée    à    l'Expert  ,    afin    qu'il    foit    inftruit 
des   faits. 

En  fécond  lieu  le  Juge  repréfente  à  l'Expert  les  pièces  prétendues  fauffes  , 
&  les  pièces  de  comparaifon   avec   les  procès-verbaux  ,  tant  de  leur   état 
que  de  la  repréfentation  des  pièces  de  comparaifon,  afin  qu'il  les  examine 
Icrupuleufement  &  à  loifir  ,  pour  fe  mettre  en  état  de  dépofer. 


TITRE!,    ARTICLE    XXI II  1* 

En   troifieme  lieu  ,  on  lui  communique  le  Jugement  qui  a  admis  les  pièces   vusafa^a^ 

de  comparaifon  donc  il  doit  taire  ufage.  Du    Faux 

L'article  II  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de   1(^70,  portoic  *'  les  pièces  de     Principal. 
,,   comparaifon  ,  &  celles  qui  doivent  être  vérifiées ,  feront  données  féparémenc 
,,  à  chacun  des  Experts  ,  pour  les  examiner  à  lotfir.  » 

Ces  derniers  termes  avoient  fait  croire  que  les  Experts  pourroient  emporter 
les  pièces  dans  leurs  maifons  ,  pour  les  y  examiner  à  loilir  ;  mais  les  incon- 
vénients qui  en  réfultoient,  &  dont  il  a  été  parlé  fur  l'aiticie  précédeiu  , 
ont  fait  prendre  au  Légiflateur  la  précaution  d'ordonner  que  les  pièces  ne 
feroient  pas  déplacées  du  Gretie. 

Cet  article  introduit  deux  nouvelles  formalités  ;  la  première  eft  que  la 
dépofition  de  chacun  des  Experts  fafle  mention  exprelTe  ,  tant  de 'a  remife 
qui  leur  a  été  faite  des  pièces  argiiées  de  faux  ,  &  de  celles  de  compa- 
raifon  ,    que  de  l'examen  qu'ils  ont  fait   féparément  des  unes  &  des  autres. 

La  ^conde  formalité  eft  l'obligation  où  font  les  Experts  ,  de  parapher  les 
pièces  prétendues  faufles  ,  fans  leur  impofèr  la  même  obligation  de  para- 
pher les  pièces  de  comparaifon.  Cependant  il  eft  à  propos  de  les  leur  faire 
parapher  ,  afin  qu'ils  foient  certains  >  lorfqu'elles  leur  font  repréfentées  au 
récolement  &  à  la  confrontation  ,    que   ce  font  les  mêmes  pièces. 

FORMULE    D' INFORMATION   PAREXPERTS. 

Information  par  Experts ,  faite  en  vertu  du  Jugement  du  ...  . 

Si  l'information  par  pièces  de  comparaifon  a  été  aufli  ordonnée  ,  on  ajoute  î 
&  par  pièces  de  comparaifon  faites  par  nous  Lieutenant-Criminel  ,  aftîfté  de 
tel  ... .  notre  Greffier   affermenté  en  la  Ciiambre  du   Confeil  defdits  Sièges , 

&  à  la  requête  de partie   civile ,    qui    a    diligente   lefdits    Experts    par 

exploit  du...  duement  contrôlé  du  jour  du a  comparu 

Jacques 1  un  des  Experts  par  nous  nommé  d'office  ,  par  nôtre- 
dite  Ordonnance  rendue  fur  la  plainte  dudit  ....  partie   civile ,  en  date 

du lequel  Expert,  après  le  ferment  de  dire  vérité,  a^iic 

qu'il  eft  ....  fa  demeure ,  qualité  &  fon  âge ,  a  déclaré  n'être  parent  , 
allié,  ferviteur,ni  domeftique  des  parties,  &  a  juftifié  de  fa  copie  d'afti- 

gnation  ,  ledure  à  lui  faite  de  la  requête  en  plainte  du 

a  déclaré  qu'il  lui  a  été  remis  par  notre  Greffier,  la  plainte  contenant  l'ac- 

cufation    en  faux  ,    formée    par l'Ordonnance  portant    permiftion 

d'informer  en  date  du  ....  la  pièce  arguée  de  faux,  qui  eft  une  obligation, 
expliquer  ce  que  cejî  que  cette  pièce  arguée  de  faux  ,  le  procès-verbal  de 
l'état  de  ladite  pièce  prétendue  faulfe ,  les  pièces  de  comparaifon  ,  &  le 
procès-verbal  de  préfentation  d'icelles ,  enfemble  le  Jugement  qui  a  admis 
les  pièces  de  comparaifon  ,  qui  font  ,  favoir  :  la  première  ,  une  obligation 
pafîée  entre  tels  &  tels,  le  ...  .  contenant  ....  la    féconde,  &c  .  .   . 

fans  ratures  ni  renvois lefquelles  pièces  ledit  Expert 

a  déclaré  avoir  vues  £;  examinées  à  loifir  &  librement,  en  fon  particulier ,  au 

G  2. 
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Greffe ,  fans  déplacer ,  &  en  notre  préfence  :  après  quoi  nous  avons  para- 
Du  Faux  phé  &  fait  parapher  par  ledit  Expert  la  pièce  prétendue  faufîè  ^  &  les  autres- 
Principal,    pièces  a  lui  repréfentées. 

Dépofe  , ledure &  a  requis    taxe.  Voyez   une   pa- 

^  reille  dépoiltion  fur  l'article   39   du  titre  2. 

Il  peut  fe  trouver  de  la  diverfité  ou  de  la  contradidion  dans  la  dcpofltion 
des  Experts  ,  ou  du  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront  expliqués  5  alors 
Je  Juge  ,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  ,  ou  même  d'office  , 
ordonnera  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts  ;  article  36  de 
ce    titre. 

Quelques-uns  ont  cru  que  l'Expert  ne  devoit  pas  examiner  les  pièces 
hors  la  préfence  du  Juge,  comme  le  portent  toutes  les  formalirés  des  diffé- 
rents fîyles  du  Châtelet ,  &  autres  ,  mais  qu'il  falloir  que  cet  examen  fût 
fait  ,  &  les  pièces  remifes  à  l'Expert  dans  le  moment  de  la  dépofition  ,  & 
efîeclivement  les  premiers  termes  du  préfent  article  le  prouvent  :  14*  porte 
^u'en  procédant  à  l'information  ,  les  pièces  énoncées  feront  remifes  à  chacun 
des  Experts ,  ce  qui  fuppofe  que  le  Juge  ell:  préfent  ;  cependant,  comme  il 
faut  fouvent  beaucoup  de  temps  à  un  Expert  pour  examiner  les  pièces  ,  &c 
pour  fe  décider  ,  il  e[t  à  préfumer  que  l'Ordonnance  n'a  pas  entendu  que 
îe  Juge  refleroit  inutile  &  fans  occupation  pendant  tout  ce  temps ,  qui  efl 
ordinairement  très-long. 

En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  feroit  mieux  de  ne  pas  faire  mention 
dans  la  dépofition  ,  que  l'Expert  a  examiné  les  pièces  au  Greffe  avant  de 
dépofer  ;  il  fuffic  qu'il  foit  dit  qu'il  a  examiné  les  pièces  à  loifir,  autant 
de  temps  qu'il  a  jugé  k  propos  ,  en  particulier  ,  féparcment ,  c'efl-k-dire  , 
féparément  de  l'autre  Eypert ,  afin  qu'ils  ne  fe  concilient  pas,  &  que  l'un 
ne  fe  détermine  pas  par  l'avis  de  l'autre  ;  car  on  fait  que  ce  n'eft  pas  toujours 
celui  quia  le  plus  de  connoiflance  &  d'expérience  qui  l'emporte  fur  l'autre; 
c'eft  ordinairement  celui  qui  a  le  plus  de  vivacité  ,  de  facilité  de  parler  &  de 
s'expliquer  ,   qui  entraîne  l'autre  malgré  lui  dans   fon  avis. 

L'article   31  du  titre   2  du    faux  incident  ,    porte  ,,  pourront  les  Experts 
„  faire  les  obfervations  dépendantes  de  leur  art  ,  qu'ils  jugeront  à  propos 
fauf  aux  Juges   à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.   » 
Cet  article  23  n'en  parle  pas  pour  le  faux  principal  ,  mais  il  ne  paroît  pas 
qu'il  ait  entendu  qu'il  n'en  feroit  pas  de  même  que  pour  le  faux  incident  • 
cette  difpofition  peut  être  utile  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  Voyez  les 
obfervations    fur  le    même  article    31    du    titre   2  ;    les    Experts    peuvent 
dépofer    des   faits   concernant    perfonnellement    les    accufés  j   voyez    l'ar- 
ticle   37. 

Si  le  Juge  avoit  omis  de  repréfenter  aux  Experts  quelques-unes  des  pièces,' 
il  pourroit  réparer  cette  omiffion  au  récolement,  même  à  la  confrontation  , 
article  45.  Il  faut  cependant  faire  attention  que  le  même  article  45  ne 
parle  que  des  témoins  ordinaires  ,  ainfi  qu'il  y  fera  obfervé. 


TITRE    I,    ARTICLE   XXIV,  ^3 


*'      Du  Faux 


Z?^'    L'INFORMATION  PAR    TÉMOINS,      P^^i^cipal. 

Article     XXIV. 

Seront  en  outre  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  connoif" 
fance  de  la  fabrication  ,  altération ,  &  en  général  de  la  faujfeîé 
defdites  pièces ,  ou  des  faits  qui  pourront  fervir  à  en  établir  la 
preuve-^  à  l'effet  de  quoi ,  fera  permis  d'obtenir,  s'il  y  échoit , 
&  faire  publier  Monitoire  ;  ce  qui  pourra  être  ordonné  en  tout 
état  de  caufe, 

UoiQUE  la  refiource  la  plus  ordinaire  en  matière  d'accufation  de  ^^.nx.  Sailé. 
pour  en  acquérir  la  preuve  ,  foit  le  témoignasse  des  Experts ,  quelque 
incertain  qu'il  puiffe  être  ,  cependant  il  arrive  quelquefois  que  l'on  peut 
avoir  des  témoins  particuliers  qui  ont  connoiffance  de  la  fabrication  ou 
altération  ,  6-:  des  difFcrents  faits  tendants  à  la  preuve  de  faux.  Dans  ce 
cas-  on  ne  doit  pas  négliger  l'avantage  do  cette  preuve  tePàmoniale  ,  qui  a 
toujours  été  regardée  comme  plus  forte  &  plus  eiHmée  que  la  preuve  expéri- 
mentale; ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après  n.  34  &  35  des  Queftions  de  droit. 

Voyez  les  Arrêts  de  Catelan  ,  tom.  i ,  liv.  9  ,  chap.  i  ,  &  le  procès- 
verbal  des  conférences  fur  l'Ordonnance  de  1670  ,  article  i  ^^  ,  tit.  8  ,  où 
l'on  avoit  inféré  un  article  qui  portoit  '*  fur  la  feule  dépolition  des  Experts  , 
»  &  fans  autres  preuves  adminicules  ,  ou  préfomptions ,  ne  pourra  interve- 
r>  nir  aucune  condamnation  de  peines  affliéiives  ,  ou  infamantes.  » 

M.  le  premier  Préfident  de  Lamoiçnon  ,  obferva  qu'il  falioit  rayer  cet  i\îm^'"î"'^^°"'  ^f 
ârticle  ,  ou  retrancher  tout  le  titre  ,  puiiqu  après  avoir  règle  la  rorme  de  i^ires.de  l'Ordon- 
Drocéder  aux  vérifications  d'écritures  ,    &  avoir  ordonné  la  dépoFition  ,   le    r!"^.^-! 'i''?',f^"^ 

^  ^  .'  .r  J"-     lincerfitude  Ge  l'art 

recolement  &  la  conrrontation  des  Experts  ,    on  ne  pourroïc  prononcer  au-    des  Experts, 
cune  peine  affliâive  fur   cette  feule  procédure  ,  &  que  cela   ièroit  de  trop 
^iangereufe  conféquence. 

M.  Talon  dit  que,  quoique  l'on  fût  affez  que  l'on  ne  devoit  pas  ajouter 
une  entière  croyance  a  la  dépofition  des  Experts ,  &  que  leur  fcience  étant 
conjedurale  &  trompeufe  ,  il  feroit  périlleux  de  prononcer  une  condamna- 
tion fur  leur  fimple  témoignage  ,  il  étoit  cependant  à  craindre  que  la  dé- 
fenfe  portée  par  l'article  ,  ne  rendit  les  fauflaires  plus  hardis,  &  qu'étant 
inftruits  qu'ils  n'auroient rien  à  craindre  pour  leur  vie,  ni  pour  leur  honneur  , 
pourvu  qu'is  foient  afTez  adroits  pour  n'appeller  perfonne  à  !a  participation 
de  leur  crime ,  &  ne  pas  tomber  dans  des  contradidions  évidentes ,  ils  n'en- 
treprifTenc  avec  moins  de  fcrupule    toutes  fortes  d*'antidates  &  de  faufTetés. 

Le  grand  Magiftrat  M.  Talon ,  ajouta  que  les  Juges  n'étoient  déjà  que 
trop  circonfpeéls  fur  les  matières  ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  leur  lier  les  mains  , 
&  que  quoique  ces  mots,  fans  autns preuves  adminicules,  ni  préfomptions ^ 
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_         femblafTent  leur  laiffer  la   liberté  toute   entière,  &   rendre  l'article  mutile, 

Du    Faux      cependant  l'afTurance  que  les  fauil'aires  avoient  de  ne  pouvoir  être  condamnés, 
PuiNGiPAL      P^^  même  à  une  amende  fur  la  dépolltion  des  Experts  ,  rendroic    plus  fré- 
quent le  crime  de  faux ,  qui  étoic  celui  qui  faifoic  le  plus  de  procès,  &  qui 
troubloic  le  plus  la  fociécé. 

]M.  Puflbrt ,  Commiliaire  du  Roi ,  répondit  que  ces  obfervations  paroifîbienc 
cor.fidérables ,  &  qu'il  en  parleroit  à  fa  Majeiîé. 

Lors  de  la  révifion,  M.  Puifort  retrancha  entièrement  l'article,  ce  qui  prouve 
que  la  preuve  expérimentale  ne  doit  pas  être  rejetée  facilement ,  ni  méprifée  , 
&:  qu'elle  efl  plus  importante  que  ne  l'ont  cru  les  Auteurs  rapportés  ,  n.  34 
ci-après ,  des  Queftions  ce  Droit. 

Quoique  dans  l'ordre  des  articles  de  la  préfente  Ordonnance  ,  l'infor- 
mation par  témoins  fe  trouve  placée  après  les  articles  concernant  l'informa- 
tion par  Experts  ,  celle  par  témoins  peut  être  faite  la  première,  en  obte- 
nant la  permiffion  du  Juge  ,  lors  de  la  première  plainte  ,  ou  fur  une  féconde 
requête  ;  article  7  de  ce  titre. 

Dans  plufieurs  cas  il  ei}  important  d'entendre  promptement  les  témoins  , 
dans  la  crainte  que  les  preuves  ne  dépériffent  pendant  le  temps  des  autres 
inllruélions. 

il  efl  vrai  que  le  même  article  7  de  ce  titre  défend  d'entendre  des  témoins, 
avant  que  les  pièces  prétendues  fauflènt  aient  été  dépofées  au  greffe  ;  mais  il 
réferve  au  Juge  d'ordonner  lors  de  la  plainte  ,  ou  par  un  jugement  poltérieur  , 
que  les  témoins  feront  entendus  avant  le  dépôt  des  pièces  prétendues 
faufTes. 

Les  témoins  en  matière  de  faux  ,  font  ceux  qui  peuvent  avoir  connoiffance 
des  altérations  ou  de  la  fabrication  du  faux  ;  il  peut  s'en  trouver  qui  non- 
fculcment  l'aient  vu  commettre  ,  mais  encore  qui  aient  vu  menacer  de  le 
faire  ,  ou  qui  aient  eu  tonnoiffance  du  deflein  de  l'accufé  ,  auquel  ils  peu- 
vent en  avoir  entendu  parler,  auffi-bien  qu'à  fes  complices  ,  ou  enfia 
qui  fa  vent  quelques  autres  circonftances  ,  capables  d'établir  la  preuve 
du    crime. 

C'eil  de  la  dépofition  des  témoins  ordinaires,  que  réfulte  le  plus  fouvent 
la  preuve  la  plus  forte. 

La  difporition  du  piéfent  article  24  ,  eft  conforme  à  celle  de  l'article  14 
du  titie  b  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  porte  ,  pourront  éîre  ouïs  comme, 
témoins  ceux  qul^  auront  vu  écrire  ou  Jigner  les  pièces  qui  pourront  (ervir  à 
la  conviction  de  l'accufé ,  ou  qui  en  auront  connoiffance  en  quelque  manière 
que  ce  foit. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourroit  facilement  parvenir  a  la  découverte  de? 
tcmoms,  l'Ordonnance  permet  aux  parties  publiques  tk  civiles,  d'avoir  recours 
à  la  voie  du  Monitoire  ,    &  aux  Juges  ,  de  l'ordonner  en  tout  état  de  caufe. 


Monitoii'es. 


Mviyart. 


ce  qui  fait  voir,  dit  fori;  judiciçufement  Me.  Muyart  de  Youglans,  de  quelle, 
importance  elt  cette  preuve  aux  yeux  de  la  Juflice,  &  combien  elle  eft  iugfe 
fuperieure  a  celle  par  Experts  &  comparaifon  d'écritures  ,  qui  n'ont  %k 
introduites  que  fublidiairemenc  à  I^  preuve  pat  témpij3,s, 
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En  effet,  dans  la  preuve  dont  il  s'agit,  les  témoins  parlent  par  fcience  ; 

dit  le  même  Auteur  ,   pour  avoir  vu  écrire  ou    entendu  dire    par   l'accufé  ,      qu    FaUX 
qu'il  avoit  écrit  ,  ou  parce  qu'ils  reconnoiffent  fon  écriture  ,  par  le    com-    pi^iNClPAL. 
merce  &  l'habitude  qu'ils  ont  eu  avec  lui  ;  au  lieu  que  dans  la  preuve  par      j^^^^j;^^,^^  jg  ,^ 
comparaifon  d'écrirures ,  les  Experts  ne  parlent  que  par  opinion  i^uv  les  confé-   preuve  par  Experts. 
Quences  tirées  de  leur  art  ;  Voyez  ce  qui  a  été  dit  par  le    même   Auteur  fur 
Tes  articles  li,  iz  &  37  ,  &  ci-après  n.  34  des  Queftions  de  droit.  Voyez 
les   Obfervations  fur  l'article  13  du  titre  3  ,   «  les  Queftions  de  Droit  ci- 
après  ,  n.  34  &  35. 

Article     XXV. 

En  procédant  â  V audition  des  témoins  ^  les  pièces  prétendues  faujjes  leur  feront 
repréfentéts  ,  fi  elles  font  au  Greffe-^  &  en  cas  qu'elles  n'y  fujjent  pas ,  la 
repréftntation  en p:ra  faite  lors  du  récolement  ;  ^  fi  elles  n  étaient  au  Grcfe , 
même  audit  temps  ,  la  repréfentation  s' en  fera  lors  de  la  confrontation. 

L'article  3  du  tit  9  (Je  l'Ordonnance  de  1 670  ,  après  avoir  parlé  dans  l'article 
précédent  des  pièces  faufîès ,  portoit  :  «  elles  feront  aufTi  repréfentées  aux 
»   témoins  qui  auront  connoiflànce  de  la  fafification.   » 

Le  préfent  article  prévoit  tous  les  cas.  Comme  il  peut  arriver  que  les  pièces 
ne  fuiîent  pas  au  Greffe  lors  de  l'information  ;  dans  ce  cas  ,  la  repréfentation 
en  doit  être  faite  aux  témoins  lors  du  récolement  ;  &  fi  elles  n'étoient  pas 
encore  alors  au  Greffe  ,  cette  repréfentation  fe  feroit  lors  de  la  confrontation. 

11  peut  arriver  que  la  pièce  arguée  de  faux  ait  été  foufiraite  ou  perdue  ,  ou 
qu'elle  foit  entre  les  mains  de  l'accufé  ;  dans  ces  cas  ,  il  n'efi:  pas  pofTible 
de  la  repréfenter  aux  témoins  dans  aucun  aâe  de  l'inflrudion  :  alors,  fuivant 
l'article  7  de  ce  titre  ,  c'efl:  à  la  prudence  du  Juge  que  l'Ordonnance  s'en  rap- 
porte pour  fîatuer  ce  qu  il  appartiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  Voyez 
\çs  obfervations  fur  le  même  article  7. 

L'article  -îS  de  ce  titre  ,   exige  que  le  Jua;e  reprcfente   aux  témoins  ,   lors    ,. 
1')  ri  I-  'j  en  ■  Muyart. 

du  récolement  ,  non-leulement    les  pièces   prétendues  rauiies  ,  mais  encore 

les  pièces  fervant  à  conviction  ;  mais ,   fi  le  Juge  a  omis  de  repréfenter  aux 

témoins  quelques-unes  de  ces  pièces,  il  peut  y  fuppléer  à  la  confrontation; 

même  article  38  ;  &  même  en  cas  d'une  omiffion  k  la  confrontation  ,  l'article 

45  permet  de  réparer  la  faute    par  une  nouvelle  confrontation  ,  &  ce  n'eff  que 

dans  ce  dernier  cas ,  que  l'omiffion  emporte  enfin  la  nullité  de  la  confrontation 

lorfque  la  repréfentation  y  a  été  omife. 

Au  refle  ,  ajoute  Me.  Muyart  de  Vouglans  fur  le  préfent  article  2^  ,  on 
conçoit  affez  le  motif  qui  a  fait  introduire  la  néceffité  de  cette  repréfentation  , 
qui  feule  peut  mettre  les  témoins  en  état  d'affirmer  fî  ce  font  les  mêmes  pièces 
qu'ils  ont  vu  écrire  ou  figner ,  ou  fabriquer  ,  ou  altérer ,  ou  fi  ce  font  celles 
dont  l'accufé  leur  a  parlé,  ou  s'ils  en  reconnoifîènt  l'écriture,  comme  ayant 
connoiffance  de  celle  de  l'accufé.  Voyez  l'article  40 ,  qui  parle  des  pièces 
qui  font  repréfentées  par  les  témoins  eux-mêmes  ,  lors  de  la  dépofition. 

JI  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  l'Ordonnance  voulant  par  farticle  iz  ,  que   tiofféoarés'."''''™' 
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les  Expert?  foient  entendus  féparément ,  &  par  forme  de  de'pofition  ,  comme 
Du  Faux  les  aucies  témoins  ;  il  en  réfulte  que  les  dépofitions  des  Experts  doivent  être 
Principal,  rédigées  Tur  le  même  cahier  que  celui  de  l'information  par  témoins  ;  mais 
J'ufage  efl  contraire,  à  caufe  de  la  confuiion  qui  en  réfulteroit  en  mettant 
ainii  deux  efpeces  d'informations  qui  ont  d;s  objets  diiîérents  ,  fur  un  même 
cahier  ,  L'Ordonnance  a  parfaitement  dircingué  l'information  par  Experts  ,  de 
l'information  par  témoins  ;  elles  ont  chacune  des  formalités  particulières  , 
fur-tout  pour  la  repréfen ration  des  pièces  ,  la  remife  &  l'examen  qui  en  doi- 
vent être  faits  par  les  uns  ou  par  les  autres  :  l'Ordonnance  en  exigeant  que 
les  Experts  foient  entendus  féparément  l'un  de  l'autre,  comme  les  témoins, 
met  une  di^érence  efî'entielle  dans  la  manière  dont  les  déportions  doivent  être 
rédigées  ;  ainfide  quelque  manière  que  l'on  confjJere  l'Ordonnance  ,  on 
voit  qu'elle  a  donné  pour  les  informations  par  Experts  &  celles  par  témoins, 
des  règles  différentes  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'ufage  d'en  faire  des  cahiers  fépa- 
res  ;  d'ailleurs  on  évite  la  confufion. 


Article     XXVI. 

'cpréfentation  qui 

fait 


Ltfdlts  témoins  parapheront  lefdites  pièces ,  lors  de  la  repréfentation  qui  leur 
en  fera  faite  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  \  jinon  ,  il  en  fera 


mention. 


Muysft. 


Il  n'eflpas  dit  dans  le  premier  article  ,  que  le  défaut  de  paraphe  des  témoins  ^ 
emportera  la  nullité  de  la  dépofition  ,  comme  il  eil:  dit  dans  l'article  2, 
relativement- à  la  partie  civile^  cependant  nous  verrons,  dit  Me.  Muyart  , 
fur  les  articles  i8  &  45  ci-après  ,  qu'il  y  a  des  cas  où  le  défaut  de  paraphe 
emporte  nullité  relativement  aux  témoins. 

Cet  article  entend  parler  des  pièces    énoncées    dans    l'article    précédent 
qui    ne    fait    mention    que   des    pièces    prétendues   faufles.     Elles    doivent 
être    repréfentées   aux  témoins    lorr.  de  leurs    dépofitions  ,    &    ils    doivent 
les  parapher. 
Purouffcaii.        L'Ordonnance  a  prévu  que  les  témoins  pourroient  refufer  leur  paraphe 
elle  n  exige  autre  chofe  que  d'en  faire  mention.    Duroufleau  dans   fon  com- 
mentaire poiihum.e,  pag    2,34,  prétend  qu'il  réfulte  de  cet  article ,  que   les 
témoins  quoiqu'ils  fâchent  écrire  ,    ne  peuvent  être  contraints  de  paraphe^ 
les  pièces  prétendues  faufl'es  qui  leur  font  repréfentées  ,  &  effedivemenc  elle 
exige  feulement  qu'il  foit  fait  mention  de  leur  refus. 

Sil'accnfé  lors  de  fes  réponfes  repréfentoit  quelques  pièces  pour  fa  dé- 
charge ,  le  Juge  feroit  obligé  de  les  repréfenter  aufJi  aux  témoins  qui  dépo- 
feroient  portérieurement  à  ces  interrogatoires  ;  articles  40  &  41  de  ce  titre. 
Voyez  ci  devant  les  obfervations  fur  l'article  1 1  au  fujet  de  ce  oaraphe. 
SiUé.  Sailé  obfcrve  fur  cet  article  ,  que  la  formalité  du  paraphe  de  la  part  des 
témoins ,  ert  de  droit  nouveau  :  il  cite  l'article  14  da  tit.  8  de  l'Ordonnance 
de  1670.  Voyez  l'article  11  au  fujet  du  paraphe. 

Article 


Du  Faux 
Principal. 


Salie. 
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Article     XXVI I. 

Les  pièces  fervant  à  convicltion  ,  qui  auraient  été  rcmifes  au  Greffe ,  firon 
pareillement  repréfèntées  à  ceux  défaits  témoins  qui  en  auront  connoijance  , 
&par  eux  paraphées  ,  ainfi  quil  efl  parle  par  V Article  précèdent  \  k  tout 
lors  de  leurs  déportions. 

L'Ordonnance  n'a  pas  borné  Ton  attention  à  prefcrlre  la  repréfentation  des 
pièces  prétendues  fauflès  aux  témoins ,  par  les  articles  précédents  ;  elle  exige 
par  le  préfent  article  ,  que  le  Juge  leur  repréfente  encore  celles  d'entre  les 
pièces  de  convidion  dont  ils  peuvent  avoir  connoillance. 

En  effet  la  repréfentation  de  toutes  ces  pièces  aux  témoins ,  peut  répandre 
de  grandes  lumières  par  les  notions  qu'ils  font  en  état  de  donner  fur  les 
pièces  à  eux  repréfèntées  ,  &  fur  les  induâions  qui  peuvent  en  réfulter  pour 
la  preuve  du  crime.  Voyez  à  ce  fujet  les  Obfervations  fur  l'article  39  de 
ce  titre. 

Les  pièces  fervant  à  convidion  ,  dont  parle  cet  article  z/  ,  doivent  s'en- 
tendre des  preuves  par  écrit,  c'eft-à-dire  ,  àcs  ades  &  autres  écritures  ou  figna- 
tures  faites  par  l'accufé  ,  ou  autres  qui  feroient  mention  qu'il  auroit  commis 
le  faux  ,  ou  qui  tendroient  à  en  prouver  quelques  circonftances  qui  fervi- 
roient  d'indices. 

Ces  pièces  doivent  être  repréfèntées  aux  témoins  qui  en  ont  connoiiTance  , 
parce  que  par  ce  moyen  on  peut  concilier  les  preuves  par  témoins  avec  les 
preuves  par  titres  ;  elles  fe  fortifient  l'une  par  l'autre. 

Cette  nouvelle  Ordonnance  ne  parle  pas  du  procès-verbal    de    ces  pièces 
de  conviction  ;   cependant  quand  elles   font  apportées  au  Greffe,  il  en  doit 
être  drefTé  procès -verbal  dans  la  forme  des  pièces  prétendues  faufTes ,  &  des    Procès-vêrba! 
pièces  de  comparaifon. 

Les  pièces  de  comparaifon  différent  des  pièces  de  convidion ,  en  ce  que 
celles-ci  ont  un  rapport  immédiat  avec  le  crime  ,  au  lieu  que  les  pièces  de 
comparaifon  ,  n'ont  rapport  qu'à  la  pièce  qui  contient  le  crime,  k  ce 
que  l'on  prétend. 

L'Ordonnance  veut  par  le  préfent  article  ,  que  les  pièces  de  convidion  , 
lorfqu'elles  ont  été  remifes  au  Greffe  ,  foient  repréfèntées  à  ceux  des  témoins 
qui  en  ont  connoifTance ,  &  qu'elles  foient  par  eux  paraphées ,  finon  qu'il 
foit  fait  mention  de  leur  refus. 

Sur  quoi  Me.  Muyart  obferve  ,  1°.  que  l'Ordonnance  ne  difant  pas  dans 
quel  temps  les  pièces  de  convidion  doivent  être  mifes  au  Greffe ,  comme 
elle  l'a  fait  précédemment  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fauffes  ,  &  des 
pièces  de  comparaifon  ;  il  y  a  lieu  d'en  conclure  qu'elles  peuvent  l'être  en 
tout  état  de  caufe  ;  c'efl  ce  qui  réfulte  encore  de  l'article  40. 

2°.  Comme  l'Ordonnance  ne  dit  pas  auffi  par  qui  les  pièces  doivent  être 
fournies  ,  il  s'enfuit  qu'elles  peuvent  l'être  non-feulement  par  les  parties 
publiques  &  civiles,  mais  encore  parles  témoins  eux-mêmes,  ainfi  qu'il  efl  porté 
expceliéraent  par  le  même  article  40  de  ce  titre, 

H 


^ 


Différence  des  pfllS 
ces  de  comparaifon 
&  de  celles  de  con.5 
vision. 


Muyart. 


Pièces  de  convîcs 
tion. 


■imjjJftuMam 
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!  3°.  Enfin  comme  les  témoins  ne  doivent  pas  favoif  quelles  font  les  pièces 
Du  Faux  de  convidion  qui  ont  été  remifes  au  Greffe.,  loi-fqu'e!!es  ont  été  fournies  par 
PHINCIPAL.  les  parties  publiques  ou  civiles  ,  il  paroît  que  c'eft  au  Juge  a  leur  en  parler 
toutes  les  fois  que  par  les  circonftances  des  dépofîtions  ,  les  témoins  laifîènt 
entrevoir  que  les  pièces  ne  leur  font  pas  inconnues  ,  &  qu'il  y  a  d'ailleurs 
quelqu' autres  préfomptions  ,  foi t  par  leurs  qualités,  foie  par  les  dépofîtions 
des  autres  témoins  ,  qu'ils  ont  une  connoifîance  particulière  de  ces  pièces. 
Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  39. 

C'efl  auiïi  ce  qui  paroît  réfulter  de  la  difpotltion  de  l'article  fuivant  ,  qui 
prononce  la  peine  de  nullité  en  cas  d'omiflion  de  repréfentation  &  de  para- 
phe de  ces  mêmes  pièces  de  convidion. 

Voyez  ci-après  fur  les  articles  38  ,  40  &  45  ,  de  quelle  manière  il  peut 
être  fuppléé  à  ce  défaut  de  repréfentation  &  de  paraphe  de  ces  pièces  de 
conviction ,  lors  de  l'information  ,  &  même  du  récolement  ,  auffi-bien 
que   lors  de   la  confrontation.   L'article  fuivant   y  eft  aufTi  formel. 

Si  les  pièces  de  convidion  dépofées  au  Greftë  étoient  des  lettres  miffives , 
ou  autres  ades  fous  écriture  privée  ,  on  les  repréfenteroit  aux  témoins ,  fauf 
à  les  repréfenter  aufli  à  l'accufé ,  lors  de  fes  interrogatoires;  mais  s'il  dénioitles 
avoir  écrites ,  ou  fi  ces  lettres  étoient  écrites  d'une  main  étrangère  que  l'ac- 
cufé refuferoit  de  reconnoître  véritables ,  il  faudroit  en  faire  la  vérification  à 
la  forme  de  l'article  3  du   tit.  3  ci-après. 

La  repréfentation  des  pièces  de  convidion  aux  témoins  qui  en  peuvent  avoir 
connoifîance  eft  une  fage  précaution  ,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  connoifTance 
de  quelques  faits  importants  pour  éclaircir  la  vérité  des  circonftances  dont 
ces  pièces  font  mention. 

Les  témo.ns  peuvent  même  avoir  vu  écrire  ces  pièces  par  l'accufé  ,  ou  lui 
avoir  ouï  dire  quelques  faits  intérefîknts  au  fujet  des  pièces  de  convidion  , 
qui  tendent  ou  à  prouver  le  crime,  ou  a  conftater  le  corps  du  délit. 

La  connoifTance  de  ces  faits  eft  que  leur  circonftance  ne  peut  être  trop 
vérifiée  ;  on  doit  tâcher  d'en  découvrir  ,  par  toutes  fortes  de  moyens ,  la 
vérité  ,  pour  en  tirer  des  conféquences  &  des  indices  fervant  à  fortifier  les 
autres  preuves. 

Article    XXVIIL 

Voulons  néanmoins ,  qu'en  cas  tïomijfwn  de  la  pnfentanon  &  du  paraphe. 
CL-dc^us  ordonne  ,  des  pièces  prétendues  faujjes  ou  fervant  à  conviclion  , 
quljèroicnt  au  Greffe  lors  delà  dépojîtion  defdlts  témoins  ^  il  puijje  y  être 
fupplée  brs  du  récolement  \  &  s'il  a  été  omis  alors  d'y  fatisf aire  ,  il  y  fera. 
juppléé  enprocédam  à  la  confrontation ,  à  peine  de  nullité  de  lad-  'e  confron- 
tation^ ai-fi  qudjera  dit  par  l'Article  XL  F,  ci-après. 

Salle.  Cette  formalité  de  repréfentation  aux  témoins ,  des  pièces  de  convidion  ' 
eft  nouvelle;  les  anciennes  Ordonnances  ne  la  permettoient  pas,  quoique 
très-imjjortante  ,  comme  il  vient  d'être  expliqué  à  la  fin  des  Obfervations 
fur  l'article  précédent  ,  c'eft  ce  qui  eft  bien  marqué  par  les  précautions  prifes 
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parle  préfenc  article  ,  en  facilitant  aux  Juges  toutes  les  occafions  de  réparer 
J'omidion  qu'ils  pourroicnt  avoir  fait  de  ccztc  préfentation  des  pièces  de  con-      Du    FaUX 
vi6iion  ,  qui  dans  les  autres  procès  qui  ne  concernent  pas  le  faux  ,  font  pièces     PRINCIPAL. 
fecretes  que  l'on  ne  communique  pas  aux  témoins. 

Le  défaut  de  repréfentation  &  du  paraphe  des  pièces  ci-deflus  ,  n'emporte  Muyart. 
pas  une  nullité  de  plein  droit ,  puifqu'elle  n'a  lieu  que  quand  les  formalités 
ont  été  omifes ,  même  lors  de  la  confrontation  ,  qui  eft  le  dernier  ade  de 
l'indrudion  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  particulier  ,  l'Ordonnance  a  regardé  cetts 
repréfentation  des  pièces  aux  témoins  comme  fi  importante,  qu'elle  a  encore 
permis  de  la  réparer  par  une  nouvelle  confrontation  par  l'article  45  ,  ce  qui 
efl  une  faculté  extraordinaire,  puifque  dans  les  autres  crimes  les  confronta- 
tions qui  fe  trouvent  aircdées  de  nullités  ,  ne  fe  réitèrent  pas. 

Il  faut  cependant  obferver  que  la  nulli'té  prononcée  par  cet  article  ,  ne 
frappe  que  fur  la  confrontation  ;  en  cas  d'omiflion  de  repréfentation  des  pièces , 
cette  nullité  peut  même  être  réparée  par  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de 
laquelle  le  Juge  peut  la  faire  ,  &  dans  ce  cas  tous  les  actes  antérieurs,  où 
elle  auroit  été  omife  ,   font  valides. 

Toutes  ces  précautions ,&  reflources  multipliées  ,  dit  encore  Me.  Muyart, 
font  connoîcre  de  plus  en  plus  l'attention  du  Légiflateur  pour  ne  rien  négliger 
de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  découverte  d'un  crime  auiTi  dangereux 
que  celui  du  faux. 

Au  furplus,  voyez  les  articles  38  &  39  de  ce  titre. 

ArticleXXIX. 

A  regard  des  pièces  de  comparai/on  &  autres  qui  doivent  être  reprcCenties 
aux  Experts ,  fuLvant  r  Article  X  X I II  y  elles  ne  feront  point  reprèfentées 
aux  autres  témoins  ,  fi  ce  nejl  que  h  Juge  en  procédant ,  fi)it  à  l'infor- 
mation,  fjit  au  récolement ,  fi)it  à  la  confrontation  defdits  témoins  ^eflimt 
à  propos  de  leur  repréfenter  lefdites  pièces  ,  ou  quelquunes  d'iceUes  ;  auquel 
cas  ,  elles  feront  par  eux  paraphées ,  ainfiquileji  ci-dejfus  prefcrit. 

Il  y  a  trois  fortes  de  pièces  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  unes  avec  les  Sailéf 
autres ,  (avoir  les  pièces   prétendues   faufles  ,    les   pièces  de  convidion  d'où 
naifTent  les  preuves  par  écrit  ,  &  les  pièces  de  comparaifon. 

Dans  l'information  par  Experts  on  doit  leur  repréfenter,  lors  de  leurs  dé- 
pofiîions  ,  les  pièces  prétendues  fauiTes  &  les  pièces  de  comparaifcn. 

Dans  l'information  par  témoins ,  le  Juge  doit  leur  repréfenter  les  pièces 
faullès  &  les  pièces  de  conviclion  dont  ils  peuvent  avoir  connoifTance. 

Mais  pour  les  pièces  de  comparaifon ,  comme  elles  ne  fervent  que  pour  \q$ 
Experts ,  il  parok  d'abord  inutile  de  \efi  communiquer  aux   témoins. 

Cependant,  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  cette  communication  peut  devenir 
utile  &  nécefTaire,  l'Ordonnance  lailTe  à  la  prudence  du  Juge,  la  liberté  de 
communiquer  aux  témoins  même  les  pièces  de  comparaifon  ;  foit  lors  da 
leur  dépofition,  foi:  lors  du  récolement,  foie  Içrs  de  la  confrontation, 

H  1 
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g-"  -'-  .'--igiggbi^        Mais  dans   tous  ces  cas  de  repréfentation  de  pièces ,  elle  exige  le  paraphe 
Du    Faux      de  ceux  à  qui  elle  ell  faite  pour  afTurer  la  vérité  &  l'identité  des  pièces. 
PRINCIPAL.         Voyez,  au  fujec  du  paraphe,  les  Obfervations  fur  l'article   ii.  Si  lesté- 
moins,   lors  de   leurs  dépoiitions ,   repréfentoienc   quelques   pièces,  le  Juge 
ordonneroit  qu'elles  demeureroient  jointes  a  la  procédur»; ,  les  parapheroic  6l 
les  feroit  parapher  par  les  témoins.  Art.  40. 
Wuyart.        UOrdonnance ,  après  avoir  défigné   par  les  articles  15   &  Z7  ,  les  pièces 
qui  doivent  être  repréfentées  aux  témoins ,  lors  de  l'information  ,  marque  par 
celui-ci  les  pièces  qui  ne  doivent  pas  leur  être  préfentées ,  finon   en  cer- 
tains cas. 

Les  pièces  qui  ne  doivent  pas  ordinairement  être  repréfentées  aux  témoins, 
font  celles  de  comparaifon  &  autres,  qui  le  doivent  être  aux  Experts,  fui- 
vant  l'article  23. 

Cependant  ,  comme  il  peut  arriver  que  les  témoins  déclarent  dans  leurs 
dépofitions  ,  foit  lors  de  l'information  ,  du  récolement,  ou  de  la  confronta- 
tion ,  qu'ils  connoiflent  l'écriture  prétendue  faufie  ,  ou  qu'ils  ont  une  con- 
noififance  perfonnelie  des  pièces  de  comparaifon  ,  &  des  perfonnes  entre  les 
mains  de  qui  elles  font  ,  l'Ordonnance  a  cru  devoir  ajouter  une  modifica- 
tion, y?  ce  n'eji  que  le  Juge  en  procédant  foit  à  V information  ,  &c.  comme 
ci-defTus  à   la  fin  de  cet  article  29. 

Par  les  derniers  mots  :  ainfi  qud  cfî  ci-dejfus prefcrit. 

L'Ordonnance  renvoie  aux  articles  2.6  &  z8  ,  par  le  premier  defquels  elle 
veut  que  fi  les  témoins  ne  veulent  ou  ne  peuvent  parapher  ,  il  en  foit  fait 
mention  ,  &  par  le  fécond  ,  qu'au  cas  que  ce  paraphe  ou  cette  mention  aie 
été  omife  par  le  Juge  ,  cette  omiflion  ne  puifïe  opérer  une  nullité ,  que  lorf- 
qu'elle  fe  trouvera  dans  fa  confrontation.  L'Ordonnance  permet  même  dans 
ce  cas ,  par  l'article  45  ,  de  réparer  l'ominion  par  une  nouvelle  confrontation. 

FORMULE    D'UN    PROCÈS-VERBAL 
d'information  par  témoins. 

I!  faut  dans  le  procès-verbal  faire  mention  du  Jugement  qui  a  permis  l'in- 
formation. Voyez  un  pareil  verbal  fur  l'article  1; 6,  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi  ;  au  lieu  que  celui-ci  efl;  fait  à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  s'il  y 
en  a  une. 

Enoncer  le        Jacques Marchand,  demeurant  k  âgé  de ,  lequel  ,  après  le 

ugement.    fgj-j^gj^^  p^j.  j^j  f^j^    ^^  ^-^^^  vérité   fur  les   faits  contenus  en   la  requête  eii 
pkinte  de  notre  Ordonnance  rendue  fur  icelle,  dont  ledure  lui  a  été  faite 
nous  a  déclaré  n'être  parent  ,  allié  ,  ferviteur,   ni  domeftique  ,  &  a  juflifié 
de  fa  copie  d'affignation. 

Nous  avons  repréfenté  au  témoin  la  pièce  prétendue  faufTe  ,  qui  eft  une 

quittance  écrite  fur  un  quart  de  papier  contenant  dix  lignes,  en  date  du 

figné ;  une  pièce  de  conviâion  qui  ell  une  lettre  datée  du,...  contenant 

deux  pages  &  demies  d'écriture  ,  &c.  Lecture  faite  au  témoin  défaites  pièces 
il  les  a  examinées  à  fou  loifu:  ,  &  ayant  témoigné  favoir  quelques  faits  re« 
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îatifs  aux  pièces  de   comparaifon  ,  nous  les  lui  avons  aufTi  repréfentées  après 

lecture  qui  lui  en  a  été  faite  ;  il  les  a  auHi  examinées  ,  &  le  paraphe  ayanc      Du    t  AUX 

été  mis  fur  lefdites  pièces  ,  fignées  de  nous  &  du  témoin.  rRINCIPAL. 

Dcpofe ledure .taxe. 

Si  quelques  tétooins  précédents  avoienc  dépofés  au  GrefFe  quelques  pie- 
ces  de  conviétion  ,  il  faudroit  auiTi  les  repréfenter  au  témoin  ,  &  les  lui  raire 
parapher  avec  toutes  les  autres  pièces  qui  lui  font  repréfentées. 

Enfin  fi  le  témoin  étoit  entendu  après  les  réponfes  de  l'accufé  qui  auroic 
lui-même  dépofé  au  Greffe  quelque  pièce  ,  fous  prétexte  de  fa  décharge  ,  il  • 
faudroit  aulîi  les  repréfenter  au  témoin  ,  &  les  lui  faire  parapher. 

Voyez  les  obfervations  &  les  formules  fur  l'article  56, 


DES     DECRETS. 

Article     XXX. 

S.ur  le  vu  de  l'information^  f oit  par  Experts  ou  par  autres  t  émoins , 
il  fera  décerné ,  s'il  y  écket  tel  décret  qu'il  appartiendra  _,  ce  que 
les  Juges  pourront  pareillement  faire  ,  fans  faire  information  , 
en  cas  qu  il  y  ait  d'ailleurs  des  charges  fuffifantes  pour  décréter; 
le  tout  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des 
Hauts- Jufliciers. 

L'A  R  T  I  C  L  E  16  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  contenoit  en  peu 
de  mots  la  même  difpofîtion  ;  il  portoit  :  S' il  y  a  charge  ,  les  Juges  pour- 
ront décréter  ê"  ordonner  que  les  Experts  feront  répétés  en  leur  rapport  ,  re- 
culés &  confrontés ,  ainji  que  les  autres  témoins. 

Long-temps  auparavant,  dit  Salle  fur  cet  article,  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  du  mois  d'Odobre  1532,,  chap.  ^  ,  article  3.1  _,  portoit  aufH  :  «  les 
»  moyens  de  faux  étant  déclarés  admiffibles  ,  il  fera  permis  à  l'accufateur 
»  d'informer  d'iceux ,  pour  ,  l'information  faite  &  rapportée  ,  être  décerné 
î>  ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps  ,  foit  contre  la  partie,  Notai- 
»   res ,  ou  autres ,  félon  que  la  matière  s'y  trouvera  difpofée.  » 

Le  préfent  article  s'explique  d'une  manière  plus-  claire  &  plus  précife  que  Muyart. 
ces  deux  anciennes  Ordonnances  ,  dit  Me.  Muyart ,  en  ce  qu'elle  autorife 
les  Juges  à  décerner  les  décrets  qu'il  appartiendra,  non-feulement  fur  le  vu 
des  informations  ,  foit  par  Experts ,  foit  par  témoins,  mais  encore  fans  qu'il 
y  ait  des  informations  préalables  ,  lorfqu'il  y  a  d'ailleurs  des  charges  fuffi- 
fantes. 

Par  les  mots ,  en  cas  qu'il  y  ait  d'ailleurs  des  charges  fuffifantes  ,  l'Or- 
donnance veut  fans  douce  parler  des  cas  où  le  faux  paroîc  vifabiement ,  à 


Du  Faux 

PiilNCIPAL. 


Muyart. 


Puroiiffeau, 
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^  rinfpection  de  !a  pièce  même  ,  ou  du  procès-verbal  quienauroit  été  dreiïe, 
tels  que  ceux  donc  il  a  été  parlé  ci-devant  fur  l'article  3  ,  ou  bien  du  cas 
où  l'accufé  furpris  en  flagrant  délit  en  auroit  fait  nn  aveu  ,  ou  enfin  du  cas 
où  il  y  auroit  lieu  de  craindre  l'évaiion  de  l'accufé  qui  feroit  étranger  ou 
vagabond  ,  fuivant  l'article  8  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670  du  cas 
de  prife  de  corps. 

Je  pourrois  ajouter  à  ces  obfervations  que  le  préfent  article  n'efl:  pas  in- 
trodudif  d'une  loi  nouvelle  ,  en  permettant  aux  Juges  de  décréter /in^  infor- 
mation ,  puifque  l'article  <^  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670  porte  que 
les  procès  criminels  pourront  êtrz  injîruits  &  jugés  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
d' information  ,  fi  d'ailleurs  il  y  a  quelques  preuves  juffij'antes  par  les  inter- 
rogatoires des  accufés ,  &  par  pièces  authentiques ,  ou  reconnues  par  l'accufé 
&  par  les  autres  circonflances  du  procès.  Voyez  le  Code  criminel  pag.  101  r. 

Ce  célèbre  Criminalifte  de  nos  jours  qui  vient  d'être  cité  ,  ajoute  ibidem 
qu'en  général  le  Juge  doit  fe  porter  d'autant  plus  volontiers  à  décréter  l'ac- 
cufé de  prife  de  corps,  que  le  fauxeft  par  lui-même  un  crime  de  nature  à  méri- 
ter une  peine  capitale  ,  &  que  l'accufé  fe  trouve  le  plus  fouvent  faifi  d'écritures 
qui  peuvent  contribuer  à  éclaircir  les  faits  de  l'accufation  ,  foit  comme  étant  de 
ia  main  ,  foit  comme  étant  de  la  main  d'autres  perfonnes  ,  qui  auroient 
contribué  à  la  fabrication  de  la  pièce  arguée  de  faux.  Ajoutez  qu'indépen- 
damment des  autres  éclairciffements  que  l'on  peut  tirer  de  l'interrogatoire 
d'un  accufé  arrêté  ,  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  méditer  fes  réponfes  ,  ou 
de  prendre  de  mauvais  confeils  ,  comme  le  font  plus  facilement  ceux  qui  n'é- 
tant décrétés  que  d'ajournements  ,  ont  des  délais  pendant  lefquels  ils  ont 
tout  le  temps  de  préparer  leurs  réponfes. 

DuroufTeau  ,  dans  fon  Commentaire  pofthume  ,  obferve  fur  le  préfent  ar- 
ticle ,  pag.  2,37  ,  que,  comme  en  crime  de  faux  il  peut  y  avoir  différentes 
fortes  d'informations  ,  l'accufé  peut  &  même  doit  être  décrété  fur  le  vu 
de  la  première  forte  d'information  ,  foit  par  Experts  ou  par  témoin. 

Le  même  Auteur  ajoute  que,  fuivant  l'article  x  du  titre  10  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  l'accufé  doit  être  décrété  d'afTigné  pour  être  ouï  ,  d'ajourne- 
ment perfonneî,  ou  de  prife  de  corps,  félon  la  qualité  des  crimes  ,des  preu- 
ves &  des  perfonnes.  C'efl  ce  que  fignifient  ces  tenues  de  la  première  difpo- 
fîtion  du  préfent  article  30  :  il  fera  décerné ,  s'il  y  échet ,  tel  décret  qu  il  ap- 
partiendra. 

Or  le  crime  de  faux  efi:  un  cas  ,  où  quoique  l'accufé  foit  domicilié  ,  il 
peut  être  décrété  de  prife  de  corps ,  fuivant  le  même  Durouffeau  ,  pour  peu 
qu'il  y  ait  de  charges  contre  lui ,  parce  que  ce  crime  emporte  toujours  peine 
afFlidive  ,  &  que  ,  fuivant  l'article  19  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670  ^ 
le  décret  de  prife  de  corps  peut  être  décerné  contre  les  domiciliers  pour 
crime  ,  qui  doit  être  puni  de  peine  afïîiûive  ou  infamante. 

Quand  même  ,  fur  le  vu  des  pièces  de  la  première  forte  d'information,  l'ac- 
cufé n'auroit  été  décrété  que  d'affigné  pour  être  ouï  ,  foit  qu'il  ait  fubi  inter-^ 
rogatoire  fur  cette  première  forte  d'information  ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  fubi , 
il  peut  être  décrété  de  prife  de  corps.  Sur  le  vu  de  la  féconde  information , 
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il  peut  même  être  ordonné  fans  nouveau  décret  préalable  ,  qu'en  comparoif- 
fant  fur  le  premier  décret,  il  fera  arrêté  ,  pourvu   que  les  charges  aient  aug-    J-'^    -tAUX 
mente  depuis  le  décret  ^  fuivant  l'article  7  du  titre    10   de  l'Ordonnance  de     PRINCIPAL. 
1670.  Voyez  le  Commentaire  pofrhume  de  Duroufîéau  fur  le  préfent  article. 

Il  elt  bon  d'obfcrver  que  l'Edit  de  Décembre   ï68o  défend  aux  Cours  de      Défsnfes  d'exé- 
furfoir  l'exécution  des  décrets  d'ajournements  perfonneis  décernés  pour  crime   cuter  les  décrets 
de  faux  ,  fans  avoir  vu  les  procédures.  a  ajourne 

Voyez  au  furplus  les  obfervations  fur  les  articles  41   du  titre  2  ,   &   14 
du  titre  3  au  fujet  des  décrets. 


DE  L'INTERROGATOIRE  DES  ACCUSÉS. 

Article     XXX  I. 

Lors  de  l'interrogatoire  de  laccufé.  Us  pièces  prétendues  fauffes  ^ 
comme  aujji  les  pièces  fervant  à  conviction  ,  qui  feront  actuelle" 
ment  au  Greffe  ,  leur  feront  repréfentées  &  par  eux  paraphées , 
s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  j  finon  il  en  fera  fait  mention  , 
&  en  cas  domiffion  de  ladite  repréfentation  &  paraphe  ,  il  y 
fera  fuppléé  par  un  nouvel  interrogatoire  ,  à  peine  de  nullité  du 
Jugement  qui  ferait  intervenu,  fans  avoir  réparé  ladite  omijjion* 
J^'^oye:^  l'Article  XI  de  ce  Titre  ,  au  fujet  du  paraphe. 

LE  s  Ordonnances  ont  toujours  exigé  que  ,  lors  des  interrogatoires  des 
accufés  ,  les  Juges  leur  repréfentaflênt  les  effets  ,  papiers  &  hardes  qui 
peuvent  fervir  k  convidion  ,  atin  de  les  interroger  fur  les  indudions  qui  en 
peuvent  réfulter.  Voyez  l'Ordonnance  de  1670  ,  article  10  du  titre  14  des 
interrogatoires. 

Ceft  dans  le  même  exemple  que  le  préfent  article  ordonne  la  repréfen- 
tation à  l'accufé  de  faux  ,  tant  des  pièces  prétendues  faulFes  que  de  celles 
de  convidion. 

Il  ne  feroit  pas  poflibîe  de  faire  un  interrogatoire  régulier  ,  fi  l'on  ne  re- 
préfentoit  pas  aux  accufés  ,  fur-tout  les  pièces  de  convidion  ^  pour  les  faire 
reconnoître  ,  &  en  tirer  des  aveux  capables  de  conduire  à  la  preuve  du 
crime. 

Cette  formalité  a  paru  fi  indirpen fable  vis-à-vis  l'accufé  de  faux  ,  que 
l'Ordonnance  veut  que  fi  cette  repréfentation  n'a  pas  été  faite  lors  du  pre- 
mier interrogatoire  ,  le  Juge  doit  réparer  l'omiiTion  par  un  fécond  interroga- 
toire ,  à  peine  de  nullité. 

^  On  ne  doit  pis  ,  fui>/ant  le  premier  article  ,  repréfenter  à  l'accufé  le  pro- 
fics-verbal  de  l'état  des  pièces  im&%  ,  ni  les  pièces  de  comparaifon  ,  ni  le 
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procès-verbal  de   leur  préfentation  ;    il  ne  parle  que  des  pie<?es  prétendues 
f'aufTes ,  &  de  celles  de  conviciion.  Voyez  l'article  32. 

Si  l'accufë  ne  pouvoit  être  arrêté  ,  on  inftruiroit  contre  lui  la  contumace, 
&  s'il  refufoit  de  répondre ,  on  lui  feroit  fon  procès  comme  à  un  muet  vo- 
lontaire ,  ainli  que  quand  il  s'agit  des  autres  crimes. 

Si  l'accufé  repréfentoit  quelques  pièces  pour  fa  décharge  ,  le  Juge  ordon- 
neroit  qu'elles  demeureroient  jointes  ,  les  parapheroic  &  les  feroit  parapher 
par  l'accufé  ,  article  41. 

Les  pièces  prétendues  fauflès  doivent  être  repréfentées  aux  accufés  ,  afin 
qu'ils  déclarent  s'ils  les  reconnoiffent  ,  s'ils  conviennent  ou  difconviennenc 
d'en  être  les  auteurs. 

Les  pièces  de  convidion  leurs  doivent  aufll  être  repréfentées  ,  parce  que 
le  Juge  doit  les  interroger  ,  fur  tous  les  indices  qui  en  peuvent  réfulter.  Les 
unes  &  les  autres  doivent  être  paraphées  par  le  Juge  &  l'accufé.  Voyez  au 
fujet  du  paraphe  l'article  1 1  ,  ci-devant. 

Si  les  pièces  de  convidion  étoient  des  écritures  privées  ,  voyez  le  titre  3, 
Durouffeau.        La  peine  de  nullité  réfultante  de  cet  article  ,   peut  être  réparée  en  tout 
état  de  caufe ,  pourvu  que  ce  foit  avant  le  Jugement,  même  lors  des  inter- 
rogatoires d'office. 

Cependant  les  Juges  ne  doivent  pas  abufer  de  cette  licence  ,  parce  qu'il 
eft  important  que  ces  pièces  foient  repréfentées  aux  accufés  avant  la  con- 
frontation. C'efl:  pourquoi  il  eft  plus  régulier  ,  &  même  c'eft  l'efprit  de  cet 
article  de  faire  de  nouveaux  «interrogatoires  avant  la  confrontation  pour  répa- 
rer cette  omifîîon ,  que  d'attendre  après  la  confrontation,  C'eft  une  obfer- 
vation  judicieufe  de  Durouffeau  fur  le  prefent  article  qui  fe  trouve  dans  fon 
Commentaire  poflhume. 

La  repréfentation  qui  feroit  faite  lors  de  la  confrontation  à  l'accufé  àes 
pièces  dont  cet  article  parle  ,  ne  rempliroit  pas  l'efprit  &  l'inftrudion  de 
l'Ordonnance  ,  qui  exige  qu'elle  foit  faite  lors  d'une  interrogatoire.  C'eft 
encore  une  raifon  pour  prouver  que  cette  repréfentation  doit  être  faite  à 
l'accufé  avant  la  confrontation  ;  c'eft  lors  de  l'interrogatoire  que  le  Juge 
profite  du  moment  pour  prelTer  l'accufé  de  convenir  ou  difconvenir  des  faits 
réfultants  des  pièces  de  convidion ,  au  lieu  que,  lors  de  la  confrontation, 
le  Juge  ne  peut  faire  à  l'accufé  aucune  interpellation  de  fon  chef,  il  ne  peut 
que  faire  rédiger  par  écrit  celles  que  l'accufé  &  les  témoins  le  requièrent 
faire. 

La  déclaration  ou  aveu  que  feroit  un  accufé  ,  qu'il  eft  auteur  du  faux 
dont  il  s'agit  ,  ne  fuffiroit  pas  pour  le  condamner.  Il  faut  une  expérience 
fur  pièces  de  comparaiTon  ,  ou  d'autres  preuves  ,  indices  ou  préfomptions 
coniidérables  ;  airiii  jugé  au  Parlement  de  Paris.  Voyez  le  Didionnaire  de  . 
Pratique  par  Ferriere  au  mot  Faujfeté.  ;  les  mémoires  du  Clergé  de  1719  , 
tom.  7  ,  pag.  8<j6  ;  Billon  au  mot  Faux  ,  n.  2.9  ,  &:  le  Code  Criminel ,  pag. 
Syy   éc  loii. 

Lorfqu'un  accufé  eft  arrêté ,  il  fe  trouve  fouvent  faifî  de  lettres  ou  même 
de  papiers  qui  peuvent-  (ètm  de  pièces  de  convidion ,  foie  qu'ils  foient  écrits 

de 
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Perquilîtion  au  do 
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de  fa  main  ou  d'autres  perfonnes  ,  qui  peuvent  avoir  contribué  k  febrsquer 

la  pièce  faufiej  il  peut  aufli  s'en  trouver  dans  fon  domicile  :  c'eft  pourquoi 

fi  le  Juge  eft  à  portée  de  s'y  tranfporter  ,  il  ne  doit  pas  néglige*  d'y  faire    rRINCIPAL. 

faire  en  fa  préfence  une  exade  perquifîtion. 

Il  feroit  même  à  propos  d'y  faire  conduire  l'accufé  ,  non-feulement  pour 
qu'il  ne  puifTe  foupçonner  la  fouflradion  de  fes  pièces  domelliques  ,  ou  allé- 
guer quelqu'autres  mauvais  propos  ,  mais  principalement  afin  qu'en  cas  que, 
lors  de  cette  perquifition  ,  il  foit  trouvé  quelques  papiers  ou  autres  effets  de 
conviction  ,  il  ne  puifTe  les  méconnoître.  Voyez  au  fujet  de  ces  perquifitions 
le  Code  Criminel,  pag.  ^àoj . 

Il  réfuite  de  cet  article  ,  qu'au  dernier  interrogatoire  des  accufés  ,  avant  Durouïïeatf^ 
le  Jugement  définitif,  l'omifîion  de  repréfentation  des  pièces  &  du  paraphe 
peut  être  réparée  ,  &  qu'en  cas  que  le  Jugement  foit  rendu  ,  fans  que  ces 
pièces  leurs  aient  été  repréfentées  lors  de  quelqu'interrogatoire  ,  il  n'y  aura 
de  nul  que  le  Jugement  définitif;  que  le  furplus  doit  fubfifter.  11  réfuite  en- 
core du  préfent  article  ,  que  l'omifîion  de  la  même  repréfentation  ,  lors  de  la 
confrontation  ou  après  ,  n'opéreroit  aucune  nullité  de  la  procédure  ,  puif- 
qu'il  n'efl  pas  ordonné  aux  Juges  de  faire  cette  repréfentation  ,  même  lors 
de  la  confrontation  ou  après.  Le  préfènt  article  31  porte  feulement ,  que  les 
mêmes  pièces  ne  pourront  être  repréfentées  aux  accufés  avant  la  confronta- 
tion. Voyez  l'article  41  ,&  les  obfervations  fur  l'article  45. 

Article    XXXII. 

Les  pièces  de.  comparai/on  ou  autres  ^ui  doivent  être  repréfentées  aux  Experts^ 
juivant  V Article  X XIII,  ne  pourront  être  repréfentées  aux  accufés  avant 
la  confrontation. 

Sur  l'article  précédent  il  a  été  obfervé  que  l'on  ne  doit  repréfenter  à 
l'accufé  le  procès  -  verbal  de  l'état  des  pièces  faufîes  ,  ni  les  pièces  de 
comparaifon  ,  lors  de  fon  interrogatoire  ;  il  ne  faut  lui  repréfenter  que  les 
pièces  prétendues  fauflés  &  celles  de  convidion  :  ce  n'eft  que  lors  de  la  con- 
frontation que  toutes  les  pièces  de  comparaifon  &  autres  font  repréfentées  à 
l'accufé  &  aux  témoins  ,  parce  qu'alors  elles  font  néceffaires  pour  les  mettre 
en  état  de  s'expliquer  &  lever  les  contradictions  dans  lefqueîles  ils  peuvent 
être  tombés  ,  l'un  dans  k%  réponfes  ,  &  les  autres  dans  leurs  dépofitions. 
D'ailleurs  ces  pièces  étant  le  fondement  des  dépofïtions  des  Experts ,  elles 
doivent  être  fecretes  comme  leurs  dépofîcions  jufqu'à  la  confrontation 
ainfi   qu'il  va  être  expliqué  fur  cet  article. 

On  a  vu  fur  l'article  17  que,  fuivant  l'ancienne  Jurifprudence  ,&  fuivant  Sailé- 
l'article  7  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  on  ne  pourroit  admettre  des 
pièces  de  comparaifon  ,  qu'elles  n'eufTent  d'abord  été  préfencées  par  le  Juge 
à  l'accufé  pour  en  convenir  ou  difconvenir.  S'il  en  convenoit ,  elles  étoienc 
admifes  ;  fi  au  contraire  il  les  conteftoi.t ,  le  Juge  décidoit  fi  cette  contefla- 
tion  étost  bien  ou  mal  fondée  ;  &  en  conféquence  il  prononçoit  le  rejet  ce 
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l'admiflion  des  pièces  de  comparaifon  :  cette  procédure  étoit  un  préalable  né* 

Du    Faux      cellàire  à  la  vérification   par  Experts. 

Principal.  Mais  aujourd'hui  que  cette  nouvelle  Ordonnance  a  ftatué  que  les  Experts 
ne  feroient  plus  entendus  que  par  forme  de  dépofition  ,  il  s'enfuit  que,  com- 
me l'on  ne  doit  donner  connoilTance  à  l'accufé  des  dépofitions  des  Experts 
qu'à  la  confrontation  ,  on  ne  doit  aufli  lui  repréfencer  qu'à  la  confrontation 
les  pièces  de  comparaifon  fur  lefquelles  (ont  fondées  les  dépofitions  des  Ex- 
perts. 
j^  Quant  aux  pièces  de  comparaifon  ,  dit  Me.  Muyart    de  Vouglans  fur  le 

préfent  article  ,  comme  c'eft  fur  les  pièces  de  comparaifon  que  doivent  rou- 
ler principalement  les  dépofitions  des  Experts ,  foit  lors  de  1  information  , 
foit  lors  de  leur  confrontation  à  l'accufé ,  il  arriveroit  que  ,  fi  ces  accufés 
pouvoient  en  avoir  connoiflance  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  ils  pourroient 
préparer  les  réponfes  qu'ils  voudroient  faire  aux  Experts  ,  lorfqu'ils  leurs  fe- 
roient confrontés  ,  de  manière  à  rendre  la  confrontation  inutile  pour  la 
preuve  que  l'on  voudroit  en  tirer  contr'eux. 

A  l'égard  du  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faufTes ,  il  feroit 
également  dangereux  que  l'accufé  en  fût  le  contenu  avant  la  confrontation  , 
parce  qu'il  auroit  encore  le  temps  de  préparer  fes  défenfes  contre  les  obfer- 
vations  que  la  partie  publique  &  la  partie  civile  auroient  faites  lors  de  ce 
procès-verbal ,  pour  prouver  la  fauffeté  de  ces  pièces.  En  un  mot  ,  ajoute 
ce  célèbre  Criminalifte ,  Me.  iVTuyart  de  Vouglans ,  il  y  a  même  raifon  de 
les  priver  de  la  connoiflance  de  routes  ces  pièces  ,  jufqu'au  moment  de  la 
confrontation  ,  qu'il  y  en  a  d'attendre  jufqu'alors  à  leur  faire  ledure  des 
âépoficions  qui  font  charge  contr'eux» 
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à  faire  par  un  accufé. 
Article     XXXIII. 

En  tout  état  de  caufe  ,  même  après  le  règlement  à  l* extraordinaire , 
les  Juges  pourront  ordonner,  s'il  y  échet ,  à  la  requête  de  la 
partie  civile ,  ou  fur  le  réquisitoire  de  la  partie  publique  ,  ou 
même  d'office ,  que  V accufé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d^ écriture , 
tel  qùil  lui  fera  diclé  par  les   Experts. 

CE  T  article  &  les  deux  fuivants  introduifent  un  nouveau  genre  de  pièces   Sallé. 
de  comparaifon  ,  qui  peut  en  effet  devenir  très- utile  ,    pour  parvenir  à  la 
découverte  dufaux  ,  c'eft  d'obliger  l'accufé  à  faire  un  corps  d'écriture  ,  tel  qu'il 
lui  fera  didé  par  les  Experts ,  en  préfence  du  Juge ,  de  la  partie  publique  & 
de  la  partie  civile. 

Si  c'eft  une  quittance  ou  autre  ade  qui  ne  contienne  qu'une  page  ou  en- 
viron ,  les  Experts  choififTent  ordinairement  cet  adc  pour  le  faire  copier  par 
l'accufé  ;  mais  comme  Paccufé  ,  prévenu  que  l'on  choifira  peut-être  cet  ade , 
peut  s'étudier  &  fe  préparer  a  l'imiter  parfaitement  ,  ils  ont  coutume  de  lui 
en  dider  un  autre  à  la  fuite  ,  afin  de  connoître  s'il  écrit  ce  corps  d'écriture 
d'une  main  hardie  ,  fans  héfiter  ,  d'une  façon  franche  ,  naïvement ,  &c.  Voyez 
ci-après ,  dans  l'inftrudion  pour  les  Experts,  n.  1 1.  Une  dépolîtion  d'Experts 
en  pareil  cas  eft  fort  inftrudive. 

Cette  nouvelle  précaution  de  l'Ordonnance  eft  fort  fage  &  bien  trouvée 
c'eft  ordinairement  l'écueil  des  accufés ,  ils  ne  peuvent  facilement  fe  contre- 
faire ,  parce  qw'ils  font  obligés  d'écrire  en  préfence  du  Juge ,  des  Experts  & 
des  Parties  ,  qui  examinent  avecla  plus  grande  attention  leur  conduite  dans 
cette  périlleufe  occafion. 

Pnifque  le  corps  d'écriture  dont  parle  cet  article  peut  être  ordonné  en 
tout  état  de  caufe  ,  même  après  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  &  même 
d'office  ,  'es  Juges  aftèmblés  pour  juger  peuvent  rendre  ,  fi  cette  formalité 
a  été  omilè  ,  un  préparatoire  ,  par  lequel  ils  ordonneront  le  corps  d'écri- 
ture. 

Ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  contradidion  ,  &  où  ils  trouveroient  que  les 
Experts  ne  fe  feroient  pas.fuffifamment  expliqués ,  que  les  Juges  pourroient 
avoir  recours  d'office ,  a  cet  expédient  que  cette  nouvelle  Ordonnance  leur 
fournit, 

Plufcurs  Auteurs  croient  qu'un  corps  d'écriture  ainfî  fait  par  un  accufé  , 
eft  une  des  meilleures  pièces  de  comparaifon  que  l'on  puifîe  trouver ,  parce 
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que  cette  pîece  efl:  la  plus  authentique  ,  pour  afTurer  que  c'eft  l'écriture  de 
Du    Faux      l'accufé  qui  n'a  pu  facilement  la  déguiier. 
PRIN'CIPAL.         Cependant  d'autres  croient  que   c'elt  la  dernière  extrén:iité    à  laquelle  il 

faut  avoir  recours.  0 

Danger  du  corps  Raveneau  ,  cet  écrivain  juré  k Paris ,  donc  il  fera  parlé  ,  n.  i.  des  Inftruc- 
tions  pour  les  Experts  ,  dans  fon  traité  des  Inlcnptions  de  taux  ,  eduion  da- 
tée de  1673  ,  p.  :?!  ,  dit  qu'il  croit  que  de  faire  écrire  l'accufé  dans  une  pa- 
reille occafion,  c'eft  la  dernière  refTource  à  laquelle  il  faut  avoir  recours  , 
faute  de  pouvoir  recouvrer  aucune  pièce  de  comparaifon  ,  parce  que  i\  l'on  a 
des  pièces  de  comparaifon  qui  foient  avouées  par  la  partie  que  l'on  veut  faire 
écrire  ,  elles  font  alors  véritables  &  certaines  à  fon  égard. 

Pourquoi  donc  le  faire  écrire  ,  continue  cet  Ecrivain  ,  puifqu'elle  pourra  u 
bien  fe  déguifer ,  que  ni  les  Experts  ni  qui  que  ce  foit  n'y  connoîtra  rien  , 
de  quelque  façon  qu'ils  aient  pu  y  prendre  garde  ;  car  pofez  ,  dit-il  ,  le  cas 
que  cette  partie  ,  en  écrivant  en  préfence  des  Experts ,  ait  déguifé  fon  écri- 
ture ordinaire  ,  &  qu'il  ait  fi  bien  étudié  la  force  d'écriture  ,  qu'il  voudra 
faire,  &  qu'il  l'écrive  aufli  librement  que  fon  écriture  ordinaire,  l'ExperE 
n'y  pourra  connoître  aucun  déguifement  ;  &  par  ce  moyen  ,  ce  que  1  on  aura 
vu  écrire  paffant  pour  fa  véritable  écriture ,  il  rejettera  &  même  détruira  la 
foi  que  l'on  pourroit  avoir  à  toutes  autres  fortes  de  pièces  de  comparaifon  , 
qui  pourroient  lui  être  repréfentées  ,  pour  s'arrêter  à  ce  qu'on  lui  aura  vu 
écrire  ;  ou  fi  cette  écriture  eft  jointe  à  d'autres  pièces  authentiques  de  com- 
paraifon qu'on  ne  lui  aura  pas  vu  écrire  ,  elle  ne  pourra  apporter  que  de  la 
difconvenance  &  de  la  confufion  dans  la  comparaifon. 

Ce  fut  par  ce  déguifement  d'écriture  ,  continue  cet  Ecrivain  ,  que  fe  fauva 
un  particulier  qui  fut  accufé  ,  pendant  les  troubles  de  Paris  ,  d'avoir  été  l'au- 
teur d'une  fédition,  &  de  l'avoir  excitée  par  plufieurs  billets  écrits  de  fa  main  , 
par  lefqueîs  il  avertiflbit  les  féditieux  du  temps  &  du  lieu  d'une  aflemblée, 
pour  enfuite  aller  piller  les  maifons  les  plus  confidérables  de  Paris. 

Il  fut  arrêté  &  mis  entre  les  mains  de  MM.  d'Aubray  &  Tardieu  ,  Lieu- 
tenants Civil  &  Criminel  de  Paris  pour  lui  faire  fon  procès  ,  &  lui  ayant 
montré  quelques-uns  de  ces  billets  ,  il  dénia  les  avoir  écrits.  Ces  Meffieurs 
ordonnèrent  qu'ils  feroient  vérifiés  par  Experts  ,  &  comparaifon  d'écriture 
de  laquelle  on  n'avoit  aucune  pièce  :  ceii  pourquoi  ils  ordonnèrent  qu'il 
écriroit  un  difcours  en  leur  préfence  &  des  Experts  qu'ils  nommèrent.  J'en 
ëtois  l'un  ,  dit  Raveneau  ,  &  même  je  fus  celui  qui  diâa  ce  difcours. 

Mais  comme  il  s'étoit  défié  que  Ton  viendroit  à  cette  procédure  ,  il  s'é- 
toit  fi  bien  compofé  un  caradere  d'écriture  dans  fon  imagination  ,  contraire 
à  celui  de  fon  écriture  ordinaire  ,  que  le  difcours  qu'il  écrivoit  étoit  une 
écriture  qui  n'avoit  aucun  rapport  a  l'écriture  des  billets.  Cependant ,  comme 
il  étoit  entre  les  mains  de  deux  Magiftrats  ,  devant  lefqueîs  tous  artifices 
étoient  inutiles  ,  il  eût  été  en  peu  de  temps  convaincu  de  fon  crime  ,  fi  ce 
temps  n'eût  été  prévenu  par  un  changement  qui  arriva  dans  Paris  ,  par  le- 
quel ce  Criminel  fut  tiré  de  la  prifon.  Et  ainfi  fon  crime  demeura  impuni, 
parle  retardement  d'un  jour,  caufé  par  fon  déguifement  d'écriture. 


Duro  ufleau. 
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C'efl:  a  caufe  des  inconvénients  que  l'Ordonnance  dans  cet  article  s'eft 
fervi  des  termes  ,  s'il  y  échet  ,  afin  que  les  Juges  ,  avant  d'ordonner  un  y)]J  FaUX 
corps  d'écriture,  puifTent  faire  attention  à  la  qualité  de  l'accufé  ,  à  fon  ca-  Pi^iîJCIPAL. 
raûere  dévie  &  mœurs ,  à  la  facilité  ou  habileté  d'écritures  ,  au  temps  de- 
puis lequel  il  eft  prifonnier  ,  &  aux  autres  circonftances  qui  peuvent  faire 
connoître  s'il  eft  aifez  rufé  &  habile  pour  s'être  compofé  une  nouvelle  façon 
d'écrire  ,  c'eft- à-dire  un  nouveau  caradere  d'écriture. 

Duroufieau  ,  fur  le  préfent  article  ,  remarque  que  le  corps  d'écfiture  étoit 
en  ufage  dans  quelques  Jurifdidions ,  fans  avoir  été  établi  par  aucune  Or- 
donnance. 

Me.  Muyart  de  Vouglans ,  connu  pour  un  grand  Criminalité  ,  obferve  Muyart. 
fur  cet  article  ,  qu'il  parle  d'une  nouvelle  efpece  de  pièce  de  comparaifon 
qui  a  été  introduite  ,  pour  fuppléer  au  défaut  d'autres  ,  &  qui  par  cette 
raifon  peut  être  employée  en  tout  état  de  caufe  ;  c'efl  le  corps  d'écriture 
que  le  Juge  ordonnera  être  fait  par  l'accufé  ,  tel  qu'il  lui  fera  didé  par  les 
Experts. 

Nous  difons  en  premier  lieu  ,  ajoute  cet  Auteur ,  que  c'eft  une  nouvelle 
efpece  de  pièce  de  comparaifon  ,  parce  qu'il  n'en  eft  pas  parlé  fous  les  titres 
8  &  9  de  l'Ordonnance  de   1670. 

En  fécond  lieu  ,  que  cette  nouvelle  manière  a  été  introduite  pour  fup- 
pléer au  défaut  d'aatres  pièces  de  comparaifon  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces 
mots  ,  s'il  y  échet  ;  parce  qu'en  efFet  il  eft  dangereux  que  l'accufé  fâchant 
qu'on  ne  lui  fait  faire  un  corps  d'écriture  ,  que  dans  la  vue  d'acquérir  une 
preuve  contre  lui  ,  il  ne  cherche  à  contrefaire  fon  écriture  ordinaire  ,  de 
manière  a  y  être  trompé. 

Les  cas  où  le  corps  d'écriture  peut  être  régulièrement  employé  ,  font 
1°.  lorfque  les  pièces  de  comparaifon  n'ont  pu  être  fournies  ,  ni  indiquées 
par  les  parties  publiques  &  civiles. 

2®.  Lorfque  les  dépofitaires  qui  ont  été  indiqués  ,  ont  refufé  d'apporter 
les  pièces ,  malgré  les  contraintes  exercées  contr'eux. 

3°.  Lorfque  les  pièces ,  après  avoir  été  remifes  au  GrefFe  ,  ont  été  jugées 
infuffifantes  par  le  Juge  d'inftrudion  ,  ou  enfuite  de  délibération  du  Siège  fur 
fon  référé  ;  article  19. 

4°.  Lorfque  l'accufé  fait  refus  ,  lors  de  fon  interrogatoire  ou  lors  de  la 
confrontation  ,  de  reconnoître  les  pièces  prétendues  fauiTes ,  &  celles  de  com- 
paraifon qui  lui  font  repréfentées. 

■j".  Lorfque  le  témoignage  des  Experts  fe  trouve  combattu  en  contradidion 
avec  celui  des  témoins. 

6°.  Lorfque  les  Experts  ont  varié  dans  leurs  dépofitîons  ,  récolements  & 
confrontations  :  c'eft  aufti  par  cette  raifon  que  l'Ordonnance  veut  que  le 
corps  d'écriture  puifTe  être  ordonné  après  le  Règlement  à  l'extraordinaire. 

7°.  En  cas  de  diverfité  dans  les  dépofitions  des  Experts ,  ou  de  doute  fur 
la  manière  dont  ils  fe  font  expliqués  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'art,  36. 

8».  Enfin  ,  le  Juge  pent  aufti  l'ordonner  d'office  toutes  les  fois  que  les 
dépofitions  tant  des  Experts  que  des  témoins  tendent  à  la  décharge  de 
l'accufé. 
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Du  Fa^jx^         formule  DE  REQUÊTE 

rillNClPAL,  pour  faire  ordonner  un  corps  d'écriture. 

A  M.  M.  le  Lieutenant-Criminel Supp.  humb Difant   que  fur 

Ja  plainte  de  faux  qu'il  a  rendu  ,  le contre permifTion  d'informer  , 

notamment  par  Experts  &  comparaifon  d'écriture  &  flgnature  ,  lui  a  été 
accordée ,  le  Suppliant  a  fourni  plufieurs  pièces  de  comparaifon  qui  ont  été 
admifes ,  &  enfuite  les  Experts  par  vous  ,  Monfieur  ,  nommés  d'office  ,    ont 

été  entendus  dans  leurs  dépofitions ,  l'accufé  a  été  décrété  de au  moyen 

de  quoi ,  le  Suppliant  a  tout  lieu  d'efpérer  ,  qu'il  y  a  preuve  du  crime  de 
faux  dont  il   s'agit. 

Cependant,  pour  un  grand  éclairciflement  &  pour  une  plus  parfaite  con- 
vidion  ,  le  Suppliant  fouhaiteroit  que  ledit  accufé  fût  obligé  de  faire  un 
corps  d'écriture  en  conformité  de  l'Ordonnance. 

Ce  confidéré  ,  le  Suppliant  recourt  a  ce  qu'il  vous  plaife  ,  Monfieur  , 
ordonner  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture  ,  tel  qu'il  fera 
didé  par  les  mêmes  Eperts ,  ou  autres  qu'il  vous  plaira  nommer  d'office  ; 
lequel  corps  d'écriture  fera  fait  au  Greffe  ou  autre  lieu  fervant  à  l'inftruc- 
tion  ,  ou  dans  les  prifons  ,en  préfence  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  lui  due- 
ment  appelle  ou  averti ,  enfemble  en  préfence  du  Suppliant ,  dont  il  fera  par 
vous,  Monfieur,  drelTé  procès-verbal ,  pour  être  ledit  corps  d'écriture  reçu 
pour  pièce  de  comparaison  ,  s'il  y  échet  ,  &  être  lefdits  Experts  entendus 
par  forme  de  dépofitions ,  fur  ce  qui  pourra  réfulter  dudit  corps  d'écriture  , 
comparé  avec  la  pièce  arguée  de  faux. 

Sur  cette  requête  la  partie  publique  met  fes  conclufions  :  je  n  empêche 
pour  le  Roi ,  ou  il  requiert. 

Enfuite  le  Juge  met  fon  Ordonnance  ,  &  fi  elle  eft  conforme  aux  con- 
clufions de  la  requête  ,  il  fuffit  de  mettre,  foit  fait  ainfi  quileft  requis  , 
&  par  les  mêmes  Experts  ,  finon  le  Juge  en  nomme  d'autres  ,  on  ordonne 
qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Juges. 

Il  faut  donner  afîïgnation  aux  accufés  décrétés  d'ajournements  perfon- 
nels,  de  la  requête  &  de  l'Ordonnance  ,  ou  Jugement  qui  a  ordonné  le  corps 
d'écriture  ,  &  lui  marquer  le  jour  que  le  Juge  aura  indiqué  verbalement  pour 
faire  le  corps  d'écriture.  C'eft  le  fentiment  de  Me.  Muyart  de  Vouglans  fiir 
^article  34,  pag.  "56.  Le  délai  des  vingr-quacre  heures  fuffit,  au  cas  que 
l'accufé  réfide  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiction  ;  un  accufé  doit  toujours  être 
prêt  à  obéir  quand  le  Juge  l'appelle. 


^rn 
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PROCÈS-VERBAL  ^Ta^ 

d'un  corps  d'écriture  fait  par  l'acciifé,  PE-INGIPAL. 

» 

L'an. le Nous  Lieutenant- Criminel nous  fommes   tranfporté 

en  la   Chambre  du  Confeil à  la  requête  du  Procureur  du  iloi  ,  ou  d'une 

telle  partie  civile  ,  où  étant  avec  notre   Greffier  ordinaire  ,  &  en   préfence 

du  Procureur  du  Roi  de  ladite  partie    civile,  &  de Experts  nommes 

d'office  par  notre  Ordonnance  du &  alîignés  à  cejourd'hui  ,  nous  avons 

fait  amener  parle  Geôlier  des  prifons ,  J&an accufé  ,  &  lui  avons  ordon- 
né d'écrire  fur  le  champ ,  en  notre  préfence  ,  un  corps  d'écriture  tel  qu'il  lui 
fera  didé  par  lefdits  Experts  ;  à  quoi  l'accufë  ,  après  la  ledure  de  ladite  Or- 
donnance, ayant  obéi  ,  il  a  fur  le  champ  écrit  de  fa  main  fur  un  morceau 
de  papier  les  mots  fuivants ,  k  lui  didés  par  les  Experts.  Il  faut  copier  ce  qui 
ejl  dicti  pour  corps  d'écriture  ;  lequel  corps  d'écriture  fait  j  il  a  été  par 
nous  paraphé  ,  par  le  Procureur  du  Roi  ,  par  ledit  accufé  &  par  les  Ex- 
perts ;  &  a  ledit  Procureur  du  Roi  dit  qu  il  n'empêche  qu'il  foit  ordonné 
que  ledit  corps  d'écriture  fera  joint  &  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  ,  & 
a  fîgné. 

Sur  quoi  vu  lefdites  conclufions ,  nous  difons  que  ledit  corps  d'écriture  de- 
meure reçu  pour  pièce  de  comparaifon  ,  &  que  lefdits  Experts  feront  de  nou- 
veau entendus  par  forme  de  dépofition  fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit  corps 
d'écriture ,  comparé  avec  les  pièces  arguées  de  faux  ;  à  l'eiiet  de  quoi  feront 
remis  lors  de  leurs  déportions  à  chacun  des  Experts  par  le  Greiiier  ,  fans 
déplacer  la  plainte  ,  la  permilTion  d'informer  ,  les  pièces  arguées  de  faux  ,  le 
procès-verbal  de  l'état  d'icelle  ,  les  pièces  de  comparaifon  ,  le  procès-verbal 
de  préfentation  d'icelles  ,  le  jugement  qui  les  admet  pour  pièces  de  compa- 
raifon ,  ledit  corps  d'écriture  &  le  préfent  procès- verbal  d'icelui  ;  pour,  par 
lefdits  ....  Experts,  voir  &r  examiner  lefdites  pièces ,  chacune  féparéxnenc 
&  en  particulier  ,  &  enfuite  faire  leurs  d  pofitions  ;  à  nous  avons  paraphé 
&  fait  parapher  par  lefdites  parties  &  les  Experts ,  même  par  Taccufé  ^  ledic 
corps  d'écriture,  ledure  faite  du  préfent;  procès-verbal ,  &  du  Jugement,  a 
toutes  les  parties ,  aux  Experts  &  à  l'accufé,  ils  on  cligné.  Fait  à  ...  les 
an  &  jour  fufdits. 

Si  l'accufé  décrété  d'ajournement  perfonnel  feulement ,  ne  comparoifToit 
"pas  en  confcquence  de  l'alTignation  qui  lui  auroit  été  donnée  nour  faire  le 
corps  d'écriture  ,  le  Juge  donneroit  défaut  contre  lui ,  le  décréteroit  de  prifb 
de  corps  ,  &  s'il  ne  pouvoir  être  arrêté  ,  il  faudroit  inflruire  la  concumace  à 
l'ordinaire.  Le  refus  de  paroître  devant  le  Juge  après  une  affignation  donnée 
à  cet  effet  en  vertu  de  fon  Ordonnance  ,  eft  une  nouvelle  charge  &  une  défo- 
béili'ance  qui  aggrave  les  charges ,  &  qui  mérite  la  converfion  du  décret  ;  elle 
forme  même  une  préfomption  confidérahle  du  crime. 

Après  le  procès- verbal  du  corps  d'écrirure  ,  la  partie  civile  doit  faire  a/îigner 
les  Experts  en  ver'-u  de  l'Ordonnance  ci-defi'us  pour  d'^pofer  :  enfuite  le  Ju^e 
procède  à  des  nouveaux  interrogatoires,  s'il  le  trouve  néççiiaire. 
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■"    -    ^--r: ! Si  la  partie  civile  paroifToit  par  Procureur  fpéciaî ,  il  faudroit  parapher  la 

Du   Faux      procuration  au  cas  qu'elle  ne  l'eût  pas  déjà  encore  été  ,  le  paraphe  figné  par 
Principal.     Je  Juge  ,  le  Procureur  du  Roi  ,  la  partie  civile  &  le  Procureur  fpécial.  Voyez 
l'article  ii  ,  à  l'égard  des  paraphes:  &  au  fujet  de  la  faculté  accordée  à  la 
partie  civile,  de  fe  faire  repréfenter  ,  voyez  les  articles  57  &  58. 

Le  Juge  ne  peut  nommer  des  nouveaux  Experts  fans  en  avoir  référé  aux 
autres  Oliiciers  ou  Gradués ,  article  35, 

Article      XXXIV. 

Lorfque  ledit  corps  (T  écriture  aura  été  ordonné  y  il  y  fera  procédé  au  Greffe  , 
ou.  autre  lieu  du  Siège  dejîiné  aux  injlruclions ,  en  préfence  de  nos  Pro- 
cureurs ou  de  ceux  des  Hauts- Jujliciers ,  enjembk  la  partie  civile ,  s'il  y 
en  a,  ou  elle  duement  appdlce  à  la  requête  de  la  partie  publique  \  &  fera 
ledit  corps  d'écriture  paraphé ,  il  en  fera  fait  mention^  ensemble  par  l'aC' 
cufé ,  s'il  veut  le  parapher^  &  ce  en  préfence  dejdits  Experts  ;  &  en  cas 
qu'il  refufe  de  le  faire  y  il  enjlra/ait  mention ,  le  tout  à  peine  de  nullités 

Miiyart.  L'Ordonnance  exige  toutes  les  formalite's  ,  à  peine  de  nullité  ;  cependant  , 
comme  l'obferve  M^.  Muyart  de  Vouglans  fur  le  préfent  article  ,  cela  ne 
doit  s'entendre  a  l'égard  du  paraphe  des  Experts  ,  qu'avec  les  modifications 
portées  par  les  articles  44  &  45. 

Article     XXXV. 

A  la  fin  dudit  procès-verbal,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d autre  Jugement ,  h 
Juge  ordonnera  y  s  il  y  échet ,  que  ledit  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce 
de  comparaifon  ,  &  que  les  Experts  feront  entendus  par  voie  de  dépofition  , 
en  la  forme  prejcrite  par  V  Article  XXI II,  fir  ce  qui  peut  réfulter  dudit 
corps  d'écriture  comparé  avec  les  pièces  prétendues  faujjes  ;  ce  qui  aura 
lieu ,  encore  quils  eujfcnt  déjà  dépoféfur  d'autres  pièces  de  comparaifon  ; 
fuis  préjudice  au  Siège,  s' il  y  echet,  d'en  nomm.er  d'autres ,  ou  d'en  ajouter 
des  nouveaux  aux  premiers  ;  ce  qu'il  ne  pourra  faire  néanmoins ,  que  par 
délibération  de  Çonftil\  à  l'effet  de  quoi  ^  il  en  fera  par  lui  référé  aux 
autres  Juges. 

Muyart.  M^  Muyart  de  Vouglans  fait  fur  cet  article  trois  obfervations  que  j'ai 
cru  néceffaire  de  rapporter  ;  ce  gfan4  Criminalifle  n'en  fait  que  de  fore 
judicieufes. 

1°.  A  la  fin  du  procès-verbal  qui  fera  drefle  au  fujet  du  corps  d'écriture, 
&  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  Jugement ,  le  Juge  doit  ordonner  ,  s'il  y  écfict , 
que  le  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  ,  &  que  les  Ex- 
perts feront  entendus  par  voie  de  déposition  en  la  forme  prefcrite  par  l'article 
23  ,  fur  ce  qui  peut  réfulter  du  corps  d'écriture  comparé  avec  les  pièces  pré- 
tendues fauileso 


le 
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1°.    Qu'il    pourra    en     même  temps  nommer  ,    s  il   y    échet  ;    d'autres   ■.rr—n..,..!....— ■ 
Experts  que   ceux  qui   ont  été   entendus  dans  la  première  information    par      Y>\j   Ya\5X 
txperts  ,  ou  bien  en  ajouter  de  nouveaux  à  ces  premiers  Experts.  PRINCIPAL. 

3'^.  Que  cette  nouvelle  nomination  ne  pourra  être  faite  par  le  Juge  , 
qu'enfuitc  de  délibération  avec  les  autres  Officiers  du  Siège  ,  auxquels  il  fera 
tenu  d'en  référer. 

Il  a  été  dit  fur  l'article  33  ,  dans  quels  cas  le  corps  d'ccrirure  pouvoir  ou 
ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  ce  (ont  ces  cas  que  l'Ordonnance  a  eus  ici  en  vue  , 
en  laillant  au  Juge  la  liberté  d'en  ordonner  la  réception  ,  s'ily  échet. 

Les  mêmes  termes  que  l'Ordonnance  emploie  en  parlant  de  la  nomination 
des  nouveaux  Experts  ,  font  juger  qu'il  y  a  de  certains  cas  où  il  n'eft  pas  à 
propos  d'entendre  fur  le  corps  d'écriture  ,  les  mêmes  Experts  qui  ont  déjà 
dépofé  fur  les  pièces  de  comparaifon  ,  ce  qui  doit  avoir  lieu  principalement 
lorfqu'ils  ont  donné  des  foupçons  de  leur  partialité  ou  de  leur  ignorance, 
ou  du  doute  &  de  la  diverllté  dans  leurs  opinions. 

y\u  relie,  comme  ce  changement  d'Experts  peut  être  de  grande  conféquence 
pour  l'inftruftion  du  faux,  l'Ordonnance  n'a  pas  voulu  qu'il  dépendît  de  la 
feule  autorité  du  Juge  d'inllrudion  ;  elle  ne  lui  permet  de  le  faire  qu'après 
en  avoir  rétéré  aux  autres  Officiers  du  Siège  ;  s'il  n'y  en  a  pas  au  nom.bre  de 
trois  au  moins,  il  doit  prendre  des  Gradués;  s'il  ell  lui-même  Gradué  ,  &  Gradués; 
Juge  d'une  Juilice  Seigneuriale  ,  il  n'en  faut  que  deux  avec  lui.   Voyez  le  ' 

Code  Criminel ,  pag.  1060. 

Dans  la  nouvelle  information  qui  fera  faite   fur  le  corps  d'écriture,  l'Or-      tes  premiers 

di  T-'  1  •  r  •  Experts  doivent 

onnance   veut   quêtant   les  nouveaux  Experts  ,    que    les    premiers,  loient   dépofer  de  nou» 

entendus  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  23  de  ce  titre  ,  c'eft-à-dire  ,  veau. 
qu'avant  de  dépofer  ,  le  Juge  fera  remettre  entre  leurs  mains  les  pièces  men- 
tionnées dans  le  même  article  Z3  ,  pour  les  voir  &  examiner  féparément,  & 
les  comparer  avec  le  corps  d'écriture  ,  qui  leur  fera  pareillement  remis  avec 
le  procès-verbal  ,  à  la  fin  duquel  ,eft  le  Jugement  qui  en  ordonne  la  récep- 
tion ,  &  qu'il  fera  fait  mention  de  cette  remife  ,  &  de  cet  examen  ,  aulîi- 
bien  que  des  indudions  qu'ils  auront  tirées  de  la  comparaifon  de  ces  diffé- 
rentes pièces  entr'elles  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  -,  fuivanc  le  même 
article    2.3. 

V^oyez  ci-devant  fur  l'article  23  une  formule  des  dcpofitions  des  Experts ,     Nonveites pîeces . 
à  laquelle  il  faut  ajouter  les  pièces  nouvelles;  favoir,  la  requête  fur  laquelle    '■epr-:''enter  aux  t£x 
le  corps  d'écriture  a  été  ordonné,  avec  le    procès-verbal  qui   l'a  reçu  pour    nouvêiler déplffiJ 
pièce    de  comparaifon.  Voyez  les  articles  44  du  tit.  2  ,  16  du  tit.  3  ,  &   les    t'»"^' 
Inftruêlions  pour  les  Experts,  n.  11. 

Comme  les  Experts  ont  déjà  paraphé  le  corps  d'écriture  ,  lors  du  procès- 
verbal  qui  en  a  été  drelfé  ,  il  n'efl  pas  nécefiaire  qu'ils  le  paraphent  de  nou- 
veau ,  lors  de  leurs  dépolitions  ;  le  paraphe  ne  fe  réitère  pas  par  les  mêmes 
perfonnes.  Voyez  les  règles  au  fujet  des  paraphes ,  fur  l'article  1 1  ;  mais  fi 
ce  font  de  nouveaux  Experts  ,  ils  doivent  le  parapher  avec  toutes  les  autres 
pièces  qui  leur  font  repréfentées, 
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Du  Faux 

PRINCIPAL.      j3j^3    NOUVEAUX    EXPERTS, 

&  des  nouvelles  Pièces  de  compamifon. 

Article     XXXVI. 

Laijfon^  à  la  prudence  des  Juges ,  en  cas  de  diverjité  dans  la  dépo' 
Jîtion  des  Experts ,  ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront 
expliqués ,  d'ordonner  fur  la  requiftion  de  La  partie  publique , 
ou  même  d  office ,  qiiil  fera  entendu  de  nouveaux  Experts ,  en 
la  forme  prefcrite  par  Us  Articles  XXII  &  XXII I^  même 
qu  il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon,  ce  quils  ne 
pourront  ordonner  que  lorfquc  l'infîruclion  fera  achevée ,  &  en 
jugeant  le  procès  ;  &  en  cas  que  ce  foit  l'accujé  qui  jaffe  une 
pareille  demande ,  fera  obfervé  ce  qui  efl  prejcrit  par  les  Arti- 
cles XL  VI  &  LI V y  ci- après, 

SOUVENT  en  matière  de  faux  ,  les  Experts  font  la  feule  renburce  pour 
le  découvrir;  ainfi  Jorfque  les  Experts  différent  dans  leurs  fentiments  , 
ou  lorfqu'ils  ne  s'expliquent  pas  d'une  manière  prccife  ,  on  fe  trouve  dans 
ia  nécefîité  d'avoir  recours  à  de  nouveaux  Experts  ;  foit  poui  lever  le  partage 
des  premiers ,  foit  pour  éclaircir  les  doutes  qu'ils  ont  laifle  fubfilter  ;  toute 
la  queftion  eft  de  favoir  dans  quel  temps  on  peut  fe  fervir  de  cette  voie. 
Pour  cela  il  faut  diftinguer  trois  époques ,  dans  l'inflruftion  criminelle , 
i'.  le  décret ,  2*.  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  3°.  le  jugement  du  procès 
qui  intervient  après  l'inftrudion  achevée. 

Si  c'eft  la  partie  publique  qui  requiert  la  nomination  de  nouveaux  Experts, 
ou  fi  c'eft  le  Juge  ,  qui  fait  cette  nomination  d'office  ,  elle  peut  être  faite  , 
foit  avant  ,  foit  après  le  décret ,  jufqu'au  règlement  à  l'extraordinaire  ;  mais 
après  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  on  ne  peut  plus  l'ordonner  que  lors 
du  Jugement  du  procès. 

Si  au  contraire  c'eft  l'accufé  qui  demande  cette  nomination  de  nouveaux 
Experts ,  on  ne  peut  y  faire  droit  que  fur  le  vu  du  procès ,  parce  qu'une 
pareille  demande  de  la  part  d'un  accufé  ,  eft  regardée  comme  tendante  à  fes 
faits  juftificatifs. 

Il  en  eft  de  même  dans  l'un  &  l'autre  des  cas  de  la  demande  a  ce  qu'il 

foit  fourni  de  nouve'los  pièces  de  comparaifon.  Voyez  les  articles  46  &  54. 

La  première  difpofition  de  cet  article  36  ,  en  laiftant  à  la  prudence  des 

Juges  ,  d'ordonner  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts  ,  marque  en  même 

temps  deux  cas  oii  il  convient  de  le  faire  j  mais  il  faut  remarquer  que  ces 


Durouffeau, 
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deux  cas  ne  font  cités  que  pour  exemple  ,   &  qu'il  peut  s'en  rencontrer  plu-    ■ J 

fleurs  autres ,  qui  ne  donneroient  pas  pareillement  lieu  à  ordonner  qu'il  feroit     Du   FaUX 
entendu  de  nouveaux  Experts ,  comme  des  reproches  valables  propofés  à  la    Pk.INCIPALv 
confrontation. 

C'eft  une  obfervation  de  Duroufleau  de  Lacombe  ,  dans  fon  Commentaire 
pofthume  fur  le  préfenc  article,  où  il  ajoute,  que  l'Ordonnance  portant  qu'il 
fera  entendu  de  nouveaux  Experts  ,  cela  peut  être  ordonné  fur  le  requifîtoire 
de  la  partie  publique  feulement ,  ou  d'office  ,  mais  que  la  partie  civile  ne 
feroit  pas  recevable  à  le  demander. 

Il  n'cfl:  pas  dit  ici  ,  continue  le  même  Auteur,  comme  dans  l'article  3'J  ,  ^ 

concernant  le  corps  d'écriture  ,  que  l'Ordonnance  ou  Jugement  portant  qu'il 
fera  entendu  de  nouveaux  Experts  en  cas  de  diverfité  dans  leurs  dépofitions  , 
ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront  expliqués ,  ne  pourra  être  rendue 
que  par  délibération  de  Confeil ,  &  fur  un  référé  aux  autres  Juges  ;  ainfi 
un  Juge  de  Seigneur  peut  rendre  une  pareille  Ordonnance  ou  Jugement,  fans 
délibération  de  Confeil  ,  ou  référé,  ce  qu'il  ne  pourroit  faire  dans  le  cas  de 
l'article  35  ,  concernant  le  corps  d'écriture. 

Mais ,  dans  les  Sièges  où  il  y  a  plufieurs  Juges,  dit  le  même  Auteur  ,  il 
ne  conviendrait  pas  que  celui  d'entr'eux  qui  procède  ^  l'inftruûion  de  faux  , 
rendît  une  pareille  Ordonnance  ou  Jugement ,  même  dans  le  cas  du  préfenc 
article  36  ,  fans  délibération  de  Confeil  ,  &  fans  référé  aux    autres  Juges. 

Il  ne  conviendroit  pas  ,  dit  l'Auteur;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  convenance 
dès  que  l'Ordonnance,  par  cet  article  36  ,  n'exige  pas  que  le  Juge  d'inftruc- 
tion  en  réfère  aux  autres  Officiers.  Un  Juge  de  Bailliage,  par  exemple,  peut 
comme  un  Juge  de  Seigneur,  rendre  feul  l'Ordonnance  dont  il  s'agit,  fans 
en  référer  aux  autres  Officiers  de  fa  Jurifdi<fbion  ,  ou  à  des  Gradués  ;  tout  ce 
que  l'Ordonnance  ne  défend  pas ,  eft  permis. 

Il  eft  cependant  vrai ,  comme  l'obferve  fort  judicieufement  fur  le  préfent  Muyart. 
article,  Me.  Muyart  de  Vouglans  ,  que  l'Ordonnance  fe  fervant  des  mots 
Juges ,  au  pluriel ,  elle  donne  k  entendre  que  le  Juge  d'inftruâion  n'a  pas 
feul  le  droit  d'ordonner  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts  ,  &  qu'il 
fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  mais  qu'il  doit  en  référer 
aux  autres  OfRciers  ,  dans  les  deux  cas  qui  font  marqués  par  le  préfent 
article  ;  en  quoi  elle  renouvelle  la  difpofition  de  l'article  315 ,  qui  eft  le  pré- 
cédent ,  dont  celui-ci  n'eft  proprement  qu'une  fuite  ;  ce  qui  perfuade  qu'elle 
a  exigé  la  même  formalité  dans  celui-ci,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'il 
y  a  pareille  néccftité. 

Une  autre  obfervation  du  même  auteur,  Me.  Muyart,  eft  que  l'Ordon-  civiiifatic 
nance  défendant  aux  Juges  d'ordonner  après  le  règlement  à  l'extraordinaire, 
qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts ,  &  fourni  de  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  ,  il  en  faut  conclure  qu'en  matière  de  faux  principal  ,  les  Juges 
ne  doivent  pas  après  le  décret  &  l'interrogatoire  de  l'accufé  ,  recevoir  les 
parties   en  procès  ordinaire. 

C'eft  aufli  ce  qui  réfulte  ,  dit  le  même  auteur,  de  l'article  9  de  ce  titre  ,  fui- 
vant  lequel  les  Experts  ne  peuvent  être  recufés  que  lors  de  la  confrontation» 
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Cette  maxime  eft  fondée  fans  doute ,  fur  ce  que  le  faux  ert:  par  lui  -même 
Du   Faux      un  cnme  mentant  peine  afflidive,  &  qui  demande  conte  la  ngueur  d'une  pro- 
Principal,     cédure  extraordinaire. 

A  l'égard  de  la  forme  dans  laquelle  les  nouveaux  Experts  doivent  être  en- 
tendu'; ,  voyez  les  articles  zi  &  23  ,  auxquels  celui-ci  renvoie  ,  &  les  ob- 
fervations  qui  y  ont  été  faites  ;  il  n'y  a  de  changement  à  l'égard  des  nou- 
eaux  Experts  ,  hnon  qu'il  leur  faut  non-feulement  repréfenter  les  mêmes 
pièces  qui  l'ont  été  aux  premiers  Experts ,  mais  encore  le  corps  d'écriture, 
s'il  en  a  été  fait  un  par  l'accufé  ,  le  procès-verbal  &  le  Jugement  qui  l'a 
admis  pour  nouvelle  pièce  de  comparaifon  ,  &  toutes  autres  pièces  dépofées 
au  Greffe  depuis  les  premières  dépofitions  d'Experts,  aufli-bien  que  les  procès- 
verbaux  qui  en  ont  été  drefTés.  Voyez  l'article  51. 

DU      RÉCOLEMENT, 

&  de  la  confrontation  des  Experts, 

Article     XXXVII. 

Lors  du  récolement  des  Experts ,  les'  pièces  prétendues  jauffes  & 
les  pièces  de  comparaifon  feront  repréfentées  auxdits  Experts , 
&  tant  à  eux  quaux  accufés ,  lors  de  la  confrontation ,  à  peine 
de  nullité.  Au  furplus ,  le  récolement  &  la  confrontation  defdits 
Experts  fe  feront  en  la  même  forme  que  le  récolement  des  autres 
témoins ,  fans  néanmoins  qu'il  fait  befoin  d'interpeller  lefdits 
Experts^  de  déclarer  fi  cefi  de  l'accufé  préfent  qu'ils  ont  entendu 
parler  dans  leurs  dépofitions  &  récolement ,  â  moins  qu'ils  n'aient 
dépofé  des  faits  perfonnels  auxdits  accufés. 
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LA  première  partie  de  cet  article  eft  prife  littéralement  de  l'article  i 
du  tit.  8  de  l'Ordonnance  de  1760  ,  qui  portoit  :  en  procédant  a^ 
récolement  des  Experts  ,  les  pièces  de  comparaifon ,  &  celles  qui  doivent  être 
vérifiées  ,  leur  feront  repréfentées  ,  &  à  la  confrontation  ,  elles  le  feront  aux 
Experts  &  à  l'accufé. 
Sâilé.  Salle ,  dans  fon  livre  de  l'efprit  des  Ordonnances  de  Louis  XV  ,  obferve 
fur  le  préfent  article,  que  l'article  18  du  tit.  2^  de  l'Ordonnance  de  1670, 
exige  formellement  que  lors  de  la  confrontation  des  témoins ,  foit  interpellé 
de  déclarer  fi  l'accufé  préfent  eft  celui  dont  il  a  entendu  parler  ;  mais  qu'il 
n'en  eft  pas  de  même  des  Experts  en  matière  de  faux  ,  parce  que 
c'eft  moins  contre  la  perfonne  ^  que  contre  la  pièce  prétendue  fauflç 
qu'ils  dépofent« 
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En  effet ,  quoiqu'ils  foient  entendus  par  forme   de  dépofition  ,    &    non   _lj es;;; 

par  forme  de  vénfication  ,    leur  opération  ne  tend  pas  moins   à   vérifier,  fi      Du    F  AUX 
la  pièce  arguée  de  faux  a  de  l'identité,  ou  de  la  différence  avec    les  pièces     Pe.incipal. 
de  comparaifon  qui  leur  font  adminiilrées. 

Il  feroit  don<:  totalement  étranger  dans  ces  circonftances  ,  d'interpeller  les 
Experts  dont  les  dépofitions  ne  tombent  que  fur  la  pièce  5  de  faire  des  dé- 
clarations fur  la  perfonne  de  l'accufé  ,  qui  leur  peut  être  inconnue  ,  &  dont 
ils  n'ont  pas  parié. 

Cet  article  n'y  apporte  qu'une  exception  ;  c'efl  lorfque  les  Experts  oht 
dépofé  de  quelques  faits  pcrfonnels  a  l'accufé  ;  alors ,  comme  dans  cette 
partie,  ils  ont  iait  les  fondions  de  témoins  ordinaires  ,  ils  font  (ujets  aux 
interpellations  que  l'on  doit  faire  à  toutes  fortes  d'autres  témoins  que  des  Ex- 
perts à  la  confrontation.. 

Au  furplus  ,  il  faut  fuivre  pour  les  récolements  &  confrontation  des 
Experts  aux  accufés ,  les  mêmes  formalités  que  pour  les  récolements  ordi- 
naires ,  en  obfervant  néanmoins  la  repréfentation  des  pièces  dont  le  préfent 
article  fait  mention  ,  &  encore  à  l'accufé  le  Jugement  qui  a  admis  les  pièces 
de  comparaifon,  &  autres  pièces;  article  ^1. 

Si  l'accufé  étoit  contumax  ,  il  fuffiroit  de  repréfcnter  les  mêmes  pièces  aux 
Experts  lois  de  leurs  récolements  ,  &  de  leur  faire  parapher  ces  pièces ,  s'ils 
ne  les  avoient  pas  encore  paraphées. 

Comme  l'accufation  de  faux  principal  eft  toujours  grave  ,  le  Juge  ne  doit 
pas  manquer  de  rendre  un  règlement  à  l'extraordinaire  ,  avant  de  procéder 
au  récolement  à  la  confrontation  ,  tant  des  témoins  ou  Experts  déjà  enten- 
dus,  que  de  ceux  qui  pourront  l'être  dans  la  fuite;  le  même  Jugement  doit 
ordonner,  s'il  y  a  plufîeurs  accufés,  qu'ils  feront  confrontés  les  uns  aux 
autres ,  fi  befoin  eil;  ,  après  avoir  été  récolés  dans  leurs  interrogatoires.  Voyez 
au  furplus  les  Obfervations  fur  l'article  17  du  tit.  3. 

FORMULE     DE     REQUÊTE 

A  ce  qiic  h  Juge  ordonne  le  récolement  &  la  confrontation  ,  tant  des  Experts 
que  des  témoins  Ù  des  accufés ,  les  uns  aux  autres. 

S.  H  ....  Et  dit  que  fur  la  communication  qu'il  a  prife  des  interro- 
gatoires fubis ,  le  .  .  .  .  par  ....  accufé  ,  il  a  reconnu  ,  &c.  &  comme 
il  a  intérêt  d'acquérir  la  preuve  complette  du  crime  de  faux  ,  énoncé  dans 

fa  plainte  du il  requiert  le  règlement  à  l'extraordinaire ,  pourquoi 

il  recourt. 

A  ce  qu'il  vous  pîaife  ,  M.  ordonner  que  les  Experts  &  les  témoins  ouïs 
dans  les  informations  ,  &  tous  ceux  qui  pourront  l'être  dans  la  fuite  ,  feront 
técolés  en  leurs  dépofitions  ,  &  fi  befoin  eft  _,  confrontés  aux  accufés ,  même 
îefdits  accufés  ,  récolés  en  leurs  réponfes ,  &  fi  befoin  eft  ,  confrontés  les 
uns  aux  autres ,  pour ,  le  tout  communiqué  à  M,  le  Procureur  du  Roi , 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra, 
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Du    F\ux  Jugement  qui  ordonne  le  rècokment  &  la  confrontation. 

Principal.  Sur  cette  requête,  vu  les  coriclufions  du  Procureur  du  Roi,  &  toutes  les 
autres  pièces  de  la  procédure  ,  le  Juge  ordonne  que  les  Experts  &  témoins 
ouïs  dans  les  informations  dont  il  s'agit,  &  tous  autres  témoins  ou  Ex- 
perts, qui  pourront  être  entendus  dans  la  fuite  ,  feront  recelés  en  leurs 
dépofitions  ,  &  fi  befoin  eft  ,  confrontés  aux  accufés  ,  comme  aufTi  que  les 
accufés  feront  récolés  dans  leurs  reponfes  ,  &  fi  befoin  efl: ,  confrontés  les 
uns  aux  autres.  Fait ,  ce  .  .  . 

En  général  il  faut  obferver  par  les  récolements  &  confrontations ,  les  for- 
malités ordinaires  prefcrites  par  le  titre  i»;  de  l'Ordonnance  de  1670. 

L'article  11  du  titre  8  de  cette  Ordonnance  de  1670  ,  portoit  feule- 
ment «  les  Experts  feront  ouïs  ,  récolés  &  confrontes ,  ainfi  que  les  autres 
»  témoins.  » 

Il  n'y  a  de  différence  entre  ces  deux  Ordonnances ,  qu'en  ce  que  celle-ci 
ajoute  la  peine  de  nullité  dans  le  cas  de  défaut  de  repréfentation  des  pièces  pré- 
tendues faufTes  aux  Experts  ,  lors  du  récolement  ou  de  la  confrontation  , 
en  quoi  les  témoins  Experts  font  diftingués  des  témoins  ordinaires  à  qui  cette 
repréfentation  ne  doit  être  faite  que  lorfque  le  Juge  l'eftime  à  propos  ; 
article   19. 

Les  pièces  qui  doivent  être  repréfentées  aux  Experts,  tant  lors  du  récole- 
ment ,  que  de  la  confrontation  ,  à  peine  de  nullité  ,  font  les  pièces  prétendues 
faufTes  &:  les  pièces  de  comparaifon  ,  s'il  en  a  été  fourni.  Voyez  l'article  23  ; 
car  on  n'a  pas  toujours  befoin  de  pièces  de  comparaifon  pour  la  convidion 
de  crime  de  faux  ;  article   23. 

Le  préfent  article  veut  que  les  mêmes  pièces  foient  repréfentées  aux  ac- 
cufés lors  de  la  confrontation  avec  les  Experts,  enforte  que  quoique  les 
pièces  prétendues  faufTes  aient  été  repréfentées  aux  accufés  lors  de  leurs  interro- 
^gatoires ,  fuivant  l'article  31  ,  il  y  auroit  nullité  faute  de  les  repréfenter  encore 
aux  accufés  lors  de  la  confrontation. 

Quant  aux  pièces  "de  conviction  ,  elles  ne  doivent  pas  être  repréfentées 
aux  Experts  lors  du  récolement  ,  ni  aux  accufés ,  lorfqu'ils  font  confrontés 
aux  Experts  ;  parce  que  ces  pièces  de  convidion  ne  concernent  pas  les  fonc- 
tions des  Experts  ;  elles  ont  été  repréfentées  aux  accufés  ,  lors  de  leurs  inter- 
rogatoires ,  fuivant  l'article  31  ,  c'efl  pourquoi  le  préfent  article  n'en 
parle  pas. 

Si  lors  de  la  confrontation  des  Experts  ,  l'accufé  repréfentoit  quelques 
pièces,  rien  n'empêche  que  le  Juge  n'ordonne  qu'elles  demeureront  jointes 
à  la  procédure  après  avoir  été  paraphées ,  quoique  le  préfent  article  n'en 
parle  pas.  Voyez  les  articles  41  &  41. 

Ce  paraphe  de  pièces  repréfentées  par  l'accufé  ,  lors  de  la  confronta- 
tion des  Experts  ou  des  autres  témoins  ,  doit  être  figné  ,  tant  par 
le  Juge,  que  par  l'accufé  &  le  témoin  ou  Expert  cpnfronté  ;  articles 
41  &   41, 

Quand  l'Expert  ou  témoin  a  été  récoié  en  fa  dépofition  ,    on  fait  vtnir  à 
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!a  confrontation  l'accufé  ;  le  Juge  leur  fait  prêter  ferment  en  préfence  Viin  de 

l'autre  y  &  après  les  formalités  ordinaires  ,  il  les  interpelle  de  déclarer  s'ils  fe      Du    FauX 

connoiflent,  &  l'accufé  de  déclarer  s'il  a  des  reproches  à  fournir  contre  le     Principal. 

témoin  avant  de  lui  donner  connoiflance  de  la  dépofition  ,  précaution  né- 

cefîaire  ,  fans  laquelle  il  ne  reprocheroit  que  les  témoins  qui  le  chargeroient. 

b\  l'accule  propofe  quelques  reproches  ,  le  témoin  ou  Expert  doit  y  ré- 
pondre ,  &  le  juge  doit  faire  mention  exa6ledu  tout  ,  ccinme  dans  les  autres 
confrontations  ordinaires. 

Si  depuis  la  dépoiition  des  Experts ,  la  partie  publique  ou  la  partie  civile 
avoit  produit  quelques  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  s'il  y  avoir  eu 
une  Ordonnance  portant  que  l'accufé  feroit  un  corps  d'écriture  qui  auroit 
été  admis  pour  pièces  de  comparaifon  à  la  forme  de  l'article  35  ,  il  fau- 
droit  encore  repréfenter  à  chaque  Expert ,  lors  du  rccolement  ,  ce  corps 
d'écriture,  le  procès-verbal  ,  &  le  Jugement  qui  l'auroit  admis.  En  un  mot, 
il  faut ,  lors  du  récolement  des  Experts  ,  leur  repréfenter,  fuivant  cet  ar- 
ticle ,  les  pièces  prétendues  fauffes  ,  &  toutes  les  pièces  admifcs  pour  com- 
paraifon ,  à  peine  de  nullité  ;  &  tant  aux  Experts  qu'aux  accufés  lors  de  la 
confrontation  ,  afin  que  chacun  d'eux  les  examine  ,  6^  que  cet  examen  réi- 
téré puifîè  leur  donner  lieu  ds  propofer  tout  ce  qui  peut  tendre  à  charge  ou 
décharge. 

Si  un  Expert,  lors  du  récolement,  changeoit  totalement  de  fentiment  , 
en  difant  qu'il  ne  connoît  plus  la  pièce  prétendue  faufîe  auffi  bonne  qu'il 
l'avoit  trouvée  faufîe  lors  de  fa  dépoiition  ;  il  feroit  irrégulier  de  le  confron- 
ter ,  parce  que  ,  comme  il  a  été  obfervéau  Code  Criminel ,  pag.  6^0 ,  s'il  eft  dé- 
fendu de  confronter  les  témoins  qui  font  décharge. 

L'accufé  a  dû  parapher,  lors  de  fon  interrogatoire,  la  pîece  fauffe  ;  ce- 
pendant fî  le  Juge  avoit  oublié  cette  formalité  ,  il  pourroit  la  réparer  par  un 
fécond  interrogatoire  ,  même  après  la  confrontation  ,  lors  de  laquelle  il 
femble  que  le  paraphe  ne  fuffiroit  pas  ,  parce  que  l'article  31  exige  que  ce 
foit  lors  d'un  interrogatoire  ,  que  l'accufé  paraphe  les  pièces  prétendues  fauf- 
fes  ,  &  celles   de  conviâion. 

L'ufage  efl:  de  faire  un  cahier  de  l'information  par  Experts,  un  autre  de     Cahier  réparé  pom 
leur  récolement  ,  &  un  autre   de  leurs  confrontations  ,   féparcment  des  ca-    Expem^*^"^^  "* 
hiers  d'information  ,    du  récolem.ent  &  de  confrontation  des  autres  témoins 
ordinaires. 

L'information  par  témoins  eft  d'une  nature  différente  de  celle  des  Experts; 
c'efl  une  féconde  information  qui  doit  être  mife  fur  un  cahier  féparé  ,  fur- 
tout  pour  éviter  la  confufion. 

Formule  du  récolement  dhin  Expert. 

Uzn le en  l'auditoire par  Nous  .... 

',....  afîiflé  de  notre  Greffier  ordinaire,  à  la  requête  de en 

vertu  de  notre  Jugement  du par  lequel   nous   avons  ordonné  que 

îes  témoins  &  les  Experts  feroient  récolés  en  leurs  dépofitions ,  <k  fi  befoin 
étoit,  confrontés  à  l'accufé  j  a  été  par  nous  procédé  audit  récolement ,  &c. 


§0  CODE    DU    FAUX, 

lefdits  Experts  ailîgnés  par  exploit  de Jacques  '.','.'..  l 

Du  Faux  niaître  Ecrivain ,  premier  témoin  de  Tinformation  par  Experts ,  lequel  après  fer. 
Principal,  rnent  parluifairde  dire  vérité  ,  lefture  faite  de  fa  dépofition  ,  nous  l'avons  in- 
terpellé de  déclarer  li  elle  contient  vérité,  s'il  y  veutajouter  ou  diminuer ,  &  s'il 
y  perfille  ,   &  a  repréfenté  fà  copie  d'aflignation. 

Nous  avons  repréfenté  audit  Expert ,  la  pièce  prétendue  faufTe  ,  telles  & 
relies  pièces  de  comparaifon  ,  les  d&taillcr  Vunc  après  Vautre  ^  avec  les  procès- 
verbaux  de  l'état  des  pièces  faufTes ,  &  d'admiflion  des  pièces  de  c  mparai- 
fon  ;  toutes  lefquelles  pièces  ledit  Expert  ayant  examinées  à  loifir  fur  le 
bureau  ,  en  notre  préfence. 

A  dit  que  fa  dépofition  contient  vérité  ,  qu'il  n'y  veut  ajouter  ni  dim  inuer , 
&  qu'il  y  perfide  ,  finon  faire  mention  des  changemcnis. 

Après  quoi  nous  avons  paraphé  &  fait  parapher  par  lefdits  Experts ,  les- 
pièces  de  comparaifon  qu'il  n'avoic  pas  paraphées  ,  parce  qu'elles  n'étoient 
pas  dépofées  au  Greffe,  lors  de  fa  dépofition  ,  favoir,  une  telle  pièce  qui 
eil:  une  obligation  ,  &c.  une  autre  pièce  ,   &c. 

Ledure  faite  du  préfent  récolement ,  il  y  a  perfiflé  &  a  figné  dans  toutes 
hs  pages taxé  .  . 

Formule  de  confrontation  d'un  Expert   témoin ,  à  un  accnfé. 

Il  faut,  dans  le  procès-verbal,  faire  mention  du  Jugement  qui  a  ordonné 
]a  confirmation. 

L'an  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  ,  par  Nous aflTifté  de  ...  , 

notre  Greffier  ,   à  la  requête  de &  en  vertu  de  notre  Jugement  , 

du  ...  ,  par  lequel  nous  avons  ordonné  que  les  Experts  &  les  témoins 
feroient  recelés  en  leurs  dépofitions  ,  &  fi  befoin  étoit  ,  confrontés  a  l'ac- 
cufé  ,  a  été  procédé  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  au  récolement  defdits  Ex- 
perts ,  afiignés  à  requête  de partie    civile  ,    par  exploit  du  ...  . 

a  comparu premier  témoin  de  l'information   par  Experts ,  lequel 

nous  avons  confronté  à accufé  ;  le  ferment  d'eux  pris  en  préfence  l'un  de 

l'autre  dédire  vérité, nous  les  avons  interpellé  de  déclarer  s'ils  fe  connoifi^ent. . 
Ont  dit  : 

Nous  avons  fa'^t  faire  lecture  de  la  prémifTe  de  la  dépofition  dudit  Expert  , 
témoin  ,  contenant  fes  noms ,  furnom  ,  âge  ,  qualités  &  demeure  ,  &  fa  dé- 
claration qu'il  n'eft  parent  ,  allié  ,  ferviteur  ni  domefiique  des  parties  ;  & 
avons  interpellé  Taccufé  de  fournir  préfentement  des  reproches  contre  le  té- 
mom  ,  finon  ,  lui  avons  déclaré  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après  que  leélure 
lui  aura  été  faite  de  fa  dépofition  &  de  fon  récolement ,  fuivant  1  Ordon- 
nance que  nous  lui  avons  donné  à  entendre  &  à  expliquer 
L'accufé  a  dit  pour  reproches  ... 
Le  témoin  Expert  a  répondu  .   .   . 

Nous  avons  repréfenté  ,  tant  au  témoin  qu'a  l'accufé  ,  la  pièce  prétendue 
faufle  ,  qui  eft  une  quittance  écrite  fur  une  demie-feuille  de  papier  ordi- 
naire ,  contenant  dix  lignes,  en  date  du pour  la  fomme  de 

au  profit  de  .  .  . 

Nous 


a 
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Nbus   leur  avons  aufli  repréfenté  les   pièces   de   comparaifon  ,  qui  font  j 

favoir  , une    autre     pièce    qui    clî   .  .  . les 

détailler. 

Lefquelles  pièces  de  comparaifon  n'ayant  pas  encore  été  paraphées  par 
raccufé  ,  nous  lui  avons  fait  mettre  fon  paraphe.  A  l'égard  de  la 
pièce  prétendue  fauffe  ,  elle  l'a  déjà  été  par  l'acculé ,  lors  de  fes  réponfes. 

Nous  avons  fait  faire  ledure  de  la  dépofition  &  du  récolement  du  témoin 
qui  a  dit  qu'il  reconnoît  la  pièce  argiiée  de  faux  &  les  pièces  de  comparai- 
fon ,  pour  être  les  mêmes  qui  lui  ont  été  repréfentées  ,  &  qu'il  a  paraphées 
lors  de  fa  dépofition  ;  s* il  y  en  avait  de  nouvelles  dépofécs  au  Greffe  depuis  la 
dépofition,  il  faudrait  hs  faire  repréjenter  &  parapher  par  l'accufc  &  par 
h  témoin. 

L'accufé  après  avoir  examiné  a  loifir  Icfdites  picces  ,  a  dit  ....  le  témoin 
Expert  a  dit  ....&;  au  furplus  a  foutenu  à  l'accufc  que  fa  dépofition  & 
fon  récolement  contiennent  vérité  ,  &  y  a  perfifté. 

Leâure  faite  de  la  préfente  confrontation  ,  le  témoin  &  l'accufé  y 
ont  perfiflé   chacun  à  leur  égard  ,    &  ont  fîgné  dans  toutes  les  pages  .  .  , 


taxé  ,    &c. 


Si  le  témoin  Expert  avoit  dépofé  des  faits  perfonnels  k  l'accufé  ,  c'efl-k- 
dire  ,  qui  fifTent  charge  perfonnellement  contre  lui  ,  pour  la  convidion  du 
crime  ;  il  faudroit  après  la  ledure  de  la  dépofition  &  du  récolement ,  lui 
faire  déclarer  fi  c'eft  de  l'accufé  préfent ,  dont  il  a  entendu  parler  dans  lef- 
dites  dépofitions  &  récolement  ,  comme  dans  les  procédures  qui  fe  fonc 
dans  les  autres  crimes  que  celui  de  faux. 

Mais  dans  le  cas  où  l'Expert  auroit  dépofé  des  faits  perfonnels  à  l'accufé  , 
il  faudrait  encore  repréfenter  à  l'un  &  l'autre,  les  pièces  de  conviflion  , 
&  les  faire  parapher  par  les  témoins ,  &  non  par  l'accufé  ,  qui  a  dû  les  pa- 
rapher lors   de  fes  réponfes. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l'accufé  avoit  dans  fes  réponfes  repréfenté  quelques 
pièces  pour  fa  décharge  ,  il  faudroit ,  dans  ce  cas  ,  les  faire  aufîi  parapher 
par  le  témoin  Expert,  après  qu'elles  leur  auroient  été  repréfentées  avec  les 
autres  pièces  ci-defliis. 

Il  en  feroit  de  même  aufTi  de  toutes  les  pièces  de  comparaifon  que  la 
-partie  publiqr.e  ou  la  partie  civile  peuvent  avoir  dépofé  depuis  la  dépofi- 
tion du  témoin  ;  en  un  mot  ,  en  quelque  temps  que  les  pièces  aient  été 
rem.ifcs  au  Grefîè  ,  elles  doivent  erre  repréfentées  à  l'Expert  &  à  l'accufé  , 
&  par  eu::  paraphées  avec  les  Jugements  qui  les  ont  admifes  pour  pièces  de 
comparaifon  ,  fi  elles  ne  l'ont  pas  été  auparavant. 

A  l'égard  des  règles  pour  le  paraphe  ,  voyez  l'article  zi  du  titre  i  ;  voyez , 
au  i'urpîus ,  les  Obfervations  fur  l'article  17  du  titre  3  ,  aux  notes,  où  l'on 
a  obfervé  qu'il  n'efl  pas  toujours  nécefîaire  d'ordonner  le  récolement  &  la 
confrontation. 


Du  Faux 
Principal 
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Du  Faux      <~ 
Principal, 

DES      RECOLEMENTS 

&  confrontations  des  témoins  ordinaires  ,  autres  que  les 

Experts, 

Article     XXXVIII. 

En  procédant  au  récolement  des  témoins  autres  que  les  Experts ,  les- 
pièces  prétendues  faujjes  feront  représentées  aux  témoins  ,  comme 
aujjî  les  pièces  fervant  à  convicllon ,  &  en  général  toutes  celles 
qui  leur  auront  été  représentées  ,  lors  de  leurs  dépojîtions  _;  &  en 
cas    que  lefdites  pièces  prétendues  Jaujfes  n'aient  été  remifes  au 
Greffe   que    depuis  leurs    dépojîtions  ,    elles    leur  feront  repré- 
fentées  &  par  eux  paraphées ,  lors  dudit  récolement ,  juivant  ce- 
qui  efl  prefcrit  par  les  Articles  XX  F  &  XXV I-^  ce  qui  aura, 
lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervant  à  convicHon ,  dont  lefdits 
témoins    auroient   connoiffance   &    qui    auroient    été  remifes   au 
Greffe  _,  depuis  leurs  dépofitions  ;    comme  auffi  pour  celles  dont 
la  repréfentation  aura  été  omife  ^  lors  de  l'audition  des  témoins^ 
fuivunt  ce  qui  efl  porté  par  l'Article  XXVI  IL 

CE  T  article  &  le  fuivant  font  en  quelque  forte  une  répétition  des  arti- 
cles 25  ,  26  &  27. 

En  effets  les  articles  i'^   &  i6  ,    ordonnent  que  les  pièces  arguées  de  faux 
feront rcprefcntêes  aux  témoins ,  lors  de  V information  ,    au  cas  quelles  foienî 
au  Greffe  ,  &  que  dans  les  cas  ou  elles  ri  y  fer  oient  que  depuis  le  récolement 
&  la  repréfentation  ,   il  y  fera  fupplcé  ,  lors  de  la  confrontation. 

Enfin  ,  foit  lors  de  l'information  ,  foie  au  récolement  ou  à  la  confronta- 
tion ,  les  pièces  repréfentées  feront  paraphées  par  les  témoins,  finon  il  fera 
fait  mention  du  refus. 

_  L'article  28  exige  la  même  formalité  de  repréfentation  &  du  paraphe  des 
pièces  de  conviaion  dont  les  témoins  pourroient  avoir  une  connoilTance  per- 
fonnelle  ;  ainfi  voyez  les  Obfervations  fur  les  deux  mêmes  articles 
27    &    28. 

Durouffeau.  H  réfiijte,  dit  Durouffeau  dans  fon  Commentaire  poQhume  fur  cet  article  , 
que  les  pièces  qui  ont  été  repréfentées  aux  témoins  ordinaires ,  lors  de  leurs 
dépofitio.ns  ,  leur  doivent  auffi  être  repréfentées,  lors  de  leur  récolement  & 
confrontation. 

Et  même  fi  les  témoins  ,  lors    du    récolement  ,  repréfentoient  quelques 


Salle. 
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pièces  ,  ou  lors  de  la  confrontation  ,  elles  doivent  demeurer  jointes  &  re-     x\^     r:       ^ 
préfentées  à  la  confrontation  ^  au  témoin  &  à  l'accufé ,  après  avoir  été  pa-     ±^    i"AU. 
raphé  par  les  uns  &  par  les   autres. 

Les  pièces  que  cet  article  veut  être  repréfenttes  aux  témoins  ,  lors  de  Muyart. 
leur  récolement  ,  font;  i'^.  les  pièces  prétendues  faufies  ,  2.^.  celles  fervant 
h  ccnvidion  ,  dont  ces  témoins  peuvent  avoir  connoiRance  ,  3°.  généralement 
toutes  celles  qui  leur  auront  été  repréfentées  lors  de  leurs  dépofitions  ;  ce 
qui  doit  s'entendre  des  pièces  de  comparaifon  &  autres  mentionnées  dans 
l'article  23  ,  que  l'Ordonnance  veut  être  repréfentées  aux  témoins,  de  même 
qu'aux  Experts  ;    article  29. 

Si  ces  pièces  ou  quelques-unes  d'elles  ,  n'avoient  été  remifes  au  Greffe  , 
que  depuis  l'information  ,  par  exemple  ,  un  corps  d'écriture  fait  par  l'accufé; 
l'Ordonnance  veut  qu'elles  foient  repréfentées  aux  témoins  ,  lors  de  leur 
récolement,  &  qu'elles  foient  par  eux  paraphées ,  ou  que  mention  foit  faite 
de  leur  refus,  fuivant  les  articles  z^  &  z6. 

Il  faut  obferver  que  fi  ce  font  des  pièces  de  convidion  ,  elles  ne  doivent 
être  repréfentées  qu'à  ceux  des  témoins  qui  peuvent  en  avoir  connoiiFance  ; 
article  2.7. 

Si  le  Juge  avoit  omis  de  repréfenter  les  pièces  qui  étoient  au  Greffe 
lors  de  l'information  ,  il  pourroit  réparer  cette  omiflîon  en  les  re- 
préfentant  aux  témoins  ,  lors  de  leur  récolement  ,  &  les  leur  faire 
parapher. 

Cet  article  ne  marque  que  les  formalités  des  récolements  des  témoins  en 
matière  de  faux  ;  ainfi  il  faut  avoir  recours  à  l'Ordonnance  de  1670  pour  les 
autres  formalités  des  récolements  ,  comme  quand  il  s'agit  d'autres  crimes, 
en  y  ajoutant  feulement  la  mention  de  la  repréfentation  des  pièces  préten- 
dues faulTes,  d'icelles  convidion  dont  les  témoins  peuvent  avoir  connoifTance  , 
^  du  paraphe  pour  celles  qui  ne  l'ont  pas  encore  été  par  le  témoin  ,  lors 
de  fa  dépoiition  ,  &.  encore  de  celles  que  les  témoins  peuvent  repréfenter 
eux-mêmes  qui  doivent  également  être  paraphées. 

Il  arrive  effedivement  quelquefois,  que  les  témoins  ,  fur-tout  en  matière 
de  faux  ,  repréfentent  pour  appuyer  leurs  dépofitions  ,  des  pièces  importan- 
tes ,  elles  doivent  être  jointes  au  procès ,  &  paraphées  par  le  Juge  &  par 
le  témoin. 

Et  fi  dans  la  fuite  on  entend  d'autres  témoins  ,  ces  oieces  doivent  leur  être 
repréfentées  ,  s'ils  paroiiîent  en  avoir  connoiflknce  ,  quant  à  la  convidion  ; 
article  2.7  &;  18. 

La  pièce  arguée  de  faux  ,  qui  eft ,  pour  ainfi  dire  ,  le  corps  du  délit ,  doit 
être  repréfentée  aux  tém.oins  ordinaires  ;  mais  celles  de  comparaifon  ^ 
celles  de  convidion  ne  doivent  leur  être  repréfentées  que  lorfque  le  Juge 
s'apperçoit  qu'ils  en  ont  connoilîance. 

Les  Experts  doivent  avoir  communication  des  pièces  de  comparaifon  , 
parce   que    ce  font  ces   pièces  qui  font  le  fondement  de  leur  décifion. 

Elles  ne  peuvent,  au  contraire,  être  d'aucune  utilité  aux  témoins, 
qui  ne  dépofenc  que  àes  faits  qui  font  de  leur  connoifTance  concernant  U 

L  i 
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yiM..i«M»itfin  I   I   faufTeté   de   la   pièce   ,    fans    de'pofer    des    circonftances    de    comparaifoa 
Du   l^AUX      d'écritures  ,    a    moins  qu'ils  n'en    aient   quelque   connoifTance  particulière. 

PiilNCIPAL.  Il  a  donc  fallu  pour  éviter  la  confufion  ,  diitinguer  les  pièces  qui  doi- 
vent être  repréfentées  aux  Experts  ,  de  celles  qui  le  doivent  être  aux 
témoins  ;  c'eft  ce  que  le  préfent  article  &  le  précédent  expliquent 
clairement. 

Celui-ci  qui  ne  concerne  que  les  témoins  ordinaires ,  veut  que  lors  de 
leur  récolement  le  Juge  leur  repréfente  la  pièce  prétendue  faufTe  ,  &  autres 
qui  leur  ont  été  repréfentées  lors  de  leur  dépolïtion  ;  &  en  général  ,  toutes 
celles  dont  ils  peuvent  avoir  connoifFance  ;  voyez  une  formule  de  ces  dépo- 
fitions  ,  fur  l'article  19  de  ce  titre. 

Formule  du  récolement  d'un  témoin  ordinaire. 

Il  faut  dans  le  procès -verbal  ,  énoncer  le  Jugement  qui  a  ordonne 
le  récolement. 

L'an  mil  ....  le  ...  .  par  Nous afTifté  de  .  - 

lîotre  Greffier  ordinaire  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  à  la  requête  de  ...  , 
&  en  vertu  de  notre  Jugement  du  ...  .  par  lequel  nous  avons  ordonné 
que  les  témoins  ouïs,  &  tous  ceux  qui  pourroient  l'être  dans  la  fuite,  feronc 
récolés  en  leurs  dépofitions  ,  &  (i  befoin  étoit ,  confrontés  à  l'accufé  ;  a  été 
par  nous  procédé  au  récolement  defdits  témoins  afllgnés  par  exploit  de  .  ,   ,  . 

Jacques troifieme  de  l'information  par   témoin  , 

lequel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  &  ledure  faite  de  fa  dépo- 
iîtion  ,  a  été  par  nous  interpellé  de  déclarer  fi  elle  contient  vérité  ,  s'il 
y  veut  ajouter  ou  diminuer  ,  &  s'il  y  perfifte  ;  &  a  repréfente  fa  copie 
d'afîignation. 

Nous  avons  repréfente  au  témoin  la  pièce  arguée  de  faux,  comme  aufli 
les  pièces  de  couvidion  ;  favoir ,  telles  &  telles  pièces  ;  les  détailler  ;  & 
encore  telles  pièces  de  comparaifon  dont  il  a  connoifî'ance  ;  &  en  général  , 
celles  qui  lui  ont  été  repréfentées  lors  de  fa  dépofition  ,  &  les  procès- 
verbaux  defdites  pièces  ,  lefquelles  pièces  il  a  dit  reconnoître  ;  comme  auiïi 
tine  telle  pièce  qui  n'étoit  pas  encore  dépofée  au  Greffe,  lorfqu'il  a  dépofé  ; 
parapher  le/dites  pièces ,  fi  elles  ne  Vont  pas  encore  été  par  le  témoin. 

Toutes  lefquelles  pièces  le  témoin  ayant  examiné  à  loifir  fur  le  bureau  , 

en  notre  préfence  ,     il  a   dit &  au  furplus ,  a  dit  que 

fa  dépofition  contient  vérité  ,  qu'il  n'y  veut  ajouter  ni  diminuer ,  &  qu'ii 
y  perfirte. 

Leâure  faite  du  préfent  récolement  ,  le  témoin  y  a  auffi  perfifte  ,  &  a 
figné  dans  toutes  les  pages     ,     .     taxé     .     . 


'%^ 
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DE    LA     CONFRONTATION        Pi^iNciPAL. 

des    Témoins  ordinaires. 

Article     XXXIX. 

Toutes  les  pièces  qui  auront  été  représentées  auxdits  témoins ,  tant 
lors  de  leurs  dépojitions  que  lors  de  leurs  récolements ,  leur  feront 
repréfentées ,  ainji  quà  l'accufé,  lors  de  leur  confrontation  ^  en 
cas  que  les  pièces  n  aient  été  remifes  au  Gre^e  que  depuis  ledit 
récolement ,  elles  feront  repréfentées  auxdits  témoins ,  6'  par  eux 
paraphées ,  lors  de  la  confrontation ,  fuivant  ce  qui  efl  prefcnt 
par  les  Articles  XXV  &  XXVI i  ce  qui  aura  pareillement 
lieu  pour  les  pièces  fervant  à  conviction  ,  dont  lefdits  témouis 
auront  connoi^ance,  &  qui  nauroient  été  remifes  au  Greffe  qu.t 
depuis  ledit  récolement ,  comme  aujfi  pour  celles  dont  la  repréjen.- 
tation  auroit  été  omife  ,  lors  de  la  dépofîtion  &  du  récolem.ent  _, 
fuivant   ce  qui  ejl  porté  par  l'Article  XXXIII, 

LO  E.  s  de  la  confrontation  d'un  témoin  a  un  accufë  ,  cet  article  veut 
que  le  Juge  lui  repréfente  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  repréfen- 
tées lors  de  fa  dépofition  &;  de  fon  récolement,  &  même  fi  la  pièce  arguée 
de  faux  n'avoir  été  dépofée  au  Greffé  que  depuis  fon  récolement ,  il  faudroic 
en  faire  la  repréfentation  à  la  confrontation ,  au  témoin  &  à  l'accufé  ,  &  la 
leur  faire  parapher. 

Il  en  efè  de  même  des  pièces  de  comparaifon  dont  le  témoin  peut  avoir 
connoiflance  ;  il  peut  avoir  été  l'une  des  parties  contracbantes  dans  l'une 
de  ces  pièces  de  comparaifon  ;  il  peut  l'avoir  vu  figner  par  l'accufé  ,  il  peut  par 
conféquent  connoître  la  fignature  ,  &  favoir  des  faits  importants  pour  affurcr 
l'état  de  cette  pièce  de  comparaifon  ;  en  un  mot,  s'il  a  connoifTance  de 
quelques-unes  des  pièces  de  comparaifon,  il  ne  peut  être  que  très-utile  de 
les  lui  repréfenter  en  toutes  occafions  ,  fur-tout  à  la  confrontation  ;  cette 
repréfentation  des  pièces  de  comparaifon  eft  laiflée  à  la  prudence  du 
Juge  ,  qui  doit  expliquer  au  témoin  en  quoi  confiftent  les  pièces  de  com- 
paraifon ,  lui  demander  s'il  en  a  quelque  connoiflance  ,  &  s'il  fait  quelques 
circonftances  qui  les  concerne  ;  &  dans  le  cas  où  il  en  auroit  coimoiflance  , 
il  doit  faire  mention  de  la  repréfentation  qu'il  en  a  faite  au  témoin  &  à 
l'accufé  à  la  confrontation. 

A  la  confrontation  on  doit  même  repréfenter  au  témoin  &  à  l'accufé  , 
les  pièces  que  ce  dernier  peuc  avoir  repréfentées  pour  fa  juftificatPon  ,  lors  de 
ks  interrogatoires. 
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Il  faut  faire  parapher  tant  par  le  témoin  que  par  l'accufé  ,  les  pièces    qu'ils 
Du   Faux      n'ont  pas  encore  paraphées. 

Principal.         La  confrontation  doit  être  faite  au  furplus  comme  pour  les  autres  crimes , 
fuivant  le  titre   15  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Confrontation  cTun  témoin  ordinaire  à  un  accufé. 

L'an  mil  fept  cent  foivan te  .  .  .  le  .  .  .  par  Nous  Lieutenant- 
Criminel  .  .  .  affifté  de  .  .  .  notre  Greffier  ordinaire  en  la 
Chambre  du  Confeil  ...  à  la  requête  de  ...  &  en  vertu  de 
notre  Jugement  du  ...  par  lequel  nous  avons  ordonné  que  les 
témoins  ouïs  dans  les  informations  par  nous  faites  au  fujet  de  l'accufation 
en  faux  ,  donc  nous  avons  permis  audit  ...  de  faire  informer,  tant 
par  titres  ,  que  par  témoins  &:  comparaifon  d'écriture  ,  enfemble  tous  au- 
tres témoins  qui  pourroient  encore  être  entendus ,  feroient  récolés  en  leurs 
dépofitions  ,  &  ii  befoin  étoit  ,  confrontés  aux  accufés  ;  a  été  par  nous 
procédé  à  ladite  confrontation  des  témoins  aflîgnés  par  exploit  de  .  .  . 
.     .     ainfi  que  s'enfuit. 

A  comparu  Jean  ....  dixième  témoin  de  l'information  par 
témoins  ,  lequel  nous  avons  confronté  à  .  .  .  accufé  ,  extrait  des  pri- 
fons  ,  &  conduit  en  la  Chambre  du  Confeil  par  le  Concierge  ,  le  ferment 
d'eux  pris  en  préfence  l'un  de  l'autre  ,  par  lequel  ils  ont  promis 
dire  vérité  ,  nous  les  avons  interpellé  de  déclarer  s'ils  fe  connoifTenr. 
Ont   dit  : 

Nous  avons  fait  faire  lecture  de  la  prémifle  de  la  dépofition  du  témoin  , 
contenant  fes  noms  ,  furnom  ,  âge ,  qualités  &  demeure  ,  &  fa  déclaration  , 
qu'il  n'eft  parent  _,  allié  ,  ferviteur ,  ni  domeflique  des  parties ,  &  avons  in- 
terpellé l'accufé  ,  de  déclarer  préfentemenc  s'il  a  des  reproches  à  fournir  con- 
tre le  témoin ,  finon  ,  nous  lui  avons  déclaré  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après 
que  lecture  lui  aura  été  faite  de  la  dépofition  &  du  récolement  du  témoin  , 
fuivant  l'Ordonnance  que  nous  lui  avons  expliquée  :  nous  les  avons  auffi 
ir.terpellé  de  déclarer  s'ils  font  parents,  alliés,  ferviteurs  ou  domefiiques  l'un 
de    l'aurre. 

L'accufé  a  dit  pour  reproches     . 
Le  témoin  a  répondu      .     .  ' 

Nous  avons  fait  faire  ledure  de  la  dépofition  &  du  récolement  du  té- 
moin ,  en  préfence  de  l'accufé  ,  &  avons  interpellé  l'accufé,  de  déclarer  s'ils 
contiennent  vérité,  &  fi  c'eft  de  l'accufé  préfent  dont  il  a  entendu  parler 
dans  lefdites  dépofitions  &  récolements  ,  fous  le  nom, de  ...  &  s'il 
y  perfide.  Nota.  Cette  dernière  interpellation  neji  faite  au  témoin  ,  que 
dans  le  cas  oà  il  a  dépofé  des  faits  perfonneb  contre  Vaccuje. 

L'accufé  a  dit  .  .  .  .  &  nous  a  requis  d'interpeller  le  témoin  de 
convenir  ,    &c. 

Le  témoin  a  dit  .  .  .  .  &  a  foutenu  à  l'accufé ,  fa  dépofition 
contenir  vérité  ,  &  .qu'il  y  perfifte  ,  déclarant  que  c'eft  de  l'accufé  prélènt, 
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dont  il  a  fentendu  parler  dans  fa  dépofition  &    fon    rëcolement  ,    fous    le 

nom  de     .     .     .  Cu   Faux 

Nous  avons  reprëfenté  tant  au  témoin  qu'à  l'accufé  ,  toutes  les  pièces  PRINCIPAL, 
qui  ont  été  repréftntées  au  témoin  ,  lors  de  fa  dépofition  &  de  fon  réco- 
lement ,  dont  iedure  vient  de  leur  être  faite  ;  nous  leur  avons  même  re- 
pré;tnté  telle  pièce  ,  qui  a  été  dépofée  au  Grefte  depuis  lefdites  dépofi- 
tions  &  récolement  ;  &  celles  qui  n'avoient  pas  encore  été  par  eux  para- 
phées ,  l'on   été  en  notre   prtfence  ,  tant  par  le  témoin  ,  que  par   l'accufé. 

Nous  leur  avons  aufîl  repréfenté  une  telle  pièce  de  conviâion  que  nous 
avons  jugé  ncceflaire  de  leur  repréfenter  ;  laquelle  pièce  eft  une  ,  .  en 
date  du     .      .     .     contenant  ;  la   détailler. 

Toutes   lefquelles   pièces  ayant   été    examinées    fur    le   bureau  en   notre 
préfence,  par  l'accufé  &  par  le  témoin. 
L'accufé  a  dit     . 
Le  témoin  a  dit     . 

Ledure  faite  au  témoin  &  à  l'accufé  ,  de  la  préfente  confrontation  , 
ils  y  ont  perfiflé  chacun  à  leur  égard  ,  &  ont  figné  dans  toutes  les 
pages.    Signé      .     . 

il  faut  encore  fe  conformer  aux  difpofitions  des  trois  articles  fui- 
vants  ;  &  pour  les  formalités  du  paraphe  ,  voyez  l'article  11  de  ce 
titre    premier. 

L'accufé  peut  fe  réferver  d'indiquer  ou  produire  de  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  ,  pour  contredire  celles  produites  ;  article  46. 

Article      XL. 

Si  les  témoins  repréfentent  quelques  pièces ,  foit  lors  de  leurs  dépojitions ,  ou 
du  récolement,  ou  de  la  confrontation ,  elles  y  demeureront  jointes ^  après 
avoir  été  paraphées  tant  par  le  Juge  que  par  lefdits  témoins ,  s'ils  peuvent 
eu  veulent  le  faire  ;  Jînon  il  en  fera  fait  mention  :  &  fi  lefdites  pièces  Jervens 
à  conviclion  ,  elles  feront  repréfentécs  aux  témotns  qui  en  auront  connoif- 
fance y  &  qui  feraient  entendus,  recelés  &  confrontés,  depuis  la  remife 
dejdites  pièces ,  Ù  elles  feront  par  eux  paraphées  :^  le  tout  fuivant  ce- qui  efi 
prefcrit  par  les  Articles  XXVII  ^  XX  VI II,  ci~dejfus. 

Il  arrive  quelquefois  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  38  ,  fur-tout 
en  matière  de  faux  ,  que  les  témoins,  pour  appuyer  leurs  dépofitions,  re- 
préfentent des  pièces  qui  peuvent  être  très-utiles  pour  la  preuve  du  faux. 
Dans  ce  cas  ,  le  préfent  article  ordonne  la  jonclion  de  ces  pièces  après 
avoir  été  paraphées  par  le  Ju^e  &  par  les  témoins  qui  les  repréfentent. 

En  conféquence  ,  li  depuis  la  remife  de  ces  pièces  ^  le  Juge  reçoit  la 
dépofition  de  quelques  autres  témoins  ,  les  récole  ou  les  conrronte  ,  &:  qui 
pouvoient  en  avoir  connoiffance  ,  elles  doivent  être  repréfentées  à  ces  té- 
moins ,    &    paraphées  fuivant    les  articles  27  &  2,8  que  celui-ci  rappelle. 

IVÏe.  Muyart  de  Vouglans  obferve  ,  qu'il  réfulte  du  préfent  article  ^  trois    Muyan, 
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chofes  ;  1°.  que  les  pièces  de  comparaifon  peuvent  être  adminiflrëes  ,  non- 
Du  Faux  ftulement  par  les  parties  publiques  &  les  parties  civiles  ,  mais  encore  par 
PniNCirAL.     les   témoins. 

2*".  Que  le  défaut  de  repréfentation  &  de  paraphe  de  ces  pièces  ,  pouvant 
être  réparé  lors  de  la  confrontation  ,  il  n'emporte  pas  la  nullité  des  pre- 
miers ades,  c'eft  ce  qui  fe  trouve  encore  marqué  plus  particulièrement  , 
articles  44  &  45. 

3*^,  Que  fi  ces  pièces  étoient  repréfentées  par  le  témoin  ,  qui  feroit  con- 
fronté le  dernier ,  le  Juge  ne  pourroit  ,  quoique  ces  pièces  fervillent  à 
convidion  ,  recommencer  la  confrontation  pour  les  repréfenter  à  ceux  des 
témoins  déjà  confrontés. 

Mais  il  faudroit  ajouter  ,  dit  ce  favanc  Criminalité  ,  qu'il  en  référera 
alors  aux  Officiers  du  Siège,  pour  faire  ordonner  une  nouvelle  confronta- 
tion ;  ainfi  qu'il  l'obferve  encore  fur  l'article  4').  Voyez  au  furplus  ks  Ob- 
fervations  fur  l'article   42. 

Quelquefois  les  témoins  rcpréfentent  des  pièces  utiles  &  importantes  pour 
la  convidion  du  faux  ,  mais  ils  remontrent  en  même  temps  que  ces  pièces 
leur  font  néceffaires  ,  parce  qu'ils  veulent  en  tirer  avantage  dans  des  procès, 
&  qu'elles  leur  fervent  pour  exiger  des  fomraes  qui  leur  font  dues  ou  au- 
trement ;  ce  qu'ils  difent  pour  s'empêcher  de  les  dépofer  au  Greffe  ^  où  elles 
peuvent refter  long-temps ,  fur-tout  s'il  intervenoit  des  appellations. 

L'article  16  a  prévu  le  cas  pour  les  dépofitaires  publics,  mais  il  ne  parle 
que  des  pièces  de  comparaifon  ,  au  lieu  que  le  préfent  article  concerne  les 
pièces  de  convidion  ,  à  l'égard  defquelles  l'Ordonnance  ne  s'étant  pas  ex- 
pliquée ,  c'efl:  aux  Juges  à  trouver  des  expédients  pour  tranquillifer  les  té- 
moins ,  &  en  même  temps  pour  conferver  à  la  juflice  les  pièces  qui  lui  font 
utiles. 

11  paroît  que  ceux  qui  ne  font  fondion  que  de  témoins ,  ne  peuvent  être 
forcés  à  fe  de/Taifir  de  leurs  titres  pour  un  temps  confidérable  ;  il  y  au- 
roic  de  l'injuliice  à  dépouiller  un  témoin  d'une  pièce  qu'il  repréfente  volon- 
tairement ,  dans  l'efpérance  qu'elle  lui  fera  rendue  fur  le  champ  ,  parce 
qu'elle  lui  eft  nécellàire. 

Je  me  fuis  trouvé  dans  ce  cas  quelquefois  ;  j'ai  fait  enforte  que  les  té- 
moins fe  foient  contentés  d'une  expédition  en  forme  des  ades  qu'ils  repréfen- 
toient.  Ces  expéditions  leurs  étoient  délivrées  par  le  Greffier  ,  avec  foumidlon 
de  fa  part  de  repréfenter  les  originaux  k  toutes  requifitions  ,  pour  être  col- 
lationnés  en  préfence  des  parties  intércflees  ,  &  être  rendues  après  le  procès 
criminel  inftruit  &  jugé.  D'autres  Juges  peuvent  inventer  d'autres  expé- 
dients ;  l'Ordonnance  exige  que  les  pièces  repréfentées  foient  jointes  au 
procès. 


AE.TICLE 
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Article      XLI.  ""du  Faux 

Si  Vaccufé  repréfente  des  pièces ,  lors  de  fcs  interrogatoires  ^  elles  y  demeu-     PRINCIPAL, 
reront  jointes ,  après  avoir  été  paraphées ,  tant  par  le  Juge  que  par  Vaccufé  y 
s'il  peut  ou  veut  les  parapher  ;  finon  il  en  fera  fait  mention,  Ù  elles  feront 
repréjentéts  aux  témoins ,  s'il  y  échet;  auquel  cas  elles  feront  par  eux  para- 
phées j  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ;  fnon  il  en  fera  fait  mention. 

Salle  ,  dans  fon  Livre  intitulé  FEfprit  des  Ordonnances  de  Louis  XV  ,  ^dlé, 
obferve  fur  cet  article  ,  que  comme  les  pièces  que  repréfente  l'accufé  ,  foit 
lors  de  fon  interrogatoire  ,  foit  lors  de  la  confrontation  ,  ne  doivent  avoir 
pour  objet  de  fa  part ,  que  de  prouver  fon  innocence  ,  &  tendre  à  fa  jufti- 
hcation  ,  on  auroit  pu  penfer  que  ces  pièces  n'auroient  dû  être  jointes  que 
fur  le  vu  du  procès  ,  &  après  l'inftruâion  achevée ,  mais  que  le  Légiflateur 
en  a  ordonné  autrement ,  il  a  diftingué  à  cet  égard  les  pièces  de  comparaifon 
des  autres  pièces. 

Quant  aux  pièces  de  comparaifon  ,  l'accufé  ne  peut  être  admis  à  les  re- 
préfenter ,  que  lors  de  la  vifîtation  du  procès  ;  mais  le  préfent  article  &  le 
fuivant,  permettent  aux  accufés  de  préfenter  toutes  autres  pièces,  foit  lors 
de  leurs  interrogatoires ,  foit  lors  de  leurs  confrontations ,  &  elles  doivent 
être  jointes  au  procès,  &  paraphées. 

Deux  chofes  à  obferver  fur  cet  article  ,  dit  Me.  Muyart  de  Vouglans  , 
I*.  que  l'Ordonnance  parlant  des  interrogatoires  au  pluriel  ,  comprend 
tous  ceux  que  l'accufé  a  fubi  ,  foit  d'abord  après  le  décret,  foit  après  l'inf- 
trudion  achevée  ,  même  étant  fur  la  fellette  ou  derrière  le  barreau. 

2.".  Que  par  ces  mots,  s' il  y  échet ,  àont  l'Ordonnance  fe  ferc  en  parlant 
de  ces  pièces  aux  témoins ,  elle  paroît  laiffer  aux  Juges  la  liberté  de  les  re- 
préfenter  aux  témoins  ,  dont  les  dépofitions  vont  à  la  décharge  de  l'accufé  , 
comme  à  ceux  qui  font  charge  contre  lui  ;  ce  qui  cependant  ne  doit  s'en- 
tendre qu'à  l'égard  de  ceux  de  ces  témoins  qui  ont  connoiflknce  de  ces  pie- 
ces  ,  fuivant  l'article  z/  ,  &  de  ceux  qui  ont  été  ouïs  ,  depuis  ces  interroga- 
toires ;  car  s'ils  avoient  déjà  été  confrontés  avant  la  produâion  de  ces  pie- 
ces  ,  elles  ne  pourroient  plus  leur  être  repréfentées  ,  ou  du  moins  il  n'y  au- 
roit alors  d'autre  voie  ,  pour  y  fuppléer  ,  que  la  nouvelle  confrontation  dont 
il  fera  parlé  fur  l'article  4.5  ,  &  à  l'égard  de  la  jonélion  des  pièces  :  voyez  ce 
qui  fera  dit ,  article  46. 

Les  obfervations  faites  fur  l'article  précédent ,  concernant  les  témoins  qui 
dépofent  au  Greffe  des  pièces  de  conviction  ,  font  les  mêmes  à  l'égard  des 
accufés  qui  en  produifent  pour  leur  décharge.  Les  unes  &  les  autres  doivent 
être  repréfentées  aux  témoms  qui  font  entendus  dans  la  fuite  ,sily  échet ,  ♦ 

c'ert-a-dire  fi  le  témoin  a  connoiffance  de  ces  pièces  fervant  à  convidion  , 
ou  a  la  décharge  de  l'accufé  ,  afin  qu'il  puifTe  s'en  expliquer  dans  fa  dépo- 
lition  ,  ou  dans  Ion  récolem.ent ,  ou  enfin  dans  fa  confrontation. 

C'eil  une  règle  générale  qui  ne  peut  être  trop  répétée  ,  que  toutes  les  fois 
que  quelques  pièces  font  repréfentées ,  le  Juge  ,  ks  témoins ,  l'accufé  ,  ou 
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""  autres  qui  font  prëfents ,  doivent  les  parapher,  s'ils  ne  les  ont  pas  déjà  pa- 

Du   Faux      raphées,  dans  quelques  ades  précédents j  &  fi  quelqu'une  des  Parties  ne  fa- 
PrincipAL.     volt  pas  parapher  ,  c'eft-k-dire  figner  ,  ou  fi  elle  refufoit  de  le  faire  ,  ie  Juge 
feroiù  obligé  d'en  faire  mention.   Voyez  les  articles   1 1   &  44.  de  ce  titre. 

La  peine  de  nullité  prononcée  par  différents  articles ,  faute  de  repréfenter 
aux  témoins  ,  autres  que  les  Experts  des  pièces  prétendues  fauflés  ou  fervant 
à  convi6lion  ,  même  de  paraphe  de  ces  pièces ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la 
confrontation  ,  loilque  l'on  n'y  aura  pas  réparé  l'omiiTion  ,  &  même  dans 
ce  cas  les  Juges  peuvent  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  con- 
frontation j  lors  de  laquelle  les  pièces  feront  repréfentées  aux  témoins  ,  & 
par  eux  paraphées  ;  ce  qui  doit  être  auffi  obfervc  à  l'égard  des  accufés ,  lorf- 
qu'il  aura  été  ordonné  qu'ils  feront  confrontés  les  uns  aux  autres. 

Article     XLïî. 

Si  Vaccufé  reprcfentc  des  pièces  ,  lors  de  la  confrontation  ,  elles  y  demeureront 
pareillement  jointes  j  après  avoir  été  paraphées ,  tant  par  le  Juge  que  par 
Vaccufé,  &  par  le  témoin  confronté  avec  ledit  accufé;  &,  fi  ledit  accufc 
&  le  témoin  nt  peuvent  ou  ne  veulent  les  parapher ,  il  en  fera  fait  mention; 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation  ;  &  Jeront  lefdites  pièces 
repréfentées ,  s'il  y  écheî ,  aux  témoins  qui  jeroient  confrontés  depuis ,  & 
par  eux  paraphées ,  ainfi  quil  cf  porté  par  V Article  précédent. 

Suivant  la  première  difpofition  de  cet  article  ,  fi  l'accufé  repréfente  des 
pièces  lors  de  la  confrontation  ,  elles  y  demeureront  jointes  après  avoir  été 
"  paraphées  ;  &  il  réfulte  de  la  féconde  difpofition  ,  que  l'Ordonnance  laifTe 
à  la  prudence  du  Juge  le  pouvoir  de  repréfenter  des  pièces  aux  témoins  qui 
feront  confrontés  dans  la  fuite  ,  c'efl-à-dire  autant  qu'il  le  croira  nécefîkire  , 
&  autant  qu'il  croira  que  le  témoin  peut  en  avoir  connoifTance  ,  &  afin 
que  le  témoin  dife  ce  qu'il  en  fait ,  &  que  l'accufé  le  contredife. 

L'article  précédent  concerne  les  pièces  que  l'accufé  a  repréfentées  lors  de 
fes  interrogatoires  ,  &  celui-ci  parle  des  pièces  que  le  même  accufé  peut  aufîi 
repréfenter  ,  lors  de  la  confrontation  pour  fa  juftification  :  dans  l'un  & 
l'autre  cas  les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées.  Voyez  les  obferva^ 
tions  fur  l'article  précédent. 
Muyart.  Me.  Muyart  de  Vouglans  obferve  que  cet  article  42  ne  lailTantaiî  Juge 
la  liberté  de  repréfenter  les  pièces  dont  il  fait  mention  ,  qu'à  l'égard  des  té- 
moins qui  font  confrontés  depuis  la  repréfentation  des  pièces  par  l'accufé  , 
elle  l'exclut  par  conféquent  de  faire  cette  repréfentation  ,  &  d'exiger  ce  pa- 
raphe de  la  part  des  témoins  qui  auroient  été  confrontés  ,  avant  qu'il  eût 
repréfente  ces  pièces ,  &  cela  quand  même  ces  témoins  en  auroient  con»- 
noiffance.  C'eft  la  peine  encourue  par  l'accufé  ,  faute  d'avoir  repréfente 
plutôt  ces  pièces  pour  fa  juflification  ,  il  auroit  pu  tirer  à  ce  fujet  quel- 
ques éclairciffements  ou  aveux  des  témoins  qui  font  entendus  ;  il  eft 
privé  de  ce  fecours ,  puifque  les  confrontations  ne  fe  réitèrent  que  dans  les 
cas  où  la  loi  le  permet;  comme  le  fait  l'article  4.5. 


Principal, 
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DU      RÉCOLEMENT 

&  de  la  Confrontation  des  Accujes ,  les  uns  aux  autres. 

Article      XLIIL 

Lorfqull  aura  été  ordonné  que  les  accufés  feront  récolés  fur  leurs 
interrogatoires  y  &  confrontés  les  uns  aux  autres  ^  les  pièces  qui 
auront  été  repréfentées  à  chaque  Accufé  ^  ou  qiiil  aura  rapportées  , 
lors  de  fes  interrogatoires ,  lui  feront  pareillement  repréfentées  ^  lors 
de  fon  récolement ,  &  tant  à  lui  quaux  autres  accufés  ,  lors  de 
la  confrontation  ;  &  fera  au  furplus  obfervé,  fur  ladite  repré- 
fentation  &  fur  le  paraphe  defdites  pièces  ,  ce  qui  efl  prefcrii  par 
les  Articles  XXILVIII,  XXXIX,  XL  &  XLI, 
ci-deffus. 

LA  règle  générale  pour  l'inflrudion  de  tous  les  crimes  efl:  que  ,  quand  il 
y  a  plufieurs  accufés  du  même  crime  ,  ils  doivent  être  confrontés  les 
uns  aux  autres ,  quand  ils  f;  font  chargés  les  uns  les  autres  ,  ou  fe  font  con- 
tredits dans  leurs  répoiifes  ,  qnand  même  ils  auroient  parlé  à  la  décharge  les 
uns  des  antres. 

Pour  faire  cette  confrontation  ,  il  faut  qu'ils  aient  été  récolés  dans  leurs 
interrogatoires ,  chacun  féparément.  Tout  cela  ne  fe  peut  faire  qu'après  un 
Jugement  qui  l'a  ordonné  ainfi  ;  c'efl  ordinairement  le  même  Jugement 
que  celui  qui  ordonne  le  récolement  &  la  confrontation  des  témoins  ,  tel 
qu'il  ef}  dit  ci-devant  fur  l'article  37.  On  rend  cependant  quelquefois  un  Ju- 
gement féparé  ,  pour  ordonner  le  récolement  des  accufés  dans  leurs  interro- 
eatoires  &  leurs  confrontations  les  uns  aux  autres. 

On  commence  par  récoler  les  accufés  dans  leurs  interrogatoires,  dans  la 
forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1670,  titre  15,  comme  dans  les  au- 
tres crimes. 

Il  faut  outre  cela  fatisfaire  aux  deux  dîfpofitions  du  préfent  article  43  , 
lors  du  récolement  :  pour  cet  effet  ,  il  faut  repréfenter  à  i'accufé  toutes  les 
pièces  qui  lui  ont  été  repréfentées  lors  de  fon  interrogatoire  ,  même  celles 
qui  peuvent  avoir  été  par  lui  produites  lors  de  fes  réponfes  remifes  au  Greffe 
pour  fa  jufliiication. 

A  la  confrontation  d'un  accufé  à  un  autre  accufé  ,  il  'faut  leur  repré- 
fenter ,  tant  les  pièces  qui  leur  ont  été  repréfentées  lors  ds  leurs  interroga- 
•  toires ,  que  celles  qui  leur  ont  été  repréfentées  lors  de  leur  récolement. 

11  faut  que  toutes  qqs  pièces,  iî  elles  n'ont  pas  été  précédemment  para- 
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phées  par  le  Juge  &  par  les  accufés ,  le  foient  pour  fuppléer  à  l'omiiîlon  qui 

Du    Faux      auroit  pu  en  être  faite. 

Principal.  11  reiblte  de  la  féconde  difpofjtion  du  préfent  article  ,  que  î'omiflion  de 
repréfentation  &  du  paraphe  de  ces  pièces  ,  ou  de  ia  mention  que  les  té- 
moins &  l'accufé  n'ont  voulu  faire  le  paraphe  ,  n'emporte  pas  la  nullité  des 
ades  où  cette  omifTion  a  été  faite  ,  &  qu'elle  peut  être  réparée  dans  tous 
les  ades  poftcrieurs  ,  principalement  à  ia  confrontation  ,  àc  même  comme 
il  a  déjà  été  obfervé  fur  l'article  4.1.  La  nullité  pourroic  encore  être  répa- 
rée par  une  nouvelle  confrontation  fuivant  l'article  415  ,  auquel  cas  il  fàu- 
droit  une  Ordonnance  ou  Jugement  qui  ordonneroit  à  cet  effet  que  la  con- 
frontation feroit  réitérée.  Ce  Jugement  doit  être  rendu  par  tout  le  Siège. 
Salié.  Salle  ,  dans  fon  livre  de  l'Efprit  des  Ordonnances  de  Louis  XV  ,  obferve 
fur  cet  art.  43  ,  que  lorfqu'il  yaplufieurs  ccaccufés  d'un  même  crime  ,  leurs 
interrogatoires  réciproques  peuvent  devenir  autant  de  dépofitions  des  uns 
contre  les  autres  ;  que  dans  ce  cas ,  il  efl  d'ufage  de  les  receler  &  confron- 
ter ,  &  que  par  conléquent  devenant  dans  ce  point  de  vue  témoins  les 
uns  vis-à-vis  des  autres ,  on  doit  leur  repré(ènter  ,  lors  de  leurs  récolements 
&  confrontations  ,  les  mêmes  pièces  qui  leur  ont  été  repréfentées  lors  de 
leurs  interrogatoires  ,   ou  qu'ils  ont  eux-mêmes  rapportées. 

L'Ordonnance  ,  par  cet  article  43  ,  entend  que  les  pièces  prétendues 
faulfcs  ,  celles  fervant  à  conviétion  ,  comme  aufli  celles  que  les  accufés  au- 
roient  repréfentées  eux-mêmes  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  foient  repréfen- 
tées à  chacun  d'eux  ,  lors  de  leurs  récolements ,  &  a  tous  en  général  ,  lorf- 
qu'ils  font  confrontés  les  uns  aux  autres. 

Et  fi  quelqu'accufé  repréfentoit  encore  à  la  confrontation  des  pièces  ,  il 
doit  être  ordonné  qu'elles  demeureront  jointes  ,  après  qu'elles  auront  été 
paraphées  par  le  Juge  &  par  les  accufés ,  &  même  a.  tous  ceux  auxquels  ils 
feront  confrontés   depuis  cette  repréfentation. 

Cahieri  féparés.  L'ufage  eft  de  faire  un  cahier  féparé  pour  le  récolement  des  accufés ,  au- 
tre  que  celui  du  récolement  des  temoms  ;  on  fait  aufa  un  cahier  féparé  des 
confrontations  des  accufés  les  uns  aux  autres. 

Récolement  d^un  Accufé  dans  fon  interrogatoire. 

Dans  le  procès-verbal  on  fait  mention  du  Jugement  qui  a  ordonne  le 
récolement. 

Jacques accufé  ,  prifonnier ,  mandé  en  la  Chambre  du  Confeil ,  après 

le  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  a  été  par  nous  récolé  dans  fes  réponfes 
à  fes  interrogatoires  du dont  ledure  lui  a  été  faite  ,  nous  l'avons  inter- 
pellé de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité  ,  s'il  y  veut  ajouter  ou  diminuer  , 
&  s'il  y  perfifte. 

Nous  avons  repréfenté  à  î'accufé  les  pièces  qui  lui  ont  été  repréfentées  lors 

de  fefdits  interrogatoires  ,  qui  font,  favoir  telle  pièce  en  date  du ,  telle 

autre  pièce  ;  les  jpccifier  en  détail. 

Nous  lui  avons  auffi  repréfenté  une  autre  pièce  de  conviâion  ,  qui  eft  une* 


iJcs  récolements. 
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lettre  pat  lui  e'crite,  en  date  du ,  à  un  tel  ,  contenant  trois  pages  d'écri- 
ture ,  commençant  par  ces  mots &  finiflant  par  ces  autres  mots Du   F  AUX 

par  lui  fignée PB-INCIPAL. 

Lefquelles  pièces  demeureront  jointes  à  la  procédure,  après  avoir  été  par 

nous  éc  par  l'accufé   paraphées. 

Toutes  Jefquelles  pièces  î  accufé  ayant  examinées  à  loifir  fur  le  Bureau 
en  notre  préfence,  il  a  dit  : 

Et  au  lurplus  a  dit  que  fes  réponfes  contiennent  vérité  ,  au'il  n'y  veut 
ajouter  ,  ni  diminuer  ,  &  qu  ii  y  perfiile. 

Leclure  faite  du  préfent  récolemenc ,  l'accufé  y  a  perlîfté  ,  &:  a  Cgnc  dans 
toutes  les  pages. 

Si  les  pièces  prétendues  faufles  n'avoienc  pas  été  remifes  au  Greffe  dans 
le  temps  de  fes  interrogatoires,  &  qu'elles  y  euflent  été  dépofées  depuis  , 
il  faudroit  aufll  les  lui  repréfenter  ,  &  faire  parapher  ,  de  même  que  toutes 
autres  pièces  dépofées  au  Greffe  par  les  Parties  &  par  les  témoins  ;  enforce 
qu'il  faut  faire  à  l'accufé  la  repréfentation  de  la  pièce  fauffe  ,  &  de  toutes 
celles  qui  font  dépofées  au  Greffe  ,  quand  ce  feroit  par  l'accufé  lui-même  , 
pourvu  qu'elles  puiffent  fervir  a   charge  &  décharge  ,  fuivant  l'article  3-1. 

Ce  n'eft  qu'à  la  confrontation  que  l'on  doit  repréfenter  aux  accufés  les 
pièces  de  comparaifon  ;  article  31. 

Confrontation  cTun  Auufc  à  un  autre  Accufé. 

L'an  mil  fept  cent  foixante le en  la  Chambre   du  Confeil ,. 

par  nous  affilié  de notre  Greffier,    a  la  requête  de ,  &  en  vertu 

de  notre  Jugement  du par  lequel  nous  avons  ordonné  que  les  témoins 

feroient  récolés  en  leurs  dépolirions,  &  fi  befoin  étoit ,  confrontés  aux  ac- 
cufés ,  &  les  accufés  feroient  auiïi  récolés  dans  leurs  interrogatoires  ,  &  fi 
befoin  étoit,  confrontés  les  uns  aux  autres,  &c. 

A  été  procédé  à  la  confrontation  des  accufés  les  uns  aux  autres. 

Pierre accufé,  prifonnier  ,   &  Jean  aufîi  accufé,  prifonnier,  ont  été 

extraits  des  prifons ,  &:  conduits  par  le  Concierge  dans  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  où  étant  ,  nous  les  avons  confrontés  l'un  à  l'autre  ,   &  après  avoir 
pris  d'eux  ,  en  préfence  l'un  de  l'autre  ,  le  ferment  de  dire  vérité  ,  nous 
les  avons  interpellé  de  déclarer  s'ils  fe  connoiffent. 
Ont  dit  : 
Nous  avons    fait  faire  leélure   des   premiers    articles  de    leurs  réponfes  , 
contenant  leurs  noms  ,   furnoms  ,   âges  ,   qualités  &  demeures  ;    nous   les 
avons  interpellé  de  déclarer  s'ils  font  parents  ,  alliés ,  ferviteurs  ou  domefii- 
ques  l'un  de  l'autre. 
Ont  dit  : 
Nous  les  avons  auffi  interpellé  de  fournir  préfentementdes  reproches,  Ci  * 

aucuns  ils  ont  l'un  contre  l'autre  ,  finon  leur  avons  déclaré  qu'ils  n'y  fe- 
ront plus  reçus  ,  après  que  ledure  leur  aura  été  faite  de  leurs  réponfes  aux- 
dits  interrogatoires  ,  fuivant  l'Ordonnance  que  nous  leur  avons  donné  à 
entendre  &  expliquer, 
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Jean  a  dit  pour  reproches  : 
Du   Faux  Pierre  a  dit  : 

Principal.  Lecture  faite  des  interrogatoires  &  réponfes  des  accufés  ,  aufïî-bien  que 
de  leurs  récolements  ,  ils  ont  dit  qu'ils  contiennent  vérité  ,  Font  ainfi  fou- 
tenu  l'un  à  l'autre.  Pierre  a  dit  que  c'efl  de  l'accufé  préfent  dont  il  a  en- 
tendu parler  dans  fes  réponfes  &  dans  fon  récolement  fous  le  nom  de  Jean.... 
qui  a  dit ,  que  c'eft  aufTi  de  l'accufé  préfent  dont  il  a  entendu  parler  dans 
{es  réponfes  fous  le  nom  de  Pierre. 

Nota.  Avant  de  procéder  à  une  confrontation  des  accufés  les  uns  aux 
autres  ,  il  ejî  bon  de  coter  les  articles  des  inter-rogatoires ,  afin  de  pouvoir 
dire  fi  cefi  par  exemple  fur  le  ^e.  interrogatoire  ou  fur  le  6e.  &c.  qu'ils 
Je  contredifent. 

En  commençant  par  les  interrogatoires  de  Pierre  ,   Jean   a  dit  fur  le  6e. 

article  des  reproches  de   Pierre que  c'ell   une  erreur  de  la  part  de  Pierre 

d'avoir  répondu 

Pierre  a  dit  : 
A  l'égard  des  interrogatoires  de  Jean  ,  Pierre  a  dit  que  c'eft  mal-à-propos 

que  par  l'article  5  Jean  a  répondu 

Jean  a  dit  que  fa  réponfe  elt  jufte,  qu'il  n'a  dit  que  la  vérité 

Le  refte  de  même  fur  chaque  article  ,  où  le  Juge  trouve  de  la  contra- 
didion  dans  les  réponfes  des  accufés. 

Nous  avons  repréfenté  aux  accufés  ,  1°.  la  pièce  prétendue  faufTe  ,  qui  eft 

une  quittance  en  date  du ;   z».  une  autre  pièce  qui  eft   en  date  du 

reçu  Pierre ,  Notaire;  3°.  un  ade  remis  au  GrejfFe  par  Pierre  ,  accufé  , 

qui  eft  une  tranfadion  en  date  du ,  reçue ,  Notaire  ,  contenant 

Toutes  lefquelles  pièces  ayant  écé  examinées  fur  le  Bureau  à  loilir  par 
les  accufés  , 

Pierre  a  dit  que  la  pièce  prétendue  faufTe  ne  l'eft  pas  ,  qu'elle  eft  fi  fin- 
cere  ,  qu'il  eft  en  état  de  prouver. 

Jean  a  dit 

Quant  a  la  féconde  pièce,  Pierre  a  dit 

Jean  a  dit 

Ainfi  de  toutes  les  pièces  qui  leur  font  repréfentées. 
LefquelJes  pièces,  en  ce  qui  eft  de   celles  qui  n'avoient  pas    encore  été 
paraphées  ,   nous  avons  préfentement  paraphé  &  fait  parapher  par   les    ac- 
cufés. 

^  Si  Vun  d*eux  repréfenîok  quelque  nouvelle  pièce  ,  ou  s'il  en  avoit  été  dépo- 
fé  au  Greffe  quelques-unes,  depuis  les  interrogatoires  ,  il  faudrait  aujfi 
les  leur  faire  parapher  ,  auffi  bien  que  celles  que  fon  pouvoii  avoir  omis 
de  parapher  dans  les  acles précédents. 

Les  accufés  au  furplus  ont  foutenu  l'un  à  l'autre  leurs  réponfes  ci-deffus 
véritables  ,  &  y  ont  perfifté. 

Ledure  faite  de  la  préfente  confrontation  ,  les  accufés  y  ont  auffi  perfifté 
chacun  à  leur  égard  ,  &  ont  figné  dans  toutes  les  pages. 
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DU    PARAPHE    DES    PIECES 

Article     XLIV. 

Dans  tous  tes  cas  où  il  a  été  ordonné  par  Us  Articles  précédents  ^  que 

les  pièces  prétendues  faujfes  ,  ou  autres  pièces  feront  paraphées  ^ 

foit  par  le  Juge  ,  f oit  par  les  Experts  ou  autres  témoins  ^joit  par 

les  accufés-,  ou  quiljerajait  mention ,  à  l'és^ard  defdits  témouis 

ou  accufés  j  qu'ils  nom  pu  ou  voulu  les  parapher  ^  il  fuffira  de 

faire  parapher  lefdites  pièces ,   ou  de  faire  ladite  mention  ,  dans 

le  premier  acte  ,  lors    duquel   lefdites  pièces  feront  repréfentées , 

fans  qu'il  foit  befoin  de  réitérer  ledit  paraphe  ou  ladite  mention  , 

lorfque  les  mêmes  pièces  feront  de  nouveau  repréfentées, 

PARAPHER  une  pièce  ,  ce  n'ef}  pas  mettre  au  bas  une  fimple  fignatiire 
ou  un  lîmple  paraphe  fans  fignature  ,  parce  que  l'on  ne  pourroit  con- 
noître  de  qui  eft  ce  fimple  paraphe.  Le  juge  ,  pour  {>arapher  ,  doit  faire 
écrire  par  le  Greffier  ,  paraphé  h par  nous  &  par  tels  &  tels  ;  &  lorf- 
que quelques-uns  ne  favent  ou  ne  veulent  figner  ,  il  doit  en  faire  mention 
fur  la  pièce. 

Le  paraphe  ne  fe  réitère  pas ,  il  fuffit  qu'une  perfonne  ait  une  fois  para- 
phé une  pièce.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  1 1  de  ce  titre. 

L'Avocat  Salle  ,  dans  fon  livre  de  l'Efprit  des  Ordonnances  de  Louis 
XV  ,  obferve  que  le  contenu  au  préfent  article  eft  un  réfumé  de  tout  ce 
que  portent  les  articles  précédents  ,  fur  le  paraphe  des  pièces  prétendues 
faufles,  ou  autres ,  foit  de  conviâion  ou  de  comparaifon.  Comme  le  para- 
phe n'a  pour  objet  que  d'en  afilirer  l'identité  ,  &  d'en  prévenir  la  fuppref- 
fion  ou  l'altération  ,  il  eft  inutile  de  furcharger  ces  pièces  ,  toutes  les  fois 
que  l'on  fe  trouve  dans  l'obligation  de  les  repréfenter  ,  foit  aux  accufés  , 
foit  aux  experts  ou  autres  témoins.  Il  fuffit  ,  fuivant  cet  article,  d'un  feul 
paraphe  ,  lors  de  la  première  repréfentation  ;  cependant  s'il  avoit  été  omis ,  il 
pourroit  être  réparé  dans  un  ade  poftérieur ,  même  à  la  confrontation  ,  fui- 
vant le  préfent  article. 

Mais ,  lorfque  l'inftrudion  eft  faite  par  contumace,  dans  ce  cas  le  récoîe-  Contumace. 
ment  valant  confrontation ,  il  femble  ,  dit  Durouffeau  dans  fon  Commen-  Durouffeau, 
taire  pofthume  fur  cet  article  ,  que  faute  d'avoir  repréfenté  &  fait  para- 
pher les  pièces  aux  témoins,  lors  du  récolement,  cela  doit  emporter  la  nul- 
lité du  récolement  :  cependant  il  faut  dire  le  contraire  ,  parce  que  ,  fuivant 
le  même  Auteur  ,  les  nullités  ne  peuvent  être  fondées  que  fur  une  loi  pré- 
cife  &  un  texte  formel, 


Salîé. 
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Il  femble  que  l'article  45   ,  qui  efl:  le  fuivant ,  donne  aflez  à  entendre 
Du    Faux      que  Je  lugQ   peut  fuppléer  à  l'omi/ÎIon  qu'il  a  faite  jufqu'au    dernier  ade 
Principal,     dinfirudion  ,  qui  dans  le  cas  de  contumace  eft  le  récolement ,  lequel  tenant 
lieu  de  confrontation  ,  lorfque  les  délais  de  contumace  font  échus  ,  il  paroît 
que  !e  Juge  pourroit  réparer  l'omiflion  ,  même  après   le  récolement ,  en  le 
recommençant.    Comme  l'article  4.<5   permet  dans  le  même  cas  de  faire  une 
nouvelle  confrontation  ,  il  faudroit   alors   un  Jugement  rendu  fnr  les  con- 
cluions de  là  partie  publique. 


DE     LA    REPRÉSENTATION 

des  pièces  aux  Experts, 

Article     XLV. 

Dejirant  expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions ,  fur  les  cas 
ou  la  peine  de  nullité  fera  prononcée ,  par  le  défaut  de  repréfen- 
tation  aux  témoins  autres  que  les  Experts  ,  des  pièces  prétendues, 
fauffes  ou  fervant  à  conviclion  ,  &  de  paraphe  defdites  pièces  , 
voulons  que  ladite  peine  ne  puiffe  avoir  lieu,  qu'à  l^ égard  de  la 
confrontation,  lors  quonny  aura  pas  fuppléé  à  l'omiffion  de 
repréfentation  ou  du  paraphe  defdites  pièces  5  auquel  cas ,  les 
Juges  ordonneront  ,  s'il  y  échet  ,  qu  il  fera  procédé  à  une  nouvelle 
confrontation  ,  lors  de  laquelle  ,  lefdites  pièces  feront  repréfentées 
auxdits  témoins  ^  &  par  eux  paraphées,  en  la  forme  ci-deffus 
prefcrite  y  ce  qui  fera  pareillement  obfervé,  à  l'égard  des  accufés^ 
lors  qu'il  aura  été  ordonné  quils  feront  récolés  &  confrontés  les 
uns  aux  autres, 

Sailé.  Salle  ,  fur  cet  article,  obferve  qu'il  n'eft  encore  qu'un  réfumé  des  articles 
précédents,  fur  ce  qui  concerne  la  néceffité  de  la  repréfentation  des  pièces 
arguées  de  faux  ou  de  convidion  ,  aux  témoins  ,  &  les  cas  où  le  défaut  ou 
omiffion  de  cette  repréfentation  emporte  la  peine  de  nullité. 

Quoique  l'Ordonnance  recommande ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  cette  re- 
préfentation aux  témoins  ,  dans  l'inftant  même  de  leurs  dépofitions  ,  pour 
les  mettre  en  état  de  rendre  un  témoignage  plus  exaét  &  plus  circonftancié  , 
&  de  la  leur  réitérer  ,  lors  de  la  confrontation  &  du  récolement  ,  ce- 
pendant la  négligence  ou  peut  -  être  l'impofTibiiité  de  leur  repréfenter  ces 
pièces ,  lors^  de  l'information  ou  du  récolement  ,  n'emporte  pas  la  nullité  de 
l'un  pu  de  l'autre,  parce  que  l'on  peut  encore  y  fuppléer  lors  de  la  con- 
frontation,  en  conféquence  d'un  Jugement  qui ,  dans  ce  cas ,  l'ordonneroic 

Mais 
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Mais  la  confrontation  étant  le  dernier  ade  d'inAriiûion  en  miticre  crimi- 


nelle ,  elle  devient  nulle,  fi  l'on  n'a  pas  encore  réparé  le  défaut  de   repré-      Du   FAUX 
Jentàtion  ou  de  paraphe  ;  enforte  qu'il  ne  refte  d'autre  remède  alors ,  que  de    PllINCIPAL. 
recommencer  la  confrontation  ,  s^il  en   eft  encore  temps  ,  pour  repréfentec 
aux  témoins  ,  les  pièces  ;  &:  les  leur  faire  parapher. 

Cet  article  en  excepte  les  Experts ,  parce  que  comme  les  témoins  ordi- 
naires dépofent  des  faits  dont  ils  ont  une  connoiîiànce  perfonnelle  ,  ils 
n'ont  pasbefoin,  fuîvant  le  même  Auteur,  Salle,  de  voir  les  pièces  pré- 
tendues fauffes ,  dans  le  moment  même  de  leuri  dépolitions  ;  mais  il  en  eft 
autrement  des  Experts,  leurs  dépolitions  ne  roulent  que  fur  la  pièce  même 
prétendue  faulFe,  &:  fur  la  comparaifon  qu'ils  en  font  avec  les  pièces  qu'on 
leur  a  fourni  ,  ils  ne  pourroient ,  dans  de  pareilles  circonflances ,  rendre  té- 
moignage du  faux  ou  de  la  vérité  de  la  pièce  qui  a  donné  lieu  à  l'accufation  , 
s*ils  ne  l'avoient  pas  fous  les  yeux. 

Cet  article  4^  contient  une  autre  Règle  générale  par  rapport  à  la  peine  jviuyjfij 
de  nullité ,  portée  par  les  articles  précédents  ,  en  cas  de  défaut  de  repréfen  - 
tation  &  de  paraphe  ,  ou  mention  du  refus  :  comme  ces  nullités  ne  tendoient 
qu'à  multiplier  les  procédures  à  l'infini  ,  par  ia  néceffité  où  elles  étoient  de 
recommencer  les  aâes  où  les  formalités  fe  trouvoient  omifes  ,  l'Ordon- 
nance a  cru  devoir  tempérer  ici  cecre  rigueur  ,  par  trois  difpolàtions  égale- 
ment fages.    ~ 

Par  la  première  ,  elle  décide  que  les  défauts  de  formalités  n'emporteront 
nullité  ,  qu'à  l'égard  de  la  confrontation  ;  de  manière  que  fi  les  formalités 
avoient  été  omifes  dans  les  ades  précédents  ,  elles  pourroient  être  réparées 
dans  ce  dernier  ade. 

11  eft:  vrai  que  comme  l'Ordonnance  ne  parle  de  ce  défaut  dans  cet  arti- 
cle ,  que  relativement  aux  témoins  ,  autres  que  les  Experts  ;  il  s'enfuit  , 
dit  Me.  Muyart  ,  que  la  nullité  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  ades  où  l'on 
;a  omis  de  repréfenter  les  pièces  aux  Experts ,  ou  de  les  faire  parapher  par 
les    parties   publiques  ,    ainfi    qu'il    eft   prefcric  par  les   articles  11^  iz  , 

Par  la  féconde  difpofition  du  préfent  article  ,  l'Ordonnance  a  prévu  le  cas 
çù  le  défaut  de  ces  formalités  fe  trouveroit  dans  la  confrontation  même  , 
elle  laifl'e  encore  aux  Juges  le  pouvoir  de  réparer  cette  omiflion  ,  en  ordon- 
nant ,  s  il  y  échu  ,  une  nouvelle  confrontation  ,  c'eft-à-dire ,  enfuite 
d'une  délibération  du  Siège  ,  ou  des  Gradués  ,  &  lors  de  la  vifitacion 
du  procès. 

Enfin  ,  cet  article  ,  par  fa  troifîeme  difpofîtion ,  étend  en  faveur  des  ac- 
cwfés  ,  lorfqu'il  elt  ordonné  ,  qu'ils  feront  confrontés  les  uns  aux  autres , 
la  même  faculté  de  fuppléer  au  défaut  de  repréfentation  ou  de  paraphe  , 
qu'elle  accorde  relativement  aux  témoins  autres  que  les  Experts. 

Il  y  a  cependant  cela  de  remarquable  par  rapport  aux  accufés  ,  que 
comme  l'Ordonnace  ne  parle  ici  que  du  cas  où  ils  feront  récolés  &  con- 
frontés les  uns  aux  autres ,  il  paroît  qu'elle  a  voulu  laifîer  fubiîller  la  peine 
4©  nullité    prononcée  par  l'article  31  ,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  repré:^ 

N 
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fentation  &  de  paraphe,  lors  des  interrogatoires  des  accufe's  ,  ne  feroit  pas 
JJU    TALTx      réparé  par  un  nouvel  interrogatoire. 
^HINCIPAL,         L'article  z8  ne  concerne  que  les  témoins  ordinaires  ,  autres  que  les  Ex- 
perts ,  à  l'égard  defquels  témoins  ordinaires  ,  il  permet  de  fuppléer  aux  omif- 
llons  ,  même  en  procédant  à  la  confrontation  ,  qui  eft  le  dernier  afte  d'inf- 
trudion  ,  &  celui-ci  étend  même  cette  faculté  ,  jufqu'à  pouvoir   ordonner 
qu'il  fera  fait  une  nouvelle  confrontation  des  témoins  ordinaires ,  pour  répa- 
ler  le  défaut  de  repréfentation  des  pièces  &  du  paraphe  ;  mais  il  en  exclud 
«xprefTément  le  cas  concernant  les  Experts  ,  fans  doute  par  la  différence  qui 
vient  d'être  expliquée  ,  &  qui  fe  trouve  dans  ce  cas  entre  les  témoins  ordi- 
naires   &  les  Experts  témoins. 

© '■■'=!==.     '     — -  -J ! @ 

DES    FAITS     JUSTIFICATIFS, 

Article     XL  VI. 

En  cas  que  Uaccufé  préfente  une  requête ,  pour  demander  qu'il  fois 
remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaison  entre  les  mains  des 
Experts  ,  les  Juges  ne  peuvent  y  avoir  égard ,  qu  après  l'inflruc- 
tion  achevée  &  par  délibération  de  Confeil  ^  fur  le  vu  du  procès  ^ 
à  peine  de  nullité, 

LEs  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  un  accufé  ,  ne  tendent  qu'à  fa 
juftifîcation  ;  l'Ordonnance  les  a  regardées  ,  comme  celle  de  1670^ 
pour  des  faits  juftificatifs  ,  qui  ne  peuvent  être  admis  pendant  l'infhuétion  ^ 
mais  feulement  en  voyant  le  procès  pour  le  juger. 

Il  pourroit  arriver  que  les  preuves  ne  feroient  pas  fuffifantes  pour  la  con» 
viâ:ion  du  crime  ;  dans  ce  cas  ,  il  feroit  inutile  d'admettre  la  preuve  des 
faits  juftificatifs  d'un  accufé  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  preuves  de  con- 
vidion  ,  ainfi  ce  ne  peut  être  qu'après  toute  l'inflrùdion  ,  &  en  voyant  le 
procès,  que  les  Juges  peuvent  admettre  un  SiCCuié  à  la  preuve  de  fa  jufiifî- 
cation  ,  qui  n'eft  néceifaire  que  lorfque  les  preuves  du  procès  ,  peuvent 
tendre  à  la  convidion  du  crime.  Ainfi  pour  trouver  les  règles  concernant 
les  faits  juftificatifs ,  il  faut  avoir  recours  au  titre  xS  de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  article  i  ,  qui  défend  au'îi  à  tous  Juges ,  même  aux  Cours ,  d'ordon- 
ner la  preuve  d'aucuns  faits  juftificatifs  ,  ni  d'entendre  des  témoins  pour  y 
parvenir,  qu'après  la  vifitation  du  procès  ,  &  par  délibération  de  tous  les 
Juges  afïèmblés  pour  juger.  Voyez  à  la  fuite  de  la  Déclaration  du  20  Août 
1699  ,  des  Obfervations  au  fujet  des  faits  juftilicatifs ,  titres  des  Ordonnances 
&  Édits  ci-après. 

Il  faut,  fuivant  cet  article  ,  que  l'accufé  préfente  une  requête  pour  de- 
mander qu'il  foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains 
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des  Experts  ;  mais  cette  requête  doit  être  jointe  au  procès  ,   pour  y  avoir         '  i        " 
égard,  s'il  y  échet ,  en   jugeant.  _  Du   FAUX 

Quoique  toutes  les  pièces  que  les  accufés  repréfentent  lors  de  leus  inter-  Principal» 
rogatoires  ,  ou  lors  de  leurs  re'colements  ,  &  des  confrontations  y  aient  été 
jointes  ,  les  Juges  ne  peuvent  également  y  avoir  égard  qu'en  jugeant  ; 
parce  que  toutes;  ces  pièces  tendantes  à  juUincation ,  ne  peuvent  ,  comme 
il  vient  d'être  obfervé  ,  être  admifes  qu'après  l'iniïrudion  ^nie  ,  &  en 
voyant  tout  le  procès  ,  les  Juges  affemblés ,  au  nombre  de  trois  au  moins  ; 
fuivant  l'article  lo  du  titre  i^j  de  l'Ordannance  de  1670.  Voyez  le  Code 
Criminel ,  pag.  1059  ,&  fuivantes. 

Les    nouvelles    pièces    de    comparaifon    dont    parle     cet   article  ,  doi- 
vent être    de  la  qualité  dont  il  va  être  parlé  dans  les  articles  48  &  49. 

Avant  la  préfente  Ordonnance  ,  il  y  avoir  des  praticiens  qui  préten-  Pièces  Se  compta 
doient  que  l'accufé  ne  pouvoic  être  admis  à  fournir  ni  indiquer  des  pièces  de  j"*  "J}?*""^"**?^ 
comparaifon  ,  parce  qu'il  pcurroit  arriver  que  l'accufé  en  auroit  préparé  de 
pareilles  à  celles  arguées  de  faux  pour  fervir  de  comparaifon  ,  afin  de  trom- 
per les  Experts  ,  &  les  embarrallér  en  mêlant  des  mauvaifes  avec  les  bonnes  , 
Fournies  par  les  parties  publiques  ou  civiles  ;  comme  il  fera  expliqué  ci-après 
dans  l'inflrudion  pour  les  Experts ,  n.  z. 

Les  articles  fuivants  ont  prévu  des  inconvénients  ,  en  expliquant  la  qua- 
lité des  pièces  qui  peuvent  être  admifes  ,  ou  indiquées  par  l'accufé  pour 
fervir  de  comparaifon  ,  &  en  lailFant  la  liberté  aux  parties  publiques  &  ci- 
viles ,  non-feulement  de  contefter  celles  indiquées  par  l'accufé  ,  mais  encore 
de  fournir  elles-mêmes  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  en  tout  état  de 
caufe  ;  article  5Z.  II  y  avoit  même  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui 
î'avoit  ainfi  jugé  ,  le  z  Juin  1696.  Voyez  le  Traité  des  matières  criminelles  , 
où  l'Auteur  anonyme  de  ce  Traité  ,  page  90  ,  cite  cet  Arrêt  ,  pour  prouver 
que  les  défendeurs  en  faux ,  foit  principal  ,  foit  incident  ,  ne  font  pas  re- 
cevables  à  fournir  des  pièces  de  comparaifon  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  deman- 
deurs en  faux  qui  puiflènt  le  faire. 

L'Auteur  de  ce  Traité  anonyme  imprimé  a  Paris  ,  chezLegros,  ?/2.4° ,  en 
1731  ,  eft  Me.  de  Merville  ,  Avocat,  dont  nous  avons  un  autre  ouvrage, 
imprimé  aufli  in~^^  ,  en  1730,  intitulé  Obfcrvations  fur  les  Ordonnances 
de  i66j  &  1670.  Ce  Traité  efl:  fî  utile  ,  que  DuroulTeau  l'a  copié  prefque 
en  entier  dans  le  flen.  Voyez  le  traité  des  Officiaux  par  Mr.  Joulîé  , 
page    350. 

Le  même  Auteur  Merville  ,  dans  le  traité  dont  il  s'agit ,  page  91 ,  dit  encore 
que  c'eft  une  grande  difficulté  de  favoir  fi  le  Défendeur  en  faux  eft  recevable 
à  rapporter  des  pièces  de  comparaifon  ,  pour  fou  tenir  la  vérité  de  la  pièce 
arguée  de  faux  ;  il  dit  que  la  négative ,  qui  eft  la  meilleure  ,  femble  être 
foutenue  par  plufieurs  m.oyens ,  &  entr'autre  parce  que  l'on  dit ,  que  c'eft 
un  accufé  qui ,  dans  l'infèrudion  de  fon  procès ,  voudroit  produire  des  té- 
moins pour  fa  juftification  ,  &  qu'il  n'y  auroit  qu'à  faire  fabriquer  des 
pièces  fauffes ,  par  exemple  ,  par  le  Notaire  qui  auroit  fait  la  pièce  infcritç 

N  n.    . 
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de  faux  ;  &:  d'ailleurs  que  la  prétention  du  défendeur  en  faux ,  paroiflaie 
Du  Faux  réfîftcr  aux  articles  ôôj:  lo  du  tit,  8  de  l'Ordonnance  de  1670. 
PXII^JCIPAL.  L'Auteur  ajoute  que  cependant  il  y  avoit  un  Aiiit  du  Parlement  de 
Paris  ,  rendu  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  le  19  mai  ï/n  ,  qui  avoic 
jugé  le  contraire  ,  c'ert-a-dire  ,  que  le  défendeur  en  faux  étoit  recevable  à 
rapporter  des  pièces  de  cômparaifon  ,  auiïl-bien  que  le  demandeur  en  faux  ; 
enfin  ,  il  obfuvc  que  cet  Arrêt  étoit  contraire  à  celui  de  1696,  rendu  en  la 
quatrième  des  Enquêtes  du  même  Parlement  ;  fon  fentiment  efl:  que  l'arrêt 
de  1696  ,  approchoit  plus  de  l'article  6  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1670, 
que  celui  de  171 1. 

Ces  obfervations  ne  font  pas  ici  inutiles  :  quoique  la  queftion  ait  été  dé- 
cidée formellement  par  cette  nouvelle  Ordonnance  ,  elles  font  voir  que  les 
Juges  doivent  être  très-circonfpeds  ,  quand  il  s'agit  d'admettre  un  acculé  a 
indiquer ,  ou  à  produire  des  pièces  de  cômparaifon  ,  à  caufe  des  inconvé- 
nients dont  il  vient  d'être  parlé.  Voyez  les  Obfervations  de  Ferriere  ,  rap- 
portées fur  l'article  11  de  ce  titre, 
Miiyart.  Les  nouvelles  pièces  de  cômparaifon  dont  il  efl  parlé  dans  cet  article  , 
doivent  tendre  à  écarter  la  preuve  de  faux;  ainfi ,  fuivant  Me.  Muyartde 
Vouglans  ,  fî  par  exemple  ,  on  attaquoit  de  faux,  un  ade  comme  n'étant 
pas  figné  par  un  Notaire  ,  les  nouvelles  pièces  de  cômparaifon  que  l'accufé 
pourroit  demander  d'être  remifes  entre  les  mains  des  Experts  ,  devroient 
être  d'autres  actes,  qui  feroient  paffés  &:  fignés  par  ce  même  Notaire.  L'Au- 
teur entend  apparemment  par  cette  obfervation  ,  que  l'aâe  donc  il  veut 
parler  ,  eft  fîgné  par  un  autre  Notaire  que  celui  qui  l'a  reçu  ,  ou  que  cet 
aûe  n'eft  figné  par  aucun  Notaire  ,  dans  ce  cas ,  ce  feroic  une  pièce  de 
cômparaifon  nulle  &  inutile. 

Voyez  ci-après  fur  l'article  ^o  ,  une  formule  de  requête  pour  demander 
qu'il  foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  cômparaifon  entre  les  mains  des 
Experts  ;  voyez  aufTi  les  Obfervations  fur  l'article  ')4-  ,  &  ci-après  dans  le 
Recueil  des  Ordonnances ,  les  Obfervations  mifes  à  la  fuite  de  l'Edic  d'Août 
^è(^<)  ,  &  celles  des  articles  48  &  49  de  ce  titre. 

Article     XLVïL 

Si  la  requête  de  Vctccufé  ejî  admife ,  le  Jugement  lui  fera  prononcé  dans  vlngt-^ 
quatre  heures  au  plus  tard\  &  il  fera  interpellé  par  le  Juge,  d'indiquer 
lefdites  pièces ,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ  ;  laiffons  néanmoins 
à  la  prudence  des  Juges  ,  de  lui  accorder  un  délai  ,JuLvantV exigence  des  cas  , 
pour  indiquer  lefdites  pièces  ,  fans  que  ledit  délai  puijfe  être  prorogé-^  &  ne 
pourra  ï accufé préfcnter  dans  la  fuite  d autres  pièces ,  que  celles  qu  il  aura 
indiquées  ;  le  tout 'fans  préjudice  à  la  partie  civile,  ou  à  la  partie  publique , 
de  contejïer  lejdites  pièces. 

L'article  4  du  tit.  28  de  l'Ordonnance  de  1670  des  faits  jufîiftcatifs  a 
une  difpolition   prefque  pareille  à  celle  du  préfent  article  j  il  porte  »  le  Ju- 
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i>  gement  qui   ordonnera  la  preuve  des  faits  juftincâtits ,   fera    prononcé   à 
»  l'accu!>'  par  le  Juge,  au  plus   tard  dans  vingt-quatre  heures  ,  &  fera  in-      Du    FaUX 
»  terpellé  de  nommer  les   témoins    par    lefquels  il  entend   les    juitifier  ;  ce     PrincipAX.» 
»   qui!  fera  tenu  de  faire  fiir  le  champ  ,   autrement  il  n'y  fera  plus  reçu. 

Quoique  le  préfent  article  oblige,  comme  celui  de  1670,  l'accufé  à  in- 
diquer les  nouvelles  pièces  de  compiraifon  fur  le  champ,  il  ne  dit  pas  que 
faute  de  le  faire  fur  -le  champ  ,  il  n'y  fera  plus  reçu  ;  au  contraire  ,  cette 
nouvelle  Ordonnance  ,  laillé  a  la  prudence  des  Juges,  la  faculté  de  lui  ac- 
corder un   délai  qui  puifîb  être  prorogé. 

La  dernière  difpofition  du  préfent  article  ^efi:  encore  femblable  à  l'article 

5  du  même  titre  28  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  porte,  «après  que  l'ac- 
»  cufé  aura  nommé  une  fois  les  témoins  ,  il  ne  pourra  plus  en  nommer 
»  d'autres.  Voyez  le   Code  Criminel,  pag.   1224. 

Suivant  l'intention  de  cet  article  47  ,  li ,  en  voyant  le  procès  pour  juger, 
îa  requête  de  l'accufé  ,  auquel  foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparai- 
fon  entre  les  mains  des  Experts,  efl:  admife  ,  le  Juge  affilié  de  fon  Greffier, 
doit  dans  les  24  heures  au  plus  tard  ,  après  le  Jugement  rendu  ,  drelîér  un 
procès-verbal  contenant  la  prononciation    qu'il    lui  fera   de  ce  Jugement , 

6  l'interpellation  qu'il  lui  doit  faire,  d'indiquer  lefdites  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  fur  le  cham.p. 

Si  cependant  l'accufé  s'excufoit  de  le  faire  auiïi  promptement  fur  quel- 
ques motifs  apparents  ,  le  Juge   en   feroit  mention  dans  fon  verbal ,  &;  lui 
accorderait  un  bref  délai    pour    '   diquer    les    pièces  nouvelles  de  compa- 
raifon dont  il  entend  fe  fervir  pour  fa   juftification  ,  fans  pouvoir  accorder 
un   autre  délai ,  ni  proroger  le  premier  dans  la  fuite. 

L'Ordonnance  en  exigeant  que  le  Jugement  foit  prononcé  a.  l'accufé 
dans  vingt-quatre  heures ,  fuppofe  qu'il  efl  prifonnier  ;  alors  il  fuffit  de  le 
mander  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  pour  lui  faire  cette  prononciation  ; 
mais  û  c'étoit  un  accufé  ou  complice  décrété  feulement  d'ajournement  per- 
fonnel  ,  il  faudroit  que  la  partie  publique  lui  fit  lignifier  une  fommaiion 
de  fe  trouver  en  la  Chambre  du  Confeil ,  en  tel  jour  &:  à  une  telle  heure , 
pour  entendre  la  prononciation  du  jugement  qui  a  admis  fa  requête  , 
par  laquelle  il  a  demandé  à  indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ; 
article  <yO. 

Duroufîèau  de  Lacomhe  obferve  fur  cet  article  ,  dans  fon  Commentaire  Durouflaai^ 
pofthume  ,  que  le  défaut  de  prononciation  de  ce  Jugement  à  l'accufé  dans 
les  vingt-quatre  heures,  n'opéreroit  pas  une  nullité,  puifque  l'Ordonnance 
ne  la  prononce  pas  à  cet  égard  ,  mais  que  cela  ne  doit  pas  empêcher  les  Juges 
de  vaquer  avec  diligence  à  l'inflruélion  des  affaires  eriminelles  ,  fuivant  l'ar- 
ticle I   du  titre   2^  de  l'Ordonnance  de  1670. 

La  féconde  difpofîtion  du  préfent  article  27  ,  décide  que  l'accufé  ne  pourra 
préfenter  dans  la  fuite  ,  d'autres  pièces  que  celles  qu'il  aura  indiquées  ;  ce 
qui  fait  qu'il  efl  à  propos  que  ie  Juge  l'en  avertifie  dans  fon  verbal  de  pronon- 
ciation du  Jugement,  qu'il  en  fafié  mention. 

Et  puifque  fuivant  la  troifieme  difpofition    du  même  article  47  ,  il  elî 
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■"■■-■  ■-:'^    permis  ,   tant  \  la  partie  civile  ,   qu'à  la  partie  publique  ,    de  contefter  le.? 

Du  Faux  pièces  qui  ieront  indiquées  par  l'accufé  ,  pour  nouvelles  pièces  de  comparai- 
PrincipAL.  fon  ,  il  en  réfulte  que  le  procès-verbal  de  prononciation  ,  leur  doit  être 
communiqué ,  enfemble  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  lorfqu'elles 
auront  été  dépofées  au  Greffe  ,  &  même  qu'il  efî  à  propos  que  la  partie 
civile  foie  appellée  an  procèf-verbal  de  l'état  de  ces  nouvelles  pièces  de 
comparaifon.  Voyez  l'article  50  &  l'article  54  ,  qui  exigent  les  mêmes 
formalités  ,  lorfque  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts. 
Muyart,  Me.  Muyart  de  Vouglans  obferve  fur  le  préfent  article  ,  que  comme 
c'eft  ici  une  refTource  établie  pour  faciliter  la  juftification  de  l'accufé,  l'Or- 
donnance veut,  que  l'on  fuivc  pour  l'admiflion  de  cette  demande,  les  mêmes 
formalités  que  celles  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1670,  pour  Tad- 
miiïion   à    la    preuve    des   faits    juii-ifieatifs  ;   c'efl:    pour  cela  qu'elle  exige: 

1°.  Que  cette  admifTion  foit  faite  par  un  Jugement ,  à  la  différence  de  celles 
des  premières  pièces  de  comparaifon  ,  qui  fe  fait  par  un  fimple  règlement 
inféré  à  la  fin  du    verbal. 

2°.  Que  ce  Jugement  foit  rendu  enfuite  de  délibération  ,  par  les  Officiers  du 
Siège,  c'eft  ce  que  l'Auteur  prétend  réfulter  de  ces  mots,  des  Juges  i  ce 
qui  eft  d'ailleurs  conforme  à  l'article  premier  du  tit  2§  de  l'Ordonnance 
de   1670. 

3".  Que  le  Jugem.ent  foit  prononcé  à  l'acgufé  dans  24.  heures  ,  art.  4  ibid. 

4-'^.  Que  l'accufé  foit  interpellé  par  le  Juge  ,  d'indiquer  les  nouvelles  pièces 
de  comparaifon  fur  le  champ. 

<^°.  Que  l'accufé  ayant  une  fois  indiqué  les  nouvelles  pièces  de  compa- 
raifon ,  il  ne  foit  plus  admis  à  en  indiquer  d'autres  ;  l'article  5  de  la  même 
Ordonnance  de  1670   a  la  même  difpofition. 

6°.  L'Ordonnance  de  1670  permet  ,  articles  8  &  9  du  même  titre  28  , 
aux  parties  publiques  &  civiles  ,  de  prendre  communication  de  l'enquête 
faite  par  l'accufé  ,  &  de  la  contredire  ;  la  préfente  Ordonnance  accorde  ici 
la  même  faculté  ,  relativement  aux  pièces  de  comparaifon  ,  par  cqs  dez-niers 
mots  du  préfent  article;  le  tout  fans  préjudice  à  la  partie  civile  ,  ou  à  lit 
partie  publique  de  contejîcr  lefdites  pièces. 

Cette  contefiation  fe  fait  enfuite  de  la  communication  que  les  parties 
prendront  du  procès-verbal  qui  fera  dreffé  de  ces  pièces ,  &:  dont  il  fera 
parlé  fur  Tarticle  50. 

C'eft 
en  matière 

il  a  le  droit  de  le  faire  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  '  Officiers.  Voyez 
au  Codç  Criminel,  les  Obfervations  faites  à  cefujet,  tit,  25  ,  article  2X  ,  n, 
13  ,  pag.  1119. 

Voyez  fur  l'article  ^o ,  une  form^ule  de    la   requête  de   l'accufé  _,  &  de 
l'Ordonnance  qui  l'admet. 
iviftifititif"*"'*       Xes  frais   néceffaires  pour  la  preuve  des  faits  jullificatifs  de  l'accufé  ,    ne 
font  pas  à  fa  charge,  comme  dans  les  autres  crimes ,  ainfi  qu'il  fera  expliqua 
(dans  les  notes  fur  l'article  iS  du  tit.  3  de  la  reconnoiflance  d'écriturss. 
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DES    ÉCRITURES    PRIVÉES       P"»"^»^^- 

pour  pièces  de  comparaifon. 

Article     XLVIII. 

'ZtCs  écritures  privées  de  Vaccufé  ne  pourront  être  reçues  pour  pièces 
de  comparaifon  ,  encore  qu  elles  eujfent  été  par  lui  reconnues  ou 
vérifiées  avec  lui ,  fi  ce  nefi  du  confentement  tant  de  la  partie 
publique,  que  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  y  ce  qui  fera  ohfervé  ^ 
à  peine  de  nullité» 

LEs  articles  13  &  14  en  parlant  de  la  qualité  des  pièces  de  comparaifon 
fournies  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie  civile  ,  exigent  que  ces 
pièces  foient  authentiques  :  &  à  l'égard  des  écritures  privées  ,  on  diftingue 
celles  qui  font  recon;iues  par  l'accufé  ,  d'avec  celles  qui  ont  été  fimplemenc 
vérifiées  avec  lui  ;  fur  fa  dénégation ,  on  permet  d'admettre  les  premières^ 
mais  l'Ordonnance  rejette  les  fécondes;  articles  13  &  14.. 

Cependant  le  prefent  article  rejette  indiflindement  les  écritures  &  fignatures 
privées  ,  Jorfqu'il  s'agit  de  la  julîificatron  de  l'accufé. 

En  effet ,  comme  le  remarque  Salle  fur  le  prefent  article  ,  fi  dans  une  in-  SalIé,' 
formation  on  peut  admettre  des  ades  fous  fignature  privée  ,  lorfque  l'ac- 
cufé les  a  reconnues ,  parce  que  l'on  ne  préfume  pas  qu'un  accufé  ait  voulu 
fe  charger  lui-même  par  une  pareille  reconnoiffance  ;  il  doit  en  être  tout  au- 
trement en  matière  de  faits  jufîifîcatifs.  Qui  peut  répondre  que  l'accufé  n'aie 
pas  voulu  fe  ménager  de  loin  cette  refTource ,  par  une  reconnoifTance  anti- 
cipée d'ades  ,  fous  fignatures  privées ,  pour  s'en  fervir  dans  le  befoin  ? 

Cependant  lorfque  la  partie  publique  &  la  partie  civile  ,  qui  font  ]es 
feules  intérelTées  ,  confentent  à  l'admifTion  de  ces  pièces  de  comparaifon  ,  le 
prefent  article  permet  de  les  admettre. 

Il  y  auroit  nullité  de  Jugement  ,  fi  on  admettoit  pour  pièces  de  com- 
paraifon de  la  part  de  l'accufé ,  des  pièces  de  fon  écriture  ou  fignature  pri- 
vée ,  quoiqu'elles  eufTent  été  par  lui  reconnues  ,  ou  vérifiées  avec  lui  ;  il 
faut  dans  ces  cas  ,  le  confentement ,  tant  de  la  partie  publique  que  civile  ^ 
s'il  y  en  a  ,  le  confentement  de  l'une  de  ces  parties  ne  fuffiroit  pas  ,  il  faut  le 
confentement  des  deux  ,  à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui  les  auroit  admifes 
pour  pièces  de  comparaifon. 

Le  confentement  des  parties  publiques  &  civiles,  fe  donne  ordinairement 
iors  du  verbal  de  préfencation  des  pièces  donc  il  fera  parlé,  article  50, 


^; 
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Article     XLIX. 


Pu  Faux 

Principal.  Zes  difpofaions  des  Articles  XIII  &  XVI  feront  obftrvêes  ,  tant  pur  rap^ 
port  à  la  qualité  défaites  nouvelles  pièces  de  comparaijbn  ,  quen  ce  qui 
concerne  f  apport  6"  remife  d'icelles  au  Greffe,  lef^uds  apport  ii>  reniife  fh 
feront  à  la  requête  de  la  partie  publique. 

Muyart.'       L'article  1 3  cité  par  celui-ci  ,  détermine  la  nature  &  la  qualité  des  pièces 
de  comparaifon  ,  &  n'admettant  que    les    pièces   authentiques  ,   il  fait  en 
même  temps     l'énumération     de     celles     qui     peuvent      être     regardées 
•  comme    telles. 

Ce  font ,  1°.  les  fignatures  mifes  aux  actes  pafTés  devant  Notaires ,  ou  au- 
tres perfonnes  publiques  ,   tant  eccléflafliques  que  féculieres. 

2^.  Les  fignatures  étant  aux  ades  judiciaires  faits  en  préfence  du  Juge  & 
Greffier. 

3*^.  Les  pièces  écrites  &  fignées  par  celai  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écri- 
ture ,  en  qualité  de  Juge  ,  Greffier  ,  Notaire  ,  &  en  général ,  comme  faifant  à 
quelque  titre  que  ce  foit  ,  fondion  de  perfonne  publique. 

Quant  a  l'apport  &  remife  au  Greffe  defdites  pièces  de  comparaifon  ,  l'ar- 
ticle 1 6  décide  ,  que  dans  le  cas  où  les  pièces  de  comparaifon  indiquées  , 
ne  font  pas  au  pouvoir  de  la  partie  publique  Ou  civile  ,  ceux  qui  les  auront 
entre  les  mains  feront  contraints  d'en  faire  la  remife  au  Greffe  ;  favoir  les 
dépofitaires  publics  par  corps ,  &  les  autres  dépofitaires  ,  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnables. 

II  doit  en  être  de  même  des  pièces  de  comparaifon  indiqiaées  par  l'ac" 
cufé  ,  lorf<|u'il  ne  les  a  pas  en  fon  pouvoir  j  c'eft  l'intention  du  préfene 
article. 

L'accufé  étant  admis  a  repréfenter  des  pièces  de  comparaifon  pour  fajuf- 
tification  ,  on  auroit  pu  croire  que  ç'auroit  dû  être  à  fa  pourfuite  &  dili- 
gence ,  que  l'apport  des  pièces  au  Greffe  feroit  fait  ;  mais  ç'eft  une  règle 
générale  que  les  accufés  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  &  en  leurs  noms 
aucunes  pourfuites  pour  leur  juftification  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  Code 
Criminel  ,  page  12.2,15  ,  fur  l'article  6  du  titre  i8  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
qui  porte  que  les  témoins  indiqués  par  l'accufé  pour  la  preuve  de  fes  faits 
julliticatifs  ,  feront  afugnés  à  requête  des  Procureurs  du  Roi.  Le  décret  conf« 
titue  l'accufé  dans  les  liens  de  la  Juftice  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  ce  décret , 
il  ne  peut  agir  ,  même  pour  fa  jullification  ;  mais  la  partie  publique  vient  ^ 
fon  fecours ,  &  elle  fait  les  diligences  qu'il  ne  peut  faire  en  fon  nom. 
Sallé.  Salle  ,  fur  cet  article  ,  cite  M.  Ayrault ,  dans  fon  inftruêlion  judiciaire  ,  liv, 
3  ,  article  3  ,  n.  15  &  54,  qui  trouvoit  à  cela  beaucoup  d'inconvénients, 
en  ce  que  l'on  faifoit  par  ce  moyen ,  dépendre  de  la  fidélité  ou  prévarication , 
diligence  ou  nonchalance  de  la  partie  publique  ,  la  preuve  de  f  innocence 
de  l'accufé. 

Il  faut  que  l'accufé  déclare  les  noms  ,  qualités  &  domiciles  de  ceux 
qu'il  prétend  être  dépofitaires  des  pièces  de  comparaifon  qu'il  indique. 

Les 
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Les  délais  accordés  aux  dépofitaires  de   ces  pièces    pour  les  apporter  au  ui^m^ 

Greffe  ,  fuivanc  l'article  6  ,  font  de  trois  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  fi-  Du  FaUX 
gnification  du  Jugement  à  leurs  perfonnes  ou  domiciles  ;  s'ils  réfident  dans  le  PRINCIPAL, 
lieu  de  la  Jurifdidion  ,  de  huitaine  ;  s'ils  font  dans  les  dix  lieues ,  &  en  cas  de 
plus  grande  diftance  ,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues, 
même  de  tel  autre  temps  que  le  Juge  eftimcra  nécefl'aire  ,  eu  égard  à  la  dif- 
ficulté des  chemins ,  &  la  longueur  des  lieues ,  fans  cependant  qu'en  aucun 
cas  ,  le  délai  puiffe  être  réglé  fur  le  pied  de  plus  de  dix  jours  par  dix  lieues. 

Nota.  Les  délais  font  francs;  voyez  l'article  20  du  tit.  3  ,  avec  fes  Ob- 
fervations  au  fujet  des  jours  de  fêtes  &  fériés  qui  ne  font  pas  utiles. 

L'article  16  indiqué  par  celui-ci,  veut  que  les  pièces  qui  feront  apportées 
par  les  dépofitaires,  demeurent  au  Greffe  quand  même  ils  ofFriroient  de 
les  apporter  toutes  les  fois  qu'il  feroit  néceflaire  ,  fauf  aux  Juges  k  y  pourvoir, 
^c.  Voyez  les  Obfervations  fur  le  même  article  XV. 

#1  AU 
• • vF. 

DU      PROCÈS    -VERBAL 

des    nouvelles   pièces    de    comparalfon     indiquées    par 

tAccufé,    , 

Article      L. 

Le  Procès-verhal  de  préfentation  des  nouvelles  pièces  de  compa^ 
raifon  indiquées  par  L'accufé ,  fera  fait  à  la  requête  de  la  partie 
publique  ,  &  dreffé  en  préfence  dudit  accufé ,  lequel  paraphera  les 
pièces  qui  feront  reçues ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher-^  Jinon 
il  en  fera  fait  mention  y  le  tout  à  peine  de  nullité.  Et  en  cas 
que  l' accufé  ne  foit  pas  dans  les  prifons  ^  &  ne  fe  préfente  pas 
pour  affijîer  audit  Procès-verbal ,  il  y  fera  procédé  en  fon  ahfence, 
après  qu'il  aura  été  duement  appelle ,  à  la  requête  de  la  partie 
publique.  Sera  au  furplus  obfervé ,  tout  ce  qui  a  été  ci-deffus 
prefcrit ,  par  rapport  au  Procès-verbal  de  préfentation  des  pièces 
de  comparalfon ,  rejet  ou  admijjîon  d'icelles  ,  &  procédures  à 
faire  en  conféquence, 

LEsarticles  17  &  fuivants  de  la  préfente  Ordonnance,  ont  prefcrit  les 
formalités  requifes  pour  la  préfentation  ,  le  rejet  ou  l'admifTion  des  pièces 
de  comparaifon  ,  à  l'égard  des  parties  publique  ou  civile  ;  il  a  même  été  donné 
«ne  formule  du  procès-verbal  fur  l'article  21. 

o 
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^- '-^- — -^        Le  préfent  article  prefcric  les  mêmes  règles  par  rapport  aux  pièces  de  cont- 

i>U    l'Alix      paraifon  ,  indiquées  par  l'accufé   pour  fa  juftification. 

t^KINCIPAL.  ji  n'y  a  qu'une  feuie  différence,  lors  des  pièces  de  comparaifon  fournies, 
pour  parvenir  k  rinformation  par  Experts  ;  l'accufé  ne  peut  y  être  préfent  , 
fuivant  l'article  18,  parce  que  cette  préfentation  des  pièces ,  eR  un  préalable  à 
l'information  ,  qui  eft  une  pièce  fecrete  ,  lors  de  laquelle  l'accufé  ne  peut 
être  préfent  au  lieu  qu'il  doit  être  appelle  a  celui-ci. 

La  preuve  des  faits  juflificatifs  eft  fi  favorable  ,  que   comme  il  fera  obfervré 
ci-après  dans  le  chapitre  des  queftions  de  droit  ,  n.  zS  ,  s'il  y  a  des  bornes 
pour  faire  preuve  des  crimes ,  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  pour  prouver  l'inno- 
cence ,  qui  dans  toutes  fortes  de  temps ,  en  tous  lieux  &  en  toutes  circonftan- 
ces  ,  doit  toujours  être  favorifée. 

Ce  verbal  diffère  encore  de  celui  des  premières  pièces  de  comparaifon  , 
en  ce  que  l'accufé ,  s'il  eft  prifonnier  ,  doit  être  mandé ,  finon  duemenc 
appelle. 
Muyart.  Le  Juge  doit  parapher  ,  lors  du  procès-verbal  ,  &  faire  parapher  ces  nou- 
velles pièces  par  l'accufé,  s'il  eft  préfent ,  ou  faire  mention  de  fon  refus  , 
par  la  partie  publique  &  par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  &  fi  elle  le 
veut  ou  le  peut ,  finon  en  faire  aufïï  mention. 

Ce  procès- verbal  doit  être  dreffé  au  Greffe  ou  autres  lieux  deflinés  aux  inf- 
trudions ,  à  peine  de  nullité;  article  17. 

Si  les  pièces  en  tout  ou  en  partie  éroient  rejetées  ,  &  fi  celles  admifes 
n'étoient  pas  en  affez  grand  nombre  pour  inftruire  les  Experts  ,  les  Juges  or- 
donneront à  l'accufé  d'en  indiquer  d'autres  dans  un   délai  qu'ils  prefcriront. 

Voyez  au  furplus  ,  ce  qui  fera  dit  fur  les  articles  fuivants ,  par  rapport  à 
l'admiffion  ou  au  rejet  de  ces  nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

FORMULE    DE    REQUÊTE     DE    L'ACCUSÉ 

pour  préj'cntcr  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  qùd  a  en  fa  puijfance  j  ou 

qu^il  veut  indiquer, 

A  M.  M.  S.  H.  ...  &  dit  que s'étant  infcrit  en  faux  contre  .  . . 

vous  lui  avez  permis  ,  M.  d'en  faire  informer  ,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, par  Experts  &  par  comparaifon  d'écriture;  en  conféquence  de  laquelle 
Ordonnance  ,  il  y  a  eu  ...  .  détailler  fommairement  la  procédure  ....  il  y  a  eu 
des  pièces  de  comparaifon  dépofées  au  Greffe  ,  à  la  requête  dudit .  .  .  vous  en 
avez  ,  M.  dreffé  votre  procès-verbal  ,1e...  .le  Suppliant  en  a  eu  connoif- 
fance  à  la  confrontation  ,  lors  de  laquelle  il  a  fait  fes  referves  &  protefîations. 
L'article  46,  du  tit.  i  du  faux  principal  ,  lui  permet  de'préfenter  requête  ,  pour 
demander  qu'il  foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains  * 
des  Experts  ;  le  Suppliant  profite  de  cette  faculté  pour  en  oppofer  de  nou- 
velles aux  premières  ,  qui  lui  font  fufpeâes. 

Ce  confidéré  ,  M.  il  vous  plaira  lui  permettre  de  vous  préfenter  pour 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  un  tel  aéle,  en  date  du  ...  .  qu'il  a  en 
fa  puiffance  ^  &  qui  efl  joint  à  la  préfente ,  comme  auili  lui  donner  aôe  de 


TTTRET,    ARTICLE    l,  îoy 

ceqa'il  indique  pour  autres  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  teîles  &  telles 
autres  pièces  qui  (ont.  .  . .  lefquelles  il  vous  plaira  ordonner  être  dépofées      Du   FaUX 
au  Greffe  ,  à  la  diligence  de  M.  .  .   partie  publique  ,  qui  fera  dreffer  un  pro-     PRINCIPAL» 
cès-verbal  de  l'état  d'icelles  ,  en  préfence  du  Suppliant ,  pour  ,  enfuite  être 
par  vous ,  M.  ordonné ,  ce  qu'il  appartiendra  fur  le  rejet  ou  admiffion  déf- 
aites pièces. 

Le  Juge  d'inftruftion  ordonne  que  la  requête  demeurera  jointe  au  procès , 
pour  ,  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Jugement  pour  radmijfion  ou  rejet  des  nouvelles  Pièces  de  comparaifon» 

Vu  la  requête  à  Nous  préfentée  le  .  .  ..  par  ....  accufé  ,  à  ce  qu'il  foit 
reçu  a  indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ^  enfemble  celles  jointes 
à  la  requête  ....  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  ,  &  toutes  les  autres 
pièces  de  la  procédure ,  cette  part  inftruite. 

Nous  avons  permis  au  Suppliant  de  préfenter  les  pièces  de  comparaifon 
jointes  à  la  requête,  &  d'en  indiquer  telles  autres  qu'il  jugera  à  propos, 
pourvu  qu'elles  foient  authentiques ,  &  de  la  qualité  requife  par  l'Ordon- 
nance ,  dont  fera  par  nous  dreflé  procès-verbal  en  préfence  de  l'accufé  ,  &  à 
requête  de  la  partie  publique  ;  ordonnons  que  notre  prcfent  Jugement  fera 
par  nous  prononcé  dans  vingt-quatre  heures  à  l'accufé  ,  qui  fera  tenu  d'indi- 
quer fur  le  champ  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  qu'il  prétend  devoir 
être  remifes  entre  les  mains  des  Experts ,  fans  qu'il  puifTe  dans  la  fuite,  pré- 
fenter d'autres  pièces  que  celles  qu'il  aura  indiquées ,  &  fans  préjudice  à  la 
partie  civile  ou  a  la  partie  publique  ,  de  contefter  lefdites  pièces  ,  fi  elles 
le  jugent  à  propos;  ordonnons  en  conféquence,  que  les  Experts  feront  affi- 
gnés  pour  dépoi'cr  dans  la  nouvelle  information,  &c.  Fait  en  la  Chambre  du 
Confeil   du   Siège  ,  de  l'avis  de  M. ...  le ... .  &c. 

La  partie  publique  doit  faire  'es  diligences  pour  faire  apporter  les  pièces 
de  comparaifon  au  Greffe,  à  la  forme  de  l'article  i6,  .  .  Le  Greffier  donne 
aux  dépofitaires ,  aéic  du  dépôt ,  fuivant  la  formule  rapportée  fur  l'article  ii  , 
&  la  partie  publique  fait  fes  diligences  pour  appeller  au  procès-verbal ,  la  partie 
civile,  même  l'accufé,  s'il  n'ell  pas  prifonnier,  pour  drefîer  procès-verbal 
de  préfentation  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  fuivant  le  préfent 
article   50. 

Le  procès-verbal  de  ces  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  efl:  le  même  que 
celui  des  premières  pièces  de  cemparaifon ,  a  une  feule  différence  qui  vient  d'être 
expliquée  ,  quieft  que  l'acculé  doit  être  préfent  à  celui-ci.  Voyez  cependant 
encore  fur  l'article  36,  une  forxnule  de  préfentation  des  nouvelles  pièces 
de  comparai! on.  , 

0  1 
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Du  Faux"    4-  =  === ! -^=:;^^ 

Principal. 

NOUVELLE    INFORMATION 

par  Experts, 

A    R    T    I    C    L   E      LL 

En  cas  que  les  nouvelles  Pièces  de  comparaifoîi  foient  admifes  y  il 
fera  procédé  à  une  nouvelle  information ,  fur  ce  qui  peut  réfuher 
def dites  pièces ,  dans  la  forme  prefcrite  par  les  Articles  XXII 
&  XXIII,  &  ce  à  la  requête  de  la  partie  publique  ;  &  par 
les  mêmes  Experts ,  qui  auront  déjà  été  entendus ,  à  moins  quil 
n  en  ait  été  autrement  ordonné.  Seront  les  anciennes  pièces  de 
comparaifon  remifes  entre  les  mains  des  Experts  ,  ainfi  que  les 
nouvelles  ,  enfemble  les  procès  -  verbaux  de  préfentation  ,  6* 
Les  Ordonnances  ou  Jugement  de  réception  de  toutes  lefdites 
pièces^ 

CEt  article  veut  qu'il  foit  fait  fur  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  pre- 
fentées  ou  indiquées  par  l'accufé ,  une  nouvelle  information  par  les  mêmes 
Experts  entendus  dans  la  première,  parce  qu'ils  ont  déj^a  connoilfance  de  ce 
dont  il  s'agit ,  à  moins  que  par  des  raifons  particulières  ,  ou  fur  les  repro^ 
ches  fournis  par  l'accufé  ,  lorfqu'ils  lui  ont  été  confrontes  ,  le  Juge  ne  croie 
être  obligé  d'en  nommer  d'autres. 

Pour  mettre  ces  Experts  en  état  de  faire  une  comparaifon  ,  exécuter  des 
pièces  qui  leur  font  préfentées ,  cet  article  veut  que  les  anciennes  pièces  de 
comparaifon  qui  leur  avoient  été  remifes ,  enfemble  les  procès-verbaux  de  pré- 
fentations  ,  &  les  Jugements  ou  Ordonnances  qui  les  ont  admifes  ,  foient  de 
nouveau  repréfentées  aux  Experts  ,  avec  les  nouvelles  &  les  Jugements  qui 
les  ont  pareillement  admifes  ,  aufîî-bien  que  le  procès-verbal  qui  en  a 
été  dreflé. 

Pour  parvenir  à  l'information  ordonnée  par  le  préfent  article  ,  il  faut  ob- 
ferver  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  zi  &  13  ,  c'eft-a-dire  qu'il  faut 
faire  afiigrer  les  Experts ,  en  vertu  du  Jugement  qui  a  admis  les  pièces ,  &:  or- 
donné la  nouvelle  information  ,  pour  dépofer  chacune  féparémenc  fur  les 
pieres  anciennes  &  nouvelles  de  comparaifon  ,  &  k  la  vue  de  tous  autres  actes 
qui  leur  feront  repréfentés. 


ont 

encore  la  requête  ae  i  accuie   pour  être  admis  a  prclentcr  ou    à  mdiqi 

nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  celles  qu'il    peut   avoir  joint  à  la  même 
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fequête ,  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  le  procès-verbal  de  préfenta- 
tion  ou  d'indication  d'icelies  &  le  Jugement  qui  les  a  admifes.  Du    FaUX 

Voyez  fur  l'article  13  ,  une  formule  de  dépofition  d'un  Expert;  ce  font  PRINGiPALa 
les  mêmes  formalités  à  obfeiver  dans  la  nouvelle  information  ;  celle-ci  doit 
être  faite  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  parce  que  comme  il  a  déjà 
été  dit,  elle  eft  faite  pour  la  preuve  des  faits  julHficatifs  de  l'accufé;  c'eft 
le  feul  changement  qu'il  y  ait  à  faire  ,  il  fera  cependant  donné  encore  un 
nouveau  modèle  de  ces  difpolxtions  fur  l'article  '^ô. 


LA  PARTIE  CIVILE  ET  LA  PARTIE  PUBLIQUE 
font  reçues ,  en  tout  état  de  caufe ,  a  produire  de  nouvelles 

pièces  de   comparaifon. 

Article     LIL 

N" entendons  empêcher  que  la  partie  civile  ou  la  partie  publique  nô 
puijfent  être  admifes  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  compa- 
raijon  ^  &  ce  en  tout  état  de  caufe ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  permis  à  l^accufé  d'indiquer  de  nouvelles  pièces  de  compa^ 
raijon  ;  le  tout  à  La  charge  de  fe  conformer  aux  difpofîtions  des 
Articles  XI II  &  fuivants  ,  notamment  en  ce  quil  y  eft  porté  y 
que  l'accufé  ne  fera  point  préfent  au  procès-verbal  de  préfenta~ 
tion  des  pièces  de  comparaifon ,  rapportées  par  la  partie  publique 
ou  par  la  partie  civile, 

COîtïME  tout  doit  tendre  a  faciliter  la  preuve  des  crimes ,  les  parties  cî-  Saïié,' 
viles  &  publiques  font  autorifées  par  cet  article,  a  préfenter  en  tout  état 
de  caufe  ,  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  à  la  différence  de  l'accufé, 
qui  n'en  peut  ni  préfenter,  ni  indiquer,  qu'il  ny  foie  formellement  admis  , 
&  qui  même  dans  ce  cas ,  n'en  peut  préfenter  dans  la  fuite  d'autres  ,  que 
celles  qu  il  a  une  fois  indiquées. 

La  procédure  criminelle  ,  dit  Salle  ,  fur  le  préfent  article  étant  devenue 
contradidoire  avec  l'accufé  ,  par  fon  interrogatoire  &  fa  confrontation  aux 
témoins ,  on  auroît  pu  croire  qu'il  auroit  dû  être  appelle  lors  de  la  préfen- 
tation  des  nouvelles  pièces  que  cet  article  permet  aux  parties  civile  &  publi- 
que ,  de  rapporter  en  tout  état  de  caufe. 

Mais  ces  nouvelles  pièces  donnant  lieu  k  un  renouveHement  d'^infcrmation.y 
H  n'y  a  pas  plus  de  raifon  qu'il  foit  prtfcrit  a  cette  nouvelle  préfentation  ,  qu'a 
.celle  qui  a  précédé  l'information. 
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Pu  Faux 
Principal. 


DurouffeaiT. 


iro  C0VEDVF4UX, 

L'accufô  n'a  droit  d'être  préfent  qu'à  la  préfentation  de  fés  pjeees,  qu'iîa 
lui-rnênie  indiquées  pour  fa  juftification  ,  perfonne  n'étant  plus  intérefîé  quç 
lui,  à  confbter  lors  de  cette  préfentation,  l'état  des  pièces,   &  les  induc- 
tions qui  en  peuvent  réfulter  en  fa  faveur. 

Si  l'accufé  fournifibit  ou  indiquoit  des  pièces  de  comparaifon  ,  comme 
cela  lui  e{i  permis  par  les  articles  précédents  ,  dans  le  même  temps  que  \qs 
parties  publique  &  civile  en  fourniront  audl ,  il  ne  faudroit  pas  les  confon- 
dre ;  il  faudroit  deux  procès-verbaux  féparés  de  ces  préfentations  de  pièces  , 
principalement  parce  que  l'accufé  ne  peut  être  préfent  qu'au  procès-verbal 
des  pièces  qu'il  a  lui-même  indiquées  ,  &  qu'il  cft  défendu  au  même  accufé  , 
d'affifter  aux  autres  verbaux  des  pièces  produites  par  la  partie  civile  ou  par 
la  partie  publique. 

Cet  article  porte  que  les  parties  civile  ou  publique  pourront  en  tout  état 
de  cauÇe  ^  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon,  d'où  £)urouflèau  , 
dans  fon  Commentaire  pofthurae  ,  conclut  qu'il  ne  leur  feroit  pas  permis  d'en 
indiquer  feulement  ,  parce  que  s'ils  fe  contentoient  d'indiquer  des  pièces, 
fans  les  produire  ,  l'inftrudion  du  faux  n'auroit  jamais  de  fin  ,  à  caufè  de  la 
procédure  &  des  délais  requis  ,  pour  faire  apporter  les  nouvelles  pièces 
indiquées. 

Ce  fentiment  de  DuroufTcau  paroît  être  un  paradoxe  &  une  fubtilité;  Ea 
effet,  l'Ordonnance  fe  fert  dans  pluiieurs  articles  indifféremment ,  des  mots  , 
produire  ou  indiquer  ,  parce  que  la  partie  civile  ,  ni  la  partie  publique  ,  ne 
font  jamais  préfumés  tirer  le  procès  en  longueur  j  la  partie  civile  ,  fur-tout, 
a  intérêt  d'éviter  les  frais. 

En  fécond  lieu  ,  pour  prouver  que  l'Ordonnance  fe  fert  fouvent  des  mots 
produire  ou  indiquer,  indifféremment;  on  peut  voir  entr'autrcs  l'article 
20,  qui  porte  que  s'il  eft  ordonné  que  les  pièces  de  comparaifon  foient  rejetées  , 
la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  ou  les  parties  publiques  feront  tenus  d'en  rap^ 
porter  ou  d'en   indiquer  d' autres. 

Pourquoi  les  parties  civile  ou  publique  feroient-elles  privées  de  la  faculté 
d'indiquer  en  tout  état  de  caufe  ,  des  pièces  efTentielles  qu'elles  n'auroient 
pas  en  leur  puillance?  Si  elles  ne  peuvent  en  produire  ,  elles  ne  petiventauffi 
en  indiquer.  Pour  completterla  procédure  &  la  convidion  du  crime  ,  il  n'y  a 
jamais  de  fin  de  non-recevoir  contre  la  perfonne  publique  ;  on  ne  peut  arrêter 
fes  diligences  lorfqu'elles  ne  tendent  qu'à  la  charge  ou  décharge  ;  il  n'y  a  de 
défenfes  à  cet  égard  ,  que  pour  l'accufé  ,  qui  ,  fuivant  l'articîe  49  ,  ne  peut 
préfénter  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  qu'une  fois  ,  fans  pouvoir  , 
dans  la  fuite,  en  préfénter  d'autres  :  on  ne  trouvera  aucune  difpolition  , pa- 
reille ,  à  l'égard  de  la  partie  civile  ou  publique. 
Muyart.  Cependant  Me.  Muyart  de  A'ouglans ,  coniui  poi)r  un  grand  Criminalifîe  j 
paroît  (ur  cet  article  être  du  fentiment  de  Durouifcau  ;  car  il  dit  que  l'Or* 
donnance  ne  permet  pas  aux  parties  publique  &  civile  ,  comme  elle  fait 
à  l'accufé  ,  d'indiquer  feulement  des  pièces  de  comparaifon  ,  mais  qu'elle 
veut  qu'ils  les  produijent .  enforte  que  le  fentiment  de  Duroufleau  pourroit 
prévaloir ,  fi  l'on  pouvoit  préfumer  que  l'intention  de   l'Ordonnance  a  été 
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de  priver  la  partie  publique  de  la  faculté  d'indiquer  des  pièces  de  comparaifon 

en  tout  état  de  caufe  ,  fur-tout  fi  elles  pouvoient  tendre  à  la  décharge  de     DU"   Faux 

l'accufë,  c'eiè-à-dire  à  la  preuve  de  l'innocence  toujours  fi  favorable  ,  que    PRINCIPAL, 

]es  Juges  ne  doivent  rien  oublier  pour  la  découvrir.  Malgré  cela ,  il  paroît 

que  l'article  53  ,  qui  eft  le  fuivant  ,  décide  la  queilion;  il  ne  parle  que  des 

pièces  produites  par  la  partie  publique  ou  civile. 

Voyez  ci-après  ,  fur  l'art.  3  ,  tit.  i  ,  les  Oblèrvations  de  MM.  les  Com- 
mifïaires  ,  lors  delà  leârure  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Cet  article  impofe  aux  parties  publique  &  civile  les  mêmes  conditions 
que  celles  prefcrites  par  l'article  13  &  fuivants  :  favoir  1°.  Ces  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  doivent  être  authentiques  par  elles-mêmes  ,  ou  re- 
connues par  l'accufë  ,  &  non  fimplement  vérifiées  avec  lui  j  articles  ij 
&  14. 

2^.  Si  ces  pièces  font  entre  les  mains  des  dépofîtaires  ,  on  doit  obferver , 
foit  par  rapport  aux  contraintes  ,  foit  par  rapport  aux  délais  qui  leur  feronc 
accordés  pour  la  remife  de  ces  pièces  ,  ce  qui  efl:  prefcrit  par  l'article  16  , 
qui  excepte  feulement  le  cas  où  les  depofitaires  auroient  un  befoin  conti- 
nuel des  mêmes  pièces ,  pour  le  fervice  public. 

3".  Que  fur  la  préfentation  qui  fera  faite  de  ces  pièces  ,  il  en  foit  drefle 
procès-verbal  au  Greffe  ,  ou  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  en  préfence  des 
parties  publique  &  civile  ,  &  fans  qu'il  foit  donné  aucune  requête  à  cet 
effet  j  article  17. 

Si  cependant  la  partie  civile  ne  vouloit  pas  ou  ne  pouvoit  y  afîifler  en 
perfonne  ,  elle  pourroit  fe  faire  repréfenter  par  un  Procureur  fpécial  ;  ar- 
ticle 57. 

4°.  L'accufë  ne  peut  être  préfent  à  ce  procès-verbal  ;  article   18. 

50.  A  la  fin  du  procès- verbal  le  Juge  doit  ,  fur  les  conclufions  de  la  par- 
tie publique  ,  régler  ce  qu'il  appartiendra  ,  fur  l'admifTion  ou  fur  le  rejet  de 
ces  pièces  ,  ou  ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Officiers  du 
Siège,  finon  à  des  Gradués;  article  19. 

6°.  Si  ces  pièces  font  rejetées ,  il  fera  ordonné  aux  parties  publiques  & 
civiles  d'en  indiquer  d'autres  dans  un  délai  qu'il  fixera  ,  finon  qu'il  y  fera 
pourvu  ;   article  zo. 

7°.  Si  ces  pièces  font  admifes  ,  il  fera  procédé  à  une  nouvelle  informa- 
tion par  Experts ,  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  fur  ce  qui  pourra  rë- 
fijlter  de  ces  pièces ,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  le  Juge  &  par 
la  partie  publique  ,  même  par  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une  ,  finon  men- 
tion fera  faite  de  fon  refus  ;  article  z  i .  Voyez  les  deux  articles  fui- 
vants ,  hîc. 
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PRINCIPAL, 

NOUVELLE     INFORMATION 

fur  les  nouvelles  Pièces  de  comparaifon. 

m 

Article    LUI. 

Lorfquà  l'occajion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées 
par  l'accufé ,  la  partie  publique  ou  la  partie  civile^  ^^^^  J  ^^  <^j 
en  auront  aujji  produit  de  leur  part ,  les  Juges  pourront ,  après 
que  lefdites  pièces  auront  été  reçues  en  la  forme  ci-deffus  marquée^ 
ordonner ,  s'il  y  échet ,  que  jur  les  unes  &  les  autres ,  il  fera 
procédé  à  une  feule   ^  même  injormation  par  Experts, 

Saiié.  O  I  Ja  partie  publique  &  la  partie  civile  peuvent ,  quand  elles  le  jugent  à 
i3  propos  ,  adminiftrer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  a  plus  forte 
raifon  elles  peuvent  le  faire  ,  lorfqu'elles  y  font  en  qnelque  façon  provo- 
quées ,  à  l'occafîon  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  Tac-- 
cufé. 

Alors  les  nouvelles  pièces  fournies  par  la  partie  civile  ou  publique ,  ayant 
pour  principal  but  de  contredire  celles  de  l'accufé,  c'eft  le  cas  de  les  joindrç 
enfemble  ,  pour  être  vérifiées  conjointement  par  les  Experts  dans  une  feule 
&  même  information  ,  comme  l'obferve  Salle  fur  cet  article. 

Plus  il  y  a  de  pièces  de  comparaifon  ,  plus  les  Experts  font  inftruirs  & 
en  état  de  connoître  fi  ,  parmi  ces  pièces  ,  il  y  en  a  des  faufiles  indiquées 
par  l'accufé  pour  les  embarrafier  ,  comme  cela  n'efl:  pas  fans  exempte  ,  ainfi 
qu'il  fera  expliqué  n.  z  de  Tlnfirudion  pour  les  Experts  ,  &  qu'il  a  été 
obfervé  fur  l'article  12,  de  ce  titre,  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  56. 

Dans  les  cas  où  il  y  adç  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par 
^B:cufé  ,  ou  produites  par  les  parties  publique  &  civile  ,  il  faut  ,  comme  il  4 
d^àété  obfervé  fur  l'article  précédent,  des  procès-verbaux  féparés  \  parce  que 
l'accufé  doit  être  préfent  ou  appelle  au  procès-verbal  des  pièces  qu'il  a  in- 
diquées ;  article  <^o  ;  au  lieu  qu'il  y  auroit  nullité,  s'il  étoit  préfent  au  pro- 
cès-verbal ào,  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  produites  par  la  partie 
publique  ou  par  la  partie  civile  ;  article  18. 

Il  réfulte  du  préfent  article  que  fi  ,  à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  dç 
comparaifon  indiquées  par  l'accufé  ,  ou  produites  ,  foit  de  la  part  de  la  partie 
publique,  foitdclapart  de  la  partie  civile ,  il  doit  être  procédé  au  procès- 
verbal  de  réception  ou  rejet  de  ces  pièces  ,  dans  la  forme  expliquée  par 
l'article  11  &  fuivants  ,  &  qu'en  cas  qu'elles  foient  reçues  par  l'Ordonnance 
qui  fera  mife  à  la  fin  du  procès-vcibal  ,  le  Juge  doit  ordonner  en  même-tems 
qu'il  fera  procédé  par  une  feule  &  même  information  ,  par  Experts  _,  tant 

fus 


T  I  T  R  E  I,     ARTICLE  IIIL  113 

fur  les  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé  ,  que  fur  celles  qui  au-  « 


ront  été  produites  par  la  partie  civile  ou  par  la  partie  publique.  Du   Faux 

Si  le  Juge  fe  trouvoit  embarraffi  au  fujet  de    l'admiiïion  ou  du  rejet   de    Principal. 
ces  pièces  ,  il  pourroit  en  référer  aux  autres  Juges  ,  &  dans  ce  cas  il  doit  y 
être  pourvu  par  délibération  du  Confeil  ,  &  fur  les  conclufions  de  la  partie 
publique  ;  article  19. 

Il  n'eft  pas  die  par  le  préfent  article  ,  ni  par  les  fuivants  ,  à  la  re-  Muyart. 
quête  de  qui  doit  être  faite  la  nouvelle  information  fur  toutes  les  pièces 
différentes.  L'Ordonnance  s'en  rapporte  fans  doute  fur  ce  point  à  ce  qu'elle 
vient  de  prefcrire  par  l'article  précédent  ,  relativement  à  l'information  qui 
fc  fait  fur  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  fournies  par  l'accufé  ;  c'eft-à- 
dire  qu'elle  doit  fe  faire  a  la  requête  de  la  partie  publique  ,  qui ,  comme  -il 
a  été  remarqué  fur  l'article  4.9  ,  a  feule  le  droit  de  faire  affigner  les  té- 
moins qui  font  entendus  fur  des  faits  juftificatifs. 

Cette  obfervation  ne  peut  être  équivoque.  Le  préfent  article  veut  qu'il 
fie  foit  fait  qu'une  feule  &  même  information  par  Experts  ,  tant  fur  les 
pièces  indiquées  par  l'accufé  ,  que  fur  celles  produites  par  la  partie  civile. 
L'accufé  ne  peut  certainement  prétendre  que  ce  fera  k  fa  requête  qu'il  fera 
informé  fur  les  pièces  qu'il  aura  indiquées  ;  l'article  18  y  réfiile.  Il  eft 
donc  néceffaire  que  la  nouvelle  information  dont  il  s'agit  ,  qui  tend  k  la 
preuve  des  faits  juftificatifs  ,  &  en  même  temps  k  la  convidion  du  crime  , 
foit  faite  k  la  requête  de  la  partie  publique.  C'eft  une  règle  générale  que 
jamais  un  accufé  décrété  ne  peut  diligenter  des  témoins  Experts  ou  autres  ; 
il  n'y  a  que  la  partie  publique  qui  puifTe  le  faire  pour  lui.  L'Ordonnance  de 
1670  ,  titre  z8  ,  article  4  ,  y  cft  formelle ,  ainlî  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'ar- 
ticle 47  &  fur  l'article  49.  Voyez  les  formules  fur  l'article  21. 
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Principal. 


DE     LA     NOMINATION 


des  nouveaux  Experts, 


Article     LIV. 


Si  raccufé  demande  qiiïl  foit  e?îtendu  de  nouveaux  Experts ,  foit 
'fur  les  anciennes  pièces  de  comparaifon^  ou  pur  de  nouvelles  , 
les  Juges  ne  pourront  l'ordonner^  ^''^^  J  ^<^het ,  qu  après  l'infiruc- 
tion  achevée ,  &  par  délibération  du  Confeil  fur  le  vu  du  ^procès  ^ 
ce  qui  fera  ohfervé  à  peine  de  nullité, 

Uand  un  accufé  forme  des  demandes  qui  tendent  a  Tes  faits  juftiiî- 
_catifs ,  il  ell  de  principe  qu'il  ne  peut  y  être  fait  droit  qu'après  toute 
l'inltrudion  du  procès,  &  en  jugeant.  Cet  article  ne  fait  que  confirmer  ce 
principe ,  comme  i'avoit  déjà  fait  l'article  4.6  ,  où  l'on  peut  voir  les  obferva- 
tions  faites  à  ce  fujet. 

L'article  46  parle  de  la  demande  de  l'accufé  ,  à  ce  qu'il  foit  remis  de 
nouvelles  pièces  entre  les  mains  des  Experts.  Celui-ci  concerne  une  autre 
demande  de  l'accufé  ,  à  ce  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts.  Ces 
deux  demandes  ont  été  regardées  comme  tendantes  l'une  &  l'autre  à  la  iuf- 
tification  de  l'accufé  ;  il  a  fallu  prefcrire  la  même  formalité  pour  les  deux  cas 
pareils  :  où  il  y  a  parité  de  raifon ,  il  a  fallu  la  même  loi. 

L'accufé  peut  ,  pendant  l'inftrudion  ,  &  même  en  tout  état  de  caufe  , 
former  toutes  les  demandes  qu'il  juge  à  propos ,  mais  elles  doivent  toutes 
être  jointes  au  procès ,  pour  y  être  prononcé  après  l'inftrudion  entièrement 
finie  ,  &  après  avoir  examiné  le  procès  ,  comme  s'il  s'agifToit  de  juger  dé- 
finitivement ;  &  fi  les  demandes  font  admifes ,  au  lieu  de  rendre  un  Juge- 
ment définitif,  les  Juges  aflemblés  en  la  Chambre  du  Confeil  rendent  un 
préparatoire  fur  les  demandes  de  l'accufé;  au  cas  qu'ils  trouvent  qu'il  y  aie 
lieu  ,  ils  l'ordonnent ,  comme  le  porte  le  préfent  article  ,  s  il  y  iclict. 

Ces  derniers  termes  de  notre  article  donnent  a  entendre  que  les  Juges  ne 
doivent  pas  fe  rendre  faciles  pour  admettre  une  ampliation  d'informations 
par  Experts ,  toujours  difpendieufes ,  qui  tire  en  longueur  ,  &  qui  fouvent 
n'efl  formée  que  pour  cmbarraffer  la  procédure  &  pour  retarder  le  Ju- 
gement. 

Une  règle  concernant  les  faits  juftificatifs  propofés  par  les  accufés  ^  efl , 
comme  il  a  été  obfervé  au  Code  Criminel  fur  l'article  1  du  titre  28  ,  pag. 
lifo  ,  qu'il  peut  arriver  que  les  preuves  ne  feroient  pas  fuffifantes  pour  Ja 
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convi£lipn  de  Taccufé.  Dans  ce  cas  ,  il  feroic  fruftratoire  d'admetcre  un  ac- 

cufé  qui  n'efl  pas  convaincu  du   crime,  à  ia  preuve  de  fes  faits  juftificatifs.      Du    FaLTX 

C  eft  aux  Juges  à  décider  ,  après  avoir  examiné  toute  la  procédure  ,  fi  l'ac-     PRINCIPAL, 

cufé  a  befoin   du  fccours  de  la  preuve  qu'il  demande.    Ainfi    il   faut  ,  pour 

ainfi  dire  ,  opiner  fur  le  fond  ,  avant  de  décider  fi  l'on  accordera  à  l'accufé 

fa  demande;   elle  devient  inutile  &  indifférente,  s'il  n'eft  pas  convaincu  de 

l'accufacion  formée  contre  lui. 

Il  eft  cependant  vrai  ,  comme  il  a  encore  été  prouvé  au  Coàe  Criminel 
ibidem,  n.  5  ,  pag,  IZ13  ,  que  la  preuve  des  faits  juftificatifs  eft  fi  favo- 
rable ,  que  fi  par  exemple  ,  dans  le  cas  préfent  d'une  accufation  de  faux  , 
l'accufé  ne  demandoit  pas  à  faire  preuve  de  fes  faits  juftificatîfs  ,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  fût  produit  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  nommé 
de  nouveaux  Experts  ,  les  Juges  feroient  obligés  de  l'ordonner  d'office  ,  au 
cas  qu'ils  viffent  que  cela  qft  nécefiaire  pour  la  juftification  de  l'accufé  : 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  au  même  Code  Criminel  , 
ibidem. 

L'article  >>  i  veut  que  dans  la-  nouvelle  information  qui  fe  fait  par  Ek-t 
perts  ,  fur  ce  qui  peut  réfulter  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées 
par  l'accufé  ,  le  Juge  puiffe  entendre  non-feulement  les  mêmes  Experts  , 
qui  ont  déjà  été  entendus  dans  la  première  information  ,  mais  encore  en 
entendre  de  nouveaux  d'office ,  ainfi  qu'il  réfulte  des  tenues  du  même  article 
5 1  ,  à  moins  quil  ncn  ait  été  ordonne  autrement. 

L'Ordonnance  va  encore  plus  loin  dans  le  préfent  article  ,  elle  prévoit 
le  cas  où  l'accufé  demanderoit  qu'il  fût  entendu  de  nouveaux  Experts ,  foie 
fiar  les  anciennes  pièces  de  comparaifon  ,  foit  fur  les  nouvelles  ;  elle  permet 
aux  Juges  d'avoir  égard  à  cette  demande  ,  fous  deux  conditions  ,  l'une  que 
cette  nouvelle  information  ne  pourra  être  ordonnée  qu'après  l'inftrudion 
achevée  ,  l'autre  qu'elle  ne  pourra  être  ordonnée  par  le  Juge  d'inftrudioQ 
feul,  mais  par  tous  les  Officiers  du  Siège,  après  délibération  du  Confeil ,  .& 
fur  le  vu  du  procès  :  à  quoi  il  faut  ajouter  ,  que  cette  nouvelle  information 
fera  faite  à  ia  requête  de  la  partie  publique  ,  comme  celle  fur  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  dont  il  eft  parlé  par  l'article  51. 

Les  cas  où  la  nomination  de  nouveaux  Experts  peut  avoir  lieu  font ,  !•, 
toutes  les  fois  que  les  Juges  s'apperçoivent  qu'il  y  a  des  moyens  de  repro- 
ches évidents  contre  les  Experts. 

2°.  Lorfqu'il  y  a  du  doute  &  de  la  diverfité  dans  leurs  dépofitions  ;  ar- 
ticle 36. 

3«.  Lorfque  l'un  des  Experts  eft  décédé  pendant  l'inftruéîiion. 

4°.  Lorfque  l'on  découvre  que  l'un  des  premiers  Experts  avoit  déjà  été 
entendu  dans  un  procès  ,  a  l'occafion  d'une   pièce  femblable  à  celle  qu'il  • 

s'agit  de  vérifier. 

Voyez  fur  l'article  18  du  titre  3  ,  aux  notes  y  l'obfervation  de  Blégny 
au  fujet  des  Experts. 
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Du  Faux  Article     LV. 

PHINCIPAL. 

S*ùl  ej?  ordonné  qu  il  fera  procédé  à  une  information  par  de  nouveaux  Experts  ^ 
ib  feront  nommés  d^ojficc,  &  entendus  en  la  form.e  prefcriu  par  les  Ard" 
des  XX IL  &  XXIII;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

C'efl:  une  regîe  en  matière  criminelle  établie  pir  les  anciennes  &  nou- 
velles Ordonnances  ,  que  les  Médecins  ,  Chirurgiens ,  Experts  ,  Matrones , 
Interprètes  ,  &:c.  font  toujours  nommés  d'office  par  les  Juges  ,  a  la  diffé- 
rence des  matières  civiles  ,  où  les  Parties  les  nomment  elles-mêmes ,  fînon 
dans  le  cas  de  refus,  ou  de  défaut  de  la  part  d'une  partie  d'en  nommer  un. 
Cette  règle  eft  confirmée  par  l'article  8  de  ce  titre  pour  les  matières  crimi- 
nelles ,  &  par  celui-ci. 

Les  articles  il  &  2^  ,  auxquels  le  préfent  article  renvoie  ,  veulent  que 
les  Experts  foient  entendus  féparément  ,  par  forme  de  dépofitions  ,  &  que 
la  plainte  ,  les  pièces  prétendues  faulTes ,  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles , 
les  pièces  de  comparaifon  ,  &  le  procès-verbal  qui  les  aura  admifes  ,  foient 
repréfentés  aux  Experts  ;  d'où  il  réfulte  qu'il  leur  faut  encore  repréfenter  , 
lors  de  la  nouvelle  information  par  Experts  dont  il  s'agit  ici,  les  pièces 
poftérieures  à  la  première  information;  favoir,  la  requête  par  laquelle  l'ac- 
cufé  a  demandé  d'être  admis  à  indiquer  des  nouvelles  pièces  de  comparaison , 
le  Jugement  qui  les  a  admifes  ,  le  procès-verbal  de  préfentation  qui  en  a  été 
dreffé  ,  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  auffi  bien  que  les  anciennes , 
&  toutes  les  autres  pièces  qui  auroient  été  repréfentées  aux  Experts  lors  de 
leurs  premières  dépofitions. 

Voyez  fur  l'article  29  une  formule  d'information  ,  elle  peut  fervir  de  mo- 
dèle pour  la  nouvelle  information  ,  en  y  ajoutant  les  pièces  dont  il  viens 
d'être  parlé,  &  en  fe  conformant  encore  à  l'article  51  ,  qui  veut  entr'autres 
chofes  ,  que  la  nouvelle  information  foit  faite  à  la  requête  de  la  partie 
publique. 
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DE     LA    JONCTION 

de  la  nouvelle  information  au  procès  ,  ou  des  Décrets 

&   Récolements, 

Article      LVI. 

Dans  tous  les  cas  marqués  par  les  Articles  XXXV I ,  XLVIy 
XLVII  ^  XLViii  fLll.,Liii  ^  Ll  V  &  LV  ,  où  il  aura  été  procédé 
à  une  nouvelle  injormation  ,  j^oit  fur  les  nouvelles  pièces  de  com- 
paraison,  ou  par  de  nouveaux  Experts,  les  Juges  pourront  les 
joindre  au  procès  ;  pour  ^  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de 
raifon.)  ou  décerner  de  nouveaux  décrets ,  s'il  y  échet ,  ou  ordonner 
fans  décret ,  que  les  Experts  entendus  dans  ladite  information  , 
feront  r écoles  &  confrontés ,  ou  y  flatuer  autrement ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas ,  ce   que  nous  laiffons  à   leur  prudence. 

Lorsqu'il  y  a  une  nouvelle  information  par  Experts  fur  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  les  Juges  peuvent  les  joindre  au  procès ,  &  ju- 
ger définitivement  ,  fans  ordonner  une  plus  ample  inftrudion  par  récolc- 
ment  &  confrontation  ;  ce  qui  peut  arriver  ,  lorfque  cette  information  n'a 
pas  produit  de  nouveaux  écIaircifTements  ,  &  qu'il  n'en  re'fulte  pas  de  nou- 
velles preuves  du   crime  ou  de  la  décharge  en  faveur  de  l'accufé. 

Si  au  contraire  les  Juges  trouvent  que  la  nouvelle  information  a  produit 
de  nouvelles  charges ,  ils  peuvent  décerner  de  nouveaux  décrets  ,  ils  peu- 
vent rendre  un  Jugement ,  par  lequel  il^  ordonneront  fans  décret  !e  rcco- 
lement  des  nouveaux  Experts  dans  leurs  dépolîtions  &  leur  confrontation  a 
l'accufé.  L'Ordonnance  s'en  rapporte  à  leur  prudence  ,  pour  ilatutr  ce  qu'ils 
jugeront  à  propos ,   fuivant  re:<igence  des  cas. 

S'il  intervient  Jugement  ou  Ordonnance  qui  décerne  des  nouveaux  dé- 
crets,  il  faut  faire  à  cet  égard  les  formalités  prefcrites  ci-devant  pour  les 
interrogatoires  des  aecufés ,  en  faifant  attention  de  leur  repréfenter  non-feu- 
lement les  pièces  de  la  première  procédure,  fuivant  l'article  31  ,  mais  en- 
core les  pièces  de  convidion  ,  furvenues  depuis  leurs  premières  réponfe?. 
Mais  il  ne  faut  pas  leur  repréfenter  hs  pièces  de  comparaifon  ,  &  autres 
qui  doivent  être  repréfentées  aux  Experts  ,  elles  ne  peuvent  être  repréfentées 
aux  aecufés  que  lors  de  leurs  confrontations  ;   article  32. 

La  nature  &  la  qualité  des  charges  réfultantes  des  nouvelles  informations   Saii« 
&  des  nouvelles  pièces  ,  doivent  déterminer  la  nature  &  la  qualité  du  Ju- 
gement, dit  Salle  fur  le  pjréfent  article.  Quelquefois  c'eft  le  cas  d'ordonner 


Du  Faux 
Principal, 
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la  jondion  de   !a  nouvelle  information  au  procès  ;  quelquefois  il  eft  nécef- 

Du    Faux      faire  de  prononcer  de  nouveaux  décrets,  &  d'autres  fois   fans  décréter  ,  d'or- 

PrïNCIPAL.     donner  que  les  Experts  entendus  feront  recelés  &  confrontés. 

Pièces  o'e  compa-        Si ,  dans  riaforoiatlon  faite  k  la  requête  de  l'accufé  pour" fa  juftifîcation  » 

rauor.  f.iuffes.  |gj  pjgijes  par  l'ui  indiquées  étoient  attaquées  de  faux,  il  faiidroic  auffi  joindre 

cette  nouvelle  inliance.   C'efl;  une  obfervation  de  Me.  JouiTe  fur   le  préfenc 

•  article,  dans  fon  Commentaire  de  l'Ordonnance  du  Faux,   qu  il  a  misa  la 

fuite  de  fon  Commentaire  de  l'Ordonnance  de    1670. 

Il  eft  parlé  dans  cet  article  des  Jugements  interlocutoires  ou  préparatoires 
que  les  Juges  peuvent  rendre  enfuite  des  nouvelles  informations  faites  dans 
les  c^s  marqués  par  les  articles  qu'il  indique.  C'eft  i°.  en  cas  de  doute  & 
de  diverlicé  dans  les  dépofitions  des  Experts,  (uivant  l'article   36, 

z".  Enfuïte  de  l'admiffion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  fournies 
ou  indiquées  par  l'accufé  ,   articles  4.6  &  47. 

3^  Enfi.ite  de  l'admifîion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  produites 
ou  indiquées  par  les  parties  publique  &  civile  ,  foit  à  l'occafion  de  celles 
indiquées  par  l'accufé ,  foit  dans  le  cas  même  où  l'accufé  n'auroit  pas  été 
admis  k  en  indiquer  de  fa  part  ;  articles  <^^  f^-  $3. 

4°.  Enfuite  de  la  demande  qui  feroit  faite  par  l'accufé  ,  pour  qu'il  fût 
entendu  de  nouveaux  Experts  fur  les  anciennes  pièces  de  comparaifon  j  arc. 
54  &   55. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  Juges  font  autorifés  par  le  préfent  article  à  pro- 
noncer fur  les  nouvelles  informations  de  l'une  &  de  l'autre  des  trois  ma- 
nieres  fuivantes. 

1°,  Ils  peuvent  ordonner  que  les  informations  demeureront  jointes  au 
procès  ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raijon  ,  en  jugeant.  Ce  qui  doit  pareil- 
lement avoir  lieu  ,  îorfque  la  nouvelle  information  ne  paroît  pas  renfermer 
une  preuve  coniîdérable  en  faveur  de  l'accufé  ,  ou  qu'il  n'en  réfulte  aucune 
ou  du  moins  une  très-légère  contre  lui  ,  ou  Iorfque  les  pièces  qu'il  a  indi- 
quées pour  fa  juftitication  ,  font  elles-mêmes  attaquées  de  faux. 

Zo.  Les  Juges  peuvent  décerner  de  nouveaux  décrets  ,  ce  qui  doit  avoir 
îieu  ,  principalement  lorfqu'iî  parok  par  ces  informations  que  l'accufé  a 
èc'i  complices  ,  ou  que  le  décret  décerné  contre  lui  fur  la  première  infor- 
mation efî  trop  léger  ,  ou  enfin  Iorfque  ,  par  les  dépofitions  des  Experts 
divus  les  nouvelles  informations  ,  l'accufé  fe  trouve  prévenu  de  nouvelles 
fau flè tés ,  différentes  de  celles  qui  ont  donné  lieu  k  l'accufation  principale  ; 
ce  qui  arrive  affez  fouvent  ,  par  exemple  Iorfque  l'accufé  a  indiqué  des 
pièces  de  comparaifon  fauffes ,  pour  empêcher  les  Experts  de  pouvoir  faci- 
lement vérifier  fa  fauffeté  ;  ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  l'infiruccion  pour 
les  Experts,  n.  2  ,  ci-après. 

30.  Enfin  les  Juges  peuvent  aufTi  ordonner  fans  décret ,  que  les  nouveaux 
Experts  entendus  dans  les  nouvelles  informations  feront  récolés  &  confron- 
tés. Cette  dernière  façon  de  prononcer  doit  avoir  lieu  ,  principalement 
Iorfque  ces  dernières  informations  ont  fourni  des  preuves  confidérables  con- 
tre l'accufé  &  fes  complices ,  &  qu'il  y  a  danger  évident  de  leur  évaixon. 
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Au  refle  ,  ajoute  le  même  Auteur ,  l'Ordonnance  n'indique  ces  trois  ma- 
nières de  prononcer  ,  que  comme  les  plus  ordinaires   ,  &  non  comme    les      Du    l'Alix 
feules  que  les  Juges  peuvent  employer  ,  puifque ,  par  une  difpofition  gêné-    PRINCIPAL, 
raie  qui  eft  à  la  fin  du  préfent  article  ,  elle  a  cru  devoir  s'en  rapporter  à  la 
prudence  des  Juges  ,  pour  ftatuer  autrement,  faivant  l'exigence  des  cas. 

Voici  des  formules  de  la  procédure  qu'il  faut   obferver  au  fujet  de   l'inf- 
trudion  pour  la  nouvelle  intormation. 

PROCÈS-VERBAL 

des  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  indiquées  par  Caccufé. 

L'an  mil  fcpt  cent le Nous aiïifré  de  notre  Greffier  ordinaire  , 

nous  fommes  tranfporté  en   la  Chambre  du   Confeil  dudit  Siège  ,    où 

Procureur   du  R.o!  ,  nous  a  remontré  qu'au   fujet  du    procès  qui  s'inftruic 

devant  nous  à  requête  de partie   civile  ,   en   conlcquence  de  la  plainte 

en   faux  qu'il  nous  a  préfentée   le ,  avons  permis  de  faire  informer  , 

tant  par  titres  que  par  témoin  &  comparaifon  d'écritures  par  Experts  ,  qu'en 
conféquence  il  y  a  eu   une  première  informat. on  par  Experts  ,  lur  laquelle  o 

étant  intervenu  décret de contre qui  a  prêté  fes  réponles ,  dé- 
tailler jommLiireinent  la  procédure  ;  qu'après  cette  première  procédure  finie, 
l'accufé  a  préfenté  requête,  par  laquelle  il  a  demandé  qu'il  fût  remis  en- 
tre \ts  mains    àes  Experts   de  nouvelles  pièces  de   comparaifon  ,  ce  qui  lui 

ayant  été  accordé  par  Jugement  du qui  lui  a  été  prononcé  ,  le avec 

interpellation  d'indiquer  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  dont  il  a  en- 
tendu parler  ;  le  Procureur  du  Roi  a  fait  fes  diligences  pour  les  faire  dcpofer 
au  Greffe  ,  les  dépcfitairc:  les  y  ont  apportés  ;  en  conséquence  il  nous  a 
requis  d'indiquer  le  jour  pour  dreffer  le  procès-verbal  de  préfentation  de  ces 
nouvelles  pièces  ,  &  lui  ayant  indiqué  à  cejourd'hui  verbalement  ,  il  a  fait 
avertir  ledit partie  civile  ,  qui  comparoiffant ,  il  requiert  que  ledit  ac- 
cu fé  ,  prifonnier,  foit  mandé  pour  être   aufîî  préfent  audit   procès-verbal  ; 

ce  qui  ayant  été  fait  ,  un  tel notre  Greffier  a  repréfenté   fur  le  Bureau 

les  pièces  fuivantes  remifes  au  Greffe  ^  favoir, 

1°.  La  minute  d'un  contrat  reçu Notaire  ,  en   date  du écrite    fur 

deux  feuilles  de  papier  timbré  ,  &  fignées  par ,   ledit  contrat  étant  celui 

du  mariage  de ,  fans  ratures ,  renvois ,  ni  altérations. 

2".  La  minute  d'un  contrat  de  vente  paffé  devant ,  Notaire  ,  le 

entre    telles  &  telles  parties   par  elles  figné  ,  lequel  contrat   écrit  fur  deux 

feuilles  de  papier  timbré  ,  &  figné  à  la  quatrième  page  par tels  &  tels  , 

a  été  auffi  reconnu  par  nous ,  fans  ratures,  renvois ,  ni  interlignes ,  &c. 

3®.  La  minute  d'un  autre  aâe,  &c.  idem. 

Ledit partie  civile  ,   après  avoir  examiné  lefdites  trois  pièces  ,  a  die 

qu'il  ne  peut  empêcher  que  les  deux  premières  ne  foient  admifes  pour  pièces 
de  comparaifon  ,  parce  que  ce  font  des  minutes  d'ades  authentiques  ,  revé_ 
tues  des  formalités  requifes  par  îa  préfente  Ordonnance  ,  mais  qu'il    s'op_ 
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pofe  à  l'admifTion  de  la  troifieme  pièce  ,  qu'il  foutient  devoir  être  rejetée, 

Du  Faux      parce  que &c. 

PriIn^CIPAL.         Le  Procureur  du  Roi  a  dit  ,  qu'il  n'empêche  que  les  deux  premières  pie- 
ces  ne  foienc  reçues  &  admifes  pour  fervir  de  pièces  de  comparailbn  ;    mais 

qu'il  s'oppofe  auiTi  à  l'admifTion  delà  troiiieme  pièce,   parce  que 

L'accufé  a  dit  : 

Defquels  plaides  ,  confentements  ,  requifîtions  &:  comparutions  ,  nous 
avons  donné  ade  aux  parties  ;  &  y  faifant  droit ,  nous  avons  admis  les  deux 
premières  pièces  qui  ont  été  par  nous  paraphées  ,  aufll-bien  qne  par  le  Pro- 
cureur du  Roi,  la  partie  civile  &  par  l'accufé  ;  &  à  l'égard  de  la  troifieme 
pièce  ,  nous  l'avons  rejetée  ;  ordonnons  qu'elle  fera  rendue  par  notre  Gref- 
fier à dépcfitaire  qui  en  donnera  décharge. 

Nota.  Se  le  Juge  fc  trouvait  embarrajfé  au  fujet  de  la  tro'ificme  pièce  ,  il 
fercit  plus  à  propos  qu'il.nen  admit  aucune  ,  &  qu'il  ordonnât  qu  il  en  ferait 
référé  fur  le  tout  avec  les  Offcicrs  de  Ja  compagnie  ,   fnon  à  deux  Gra- 
dués'^  Ù  dans  ce  cas  ^  il  ne  faudrait  en  parapher  aucunes  qu'après  le   ré- 
féré. 
Q>  On  peut  procéder  au  verbal  en  l'abfence  de  l'accufé  ,   après  qu'il  a  été 

-duem.ent  appelle  j  article  50,  s'il  n'eft  pas  prifonnier. 

Si  h  Juge  d'infruclion  fe  croyait  en  état  de  prononcer  feul  fur  le  tout , 
fans  référer  aux  autres  Officiers  y  il  finirait  le  procès-verbal ,  ainfi  que  fuit. 

Ordonnons  qu'il  fera  procédé  ,  a  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  aune 
.nouvelle  information  par  Experts  fur  les  pièces  de  comparaifon  par  nous 
admifes ,  &  ce  par  les  mêmes  Experts  entendus  lors  de  la  première  informa- 
tion ,  &  que  ,  lors  de  leurs  dépofitions ,  les  anciennes  pièces  de  comparai- 
fon ,  &  autres  pièces  qui  leur  ont  déjà  été  repréfentées ,  les  leur  feront  en- 
core ,  avec  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon;  la  requête  de  l'accufé  du..,. 

le  Jugement  qui  a  fait  droit  fur  fa  requête  en  date  du ,  &  notre   préfenc 

procès-verbal  &  Jugement ,  par  lequel  nous  avons  admis  les  deux  premières 
pièces  ci-deflus  énoncées ,  pour  ,  par  lefdirs  Experts  ,  fe  mettre  en  état  de 
dépofer  dans  cette  féconde  information. 

Ledure  faite  du  préfent  procès-verbal  &  Jugement  ,  nous  l'avons  figné 
avec  le  Procureur  du  Roi  &  la  partie  civile  ,  l'accufé  ayant  refufé  de  le  li- 
gner ,  quoique  de  ce   par  nous  interpellé  &  requis. 

Si  l'accufé  avoit  indiqué  des  pièces  de  comparaifon  dans  le  mêm.e  temps 
que  la  partie  civile  ou  la  partie  publique  en  produiroient ,  il  faudroit  deux 
procès-verbaux  de  préfentation  féparés  ,  parce  que  l'accufé  ne  peut  être 
préfent  qu'au  verbal  des  pièces  qu'il  a  indiquées  ou  jointes  à  fa  requête  ,  ainfi 
qu'il  a  été  dit  fur  l'article   52. 

« 

Information  par  Experts  far  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

L'an  mil  fept  cent le par  nous afTiflé  de  notre  Greffier  or- 
dinaire ,  à  requête  du Procureur  du  Roi,  &  en  vertu  du  Jugement  du.... 

■qui  a  admis  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé,  ou 

produites 
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produites  par  la  partie  publique  ou  civile  _,  a  été  procédé  à  rinformation  or- 
donnée par  ledit  Jugement  ,    les    Experts   ayant   été  diligentes  par  exploit      Du    TAUX 
de HuifTîer  ,  fuivant  Ton  exploit  du ducment  contrôlé  ,  &c.  PRINCIPAL. 

Jacques  ,  Me.  Ecrivain  demeurant  à ,  âgé  de lequel  ,  par  le  fer- 
ment par  lui  fait  de  dire  vérité  ,   fur  les  faits  contenus  dans   la  requête  en 

plainte  du &:  dans  la  requête  du ,  par  laquelle  l'accufé  a  demandé 

d'être  admis  à  indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  defquelles  re- 
quêtes ledure  lui  a  été  faite  ;  nous  a  déclaré  qu'il  n'eft  parent  ,  allié  ,  fer- 
viteur ,  ni  domefrique  des  parties,  &a  repréfenté  fa  copie  d'afllgnation. 

Nous  avons  repréfenté  au  témoin  Expert  ladite  requête  en  plainte  ,  fuc 
laquelle  eft  intervenue  la  permiffion  d'informer  ,  la  pièce  argiice  de  faux  , 
le  procès-verbal  de  l'état  d'icelle  ,  les  premières  pièces  de  comparaifon  ,  avec 
le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ,  l'Ordonnance  ou  Jugement  du par  le- 
quel lefdites  premières  pièces  ont  été  admifcs ,  &  autres  pièces  qui  lui  ont 
été  repréfentées  lors  de  la  première  dépofition. 

Nous  avons  pareillement  repréfenté  au  témoin  la  requête  ,  par  laquelle 
l'accufé  a  demandé  permiffion  d'indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparai- 
fon ,  le  procès- verbal  de  l'état  d'icelles  ,  l'Ordonnance  ou  Jugement  qui  les 

a  admifes  ,  en  date  du &  le  procès-verbal  de  l'état  defdites  nouvelles 

pièces   de  comparaifon. 

Toutes  lefquelles  pièces  anciennes  &  nouvelles ,  le  témoin  Expert  ayant 
examiné  à  loiGr  fur  le  Bureau ,  fans  déplacer ,  &  en  notre  préfence. 
Dépofe 

Toutes  les  pièces  ci-deflus  étant  refiées  entre  les  mains  de  notre  Greffier , 
nous  avons  fait  faire  ledure  de  la  préfente  dépofition  au  témoin  qui  a  per- 
fifté  &  figné ,  taxé  fur   fes  requifitions. 

Sur  cette  nouvelle  information  ,  les  Juges  doivent  la  joindre  au  procès, 
pour,  en  jugeant,  ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  après  avoir  vu  toute  la 
procédure  ,  comme  pour  juger  définitivement. 

Voyez  la  formule  pour  la  première  information  fur  l'article  25. 


{-/ 


■V^X; 
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FiiiKciPAL.        Y)  E    L  A    P  R  O  C  U  Pv  A  T  I  O  N 

d'une  Partie  civile  abfente. 

Article     LVIÎ. 

Dans  tous  les  procès-verbaux  où  la  préfence  de  la  partie  civile  ^ji 
requïfe  yfuivant  ce  qui  a  été  réglé  ci-dejfus ,  il  fera  permis  à  ladite 

■  partie  civile  d'y  faire  ajfljîer ,  au  lieu  d'elle ,  le  porteur  de  Ja 
procuration  qui  ne  fera  admife ,  quen  cas  quelle  foit  fpéciale  , 
&  pajjee  devant  Notaire, 

Formule  de  Procuration. 

OUVENT  une  partie  eft  empêchée  de  paroître  dans  les  procès-verbaux 
qui  font  dreiTés  dans  une  inliruâion  de  faux  ;  il  feroic  trop  difpendieux 
de  donner  plulieurs  procurations ,  parce  quelles  doivent  être   paffées  devant 
Notaires.  C'efl  pourquoi  fouvent  la  partie  civile  en  donne  une  fpécialemenc 
pour  paroître  en  fon  nom  dans   tous  les  ades  néceflaires  de  l'inftrudion  , 
même  pour  l'exécution  des   Jugements  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  dé- 
finitifs qui  interviendront  ordinairement.  Cette  procuration  fpéciale  efl  don- 
née par  la  partie  à  fon  Procureur ,  ou  même  à  fon  Avocat ,   ou  à  un  ami  ; 
dans  ce  cas  ,  le  Procureur  fpécial   fe  doit   conformer  à  l'étendue  des  pou- 
voirs oui  lui  font  donnés  par   un  feul  ade  notarié  ,  pour  paroître  à  tous 
procès-verbaux  ,  parapher   toutes   pièces  fujettes  au  paraphe  ,  faire  des  re- 
quifitions ,  fournir  des  demandes  ,  produire  des  pièces  de   comparaifon  ,  & 
contredire  celles  qui  font  oppofées  aux  intérêts  de   celui    qu'il -repréfen te   , 
nommer  des  Experts  ,  même  de  nouveaux  ,  fi  befoin  eft  ;  en  un  mot ,  pa- 
roître à  tous  ades  de  procédure  ,  &  en   toute  occafion  ,  où   la   préfence  de 
la  partie  eft  néceflaire  ou  requife.  La    procuration  peut    même    contenir  le 
pouvoir  d'acquiefcer  ou  d'appeller  des  Ordonnances  ou  Jugements  ,  s'en  dé- 
partir ,  prendre  des   ades   de  voyage  ,  fi   le  Procureur  fpécial  ne    demeure 
pas  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion  ,   ou  s'il  eft  obligé  de   fe  tranfporter  ail- 
leurs ;  une  procuration  eft  fufceptiblede  toutes  claufes  &  conventions,  con- 
cernant fpécialement  le  procès  pour  lequel  elle  eft  donnée.  On  peut  ajouter  , 
&  généralement  faire  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  par  le  conjîituant ,  s'il 
étoit préfent ,  avec  promeffe  de  rembourfer  ,  payer  les  frais ,  avances ,  &c. 

Cette  procuration    doit  demeurer    jointe    &   amenée    au    premier  ade  j, 
dans  lequel  le  Procureur  fpécial    paroît    conformément  à  l'article  fuivant. 

Quoique  ,  par  la  dernière  difpofition  du  préfent  article  ,    il   paroillè   que 
l'Ordonnance  exige  que  la  procuration  fera  paflée  devant  Notaire  ,  il  eft 
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certain  qu'elle  ne  feroit  pas  moins  valable  ,  fi  elle  étoit  reçue  par  un  No-    -  .««---^ 

taire  &  deux  témoins  que  par  deux^  Notaires  :  cela  dépend  de  l'ufage  des  Du  Faux 
lieux:  il  paroît  même  qu'elle  feroit  régulière  ,  fi  elle  étoit  donnée  dans  un  PRINCIPAL. 
des  verbaux  fignés ,  tant  par  le  Juge  que  par  le  Greffier  &  les  parties  com- 
parantes ;  elle  feroit  dans  ce  cas,  aufli  authentique  dans  un  pareil  aâ:e  ju- 
diciaire que  dans  un  ade  notarié.  L'Ordonnance  a  eu  en  vue  les  procura- 
tions fous  fignature  privée  ,  qu'elle  n'a  pas  voulu  recevoir  à  caufe  des  incon- 
vénients que  pourroient  occalionner  une  vérification  d'écriture  :  il  faut  un 
acte  authentique. 

Voyez  fur  l'article  3  du  titre  z  un  modèle  de   procuration  ,  &:  les   obfer- 
vations  fur  l'article  38   du  titre  2, ,  concernant  les  procurations  fpéciales. 

Article      LVIII. 

Ladite  Procuration  fera  annexée  à  la  minute  de  Vacle  pour  lequel  elle  aura  été 
donnée,  fi  elle  ne  concerne  quun  feul  acle  '^  &  fi  elle  en  concerne  plufieurs , 
elle  fera  anexée  à  la  minute  du  premier  acle ,  lors  duquel  elle  aura  été pré- 
fentée ,  &  fera  paraphée  tant  par  le  Juge  que  par  le  porteur  d'icelle,  lequel 
paraphera  en  outre  toutes  les  pièces  qui  devroient  être  paraphées  par  ladite 
partie  civile ,  fi  elle  étoit  pré  fente  \  (y  en  cas  quil  refufe  de  les  parapher , 
il  y  fera  pourvu  par  les  Juges ,  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique ^ 
ainfi  quil  appartiendra. 

Il  pourroit  paroître  extraordinaire  que  quand  la  partie  civile  refufe  de  fignec 
ou  de  parapher ,  il  fuffit  de  faire  mention  de  fon  refus  pour  pafîèr  outre;  au 
lieu  que  quand  c'eft  fon  Procureur  fpécial  qui  la  repréfente ,  il  faille  fuivant 
le  préfent  article  ,  fi  ce  Procureur  fpécial  fait  le  même  refus  de  parapher 
des  pièces.,  que  \qs  Juges  affemblés  y  pourvoient  fur  \t^  conclufions  de  la  , 
partie  publique. 

DuroufTeau  ,  fiir  le  préfent  article  ,  dans  fon  Commentaire  poflhume  ,  Durouffean; 
obferve  que  dans  le  cas  de  refus  du  Procureur  fpécial  ,  de  parapher  les  pièces 
que  la  partie  civile  auroit  dû  parapher,  les  Juges  font  en  droit  d'ordonner, 
fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ,  que  la  partie  civile  fera  tenue  dans 
un  bref  délai  ,  de  les  parapher  ,  ou  de  les  faire  paraplier  par  fon  fondé  de 
procuration  fpéciale ,  finon  condamné  en  quelque  peine  pécuniaire  ,  appli- 
cable au  pain  des  prifonnicrs. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  que  fi  enfin  la  partie  civile  s'obflinoit  dans  {on 
refus ,  le  Juge  pourroit  toujours ,  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  , 
la  condamner  a  de  nouvelles  peines  pécuniaires  plus  fortes  que  les  premières , 
&  cependant  ordonner  qu'il  feroit  pafTé  outre    à    l'infîrudion    du    prétendu  * 

faux  ,  à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  pourfuites  &  diligences  de  la  partie 
publique. 

Voici  le  fentiment  de  Me.  Muyart  de  Vouglans  ,  fur  la  même  formalité,    Muyart. 
après  avoir  rapporté  les  derniers  termes  de  i'a'ticle  :  il  y  fera  pourvu  y  &c. 
11  ajoute,  c'eft-à-dirCj  qu'au  lieu    de  la  fimple  mention   du    refus  ,  eue 

Qz 
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j^.^wM^.^Mi;--™*.  l'Ordonnance  fe  contente  d'exiger  réiativemenc  à  la  partie  civile,  lorfquelle 
Du  Faux  aiTuLe  en  perfonne  aux  procès-verbaux  ^donc  il  efl;  parlé  fur  1  article  précé- 
PillNCIPAL.  dent,  elle  laiiie  aux  luges  la  liberté  d'ordonner,  ou  que  la  partie  civile  fera 
tenue  de  nommer  un  autre  Procureur  fpécial  dans  un  certain  délai  qui  lui 
fera  marqué  à  cet  effet,  faute  de  quoi  il  fjra  paffé  outre  à  l'inftrudion  du 
procès  _,  conformément  à  l'article  15  du  titre  2,  ,  ou  qu'elle  fera  tenue  de 
paroître  elle-même  j-    la  faute  d'un  tiers  ne  devant  pas  lui  prejudicier. 

Que  fi  la  partie  civile  refufe  de  comparoir  ,  le  Juge  pourra  ,  fur  les  con- 
cluiîons  de  la  partie  publique  ,  la  condamner  a  quelques  amendes  pécu- 
niaires ,  &  cependant  ordonner  qu'il  fera  pafié  outre  à  l'in^rudion  du  pré- 
tendu faux. 

Un  Procureur  fpécial  qui  refufe  de  figner  ou  de  parapher  une  pièce  fans 
en  dire  une  raifon  apparente  ,  paroît  négliger  l'intérêt  de  celui  qui  lui  a 
donné  fa  confiance  en  le  chargeant  de  fa  procuration,  &  par  conféquenc 
les  Juges  peuvent  dans  ce  cas  ,  pour  accélérer  ,  afin  que  la  partie  civile  ne 
foit  pas  abandonnée  ,  ordonner  qu'elle  comparokra  en  perfonne  ,  ou  qu'elle 
révoquera  fa  procuration,  &  en  ordonnera  un  autre  à  celui  qu'elle  voudra 
choifir  pour  foutenir  mieux  fes  intérêts. 

L'article  38  du  titre  1  du  faux  incident,  paroît  décider  cette  quefiion  ; 
il  porte  que  dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en  préfence  du 
demandeur  &  du  défendeur ,  il  fera  permis  à  l'un  &  à  l'autre  d'y  compa- 
roître  par  le  porteur  de  leur  procuration  fpéciale.  Cet  article  3  à  du  titre 
2,  ajoute,  «  pourront  néanmoins  les  Juges  ,  ordonner  s'ils  l'eiHment  à- 
»  propos  ,  que  lefdites  parties ,  ou  l'une  d'elles  feront  tenues  de  comparoître 
»   en  perfonne  audit  procès-verbal. 

Il  eft  fouvent  d'une  grande  conféquence  que  les  parties  comparoifFent  en 
perfonne  ,  pour  répondre  aux  interpellations  qu'elles  peuvent  fe  faire  elles- 
mênies ,  ou  à  celles  que  le  Juge  peut  faire  à  l'accufé. 

Il  réfulte  donc  du  préfent  article  ,  que  les  Juges  peuvent  ordonner  à  la 
partie  civile ,  de  comparoître  en  perfonne ,  fi  cela  eft  poiïible  ,  ou  du  moins 
par  un  autre  Procureur  fpécial,  dans  un  bref  délai  ,  finon  qu'il  fera  paffé 
outre  k  l'inftrudion  ,  fauf  à  la  condamner  à  des  amendes  pour  fa  défobéifiance , 
&  à  décerner  contre  elle  tels  exécutoires  qu'il  appartiendra  ,  pour  fournir 
aux  frais  de  la  procédure. 
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contradicloire ,  &  de  (on  exécution. 

» 

Article      LIX. 

Lorfque  les  premiers  Juges  auront  ordonné  la  fuprejjion ,  ou  lacé- 
ration ,  ou  radiation ,  en  tout  ou  en  partie ,  même  la  réformatiou 
ou  le  rétahlijjement  des  pièces  par  eux  déclarées  faujfes ,  il  fera 
furjis  CL  V exécution  de  ce  chef  de  leur  Jugement  ,  jujquà  ce  que 
par  nos  Cours ,  Jur  le  vu  du  procès  &  fur  les  conclufions  de 
nos  Procureurs  généraux ,  il  ait  été  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra j  ce  qui  aura  lieu  encore  que  la  fentence  fût  de  nature  à 
pouvoir  être  exécutée  ,  fans  avoir  été  confirmée  par  arrêt ,  &  quil 
riy  en  eût  aucun  appel ,  ou  que  l'accufé  y  eût  acquiefcé ,  dans 
les  cas  où  il  peut   le  Jaire. 

PO  U  R  bien  entendre  cet  article  ,  il  faut  recourir  a  l'article  6  du  titre 
26  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  porte  ,  «  Si  la  Sentence  rendue  par 
»  le  Juge  des  lieux  ,  porte  condamnation  de  peine  corporelle  ,  de  galères  , 
»  de  banniflements  à  perpétuité,  ou  d'amende  honorable,  foit  qu'il  enaic 
i)  appel ,  ou  non  ,  l'accufé  ik  fon  procès  feront  envoyés  enfemble  &  fûre- 
»  ment  en  nos  Cours.  » 

Que  l'accufé  appelle  ou  non  delà  Sentence,  qui  le  condamne  à  l'une  des 
peines  énoncées  dans  cet  article  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  il  fout  qu'il  foit 
transféré  avec  fon  procès  à  la  Cour,  quand  même  la  partie  publique  acquief- 
ceroit  au  Jugement,  auffi-bien  que  l'accufé.  Voyez  à  ce  fujet  les  Arrêts  rap- 
portés au  Code  Criminel,  fur  le  même  article  ,  pag.  1179,  où  il  y  a  un 
grand  nombre  d  Obfervations  à  ce  fujet. 

Mais  à  l'égard  des  autres  condamnarions  moins  importantes ,  qui  n'em- 
portent ni  peine  afflidive  ,  ni  banniflement  à  perpétuité  ,  ni  amende  ho- 
norable ,  lorfque  le  condamné  ^y  acquiefcé,  &  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  point 
d'appel  interjeté  par  la  partie  civile  ou  par  la  partie  publique  ,  il  n'elr  pas 
nécefl'aire  de  faire  confirmer  la  Sentence  par  Arrêt ,  elle  eft  exécutée  du  con- 
fentement  des  parties  ;  c'eft  la  règle  générale  k  l'égard  de  tous  les  crimes. 

Il  en  eft  autrement  dans  les  matières  de  faux  ,  (uivant  le  préfènt  article 
58  ,  fi  le  fauflaire  n'eft  pas  condamné  à  peine  afflidive  ,  banniflement  ou 
amende  honorable  ,  l'acquiefcement  de  fa  part  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées,  ni  même  le  défaut  d'appel  ,  ne  procureroit  pas  l'exécution  de 
la  Sentence,  finon,  pour  ce  qui  le  concemeroit  perfonnellement. 


Dv    i'AUX 

PS-INCIPAL. 


Sail^. 
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J.îais  il  n'en  feroit  pas  de  même  du  chef  de  la  Sentence  qui  ordonneroît 
Du    Faux      la  fuppreffion,  lacération  ou  radiation,  en  tout  ou  en  partie,  même  la  réfor- 
Priis'CIPAL.     mation  ,    ou  le  rétabliilement  des  pièces  prétendues  fauffes. 

L'intérêt  public  s'oppofe  à  ce  que  l'o-n  fupprime  ,  lacère  ou  raie  trop 
légèrement  des  pièces  dont  dépendent  quelquefois  le  fort  &  la  fortune 
ÔAs   familles. 

Cefl  par  ce  motif  que  le  Légiflateur  n'a  pas  laifTé  les  Juges  fujets  à  l'appel , 
les  maîtres  de  décider  irrévocablement  du  fort  de  la  pièce  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
la  fiipprimer  ,  de  la  lacérer,  ou  d'en  changer  létat  ;  leur  Jugement  dans  cette 
partie  ,  eil  toujours  fujet  à  confirmation  dans  les  Cours. 

En  effet,  fi  l'on  exécutoit  ces  fortes  de  Sentences   par  provifîon  ,  le  mal 
feroit  irréparable  en  définitive  ;  on  ne  pourroit  rétablir  après  coup  une  pièce 
qui  auroit  été  fupprimée  ,  lacérée  ou  rayée  ,  dans  ce  cas,  ou  par  l'événement, 
la  Sentence  des  premiers  feroit  réformée   par   Arrêt. 
^  Eiar^îiîement  de        Cependant  l'accufé  peut  être  élargi  au   cas  qu'il    acquiefce  à  la  Sentence 
""'*^'  lorfqu'il  n'y  a  pas  appel  à  minima.  ,  interjeté  par  la  partie  publique  ;  article 

60.  Voyez  l'article  fuivant, 
Muyart.  Il  y  a  plufieurs  obfervations  a  faire  fur  cet  article ,  dit  Me.  Muyart  àc 
Vouglans  ;  1°.  indépendamment  des  peines  que  les  premiers  Juges  doivent 
prononcer  contre  les  coupables  de  faux  ,  ils  pourront  encore  ftatuer  de  cinq 
manières  différentes ,  relativement  aux  pièces  arguées  de  faux  ,  favoir  ,  en 
ordonnant,  1°.  leur  fuppreffion  ,  2o.  leur  lacération  ,  3°.  leur  radiation  en 
tout  ou  en  partie  ,  4°.  leur  réformation  ,  <^°.  le  rétabliilement  de  ces  pièces , 
que  les  Juges  auroient  déclarées  fauffes  par  un  précédent  Jugement  :  on  verra 
fur  l'article  63  ,  les  autres  difpofitions  que  peuvent  contenir  ces  Jugements  , 
relativement  aux  pièces  prétendues  faufles  ,  dans  le  cas  où  elles  ne  font  pas 
jugées  fauffes. 

z^.  Le  Jugement  qui  renferme  l'une  ou  l'autre  de  ces  cinq  difpofitions ,  ne 
doit  être  exécuté  qu'après  qu'il  a  été  confirmé  par  Arrêt  ;  parce  que  cette 
exécution  pourroit  caufer  un  préjudice  irréparable ,  tant  aux  parties ,  qu'à  la 
fociété  en  général  ,  puifque  du  fort  de  ces  pièces  pourroit  dépendre  la  fortune 
ou  l'état  de  plufieurs  perfonnes  j  c'eil:  au/Ii  par  la  même  raifon  que  l'Ordon- 
nance ,  article  6z  ,  veut,  que  les  Cours  Supérieures  ne  puiffent  elles-mêmes 
ftatucr  fur  cette  exécution  ,  qu'après  y  avoir  apporté  les  mêmes  précautions 
qu'elle  exige  lorfqu'il  s'agit  de  donner  des  défenfes  &  furféances  en  matière 
d'appel  ,  d'inflrudion  &  de  décret  j  c'efl-à-dire  ,  qu'elles  ne   puiffent   l'or- 
donner  que  fur  le  vu  du    procès  ,   &  fur    les    conclufions  des  Procureurs 
généraux. 
Durouffeau.        Il  réfulte  du  préfent article  159,  que  quand  la  Sentence  ne  porteroit  pas  l'une 
des  condannations  portées  par  l'article  6  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1 670 , 
qui  vient  d'être  rapporté,  l'accufé  peut  y  acquiefcer  ,  lors  de  la  prononcia- 
tion  qui  lui  en  eft  faite,    ou    après    cette    prononciation,   quand  même    la 
condamnation  iroit  à  quelqu'autre  condamnation  infamante  ,  comme  au  bar- 
niffcment  à  temps,  ou  au  blâme,  &  en  y   acquicfcant ,  il  doit  être  mis  en 
liberté,  en  payant  les  intérêts  civils  ,  amendes  (k  dépens  auquel  il  auroit  été 


Du  Faux 
Principal. 
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Coedamné  ,  pourvu  qu'il  n'y  aie  point  d'appel  à  min.i?na  ,  interjeté  par  la 
partie  publique ,  enforce  que  l'appel  d'un  pareil  Jugement^  de  ,1a  part  de 
la  partie  civile  feulement  ,  n'empêcheroit  pas  l'élargillement  du  condamné  , 
parce  que  l'objet  de  Ton  appel  ne  concerneroit  pas  la  peine  qui  regarde  la  partie 
publique,  mais- feulement  les  dommages  &  intérêts,  ou  réparations  civiles 
qu'il  prétendroit  lui  être  dus  plus  forts. 

Voyez  le  Commentaire  pollhume  de    Duroufieau    de  Lacombe  ,    fur  le 

fréfent  article  ;  fon  fentiment  paroît  fondé  fur  l'article  14  du   titre   10    de 
Ordonnance  de    1670  ,    &  fur   l'article  6   du   titre   z6  de  la  même    Or- 
donnance. 

Au  furplus ,  les  Obfervations  de  Duroufieau  ,  font  à-peu-près  les  mêmes 
de  Salle  ,  qui  viennent  d'être  rapportées  ,  concernant  la  pièce  décla- 
rée   fau  ITe. 

Outre  les  peines  prononcées  contre  les  faufiaires  parles  Jugements,  il  efl:       RetaMaffement 
d'ufage  de  fupprimer  la  pièce  faliifiée  ,   ou  d'ordonner  qu'elle  fera  lacérée  ou    quec'ert. 
rayée  en  tout    ou   en   partie,  fuivant    les  circonftances  ;  on  ordonne  aufii    ^^li^' ^^ '^ '^^^^'' 
quelquefois  ,  que  la  pièce  déclarée  faufîe  ,  fera  rétablie  ,  c'eft- a-dire  que  les 
ratures  qui  y  ont  été  faites ,  ou  autres  altérations  ,  feront  rétablies  ,  réparées 
ou  corrigées ,  ou  enfin  ,  que  la  pièce  faufile  fera  réformée  ,  c'eft-à-dire,  qu'elle 
fera  regardée  comme  nulle ,  &  non  avenue ,  &  que  dans  la  fuite ,  elle  ne  pourra 
fervir  de  titre. 

Toutes  ces  fortes  de  prononciations  dépendent  aufii  des  différentes  circonf- 
tances  ,  quelquefois  la  pièce  faufie  eft  un  regiflre  que  l'on  ne  peut  lacérer  , 
parce  qu'il  y  a  deflÀis  ,  ou  au  bas ,  ou  au  dos  de  la  pièce  ,  d'autres  aâes  bons 
&  nécefifaires  au  public.  Dans  tous  ces  cas ,  &  autres  femblables ,  c'eft  aux 
Juges  k  décider  du  fort  de  la  pièce  faufîe  ,  d'une  manière  que  le  faux  foit 
déclaré  public  ,  &  que  cependant  le  regiftre  refte  fain  &  entier  à  l'égard 
de  tous  les  autres  ades  qui  n'ont  pas  été  argués  de  faux. 

Toutes  les  précautions  prifes  par  le  préfent  article  5g,  n'ont  pour  objet 
que  d'empêcher  que  les  Juges  fujets  à  l'appel  ne  détruifent  par  provifion  la 
pièce  dont  il  s'agit ,  en  la  mettant  dans  un  état  où  elle  ne  pourroit  plus  être 
reconnue  à  la  Cour  ;  ce  qui  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  ordonnant  qu'il  feroit 
fiirfis  à  l'égard  de  la  pièce  faufie,  à  l'exécution  des  Jugements  des  premiers 
Juges  ,  jufqu'à  la  confirmation  de  leurs  Sentences  aux  Coups. 
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Principal.        ^^  LÉLAR.GISSEMENTDE  LACCUSÈ. 

Article     LX. 

N'entendons  néanmoins  empêcher  que  ledit  accufé  ne  foit  mis  en 
liberté,  dans  ledut  cas  d' acquiefcement  de  fa  part  à  la  Sentence , 
lorfquil  ny  aura  point  d'appel  à  minima  interjeté  par  nos  Pro- 
cureurs-généraux ,  ou  leurs  Subjîituts ,  ou  par  les  P rocureurs  des 
Hauts- J  ujîiciers» 

Appel  de  la  partie    i^^  U  O  I  Q  U  E  la  Sentence  n'ordonne  point  de    peine   afîliâ:ive  ,  &  qiis 
*"'''""^^'^"  V,^par   ccnféquent  ,  elle  ne  foit  pas  dans  le  cas  d'une  confirmation  nécef- 

faire  ,  (i  la  partie  publique  en  appelle  à  minima  ,  on  préfume  que  l'intérêc 
public  a  été  bleiTé  par  la  Sentence  ,  &  que  pouvant  y  échoir  une  peîne  afilic- 
tive  en  caiife  d'appel  ,  il  eft  nécell'aire  qu'il  foit  en  état  pendant  l'appel  ,  & 
inénie  fi  l'accufé  avoit  été  élargi  avant  l'appel  à  minima  ,  il  feroit  obligé  de 
Ce  rendre  en  prifon  ,  lors  du  Jugement  à  la  Cour,  fuivant  l'article  13  du 
titre  16  de  l'Ordonnance  de    1670. 

L'appel  de  la  partie  publique  eft  toujours  fufpenfif  &  dévolutif ,  parce  qu'il 
fait  préfumer  qu'il  y  a  lieu  à  une  plus  grande  peine  ;  cependant  l'acculé  ne 
feroit  obligé  de  fe  rendre  à  la  Cour  ,  prifonnier  ,  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
élargi  avant  l'appel  de  la  partie  publique  ,  que  lorfque  la  Cour  l'auroit  or- 
donné par  Arrêt  à  lui  figniné,  fuivant  le  même  article  13  du  titre  26  de 
l'Ordonnance  de  1670, 

Si  l'accufé  après  la  fignification  à  perfonne  ou  domicile  ,  d'un  Arrêt  qui 
lui  ordonnerolt  de  fe  mettre  en  ctat ,  n'y  fatisfaifoit  pas  dans  un  bref  délai, 
qiii  eft  ordinairement  fixé  par  l'Arrêt,  il  ne  faudroit  inftruire  contre  lui 
que  la  petite  contumace  par  un  feul  proclamât ,  fuivant  l'article  10  du  tit.  17 
de  l'Ordonnance  de  1670;  parce  qu'ayant  été  interrogé  en  caufe  principale, 
il  feroit  inutile  d'infiruire  la  grande  contumace,  &  d'obferver  tous  les  délais 
&  formalités  ordinaires  contre  les  accufés  contumaces,  &  cela  par  lesraifons 
expliquées  fur  l'article  10  du  titre  17  ,  au  Code  Criminel. 
Miiyart.  £g  préfent  article  60  ,  fuivant  Me.  Muyart  de  Vouglans  ,  ajoute  une 
reflriclion  remarquable  à  la  difpofition  du  précédent,  qui  veut  que  l'acquief- 
cement  de  l'accufé  à  la  Sentence  qui  le  condamne  à  des  peines  purement  in- 
famantes ou  pécuniaires ,  en  même  temps  qu'elle  ordonne  la  fuppreflion  ou 
le  rétabliflement  des  pièces  arguées  de  faux,  ne  puiflè  empêcher  que  fon 
exécution  ne  foit  furfife  jufqu'a  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  la  Cour. 

Cette  reflriftion  confiée  en  ce  que  cet  acquiefcement  a  l'effet  de  lui  procurer 
fon  élargiflemcnt ,  s'il  eft  prifonnier  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'ailleurs  appel 
à  minima  par  ia  partie  publique. 

Cette 
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Cette  difpofition  ,  continue  le  même  Auteur  ,  ed  conforme  à  celles  â&s  «mtiÊmt 

articles  11  &  13  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  il  y  a  cependant  Du  FaUÎ 
cette  différence  entre  l'élargiflement  dont  il  s'agit  ici  ,  &  celui  dont  il  efi:  PRINCIPAL, 
parlé  par  l'article  13  du  titre  z6  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  en  ce  q.ue  la 
préfente  Ordonnance  n'exige  pas  que  l'accufé  qui  a  été  élargi  depuis  foin 
acquiefcement ,  foit  tenu  de  fe  rendre  en  état  lors  du  Jugement  des  Cours  , 
par  rapport  à  la  fentence  ;  ainfi  que  cela  efl  expreflement  réfervé  par  l'article 
13  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  titre  z6. 

Cet  article  60  prouve  clairement  que  l'Ordonnance  n'a  eu  pour  objet ,  que 
la  confervation  iJe  la  pièce  fauflè  dans  le  même  état,  jufqu'k  ce  que  la  Cour 
ait  décidé  de  fon  fore  ;  lefurfïs  ordonné  par  l'article  précédent  ne  concerne  en 
aucune  manière  le  condamné  ,  il  peut  comme  dans  tous  les  autres  criro,es  , 
être  élargi ,  s'il  acquiefce  au  Jugement  qui  ne  prononce  contre  lui  aucune  des 
peines  dont  l'appel  efl  forcé  ;  fuivant  l'article  6  du  tit.  26  de  l'Ordonnance 
de   1670, 

Il  refaite  encore  du  préfent  article  60,  que  l'appel  de  la  Sentence  àe  la 
part  de  la  partie  civile  ,  n'empécheroit  pas  que  le  condamné  ne  fut  élargi  , 
s'il  n'y  avoit  contre  lui  des  peines  prononcées  qui  fuffent  du  nombre  de  celles 
qui  rendent  l'appel  forcé,  fuivant  l'article  6  du  titre  26  de  l'Ordonnance 
de   1670. 

En  effet ,  le  préfent  article  ne  défend  d'élargir  f accufé  ,  que  dans  le  cas  où 
îl  y  a  appel  à  minima  de  la  part  de  la  partie  publique  ;  ce  quifuppofeque 
l'appel  de  la  partie  civile  ,  ii'a  pas  le  même  effet  d'empêcher  cet  élargiffemenc 
Tous  prétexte  de  fureté  de  fes  dommages  &  intérêts  ,    &  réparations   civiles. 

Le  même  Jugement  ou  Arrêt  définitif;,  doit  prononcer  fur  la  remife  de» 
|),i,eicesj  article  63^. 


n 
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ÏRINCIPAI.. 

i^^i"   JUGEMENTS   PAR    CONTUMACE, 

Article    LXI. 

^«  cas  que  le  Jugement  f oit  rendu  par  contumace  ^  contre  les  accu f es 
ou  aucuns  d'eux  ,  la  furféance  portée  par  C Article  L I Xy  aura 
lieu ,  tant  que  les  accufés  contumax  ne  fe  représenteront  pas  ,  ou 
fie  feront  pas  arrêtés-,  ce  qui  fera  obfervéy  même  après  U  expiration, 
des  cinq  années  y  «S*  en  cas  que  les  contumax  fe  repréfentent ,  ou 
qu  ils  f oient  arrêtés,  ladite  furféance  aura  pareillement  lieu^fi 
le  Jugement  qui  interviendra  contradicloirement  avec  eux ,  con- 
tient ,  à  t égard  des  pièces  fauffes ,  quelques-unes  des  difpojitions 
mentionnées  audit  Article  LI^, 


L 


'Expérience  journalière  ,  dk  Salle  fur'cet  article  ,  nous  apprend 
C|ue  les  procédures  criminelles  inftruices  par  contumace  ,  ne  forment 
jamais  qu'une  preuve  imparfaite  ;  cependant  ceux  qui  après  avoir  été  condam- 
nés  par  contumace  ne  fe  repréfentent  pas  dans  les  cinq  ans ,  font  cenfés  lé- 
gitimement condamnés. 

Mais  la  dirpoficion  de  l'article  18  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670  ; 
ne  doit  pas  influer  fur  la  pièce  arguée  de  faux ,  fuivant  la  préfente  Or- 
donnance. 

Quoique  l'accufé  de  faux  ne  fe  repréfente  pas  dans  les  cinq  ans  du  Juge- 
ment de  contumace  ,  le  Légiflateur  frappé  fans  doute  de  l'incertitude  de  la 
preuve  qui  fert  ordinairement  de  bafe  aux  Jugements  rendus  par  contumace, 
n'en  a  pas  trouvé  affez  pour  faire  le  procès  irrévocablement  à  la  pièce. 

C'eft  vraifemiblablemcnt  par  ce  motif  qu'il  n'a  pas  voulu  que  l'on  exécutât 
le  chef  du  Jugement ,  qui  ordonne  la  fupprefïion  ,  lacération  ,  radiation  ,  ou 
réformafion  de  la  pièce  déclarée  fauiTe  ,  tant  que  l'accufé  contumax  ne  fe 
repréfenteroit  pas,  ou  ne  fcroit  pas  arrêté,  &  ce ,  même  après  l'expiration 
des  cinq   années. 

Mais  {1  le  condamné  par  contumace ,  après  s'être  repréfente  ou  avoir  été 
arrêté  ,  efl  t nfuite  jugé  contradiûoirement  ;  la  partie  du  Jugement  con- 
cernant la  pièce  déclarée  fauile  ,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  avoir  été 
confirmée  par  les  Juges  fupérieurs ,  c'eft-a-dire  ,  par  Arrêt,  relativement 
aux  condamnations  perfonnelles ,  &  quoiqu'il  n'y  en  eût  point  d'appel  ,  ou 
que  l'accufé  y  eût  acquiefcé  dans  les  cas  cù  il  peut  le  faire. 
Muyart.  Suivant  le  préfent  article  ,  la  furféance  dont  il  eft  parlé  dans  les  deux  précé- 
dents ,  eft  tellement  de  rigueur  ,  dit  Me.  Muyart  de  Vouglans  ,  qu'elle  ne 
doit  pas  feulement  empêcher  l'exécution   des  Sentences  contradidoires  qui 
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contiennent  quelques-unes  des  difpoficions  de  l'article  "59,  touchant  la  fup- 
preffion  ,  ou  le  rétabliflement  des  pièces  déclarées  faufles  ,  mais  encore  l'exé-  Du  FAUX 
cution  des  Jugements  qui  font  rendus  par  contumace  ,  contre  un  ou  plufieurs  PiJ,INCIPAL. 
accufés  de  faux  ,  tant  qu'ils  ne  fe  repréfenteront  pas,  ou  qu  ils  ne  feront 
pas  arrêtés  ,  &  même  après  l'expiration  des  cinq  années  ,  à  compter  du  Ju- 
gement de  contumace  ,  &  cela  fans  dillinguer  ceux  de  ces  Jugements  qui 
conciendroient  quelqu'une  des  difpofàtions  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  de  ceux 
qui  n'en  contiendroient  aucune. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  l'Ordonnance  va  encore  plus  loin  parle  pré- 
fent  article;  car  elle  prévoit  le  cas  où  les  condamnés  par  contumace  ,  vien- 
droient  à  fe  repréfenter  ,  ou  a  être  arrêtés;  elle  veut  que  les  Jugements  qui 
feroient  rendus  contradidoirement  avec  eux  ,  enfuice  de  cette  jrepréfentation  , 
foient  fujets  à  la  même  furféance  ,  s'ils  contenoient  quelqu'une  des  difpo- 
litions  de  l'article  1J9  ,  c'eft-à-dire  que  dans  tous  ces  différents  cas  ,  l'exécu- 
tion des  Jugements ,  foit  contradidoires ,  foit  par  contumace  ,  doit  être  fuf- 
pendue  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  les  Cours  ,  quand  même  C6« 
Jugements  feroient  d'ailleurs  de  nature  à  pouvoir  être  exécutés  fans  être  con- 
firmés par  Arrêts ,  &  quand  même  auflTi  il  n'y  auroit  point  eu  d'appel ,  ou 
que  l'accufé  y  auroit  acquiefcé  dans  les  cas  où  il  peut  le  faire  ,  le  tout  confor- 
mément à  la  difpofition  de  l'article  "59. 

Le  préfent  article  61  ,  parlant  feulement  de  la  furféance  portée  par  l'article  Durouffeaui 
^9  ,  la  difpofition  de  cet  article  61  ,  &  celle   de  l'article  6i  ,  peuvent,  die 
DuroufTeau  dans  fon  Commentaire  polihume,  donner  lieu  à  une  queftion  qui 
peut  devenir  importante, 

C'eft  de  favoir  fi  par  le  Jugement  de  contumace  ,  rendu  par  les  premiers 
Juges  ,  la  fupprefîion  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie ,  ou  la  lacération  , 
même  la  réformation  ,  ou  le  rétablifTement  des  pièces  par  eux  déclarées  fauffes 
ayant  été  ordonné  ,  le  procès  doit  auffi  être  renvoyé  aux  Cours  Supérieures  de 
ces  premiers  Juges  ,  &:  ii  les  Cours  peuvent  auiïi-tôt  ,  ou  dans  les  cinq  ans  , 
ou  après  les  cinq  ans  ,  en  cas  que  l'accufé  ne  fe  foit  pas  repréfenté  ,  ftatuer 
fur  ces  chefs ,  ou  quelques-uns  d'iceux  prononcés  par  la  Sentence  de  contumace. 

La  raifon  de  douter  ,  eft  que  l'exécution  des  Arrêts  de  contumace  ,  doit 
même  être  furfife  ,  en  ce  qui  concerne  ces  difpofîtions ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 6i  ,  &  que  fuivant  l'article  18  du  tit  17  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  fi  le 
contumax  eft  arrêté  prifonnier  après  le  Jugement ,  ou  même  après  les  cinq 
ans  ,  les  défauts  &  contumaces  feront  mis  au  néant  de  plein  droit  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  Jugement  ,  ou  d'interjeter  appel  de  la  Sentence  de  contumace. 

Enforte  que  f:  fur  le  vu  du  procès  ,  &  fur  les  conclufions  de  Mcflieurs 
les  Procureurs  généraux ,  les  Cours  ftatuoient  auffi-tôt ,  ou  dans  les  cinq 
ans  ,  fur  la  fupprefiion  ,  ou  lacération ,  ou  radiation  ,  même  fur  la  réforrnation. 
ou  le  rétabiilicment  des  pièces  déclarées  fauffes  par  la  fentence  de  contu- 
mace ,  un  pareil  Arrêt  ,  dit  Salle  ,  feroit  fujet  à  réformation  ,  en  cas  que 
le  contumax  fe  r^préfcntàt  dans  la  fuite  ,  &  dans  ce  cas  ,  le  public  feroic 
obligé  de  regarder  comme  vraies  _,  dans  un  temps  ,  des  minutes  de  contrats , 

R  z 
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ou  d'extraits  mortuaires ,  de  baptême  ,  de  fépulture  &  de  profe/Hon  reîigieii{é  ^^ 
Du  Faux  qui  dans  un  autre  temps  pourroient  être  déclarées  fauflés  ,  &  vice  verfâ. 
FfilNCIPAL,  Mais  la  raifon  de  décider  ,  continue  Durouffeâu  ,  eft  que  fuivant  le  mime 
article  61 ,  les  Cours  ayant  la  liberté  de  iratuer  dans  la  fuite  fur  de  pareilles 
difpofitions ,  portées  par  leurs  propres  Arrêts  rendus  par  contumace  ;  il  fuit 
de  là  ,  à  plus  forte  raifon  ,  que  quand  les  Sentences 'rendues  par  contumace, 
contiennent  de  pareilles  difpofitions,  le  procès  doit  pareillement  être  envoyé 
aux  Cours,  &  qu'elles  peuvent  aufîi-tôt  ordonner  fur  ces  difpofitions  ,  ce 
qu'il  appartiendra  ,  fans  même  attendre  l'expiration  des  cinq  années  de  la 
contumace  ,  parce  qu'il  eft  important  que  l'état  des  pièces  qui  intéreffent  le* 
public,  ne  demeure  pas  long-temps  incertain  ;  &  comme  les  Jugements  de 
contumace  ne  fe  rendent  que  fur  des  preuves  bien  établies,  il  n'eft  pas  à 
préfumer  qu'il  arrive  dans  la  fuite  aucune  variation  fur  l'état  de  ces  pièces, 
en  cas  que  le  contumax  (è  repréfente  dans  les  cinq  ans  ,  ou  après  les  cinq  ans. 
Il  relie  à  obferver  ,  dit  encore  Durouflèau  ,  que  s'il  s'agit  de  l'Arrêt  rendu' 
par  contumace,  qui  contienne  de  pareilles  difpofitions  ,  l'exécution  en  fera' 
lurfife  ;  mais  dans  la  fuite,  c'eft-à-dire  ,  par  un  autre  Arrêt  poftérieur, 
rendu  fur  les  concluftons  de  M.  le  Procureur  général ,  foit  dans  peu  de  jours , 
ou  dans  les  cinq  ans  ,  ou  après ,  la  même  Cour  peut  fcatuer  ce  qu'il  appartiens 
dra,  fur  ces  mêmes  difpolitions  ,  pour  ne  pas  laitier  le  public  incertam  fur  urr 
point  fi  important  ;  c'eft  ce  qui  pourroit  réfulter  de  l'article  61. 

Quoiqu'il  y  ait  plufieurs  accufés  du  crime  de  faux  ,  &  tians  une  même  pro- 
cédure ,  s'il  y  en  a  un  feul  qui  foit  contumax  ,  l'Ordonnance  veut  qu'il  foie 
furfis  à  l'exécution  de  la  Sentence  ,  fi  elle  prononce  ''une  des  condamna- 
tions énoncées  dans  1  article  ij^,  relativement  à  la  pièce  déclarée  faufTe:  la. 
raifon  en  eft  fenfibie  ;  fi  l'accufé  contumax  fe  repréftnroit  ,  ou  étoit  arrêté , 
il  ne  feroit  plus  poflible  de  lui  repréfenter  la  pièce  qui  auroic  cré  fupprimée, 
lacérée,  ou  rayée  ,  ou  léformce  ;  il  fantdonc  lorfqu'il  fe  repréfente  volontai- 
rement ,  ou  qu'il  cft  arrêté  ,  que  la  pièce  prétendue  faufle  foie  dans  le  même 
état  qu'elle  étoit  auparavaîit  la  plainte ,  &  pour  cela  il  eft  intérelTant  qu'i? 
n'y  foit  fait  aucun  changement. 

Les  parties  publiques  doivent  avertir  MefTieurs  les  Procureurs  généraux  à^ 
Êous  les  Jugements  rendus  en  matière  de  faux  ;  article  6^. 
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Principal^ 

DE     LA     SURSEANCE 

à  l'exécution  des  Arrêts  &  Jugements, 

Article     LXîI. 

'U exécution  des  Arrêts  de  nos  Cours  ^  qui  contiendront  quelques-unes 
des  difpojitions  mentionnées  dans  V Article  LIX^  fera  pareille- 
ment jurjîfe ,  lorjque  lefdits  accufés  ,  ou  aucun  d'eux  auront  été 
condamnés  par  contumace  ,  Ji  ce  nejl  que  dans  la  fuite  ,  il  en  fait 
autrement  ordonné  par  nofdites  Cours  ,  s'il  y  échet^  &  ce  fur  les 
conclujions  de  nos  Procureurs  généraux -^^  ce  que  nous  laiffons  à 
leur  prudence, 

CEt  article  afTîmile  les  Arrêts  rendus  par  les  Cours,  aux  Jugements  sall^ 
rendus  paroles  premiers  Juges  en  matière  de  faux  ,  lorfque  les  accufés 
font  contumax  ;  &  en  conféquence  ,  les  Arrêts  des  Cours ,  fur  la  contu- 
mace ,  ne  peuvent  être  exécutés  pour  ce  qui  concerne  la  pièce  déclarée  faufîè  , 
qu'après  la  repréfentation  ou  l'cmprifonnerrKnt  des  accufés  ;  l'Ordonnance 
met  cependant  CQtte  difiérence  eflentiel  Je  entre  les  premiers  Juges  &  les  Cours, 
c'eft  Gue  les  premiers  Juges  ne  peuvent  mettre  à  exécution  le  Jugement  de 
contumax  ,  reiativem.ent  à  la  pièce  tant  que  l'accufé  ne  fe  repréfcnte  pas  , 
ou  ç'eft  pas  arrêté  prifon nier  ,  même  après  les  cinq  années  où  le  Jugemenc 
ift  réputé  contradidoire ,  au  lieu  que  la  loi  laifTe  à  la  prudence  des  Cours  ^ 
d'ordonner  l'exécution  de  leurs  Arrêts  par  contumace,  même  par  rapport  à 
la  pièce  déclarée  faufîè  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

11  y  a  eâèdive ment  des  cas  où  un  Arrêt  peut  être  exécuté  fans  aucun  in- 
convénient ,  &  d'autres  où  il  y  en  auroit  beaucoup  ;  s'il  ne  s'agifîbit  pac 
exemple  ,  que  d'un  billet  faux  ,  d'une  quittance  fauik  ,  &  autres  a6tes  fem- 
blables  ,  il  n'y  auroJt  aucun  inconvénient  à  la  lacération  de  ces  pièces  décla- 
rées faufiès  par  Jugement  confirmé  par  Arrêt  ;  il  eil:  vrai  que  c'elt  la  pièce  faufîè 
qui  conftate  le  délit ,  c'eft  pourquoi  il  faut  une  grande  prudence  &  de  gran- 
des précautions  pour  afîurer  la  confervation  d'une  pièce  aufTi  importante  ,. 
lorsqu'il  y  a  un  accufé  contumax  ,  qui  par  fa  repréfentation  volontaire  ou  ° 
forcée  ,  fe  procure  ranéantiirement  des  Jugements  rendus  contre  lui  par  con- 
tumace. Me.  Muyart  de  Vouglajis  ,  fur  le  préfenc  article  ^  a  fait  les  Ob- 
ièrvations  fuivantes  à  ce  fujet. 

La  même  furféance  ,  dit  cet  Auteur  judicieux  ,  qui  vient  d'être  ordonnée    Muyart^. 
par  l'article  précédenr,  relativement  aux  Jugements  qui  font  rendus  par  con- 
tumace par  les  premiers  Juges ,   doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  Arrêts  qui  font- 
a.uin  rendus  par  contumace  contre  tous   les  accufés ,  ou  quelqu'un  d'eu-x  ^ 
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=  mais  avec  cette  dIfFérence ,  qu'au  lieu  que  la  furféance  efl  ordonnée  indiC-J 
Du  Faux  tinûemenc  à  I  égard  des  premiers  Juges  ,  foit  qu'ils  contiennent  ou  non  quel- 
PrincipAl.  qu es  difj'ofi tiens  touchant  la  fuppreffion,  lacération  ,  ou  rétabliflèment  des 
pièces  fauliès  ,  elle  ne  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  Arrêcs  par  contumace  , 
que  lorfqu  ils  contiennent  quelques-unes  des  difpofitions  dont  on  vient  de 
parler,  &  encore  cela  ne  doit  s'entendre  qu'avec  cette  reftridion  ,  que 
comme  il  pourroit  y  avoir  des  cas  ou  l'intérêt  public  demanderoit  qu'il  tût 
procédé  inceflamment  à  l'exécution  de  ces  Arrêts.  L'Ordonnance  s'en  rap- 
porte à  la  prudence  des  Cours ,  elle  leur  permet  de  pouvoir  en  ordonnée 
autrement  dans  la  fuite,  s'il  y  êchet  ;  ce  qui  fe  fera  par  un  autre  Arrêt, 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  général.  Les  cas  les  plus  ordinaires , 
où  les  Cours  peuvent  accorder  la  main-levée  de  la  furféance  dont  il  s'agit , 
font  ceux  exceptés  par  l'article  6j  ci-après  ,  en  faveur  des  dépofitaires  pu- 
blics ,  &  des  parties  qui  auront  intérêt  de  demander  la  remife  de  ces  pièces. 

A  plus  forte  raifon  les  Cours  peuvent  ordonner  cette  main- levée  fur  l'appel 
des  fentences  par  contumace  ,  qui  contiennent  quelques-unes  des  difpofitions 
de  l'article  59  ,  parce  qu'il  eft  important  que  l'état  des  pièces  qui  intéref- 
fent  le  public  ,  ne  demeure  pas  incertain  ;  ainfi  il  faut  pour  cela  ,  que  ces 
fortes  de  fentences  foient  envoyées  auiïi-tôt  dans  les  Cours ,  fans  attendre 
même  l'expiration  des  cinq  années;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  65. 

Il  y  a  des  cas  où  l'exécution  de  l'Arrêt  par  contumace  pourroit  n'avoir 
pas  fi  fort  change  l'état  de  la  pièce  déclarée  faufle  ,  que  l'on  ne  pût  encore 
vérifier  le  faux  avec  le  contumax  ,  qui  fe  repréfenteroit  à  la  Cour  ,  ou  qui 
feroit  arrêté  ;  c'eft  le  motif  pour  lequel  l'Ordonnance  a  cru  devoir  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  des  Cours  &  de  Meffieurs  les  Procureurs  généraux. 

Mais  les  Cours  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  de  l'Arrêt ,  que  par  un 
fécond  Arrêt  ;  elles  attendent  même  ordinairement  quelque  temps  pour  ren- 
dre ce  fécond  Arrêt ,  qu'elles  ne  rendent  que  lorfqu'elles  voient  qu'il  y  a 
une  efpece  de  néceffité  ,  &  qu'elles  prévoient  que  malgré  l'exécution  du 
premier  Arrêt  ,  on  pourroit  encore  inftruire  contradiâoirement  le  procès 
à  l'accufé  qui  étoit  contumax  ,  s'il  étoit  arrêté  ,  ou  s'il  fe  repréfentoit 
volontairement. 

Il  peut  encore  arriver  que  l'accufé  décède  dans  les  cinq  ans  de  la  contu- 
mace ;  alors  il  feroit  mort  integri  Jiatâs ,  ce  qui  le  feroit  préfumer  innocent: 
dans  ce  cas  ,  non-feulement  la  Sentence,  mais  même  l'Arrêt  de  condamnation 
à  fon  égard  ,  fe  trouveroit  anéanti  ;  on  doit  fe  perfuader  que  l'accufé  fe  feroit 
juftifié  ,  s'il  s'étoit  préfenté  ,  comme  il  en  avoir  le  pouvoir  pendant  cinq  ans  ; 
il  n'y  auroit  donc  plus  de  difficulté ,  dans  ce  cas  ,  pour  rendre  le  fécond  Arrêt , 
.  quij  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  général ,  ordonneroit  l'exécution 
du  premier  Arrêt,  vis-k-vis  la  pièce  déclarée  faufTe  ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pa:$ 
d'autres  contumax, 
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w  —  =^  —  -■  '"'**" — ^     Du  Faux 

DE  LA  REMISE  DES   PIECES       ^'''''^"'^^' 

après  le  Jugement, 
Article     LXIIL 

'Par  le  Jugement  de  condamnation  ou  d'ahfolution ,  qui  interviendra 
fur  le  vu  du  procès  ,  il  fera  flatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur 
la  remije  des  pièces  ,  foit  à  la  partie  civile  ^  ou  aux  témoins  y 
ou  aux  accufés ,  qui  les  auront  fournies  ou  repréfentées  ;  ce  qui 
aura  lieu  ,  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fauffes  ,  lorf 
qu  elles  ne  feront  pas  jugées  telles.  Et  à  Cégrd  des  pièces  qut 
auront  été  tirées  dun  dépôt  public ,  il  fera  ordonné  qu  elles  feront 
remifes  ou  renvoyées  par  les  Greffiers^  aux  dépofîtaires  dicellesy 
par  les  voies  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  ;  le  tout  fans  qu'il 
foit  rendu  féparément  un  autre  Jugement  fur  la  remfe  def dites 
pièces  ^  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite  que  dans  le  temps, 
&  ainfi  qu  il  fera  ci-apiès  marqué, 

PLUSIEURS  efpeces  de  pièces  concourent  a  l'inAruaion  du  Faux  prin-   Saîî#„ 
cipal  ;  i^.  les  pièces  arguées  de  faux  ;  z".  les  piCces  de  conviâion  ;  3°.  les 
pièces  de  comparaifon. 

Enforte  que  lorfque  le  procès  eft  jugé  définitivement ,  il  eft  jufte  que  les 
différences  pièces  foient  rendues  à  ceux  qui  les  ont  adminiltrces  à  la  Jultice  ; 
même  les   pièces  prétendues  t';^uffes ,  lorfqu'tl les  ne  font  point  jugées  telles. 

Mais  pour  ne  pas  lailier  le  Greffier  maître  de  cette  reniile  ,  l'Ordonnance 
veut  que  le  Juge  lui-même  liatue  fur  la  iorme  de  la  remife  de  ces  pièces ,  & 
qu'il  le  faffe  par  le  même  Jugement  ,  qui  prononcera  l'ablolution  ou  la  con- 
damnation ,  afin  d'éviter  une  multiplicité  de  Jugements,  qui  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  frais. 

Il  réfijlte  des  premiers  termes  du  préfent  article,  une  règle  générale,  qui  Durouffea», 
eft  que,  foit  que  les  Sentences  ou  Arrêt-,  furie  crime  de  faux,  foienc  ren- 
dus contradidoirement ,  ou  par  coniumice  ,  le  même  Jugement,  foit  qu'il 
prononce  par  abfolution  ou  par  condamnation  ,  doit  toujours  prononcer  fur 
Ja  remife  des  pièces  fervant  à  conviciion  ,  &  autres  pièces  qui  peuvent  avoir 
été  produites  ou  repréfentées  ,  tant  par  la  partie  civile  ,  que  par  l'accufé  & 
par  les  témoins  ,  &  qui  ont  été  jointes  an  procès. 

Parmi  ces  pièces  it  peut  y  en  avoir,  tant  fur  l'indication  faite  par  la  partie 
civile,  que  par  la  partie  publique  &  par  l'accufé,  que  des  dépolicaircs  pu- 
blics auront  été  obligés  d'envoyer  âu  GreHè  par  Ja  voie  ordinaire  d^ 
Meflagers» 


Du  Faux 

JPKINCIPAI. 


Muyart. 


Renvoi  des  pièces 

par  les  voitures  pu- 
^liqu.es,Melïagerîes, 


T36  C  O  D  E    D  U    F  A  U  X, 

11  faut,  fulvant  DuroufTeau  ,  dans  fon  Commentaire  poftïiumô /conli-^ 
dérer  toutes  ces  circonftances  ,  pour  ordonner  à  qui  &  comment  s'en  fera 
la  remife. 

D'abord  par  rapport  aux  pièces  prétendues  faufîes ,  fi  la  fuppreffion  ou  la- 
cération en  entier  en  a  été  ordonnée  ,&  qu'elles  ne  foient  pas  des  pièces  con- 
tenues dans  un  regiltre  qui  contient  d'autres  écritures  ou  pièces ,  dans  ce  cas 
il  ne  fe  peut  agir  de  la  remife  des  pièces  prétendues  fauflés. 

Si  dans  le  même  cas  de  fuppreffion  ,  ou  lacération  en  entier  des  pièces  pré« 
tendues  faufîès ,  elles  font  contenues  dans  un  regiftre  ,  qui  contient  d'autres 
écritures  ou  pièces  ,  dans  ce  cas  il  faut  ordonner  qu'après  la  fuppreffion  ou 
lacération  faites  defdites  pièces  prétendues  faufTes  ,  le  regiftre  fera  remis  à  celui 
à  qui  il  appartient  ;  &  fi  c'eft  un  dépofitaire  public  ,  il  faut  ajouter ,  qu'à  cet 
çffet  elles  feront  renvoyées  par  Je  Greffier  aux  dépofitaires  d'icelles. 

Le  même  Auteur  ,  DuroufTeau  ,  ajoute  ,  que  fi  la  fuppreffion  ou  lacération 
des  pièces  prétendues  faufTes,  n'elt  ordonnée  qu'en  partie  ,  c'efl-à-dire  ,  fuc 
quelque  claufe  ,  addition  ou  altération  ,  ou  la  réformation  ,  ou  rétablif- 
fement  d'icelles  ,  il  faut  ordonner  pareillement,  qu'après  que  cela  aura  été 
fait  ,  lefdites  pièces  ainfi  rétablies  &  réformées,  feront  réunies  pu  renvoyées 
par  le  Greffier. 

Et  fi  lefdites  pièces  ne  font  pas  jugées  faufTes ,  il  faut  auffi  dai)S  le  cas,  or-» 
donner  qu'elles  feront  remifes  ou  renvoyées. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaifon  ou  de  convidion  &  autres ,  foit  que 
la  Sentence  ou  Arrêt  prononce  par  abfolution  ou  condamnation  la  remife 
ou  le  renvoi ,  par  le  Greffier  ,  en  doivent  être   ordonnées  comme  ci-defîus. 

Mais  dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  obferver  ce  qui  efl  prefcrit  par  les  articles 
59  ,  60  &  61  ,  au  fujet  de  la  furféance  à  la  remife  des  pièces  ,  &  fur  l'en- 
voi du  procès  a  la  Cour,  enfemble  ce  qui  va  être  dit  fur  les  articles  fuivants. 

Me.  Muyart  de  Vouglans  obferve  que  l'Ordonnance  dans  cet  article  , 
commence  par  prefcrire  la  manière  dont  la  remife  des  pièces  doit  être  or^- 
donnée,  elle  exige  trois  chofes;  i''\  que  ce  foit  par  le  même  Jugement  de 
condamnation  ou  d'abfolution  qui  interviendra  fur  le  vu  du  procès,  &  fans 
qu'il  foit  befoin  d'un  Jugement  particulier  à  cet  égard. 

On  conçoit  afTez  ,  ajoute  ce  judicieux  Auteur,  la  fagefTe  de  cette  précai;- 
tion  ,  qui  tend  à  éviter  les  frais  &  les  longueurs  inutiles ,  &  fouvent  dan- 
gereufes ,  que  la  multiplicité  des  Jugements ,  ne  manqueroit  pas  d'entraîne|; 


en  cette  matière, 
o 


Que  parmi  ces  pièces  ,  dont  la  remife  fera  ordonnée ,  l'on  doit  com- 
prendre les  pièces  prétendues  faufTes  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  jugées  telles 
parle  Jugement  définitif  ;  à  l'égard  des  autres  pièces  dont  la  remife  ne  pourra 
être  ordonnée  ,  il  en  fera  parlé  fur  l'article  67. 

^°,  Qu'à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public  , 
comme  des  GrefTes ,  Bureaux,,  Etude?  de  Notaires ,  Archives  de  Paroifîes ,  &c, 
il  fera  ordonné  qu'elles  feront  remifes  par  les  Greffiers  ,  aux  dcpofitaires 
d'icelles  ,  s'ils  font  fur  les  lieux  ,  ou  qu'elles  leur  feront  envoyées  par  les 
voies  en  tels  cas  requifes  &  accoutuniées ,  c'eft-k-dire  ,  fuivant   le    même 

Auteur , 
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Auteur ,  par  les  voitures  publiques  ,  comme  coches ,  mefTageries ,  qui  fout   =^- — ^- — — 
chargés  fpécialement  du  dépôt  des  procès  criminels,  fuivant  les  règlements  ;      Du    l'AUX 
ce  qui  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que  dans  les  cas ,  ou  par  le  Jugement ,     PRINCIPAL, 
il  n'aura  pas   été  ordonné  que  ces  pièces  ,    ou  parties  d'icelles ,  feront  la- 
cérées  ou  fupprimées.  Voyez  les  règlements  des  mefTageries ,  au  Code  Cri- 
minel ,  pag.  495  ,1192-  &  1 196. 

Dans  les  procédures  inftrnites  en  matière  de  faux  ,  il  y  a  ordinairement 
quatre  efpeces  de  pièces  ,  i".  la  pièce  arguée  de  faux;  2°.  les  pièces  de  con- 
viâion  ;  ce  font  celles  qui  peuvent  avoir  été  produites  par  la  partie  civile  , 
ou  par  la  partie  publique  ,  ou  qui  ont  été  repréfentées  pat  quelques  témoins , 
pour  fervir  à  conftater  le  crime  ,  ou  à  la  conviélion  del'accufé  ;  3".  les  pièces 
de  comparaifon  tirées  des  dépôts  publics  ou  des  écritures  privées  ,  reconnues 
par  l'accufé ,  pour  fervir  à  la  vérification  des  pièces  arguées  de  faux  ; 
4°.  les  pièces  que  l'accufé  peut  avoir  lui-même  indiquées  ou  produites  pour 
fa  juftification. 

DE   L' APPEL  DES   SENTENCES 

aux  Cours ,  dans  les  cas  où  il  ejl  de  nécejjité. 
Article     LXIV. 


lorfqiiil  y  aura  appel  de  ladite  Semence^  les  pièces  dont  la  remife 
aura  écé  ordonnée ,  ne  pourront  être  retirées  du  Greffe  jufquà  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  nofdites  Cours, 

CEt  article  contient  une  exception   à  la    difpofition  de  l'article  pre'- 
cédent  ,    ou  plutôt  il  détermine  le  temps  auquel  la  remife  des  pièces 
peut  être  efFeduée. 

Salle  obferve  à  ce  fujet ,  qu'il  y  a  des  Jugements  en  matière  criminelle      Saiié, 
qui  par  leur  nature  ont  befoin  de  confirmation  pour  pouvoir  être  exécutés 
foit  qu'il  y  en  ait  appel  ou  non  ;   ce  font  ceux  qui   portent  condamnation 
à  peine  afîliâive  ,  condamnation  aux  galères  ,    au  bannifTement  perpétuel 
ou  k  faire  amende  honorable  ;  fuivant  l'article  6  du    titre  26  de   l'Ordon- 
nance de  16^0. 

Les  Jugements  qui  ne  prononcent  que  des    peines  plus  légères ,  ne  font 
fujets  à  être  confirmés  par  les  Cours  ,  que  quand  il  y  en  a   appel. 

Mais  quand  les  Jugements  font  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  être  exécutés 
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'■'_.    '  '  ■ ''''^— ^^-^   fans  être  confirmés,  la  Juflice  ne  doit   fe  deffaiiîr  des  pièces  ,  que  lorfqu'il 
U\j   TAUX      ^  ^j^  llattié  définitivement  fur  l'appel.  Comment  feroit-il  polfibie  ,  en  erièt, 
rRINCiPAL.     c^j^j  \^  repréfentacion  des  pièces ,  de  décider  du  mérite  de  la  preuve  ,  &  du 
bien  ou  mal  jugé  des  Sentences  ?  C'eft  donc  avec  raifon  qu'il  exige  dans  l'un 
&  l'autre  de  ces  cas  ,  que  les  pièces  dont   la  remife   aura  été   ordonnée  ,   ne 
puiflènt  être  retirées  du  Grefte  jufqu'a  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  les  Cours. 
Muyart.         Par  Cet  article  l'Ordonnance   marque  deux  cas  où  la  remife  des  pièces  dont  il 
eft  parlé  par  l'article  précédent ,  doit  être  furfife     quoiqu'elle  ait  été  ordon- 
née par  les  premiers  Juges. 

L'un  eft  lorfque  la  Sentence  qui  ordonne  cette  remife  ,  contient  d'ailleurs 
des  condamnations  à  peine  afflidive  ,  telles  que  celles  mentionnées  par 
l'article  6  du  tit.  2.6  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  parce  qu'en  eiiet  ,  comme 
l'appel  de  ces  fortes  de  Sentences  ,  eft  porté  de  plein  droit  dans  les  Cours , 
la  remife  des  pièces  qu'elles  ordonnent  ,  doit  fuivre  leur  fort  ,  &  ne 
peut  par  conféquent  avoir  lieu  qu'après  que  ces  Sentences  ont  été  con-* 
firmées  par  Arrêt. 

L'autre  cas  ,  c'eft  lorfque  la  Sentence  qui  ordonne  cette  remife,  prononce 
des  condamnations  fimplement  infamantes,  ou  même  pécuniaires,  &  qu'il 
y  en  a  appel  ,  foit  de  la  part  de  la  partie  civile  ,  foit  de  la  parc  de  fac- 
cufé  ,  &  a  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'il  y  a  appel  à  minirna  de  la  part  de 
la  partie  publique. 

L'Ordonnance  veut  que  tous  ces  différents  appels  aient  également  l'effet 
de  fufpendre  l'exécution  de  la  Sentence,  par  rapport  à  la  remife  qu'elle  or- 
donne ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu   par  les  Cours. 

I!  y  a  par  conféquent  cette  différence  entre  les  Sentences  qui  contiennent 
quelques-unes  des  difpofitions  de  l'article  59  ,  &  celles  qui  ordonnent  fim- 
plement  la  remife  de  ces  pièces ,  que  les  premières  ont  l'effet  de  fufpendre 
de  plein  droit  l'exécution  de  ces  Sentences  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  les  Cours,  &  cela  fans  avoir  égard,  ni  à  la  qualité  des  peines  qu'elles 
prononcent  ,  ni  aux  appels  qui  en  auroient  été  interjetés ,  ni  même  à  l'ac- 
quiefcement  que  l'accufé  y  aurolt  fait  ;  au  lieu  que  les  dernières  ne  peuvent 
produire  cette  fiifpenfion  ,  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  ,  ou  un  appel  de  droit, 
par  la  qualité  des  peines  qu'elles  prononccroient  ,  ou  un  appel  interjeté  pat 
\ts  parties  publique  ou  civile  ;  c'cft-à-dire  ,  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  , 
milieu  à  la  dévolution  ,  les  Sentences  doivent  être  exécutées  par  rapport  à 
cette  remife  ;  mais  elle  ne  doic  pas  être  faite  auffi  tôt  après  la  Sentence  ,  il  doit 
y  avoir  un  délai  dont  il  va  être  parlé  fur  les  articles   fuîvants. 

Lorfque  la  Sentence  prononce  une  peine  corporelle  ,  ou  celle  des  galè- 
res ,  du  banniflement  perpétuel  ,  ou  d'amende  honorable  ,  c'efl  le  cas  où 
l'appel  eft  forcé  ,  c'eft-a-dire  où  il  faut  néceffairement  que  le  procès  foit  porté 
&  jugé  à  la  Cour.  Cette  règle  eft  fondée  fur  l'article  6  du  tit  2.6  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

Il  en  eft  de  même  d'une  Sentence  qui  prononce  des  peines  plus  légères , 
s'il  y  en  a  appel  de  la  part  de  la  partie  civile  ,  ou  même  du  condamné  , 
&:  fur-tout  s'il  y  avoit  appel  à  minirna  de  la  part  de  la  partie  publique  5, 
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cet  appel  fait  fuppofer  qu'il  y  échet  une  peine  afflidive  ;  il  faut  dans  ces  cas', 

que  les  appellations  foient  portées  &  jugées  dans  les  Cours.  Du    FauX 

Dans  tous  ces  cas,   fuivant  le  préfent  article,  les  pièces  dont  la  remife  a     PRINCIPAL. 
été  ordonnée  par  la  Sentence  ,  fte  peuvent  être  retirées  du  Greffe  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  les  Cours. 

Pour  ce  qui  concerne  le  droit  des  Greffiers ,  lors  de  la  remife  des  pièces  , 
voyez  l'article  68. 

Article    LXV. 

Si  les  procès  ne  font  pas  de  la  matière  marquée  par  l'article  précédent ,  voulons 
qu  encore  qiiil  ny  eût  point  d'appel  de  la  Sentence  ,  ou  que  Vaccufé  y  eut 
acquiefcé ,  aucunes  defdites pièces  nepuijfent  être  retirées  du  Greffe ,  que  fix 
mois  après  ladite  Sentence.  Enjoignons  aux  SubjHtuts  de  nos  Procureurs- 
Généraux^  ou  aux  Procureurs  d  office ,  d""  informer  diligemment  no  [dits  P  ro" 
cureurs-Généraux y  du  contenu  aux  Jugements  rendus  dans  leurs  Sièges ,  en 
matière  de  faux  ,  même  par  contumace,  pour  être  par  nofdits  Procureurs- 
Généraux ,  fait  en  confcquence  telles  requijitions  quels  jugeront  néceffaires. 

Quoique  les  Jugements  ne  foient  pas  de  nature  à  exiger  une  confirmation  Saiiëi 
îiéceifaircdans  les  Cours  Supérieures,  &  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  d'appel, 
&  que  la  partie  condamnée  y  acquiefcé ,  il  feroit  quelquefois  dangereux  de 
faire  une  remife  trop  prompte  de  pièces  arguées  de  faux  ,  foit  de  pièces  de 
comparaifon  ou  de  convidion  ,  parce  que  poftérieurement  à  cette  remife  , 
MeŒeurs  les  Procureurs-Généraux  pourroient  interjeter  appel  de  la  Sentence , 
dont  ils  auroient  eu  avis  de  la  part  de  leurs  Subfîituts,  fuivant  que  le  pré- 
fent article  les  y  oblige. 

11  vient  d'être  dit  fur  l'article  précédent ,  que  la  remife  des  pièces  ordon-  Muyart; 
nées  par  les  Sentences  des  premiers  Juges,  ne  pouvoit  être  fufpendue  que 
de  deux  manières  ,  ou  par  la  qualité  des  condamnations  à  peine  afHidive  , 
qui  emporteroit  dévolution  dans  les  Cours ,  ou  par  l'efiet  de  l'appel  qui  feroit 
interjeté  par  les  parties  publique  &  civile  des  Jugements  qui  ne  contien- 
droient  que  des  condamnations  pécuniaires  ;  d'où  l'on  peut  conclure  ,  que 
toutes  les  fois  que  les  Sentences  ne  feroient  pas  de  nature  à  devoir  être 
confirmées  par  les  Cours ,  ou  ne  feroient  pas  attaquées  par  la  voie  de  l'appel , 
la  remife  qu'elle  en  ordonneroit  devroit  avoir  lieu  par  le  feul  effet  de  l'ac- 
quiefcement  des  parties. 

Cependant  comme  d'un  autre  côté  il  pourroit  furvenir  des  preuves  nou- 
velles contre  l'accufé  ,  depuis  l'acquiefcement  qu'il  auroit  donné  à  la  Sen- 
tence ,  &  que  ces  fortes  d'acquiefcements  ne  peuvent  faire  obftacleaux  pour- 
fuites  de  la  partie  publique  ,  fuivant  les  articles  19  du  m  z^  ^  &  13  du  tic. 
26  de  l'Ordonnance  de  lô'yo  ;  celle-ci  a  cru  devoir  apporter  ici  deux  tem- 
péraments fages  à  ce  fujet. 

L'un  a  été  de  fixer  un  certain  délai,  pendant  lequel  cette  remife  ne 
pouvoic  être  faite  ;  ce  délai  eil  de  iix  mois  après  la  Sentence ,  c'eft-à-dire  , 
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à  comptÊr  ftulemcnc  de  la  fîgniHcation   ou  de  1  acquicrcc.rîcnc  qui  en  aura  été 
Du   Faux      fait  par  les  parties. 

Principal.  L'autre,  d'enjoindre  aux  fubPtiruts  de  MefTieurs  les  Procureurs-Géné- 
raux ,  &;  aux  Procureurs  des  Seigneurs  ,  d"'informer  diligemment  les  Pro- 
cureurs-Généraux du  contenu  aux  Jugements  qui  for.t  re  idus  ,  même  par 
contumace  en  matière  de  faux  ,  pour  être  par  lefditj  Procnicurs-Généraux, 
fait  en  conféquence  telles  requifîtions  qu'ils  jugeront  hccefiaires. 

Pour  expliquer  encore  plus  clairement  'e  préfent  article  ,  on  obfervera 
que  l'article  précédent  parle  des  Jugements  qui  prononcent  des  peines  cor- 
porelles &  afflidives ,  qui  nécefTitent  l'appel  de  droit ,  c'eft-à-dire  des  Juge- 
ments qui  ne  doivent  pas  être  exécutés  ,  fans  avoir  été  confirmés  par  Arrêt. 
Dans  ce  cas ,  les  pièces  fauflès  ,  ni  les  pièces  de  comparaifon  ,  ni  les  pièces 
de  convidion  ,  ni  même  encore  ,  les  pièces  que  l'accufé  aui oit  indiquées  pour 
fa  juftification  ,  ne  peuvent  être  retirées  du  Greffe  ,  jufqu'à  ce  que  par  les 
Cours  il  y  ait  été  pourvu. 

Le  préiènt  article  ,  au  contraire  ,  parle  des  Jugements  dont  l'appel  n'efl 
pas  forcé ,  c'eft-a-dire  ,  des  Jugements  qui  ne  prononcent  aucunes  peines 
corporelles  ou  affliclives  ,  telles  qu'elles  font  énoncées  dans  l'article  6  du 
titre  z6  de  l'Ordonnance  de   1670. 

Ces  Jugements  qui  ne  prononcent  ni  peines  corporelles ,  ni  afflidives  ,  font 
préfumer  que  les  cas  ne  font  pas  graves  ;  ceïi  la  raifon  pourquoi  le  préfeni 
article  permet  de   retirer  du  Gretîe  les  pièces. 

Cependant  comme  MefTieurs  les  Procureurs-Généraux  pourroient  en  ap- 
pcller  ,  le  préfent  article  veut  que  les  Greffiers  ne  puifî'ent  rendre  les  pièces 
que  fïx  mois  après  les  Jugements  ,  afin  que  les  Magiftrats  puifTent  être  in- 
formés pendant  ce  délai,  par  leurs  Subfiituts ,  de  la  qualité  de  l'accufation, 
de  celle  des  preuves  &  des  Jugements  ;  enforte  qu'après  ce  délai  expiré  fans 
aucun  appel  ,  les  Greffiers  peuvent  rendre  les  pièces  à  ceux  qui  les  ont  dépo- 
fées  entre  leurs  mains. 

Mais  il  paroît  que  les  Greffiers  ne  doivent  pas  rendre  ces  pièces  fans  une 
Ordonnance  du  Juge  ,  rendue  fur  la  requête  des  dépofitaires. 

REQUÊTE     D'UN     DÉPOSITAIRE, 

pour  obtenir  la  remije  des  pièces  par  lui  apportées  au  Greffe, 

A  M.  M.  S.  H Et  dit  qu'à  l'occafîon  d'une    infcription    en 

faux  ,  formée  devant  vous,  par  ....  plaignants  ,  contre  ....  accufé, 
il  a  été  contraint  de  dépofer  dans  votre  Greffe,  tclks  ^  telles  pièces  ^  ainfi  qu'il 
réfulte  des  aâes  de  dépôt  qu'il  en  a  retiré  du  Greffier,  en  date  des  ....  & 
qui  font  joints  à  la  précédente  requête. 

Et  comme  le  procès  a  été  jugé  définitivement  par  votre  Jugement  du  .  .  ; 
fans  qu'il  y  en  ait  eu  appel  ,  quoique  fignifié  depuis  flx  mois ,  il  eft  de  l'in- 
térêt du  Suppliant  de  retirer  les  pièces  qu'il  n'a  dépofées  que  comme  con- 
traint ,  &  pour  obéir  à  juflice. 

C'eft  pourquoi  il  recourt  à  ce  qu'il  vous  plaife ,  M.  ordonner  que  lefditcs 
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pièces  feront  remifes  au  Suppliant  par  le  Greffier  de  votre  Jurifdidion  ,  a  quoi 

faire  il  fera    contraint    par  toutes    voies    dues   &  raifonnables ,  même  par      Du    tAUX 

corps  en  cas  de   cefus  ;  quoi  faifant ,  il  en   demeurera  bien  &    valablement     PB.INCIPAL* 

déchargé,  offrant  de  lui  en  donner  décharge  au  bas  de  l'ade  de  dépôt    ou 

autres  ades. 

Sur  cette  requête,  &  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ,  le  Juge 
ordonne  au  Greffier  de  rendre  les  pièces  au  dépofitaire,  moyennant  décharge. 

Il  efl  vrai  que  par  l'article  63  ,  il  eft  porté  que  par  le  Jugement  définitif, 
il  fera  ordonné  que  les  pièces  feront  remifes  ou  renvoyées  aux  dépofitaires, 
funs  qui!  foit  rendu  féparcmcnt  un  autre  Jugement.  Mais  il  paroît  que  l'Or- 
donnance en  voulant  éviter  les  frais  d'un  autre  Jugement ,  rendu  par  tous 
les  Officiers  ,  n'a  pas  eu  intention  de  laiffer  k  l'arbitrage  du  Greffier  ,  k  dé- 
cider du  temps  &  des  cas  où  les  pièces  doivent  être  remifes  ;  une  requête 
&  une  fimple  Ordonnance  du  Juge  ne  font  pas  fort  difpendieux ,  d'ailleurs 
l'article  67  autorife  les  dépofitaires  à  préfenter  ces  fortes  de  requêtes,  ce 
n'eft  pas  un  Jugement.  A  l'égard  des  Greffiers  ,  voyez  l'article  68  de 
ce  titre. 
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Du  Faux     ?i' — ■ " ^-C'-* 

Pr  iNrip  A  T 

DE    LA    REMISE    DES    PIECES 

après  les  Arrêts, 
Article     LXVL 

Lorfque  le  procès  pour  crime  de  faux  aura,  été  injlruit  en  nos  Cours  , 
ou  qu'il  y  aura  été  porté ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dejjus , 
lefdites  pièces  ne  pourront  être  retirées  du  Greffe  ,  qu'après  l'Arrêt 
définitif ,  qui  en  aura  ordonné  la  remife, 

Saiié.  /^Et  article  fait  une  grande  didindion  des  Cours,  d'avec  les  Jurifdic- 
\_^  tions  fujettes  a  l'appel  ;  les  articles  précédents  règlent  les  délais  à  ob- 
ferver  dans  les  mêmes  Jurifdidions ,  fuivant  les  différentes  efpeces  de  Juge- 
ments ;  mais  dans  les  Cours,  auffi-tôt  que  l'Arrêt  définitif  qui  prononce  la 
remife  ,  eft  rendu  ,  on  peut  retirer  les  pièces  du  Greffe  ;  la  raifon,  dit  Salle 
fur  cet  article  ,  eft  palpable  ,  après  ce  qui  a  été  dit  ci-devant. 
Duroiifleau.  Durouffeau  dans  fon  Traité  pofthume  ,  obferve  fur  cet  article  ,  qu'il  y  a 
des  cas  où  le  crime  de  faux  fe  doit  porter  diredement  aux  Cours ,  &  y  doit 
être  inftruit  &:  jugé  ,  fuivant  la.  qualité  des  parties.  Voyez  le  Code  Criminel , 
page  264  ,  &  fuivantes ,  &  pag.  1494. 

Il  y  a  d'autres  cas  ,  dit  le  même  Auteur  ,  où  les  procès  jugés  par  les  pre- 
miers Ju^es ,  doivent  être  envoyés,  entr'autres  ,  comme  dans  les  cas  d'appel 
à  minima  ,  ou  de  la  partie  civile  ,  ou  dans  les  cas  portés  par  l'article  6  du 
tit   2,6  de  l'Ordonnance  de    1670. 

Dans  tous  ces  cas  ,  le  préfent  article  éé  décide  que  les  pièces ,  foit  pré- 
tendues fauffes ,  ou  de  comparaifon  ,  ou  autres ,  ne  pourront  être  retirées  du 
Greffe  ,  au'?près  l'Arrêt  définitif  qui  en  aura  ordonné  la  remife. 

Dans  ce  cas,  il  n'eft  pas  dit  qu'il  fii'le  furfeoir  pendant  fîx  mois  à 
cette  remife  de  pièces  ,  parce  que  les  Arrêts  étant  rendus  fur  les  conclufions 
de  Meflieurs  les  Procureurs-Généraux,  ils  n'ont  pas  befoin  d'en  être  inftruits 

de  nouveau. 
RétabiiRbment des        \\  faut  remarquer,  dit  encore  Durouffeau  ,  que  cet  article  (^(2  ,  ne  parle 
V^yeV  LVobferval   P^s  des  cas  portés  par  l'article  ^9,  ouïes  premiers  Juges  auroient  ordonné 
tions  fur  l'art.  59.  '   par  îcurs  Sentences  contradidoires  ,   la  fuppreffion  ou  lacération  ,  ou  la  ra- 
diation en  tout  ou  en  partie  ,  même  la  réformacion    ou    rétabliffement    des 
■    pièces  par  eux  déclarées  fauffes  ,  ni  des  cas  portés  par  les  articles  61  &   62  , 
où  la  Sentence  ou  l'Arrêt  auroient  été  rendus  par  contumace  ;  dans  Icfquels 
cas ,  fuivant  l'article  G-j  ,  il  doit  être  furlis  à  la  remife  des  pièces  de  compa- 
raifon ,   ou  autres  pièces  ,  li  ce  n'eft  qu'il  en   foit  autrement  ordonné  par  les 
Cours  ,  fur  la  requête  des  dépoficaires  des  mêmes  pièces ,  ou  des  parties  qui 
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auroient  intérêt  d'en  demander  la  remife  ,  &  fur  les  conclufions  de  Meffieurs 

les  Procureurs- Généraux  ;  fur  quoi    Durouflèau  renvoie  aux  articles    59,      l^U    Taux 

6z  &  63.  Principal. 

Nous  venons  de  voir  fur  l'article  précédent  ,  dans  quel  temps  fe  doit  Muyart. 
faire  la  remife  des  pièces  ,  lorfqu'elle  a  été  ordonnée  par  les  Sentences  des 
premiers  Juges  dont  il  n'y  a  point  d'appel  ;  il  efl:  parlé  dans  celui-ci ,  dit 
Me.  Muyart  de  Vouglans  ,  de  la  remife  qui  fe  fait  enfuite  des  Arrêts  de 
Cour  ,  foit  que  le  procès  fur  le  faux  y  ait  été  inflruit ,  foit  qu'il  y  ait  été 
porté  par  l'eftèt  de  l'appel  ou  de  la  dévolution  dont  il  eft  parlé  fur  l'article 
59  ,  ou  enfin  ,  en  cas  de  contumace  des  accufés ,  dont  il  a  été  parlé  fur  les 
articles  61  &  61. 

L'Ordonnance  veut  que  dans  tous  ces  différents  cas  ,  les  pièces  ne  puif- 
fent  être  retirées  du  Gretfe ,  qu'après  i'Arrêl  définitif  qui  en  aura  ordonné 
la  remife. 

Par  conféquent ,  ajoute  le  même  Auteur  ,  l'on  ne  doit  obferver  pour  cette 
remife,  lorfqu'elle  eiè  ordonnée  par  Arrêt,  le  délai  de  iix  mois  ,  qui  ell 
preicrit  par  l'article  précédent  ,  que  relativement  aux  Sentences  des  pre- 
miers Juges  ;  cequieif  fondé,  fans  doute  ,  fiir  ce  que  les  Arrêts  font  rendus 
fur  les  conclufions  de  MM.  les  Procureurs-Généraux  ,  qui  font  préfumés 
avoir  pris  toutes  les  inflruilions  néceiîaircs  à  cet  égard,  fans  avoir  befoin  du 
fecours  de  leurs  Subflituts ,  dont  il  efl  parlé  dans  l'article  615. 

L'un  des  cas  où  le  procès-criminel  eil  porté  en  première  inftance  dans  les  Faux  commis  par 
Cours  ,  c'eft  principalement  lorfque  M.  le  Procureur-Général  donne  fa  plainte  ^J"  officiers. 
contre  des  Officiers  accufés  de  faux  ,  ou  prévarications  ;  ce  Magiftrat  porte 
toutes  fes  plaintes  à  la  Grand'Chambre  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  incidentes 
k  quelques  procès  pendants  aux  autres  Chambres.  Voyez  à  ce  fujet  le  Code 
Criminel ,  pag.  263  ,  &  la  déclaration  du  Roi ,  du  z6  Mars  1  6j6  ,  concernant 
le  privilège  des  Officiers  qui  peuvent  demander  d'être  jugés  en  la  Grand'- 
Chambre en  matière  criminelle. 

Article      LXVÏÏ. 

Dans  les  cas  portés  par  les  Jrndes  LIX,  LXI  &  LXîl ,  oîi  il  doit  être 
jhrjïs  à  i exécution  des  Sentences  ou  Arrêts  ,  qui  contiendraient ,  â  /'égard 
des  pièces  déclarées  fauffes  ,  quelques-unes  des  difpojîtions  mentionnées 
auxdiîs  Articles ,  il  jéra  pareillement  furfis  à  la  remife  des  pièces  de 
comparaijbn  ou  autres  pièces  y  fi  ce  neji  qu'il  en  foit  autrement  ordonné 
par  nos  Cours  fur  la  requête  des  dépofitaires  defditcs  pièces ,  ou  des  parties 
qui  auroient  intérêt  d'en  demander  la  remife ,  ^  fur  les  conclufions  de  nos 
Procureurs-Généraux ,  en  nofdiîes  Cours. 

L'article  <59   veut  qu'il   foit  furfis  à  l'exécution  de    la  partfe  d'un    Ju<Te-   Sa"<^' 
ment  en  première  inftance  ,  qui  ordonneroit  la  fupprefTion  ,  lacération  ,  ra- 
diation en  tout  ou  en  partie,  même  îa  reformation  ou  le  rétablifTcment  des 
pièces  déclarées  faufTes  ,  jufqu'à  ce  que  le  Jugement  foit  confirmé  par  les 
Cours  ;  &  ce  indiflindement  &.  dans  tous  les  cas. 
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5!S  L'article  61  étend  cette  furféance  d'exécution  aux  Jugements  de  contu- 
•t^U  Faux  mace,  tant  que  les  accufés  ne  fe  préfentenc  pas,  &  mêtiîe  après  l'expiration 
"illNCIPAL.  des  cinq  années  de  l'Ordonnance.  Le  même  article  ordonne  la  même  fur- 
féance ,  quand  même  les  accufés  contumax  fe  repréfenteroient  dans  la  fuite 
ou  feroienc  arrêtés ,  fi  le  Jugement  contradidoire  contenoit  ,  à  l'égard  des 
pièces  fauffes  ,  quelque  difpofition  portant  fuppreflion  ,  lacération  ,  radia- 
tion ,  reformation  ou  rétabiillément. 

Enfin  l'article  61  veut  que  cette  furféance  d'exécution  ait  lieu  ,  même 
pour  hs  Arrêts  des  Cours  ,  qui  contiendroient  par  rapport  aux  pièces  dé- 
clarées faufTes ,  quelques-unes  des  difpofitions  ci-defîus  ,  lorfque  les  accufés 
ou  aucun  d'eux  auront  été  condamnés  par  contumace  _,  à  moins  que  les 
Cours  ne  jugent  à  propos  ,  dans  certaines  circonftances  &  pour  certaines 
confidérations  ,  d'en  ordonner  autrement  ,  iur  les  conclufions  du  Miniftere 
public. 

Or ,  continue  Salle  ,  comme  on  ne  furfeoit  à  l'exécution  des  Jugements  , 
foit  en  dernier  reflbrt ,  foit  en  première  inftance  ,  dans  ces  différents  cas  , 
que  pirce  qu'il  peut  arriver  que  la  difpofition  qui  concerne  la  lacération  , 
fupprtffion  ,  rétabliifement ,  &c.  de  la  pièce  prétendue  faulTe ,  reçoive  dans 
la  luice  quelque  changement  ou  quelque  modération  ,  en  conféquence  d'un 
plus  mûr  examen  ou  d'une  plus  grande  inftruélion  ;  c'eft  avec  grande  raifon 
que  le  préfent  article  veut  ,  qu'il  foit  pareillement  furfis  à  la  remife  des 
pièces  de  comparaifon  ,  ou  autres  pièces  ,  jufqu'à  ce  que  le  fort  des  pièces 
déclarées  faufïés  foit  irrévocablement  décidé. 

Il  y  a  cependant  des   occafions  où  l'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  remet- 
tre certaines  pièces  ,  telles  que  celles  qui  font  partie    d'un   dépôt  public  , 
comme  des  minutes  d'aéles  ,  ou  des   regiftres  de  paroifles  ;   il  en  feroit  de 
même  fi  quelque  tierce  partie  avoit  intérêt  de  demander  cette  remife  :  mais  , 
dit  Salle  j  elle  ne  peut  être  ordonnée  que  par  les  Cours ,  fur  la  requête  des 
dépofitaires   ou  des  parties  intéreflées  ,  &    fur   les    conclufions  des  Procu- 
reurs-Généraux. 
Muyart         ^^^  article   contient  deux  difpofitions.  Par  la  première  ,  dit  Me.  Muyart 
de  Vouglans  ,  l'Ordonnance  établit  pour  règle  générale  ,  que    la  furféance 
mentionnée  dans  les  articles  159  ,  61   &  62,   doit  avoir  lieu,  non-feulemenc 
pour  la  remife  des  pièces  déclarées  faufTes  ,  mais  encore  pour  celles  de  com- 
paraifon ,  &  autres  qui  ont  été  produites  au  procès  ,  tant  de  la  part  des  té- 
moins ,  lors  de  leurs  dépofitions  ,  que  de  la  part  des  accufés  ,  lors  de  leurs 
interrogatoires  &  confrontations  ;  c'eft-à-dire  que  ni  les  unes  ni  les  autres 
ne  peuvent  être  remifes ,  qu'après  qu'il  y  aura  été  pourvu   par  les    Cours  , 
fur  l'appel  ou  dévolution  des  Jugements  qui  en  ordonnent  la  remife  ;  favoir, 
à  l'égard  des  pièces  prérendues  faufles  ,  lorfque  ces  Jugements  contiendront 
quelques-unes  des  difpofitions  mentionnées  dans   l'article  59  ,  comme  lacé- 
ration ,  fuppreflion ,  radiation  ,  réformation  ,  ou  rétablifl^ement  de  ces  pièces. 

Et  a  l'égard  des  pièces  de  comparaifon  &  autres ,  lorfque  les  Jugement 
6c  même  les  Arrêts  auront  été  rendus  par  contumace  contre  les  accufés  ou. 
guctin  d'eux  :  le  tout  conformément  à  la  difpofition  des  articles  61  èc  6i. 
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Par  l'autre  dirpofidon  du  préfsnt  article,  l'Ordonnance  ajoute  une  excep- 
t:on  par  rapport  aux  pièces  de  comparaifon  ,  &  autres  que  celles  prétendues  Du  FaUX 
faufîes  ,  dont  elle  permet  aux  Cours  d'ordonner  la  remife  ,  fur  la  requête  PRINCIPAL, 
de  ceux  qui  étoient  dcpofitaircs  de  ces  pièces  avant  l'inftrudion  ,  ou  qui  au- 
roient  intérêt  d'en  demander  la  remife  ,  à  la  charge  néanmoins  que  cette 
remife  ne  pourra  être  ordonaée  que  fur  les  concluiions  de  JMM.  les  Procu- 
reurs-Généraux. 

Cette  dernière  difpofition  eft  fondée  fur  !e  même  motif  qui  a  donné  lieu 
à  la  difpofition  de  l'article  16  de  ce  titre  ,  où,  après  avoir  ordonné  que  les 
"pièces  de  compara'fon  demeureront  au  Gr:Qffe  ,  pour  Jcrvir  à  V injlruâion  ,  ^ 
ce  quand  même  les  dcpofitaircs  cVutllts  offrirolcnt  de  Us  apporter  toutes  Çf 
quaaits  fols  qu'il  ferait  nécejfairc  ,  l'Ordonnance  ajoure  ,  faufaux  Juges  à 
y  pourvoir  autrement  ,  s'il  y  échet  ,  pour  ce  qui  concerne  les  regiflrcs  des 
baptêmes  ,  mariages  ,  fépulrares  &  autres  ,  dont  les  dèpofitaires  auroient 
conùnudlement  hefoin  pour  h  fervice  du  public. 

Voyez  l'article  69  par  rapport  aux  pièces  de  comparaifon  ,  &  aux  pièces 
prétendues  faufïès  qui  font  divifées  en  plufieurs  a»Ses. 

Il  faut  remarquer  que  l'article  6^  eft  une  exception  k  la  règle  établie  par 
celui-ci  ;  car  quoiqu'il  ne  parôiffe  concerner  que  l'exécution  des  Arrêts,  à 
l'égard  des  pièces  prétendues  fauffes  qui  doivent  refter  dans  le  même  état , 
lorfqu'il  y  a  un  accufé  contumax  ,  il  eft  certain  qu'il  n'eft  pas  moins  né- 
ceftaire  de  confèrver  ainfl  les  pièces  de  comparaifon  ,  &  autres ,  afin  que  fî 
le  contumax  étoic  arrêté  ,  ou  fe  conftituoit  prifonnier  volontairement ,  la 
Cour^  pûc  inftruirc  &  juger  le  procès  contradiâoirement  ;  ce  qu'elle  ne 
pourroit  ,  fi  toutes  ces  pièces  étoient  retirées  du  Greffe. 

DES  GREFFIERS  ET  DE  LEURS  OBLIGATIONS. 

Article     LXVIII. 

enjoignons  aux  Greffiers  de  fe  conformer  exactement  aux  Articles 
précédents ,  en  ce  qui  les  regarde  ^  à  peine  d'interdiction ,  d'amende 
arbitraire  ,  applicable  à  nous ,  ou  aux  H auts-JuJîiciers ,  &  des 
dâmtnages  &  intérêts  des  parties  ,  même  d'être  procédé  extraor- 
dinairement  contreux ,  s  il  y  échet» 

E  n'étoit  pas  affez  au  Légiflateur  d'avoir  fait  des  règlements  pour  ar-   Saiié; 

rêter  la  remife  anticipée  des  pièces  qui  ordinairement  forment  le  corps 

de  preuve  en  matière  de  faux  ,  s'il  n'avoir  en  même  temps  pris  les  précau- 
tions nécefîaires,  pour  empêcher  que  ceux  qui  ont  les  pièces  entre  les  mains 
pe  s'en  deflailiflent  avant  le  temps  prefcrit. 

C'eft  l'objet  particulier  du  prêtent  article  ,  qui  en  enjoignant  aux  Gref- 
^ers  dèpofitaires  de  ces  pièces  de  fe  conformer  aux  articles  précédents  ,  en 
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î2  ce  qui  !es  concerne  ,  prononce  contr'enx  ,  en  cas  de  contravention,  les  peî- 
-L'U  TAUX  nés  d'interdidion  ,  d'amende  &  de  dommages  -intérêts  ,  &  même  les  me- 
rRiNciPAL.     nace  d'être  pourfuivis  extraordinairement  ,  il  le  cas  y  échet. 

Miiyart.  Cet  article  fait  des  injondions  particulières  aux  Greffiers  de  fe  conformer 
aux  articles  précédents,  concernant  les  cas  particuliers  &  le  temps  où  ils 
doivent  faire  la  remife  des  pièces  qui  a  été  ordonnée  par  Sentence  ou  par 
/.rrét  ;  &c  cela  fous  les  peines  y  énoncées  ,  parmi  lefqueîles  Me.  Muyart 
de  Voiiglans  dit  fort  judicicufement ,  que  l'on  pourra  comprendre  les  faifies 
qui  auroient  été  faites  en  vertu  des  pièces  que  les  Greffiers  auroient  remifes 
mal  à  propos  ,  comme  aufll  les  non-jouiliànces  que  les  parties  auroient 
foufFerte^  de  la  rétention  de  ces  pièces  par  le  Greffier  ,  après  le  temps  qui 
lui  étoit  prefcrit  pour  en  faire  la  remife. 

Enfin  ,  dit  le  même  Auteur  ,  la  pourfuite  extraordinaire  dont  parle  cet 
article  ,  concerne  le  cas  où  il  feroit  prouvé  ,  que  la  remife  auroit  été  faite 
k  prix  d'argent ,  ou  qu'il  y  auroit  eu  fouftraction  frauduleufe  ,  ou  autre  pré- 
varication de  la  part  du  GrelEer. 

Dans  le  nombre  des  articles  ci-devant  concernant  la  remife  des  pièces  , 
il  n'y  a  que  ceîui-ci  qui  prononce  des  peines  d'am.ende  ,  d'interdidion  ,  dom- 
«nages  &  intérêts ,  il  ordonne  même  des  pourfuites  extraordinaires  contre  le 
Greffier  ,  s'il  y  cciiet. 

La  raifon  de  cette  févérité  eft  que  les  Greffiers  étant  des  dépofitaires  pu- 
blics,  ils  doivent  veiller  avec  la  plus  grande  exaditude  à  la  confervation  de 
leurs  dépôts ,  &  ne  fe  deffaifir  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées,  que  dans 
les  cas  où  les  loix  le  permettent  ,  &  lorfqu'ils  y  font  autorifés  par  les  Or- 
donnances. 

Les  Greffiers  doivent  faire  attention  ,  que  quoique  quelques  articles  or- 
donnent la  remife  des  pièces  ,  d'autres  articles  veulent  qu'il  foit  furfis  à 
cette  remife  pendant  les  temps  qu'ils  fixent  ;  enforte  qu'ils  doivent  appor- 
ter de  grandes  précautions  avant  de  fe  deflaifir  d'aucunes  pièces  ,  &  {è  con- 
forrner  exadement  aux  difpofit ions  des  articles  66  &  fuivants  concernant  cette 
remife  des  pièces... 
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DROITS    DES     GREEFIERS. 

Article     LXIX. 

Pendant  que  le  [dites  pièces  demeureront  au  Greffe  y  les  Greffiers  ne 
pourront  délivrer  aucunes   copies  ni  expéditions  des  pièces  pré- 
tendues fauffes  ^    ou  fervant   à  conviclion ,  ji  ce  nejl  en  vertu 
d'un  Jugement,  qui  ne  pourra  être  rendu  que  fur  les  conclujions 
de  nos   P rocureurs-Généraux  ,   ou.  de  leurs  Suhffituts  ,   ou  des 
Procureurs  d^ office  ;  &  à   l'égard  des    acles  dont   les  originaux 
ou  minutes  ont  été  remis  au  Greffe^  &  notamment  des  regijlres 
fur  lefquels  il  y  aura  des  acles  non-argués  de  faux^  lefdits  Gref- 
fiers pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront 
droit  d'en  demander ,  fans  qu'ils  puiffent  prendre  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  feroient  dus  aux  dépofîtaires  defdits  origi- 
naux ou  minutes  ;  &  fera  le  préfent  article  exécuté  fous  les  peines 
portées  par  l'Article  précédent, 

LEs  pièces  argik'es  de  faux,  &  celles  de  conviélion,  font  des  pièces  fe- 
cretes  du  procès  ,  donc  le  Greffier  ne  doit  pas  par  conféquenc  donner 
connoiiTance  en  les  communiquant  ,  &  encore  moins  en  en  délivrant  des 
copies  ou  expéditions.  Ceft  une  règle  générale  dans  toutes  les  matières 
criminelles. 

Mais  lorfqne  parmi  les  pièces  de  comparaifon  qui  ne  font  pas  fecretes  , 
il  fe  trouve  des  originaux  ou  minutes  d'ades ,  ou  des  regillres  dans  lefquels 
font  infcrits  d'autres  acles  que  ceux  argués  de  faux  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
priver  les  tiers,  de  la  faculté  ds  demander  des  expéditions  de  ces  acles,  donc 
ils  peuven:  avoir  befoin. 

Ainfi  ,  pour  fatisfaire  d'une  part  à  l'intérêt  des  tiers  ,-  &  de  l'autre  à 
l'intérêt  public  ,  qui  ne  permet  pas  que  ces  ades  &  regiftrcs  foient  déplacés 
jufqu'au  Jugement  définitif  du  faux  ,  les  Greffiers  font  autorifés  dans  ce  cas 
à  en  donner  des  expéditions. 

Ce  dernier  article  ,  félon  Me.  Muyart  de  Vouglans  ,  contient  un  tcm-  Miiyart^ 
pérament  à  la  rigueur  de  la  furféance  portée  par  les  articles  59  ,  61  &  6i  , 
par  rapport  à  la  rcmife  des  pièces.  Ce  tempérament  confifte  dans  la  perraif- 
l]on  que  l'Ordonnance  donne  ici  aux  Greffiers  de  délivrer  aux  Parties  inté- 
reflees  ,  fur  leur  fimple  demande,  des  expéditions  des  pièces  déoofécs  en  leur 
Grefîe  ,  à  la  réferve  feulement  des  pièces  prétendues  faujjls  ^  &  de  celles  de 
conviction  ,  dont  elle  veut  qu'ils  ne  puiffent  délivrer  des  expéditions  qu'en 
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vertu  d'un  Jngemcnc  particulier,  qui  ne  pourra  être  rendu  que  fur  les  coa- 
Du    Faux      clufions  des   Procureurs  du   Roi   ou  des   Procureurs  d'office  ,    ou    en    verm 
Principal»     d'Arrêts  qui  feront  rendus  fur  ]es  conclu/ions  de  MM.  les  Procureurs- Gé- 
néraux ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

Par  conféquent  les  Greffiers  peuvent  ,  en  vertu  de  la  difpofitîon  du  pré» 
fent  article  ,  &  fans  y  être  autorifés  par  les  Jugements  particuliers  ,  déli- 
vrer des  expéditions  des  pièces  de  comparaifon  ,  &  des  pièces  qui  auroienc 
cté  produites  par  les  ténaoins  lors  de  leurs  dcpo-fitions ,  ou  par  les  accufés  , 
lors  de  leurs  interrogatoires  ou  confrontations  ,  &  donc  les  originaux  ou 
minutes  auroient  été  dépofés  en  leur  Greffe,  ou  des  regiftres  où  il  y  auroic 
des  ades  féparés  non  argués  de  faux  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'ils  ne  pour- 
ront prendre  de  plus  grands  droits  ,  que  ceux  qui  font  dus  aux  dépofîtaires 
tie  ces  originaux  &   minutes. 

Cet  article  annonce  clairement  ,  qu'il  n'y  a  que  les  Parties  intérefTées 
peifonnellement  ,  ou  leurs  repréfentants  ,  ou  fondés  de  leurs  procurations  , 
ou  leurs  héritiers ,  ou  ayant  caufe  en  état  de  judiiier  de  leurs  qualités  ,  ou 
la  partie  publique  qui  aient  droit  de  demander  des  copies  ,  expéditions ,  ou 
communication,  des  pièces ,  Sentences  ,  ou  regiftres  d'un  Greffe  ,  ou  d'un  dé- 
pôt public,  auxquels  les  Greffiers  doivent  les  accorder. 

Ces  principes  font  encore  fondés  fur  l'article  14.  du  titre  iz  de  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  fur  la  fureté  des  dépôts  publics  ,  qui  feroienc  expofés  à  la- 
fouftraélion  ,  perte  ou  altération  d'une  pièce  ,  ou  des  regiftres  ,  par  le  faic 
d'un  Greffier.  L'intérêt  &  1  honneur  des  particuliers  ou  des  familles  ,  qui 
peuvent  être  bleffés  par  la  publicité  des  actes ,  Jugements  ou  titres  ,  au- 
tres que  ceux  que  les  Ordonnances  ,  &  fur  le  fecret  des  dépôts  publics  , 
dans  lefquels  il  n'eft  permis  de  fouiller  que  par  l'autorité  de  la  Juftice  ;  tous 
ces  motifs  s'oppofent  à  ce  que  les  Greffiers  communiquent  les  ades  de  leurs 
Greffes  fans  de  grandes  précautions ,  &  fa'ns  permifTion  des  Juges  :  c'eft  ce 
qui  refaite  encore  des  articles  11  ,  13  &  18  du  titre  20  de  la  même  Or- 
donnance de  1667  ,  &  d'une  Déclaration  du  Roi  du  iz  Juillet  1687.  Oa 
peut  encore  voir  l'article  18  du  tarif  des  Infinuations  ,  qui  eft  à  la  fuita 
àe  la  Déclaration  du  29  DéceiDbre   1722,. 


TITREll^ARTICLEL  H9 

.     DU    FAUX    ïNCÎ»ENTo 

Quand  la  pourfuite  du  Faux  Incident  peut  avoir  lieu. 

Article      Premier. 

La  pourfuite  du  Faux  Incident  aura  lieu  ,  lorfquune  des  parties 
ayant  fignifié ,  communiqué ^  ou  produit  quelque  pièce  que  ce  puijfe 
être  dans  le  cours  de  la  procédure  j  l'autre  partie  prétendra  que 
ladite  pièce  efl  faujfe  ou  faljîfiée, 

CES  deux  mots  Faux  principal ,  Faux  incident  ,   font   voir  qu^il  y  a   ^^n^^ 
différence  entre  l'un  &  l'autre.  Le  Faux  principal  eft  celui  i)ù  l'accufa- 
tion  en  faux  eft  le  principe  &  le  motif  primordial  de  l'aÛion. 

Le  Faux  incident  au  contraire  efl  celui  qui  a  lieu  ,  lorfque  dans  un  pro- 
cès l'une  des  parties  fe  fert  pour  établir  fa  demande  ,  ou  pour  fa  défenfe  ^ 
d'une  pièce  que  l'autre  des  parties  prétend  être  fauflé  ,  ou  falfifïée  ;  enforte 
que  la  procédure  ,  qui  eft  faite  pour  faire  rejeter  cette  pièce  ,  ou  la  faire 
déclarer  faufle  ,  n'eft  qu'un  incident  à  un  procès  civil  ou  criminel.  Voyez 
les  obfervations  fur  l'article  i   du  titre  i  ,  ci -devant. 

Cet  article  détermine  trois  cas  qui  peuvent  fournir  matière  au  faux  in- 

I  cident.  i°.  La  produftion  delà  pièce  que  Ton  prétend  faufTe  ;  i°.  la  figni- 

fication  ;   3°.    même  la   fimple  communication  ,  ainfi    qu'il  arrive  fouvenc 

éans  les  caufes  ,  lors  des   communications  quefe  font  les  Avocats  entre 

eux  de  leurs  facs  refpcûifs. 

Ce  même  article  marque  ce  que  c'efc  que  le  faux  incident ,  il  eft  aïnfî  ap-       On  peut  înfcrrm 
pelle  ,  non  pas  que  ce  foit  une  voie  incidente  au  faux  principal  ^  puifqu'on    ^n  faux  contre  une 
verra  au  contraire  ^  que  louvent  le  faux  principal  e(t  incident  au  taux  incident ,    ni  produite, 
parce  que  ,  pendant  l'infirudion  du  faux  incident  ,  il  arrive  auiïl  fouvent 
que  la  partie  publique  ou   la  partie  civile  prennent  la  voie  du  faux  princi- 
pal :  c'eft  pourquoi ,  ce  qui  a  été  réglé  par  le  titre  premier  fur  le  faux  prin- 
cipal dans  ces  cas ,   a  Ton   application  dans    l'infiruélion   du  faux    incident. 
Voyez  l'article  19  &  fuivants  de  ce  titre  z  ,  &  les  notes  fur  l'article  pre- 
mier du  faux  principal. 

Comme  toutes  les  pièces  du  fac  ,  fuivant  Salle  fur  c&t  article  ,  y  font 
cenfées  mifes  pour  la  défenfe  de  la  partie  ,  fi  le  défenfeur  de  l'autre  partie,,, 
à  qui  la  communication  eft  faite,  y  trouve  quelque  pièce  ,  qu'il  foup- 
Çonne  de  fauiTeté  ,  cette  feule  communication  autorife  k  partie  qui  a  in,t£- 
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rêt  d'écarter  la  pièce ,  k  paffer  à  l'infcription  du  faux  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
Du  Faux  été  fignifiée. 
Inciû£NT.  Ce  fentiment  de  Salle  paroît  d'abord  un  peu  bafardé  ;  l'infcription  en 
faux  n'efl:  pas  une  aâion  qui  doive  être  formée  légèrement.  L'Ordonnance 
n'a  établi  à  ce  fujet  tant  de  formalités  ,  que  parce  que  c'efl:  une  aftion  des 
plus  extraodinaires  _,  pour  l'inftrudion  de  laquelle  elle  a  voulu  l'appareil  le 
plus  exaâ: ,  comme  s'agiffant  d'un  crime  très-grave.  Il  n'y  a  même  parmi 
nous  que  ce  crime  pour  lequel  on  foit  obligé  de  former  une  infcription  au 
Greâe ,  enforte  qu'il  paroît  que  ces  termes  du  préfent  article  communiqué 
ou  fignifïé  [ont  mots  fynonymes. 

Cependant ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier  du  titre  précé- 
dent ,  il  n'eft  pas  toujours  nécefTaire  d'attendre  qu'une  pièce  ait  été  figni- 
îiée  ou  produite  ;  les  preuves  pourroient  dépérir  ;  les  pièces  de  comparaifon 
pourroient  être  foufîraitès  ;  plufieurs  mauvaifes  manœuvres  pourroient  être 
pratiquées  :  ainfi  il  fuffit  d'avoir  connoilTance  d'une  pièce  ,  dont  une  par- 
tie pourroit  abufer  ,  pour  être  autorifé  à  interpeller  celui  dans  le  fac  du- 
quel fe  trouvecoit  une  pièce -fufpedc  de  faux  ,  à  déclarer  s'il  veut  s'en  fcrvir  , 
&  même  elle  pourroit  êtredépofée  au  Greffe,  quoiqu'elle  n'eût  été  ni  pro^ 
duite,  ni  figniaée, 

Voyez  lur  l'article  3  de  ce  titre  les  favantes  obfervations  de  MM.  les  Com^ 
mifTaires ,  lors  de  la  leclure  du  titre  g  de  l'Ordonnance  de  1670. 
Différence  des  Quant  aux  termes  de  pièces  /izu/fes  oufalfifiécs  dontfefertle  préfent  ar- 
fJ^M^es!"  ^  °^^  tïcle^on  obfervera  que  la  pièce  ed  faufle  ,  lorfque  la  faufîeté  efb  inhérente 
h  fon  principe  ,  c'eft-à-dirç  ,  qu'elle  a  été  fabriquée  fauffe  ,  au  lieu  qu'elle  eft 
limplement  falllfiée ,  lofqu'étanc  vraie  dans  fon  origine,  elle  a  reçu  dans  la 
fuite  quelques  altérations  qui  l'a  falliiiée. 

L'inftruéïion  du  faux  incident  peut  avoir  lieu  ,  fuivant  Me.  Muyart  de 
Vouglans  ,  toutes  les  fois  que  dans  un  procès  civil  ,  une  partie  produit  , 
communique  ,  ou  fait  fignifier  un  aéle  de  quelqu'efpece  qu'il  puiffe  être  , 
c'efl:- à-dire  5  foit  judiciaire,  foie  extrajudiciaire  ,  foit  authentique  ,  foit  fous 
fignature  privée  ,  afin  de  s'en  fervir  dans  ce  procès ,  &  que  l'autre  partie  pré-^^ 
tend  que  cet  ade  ell  faux  dans  fon  origine  _,  ou  qu'il  a  été  dans  la  fuite 
faifiné  en  tout  ou  en  partie.  Cette  prétention  donne  lieu  k  un  incident  qui 
doit  être  jugé  préalablement  au  fond  du  procès. 

Ainfi  cette  inflruélion  peut  avoir  lieu  ,  foit  que  la  partie  contre  laquelle 
l'inftrudion  efl:  dirigée  ,  ait  commis  la  fauiTeté  ,  foit  que  cette  faufîeté  aie 
été  commife  par  un  autre  ,  fans  qu'elle  en  ait  eu  connoifîance ,  à  la  diffé- 
rence du  faux  principal  ,  qui  n'a  lieu  que  lorfque  l'on  accufe  cette  même 
partie  d'en  être  l'auteur  ou  le  complice. 
Tr.rcrîptiondefaux  La  même  ïnftrudion  peut  auiïi  avoir  lieu  dans  un  procès  criminel  intçncé 
pour  un  autre  crime  ,  lorfque  la  partie  civile  ou  publique  a  produit  poUc 
preuve  de  crime   un  aêl:e  que  l'accufé  prétend  être  faux  ou  falfilié. 

Mais  ,  dit  le  même  Auteur  ,  il  y  a  ces  deux  différences  remarquables 
entre  cette  dernière  inltrudion  &  celle  qui  fe  fait  incidemment  k  un  procès 
civil, 
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L'une  de  ces  différences  eft  que  l'accufé  ne  peut  être  admis  k  poarfuiyre    5^^^ïï?î»^s2 
lui-même  le  faux  incident  ,  qu'après  l'inftrudion  du  procès  criminel  achevée,      dU    Taux 
&  dans  le  temps  où  il  peut  être  admis   à  la  preuve  de  fes  faits  juflificatifs  ;    INCIDENT, 
au  lieu   que   rmftrudion  du  faux  incident  au  civil    peut  être    faite  en    tout 
état  de  caufe  ,   foit  en  première  infiance  ,   foit  en  caufe  d'appel. 

L'autre  différence  ,  qui  efl:  marquée  par  l'article  fuivanc  ,  confifle  ,  en 
ce  que  les  écritures  privées ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  infcription  de 
faux  incident  dans  un  procès  civil  ,  quoiqu'elles  foient  fimplement  véri- 
fiées avec  le  demandeur ,  ne  peuvent  néanmoins  faire  la  matière  d'une  inf- 
cription de  faux  incident  à  un  procès  criminel,  parce  qu'il  faut  pour  celle- 
ci  que  les  pièces  puifient  fervir  pour  la  preuve  du  crime,  &  qu'aux  termes 
de  l'article  14  du  titre  précédent  ,  il  n'y  a  que  les  écrits  privés  qui  onc 
été  reconnus  par  l'accufé  ,  &  non  ceux  qui  ont  été  fimplement  vérifiés  avec 
lui  qui  puifient  fervir  de  preuves  contre  lui;  enforte  que  la  feule  dénéga- 
tion ,  que  feroit  l'accufé  d'en  être  l'auteur,  fufïiroit  pour  les  faite  rejeter 
du  procès.  'Voyez  l'article  fuivant  &  l'article  ^  du  titre  précédent. 

Article     IL 

Ladite  pourfnite  pourra  être  reçut ,  s^ily  cchet ,  encore  que  les  pièces  prétendues 
fanjj'cs  aient  été  vérifiées  ,  même  avec  k  demandeur  en  faux  ^  à  d' autres  fins 
que  celles  d'une  pour  fuite  de  faux  principal  ou  incident,  &  qu'en  confé- 
quence  il  foit  intervenu  un  Jugement  fur  le  fondement  defdites  pièces  ^  comme 
véritables. 

L'article  x  du  titre  précédent  du  faux  principal  efl  conforme  à  celni-cî ,  Salîft 
qui  n'a  fait  que  confirmer  une  Jurifprudcnce  établie  déjà  depuis  long-temps. 
On  peut  voir  M.  Augeard  ,  tome  z  ,  article  19  ,  où  il  y  a  un  Arrêt  du 
13  Juin  1691  ,  par  lequel  une  infcription  de  faux  avoit  été  admife,  mal- 
gré plufieurs  vérifications  faites  antérieurement  de  la  pièce  dont  il  s'agifToit  ; 
ce  qui  preuve  que  l'on  a  depuis  long-temps  eu  peu  de  confiance  dans  l'arc 
des  Experts,  Une  infinité  d'autres  Arrêts  avoient  jugé  de  même  fur  l'incer» 
titude  de  cet  art.  'Voyez  ci-après  les  Queilions  de  Droit  ,  n.  3<^..  Le  même 
Arrêt  de  1691  efl  rapporté  par  Brillon  au  moz  faux  ,  n.-ij  ,  &  par  Du- 
roulTeau  ,  dans  fon  Traité  des  Matières  Criminelles ,  partie  7  ,  chap  .2. ,  feclion 
2,  n.  13. 

Cet  article  permet  d'attaqner  ,   par  la  voie  de  l'infcription  de  faux  ,   les    Mujaft.; 
pièces  qui  auront  été  vérifiées ,  même  avec  celui    qui  veut  les  attaquer  de 
faux  :  mai'; ,  dit  Me.   Muyart  de  Vouglans ,  il  exige  pour  cela  deux  condi- 
tions indifpenfabîes. 

L'une  ,  que  ces  pièces  aient  été  vérifiées  à  d'autres  fins  que  celles  d'une 
pourfuite  de  faux  principal  ou  incident  ;  l'autre  ,  qu'en  conféquence  de- 
cette  vérification  ,  il  foit  intervenu  un  Jugement  qui  ait  déclaré  ces  pièces 
véritables. 

Sur  quoi  le  même  Auteur  obferve  ,  1°.  que  le  Jugement  dont  il  efl  ig5 
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parlé,  ne  doit  s'entendre  que  d'un  Jugement  pafTé  en  force  de  chofe  jugée; 
i-^U  Faux  parce  que  s'il  ne  i'étoit  pas  ,  rien  n'empécheroit  que  celui  qui  auroit  fuc- 
Inciûent,  combe  dans  une  pourfuice  de  faux  principal  ou  incident  ,  ne  pût  fe  pour^ 
voir  contre  ce  Jugement  ,  &  le  faire  rétraâer  par  la  voie  de  l'appel  ;  2®, 
qu'il  faut  que  la  vérification  ,  en  conféquence  de  laquelle  auroit  été  rendu 
ce  Jugement ,  ait  été  faite  juridiquement  ,  &  dans  la  forme  prefcrite  par 
l'Ordonnance  de  1667,  &   par  la  Déclaration  de   1684. 

Enforte  qu'il  ne  fufEroit  pas  que  les  pièces  eufîent  été  feulement  acquief^ 
fées  par  des  tranfaélions  homologuées  en  Juftice  ;  ce  qui  cependant  s'entend 
lorfque   ces  tranfaétions  ont  été  paffées  avec  d'autres  ,  que  celui  qui  veut 
former  la  demande  en  infcrsption  de  taux  ;  car  fi  elles   avoient  été  pafTées 
avec  celui-ci  ,  il   ne  pourroit  plus  être  admis   à   de  nouvelles   pourfuites  ,  ^ 
moins    que  ces  tranfadions  n'euffent  été  homologuées  fans  avoir  été  com-? 
muniquées  à  la  partie  publique,  fuivant  l'article  52.  de  ce  titre. 
Duroufleau.        Il  réfulte  du  préfent  article  ,  que  quoiqu'une  pièce  ait  été  vérifiée  avec 
le  demandeur  ,  cela   n'çmpêche  pas  qu'il  ne    puiffe  aller  à  l'infcription  de 
faux  contre  cette  pièce,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  vérifiée  avec  lui  dans 
une  précédente  pourfuite  de  faux  principal  ou  incident ,  &  que  cette  pour- 
fuite  ait  été  fuivie  d'un  Jugement  qui  ait  déclaré  la  pièce  véritable  ;   ce  qui 
doit ,  fuivant  le  Commentaire  poflhume  de  DuroulTcau  ,  s'entendre  d'un  Juf 
gement  qui  ait  la  force  de  chofs  jugée.  Il  en  rapporte  la  même  raifon  que 
Me.  Muyart  ,  parce  que  rien  n'empêche  que  celui  qui  a  fuccombé  dans  une 
apcufation  de  faux  principal  ,  ou  dans  une  pourfuite  de  faux   incident  ,  ne 
puifTe  interjeter   appel    de   la  Sentence,  Voyez   l'article  51  avec  fes   obfer- 
vations. 

Cet  article  z  porte  ,  que  ladite  pourfuite  pourra  être  reçue  ,  s^il  y  échct^ 
Ainfl ,  continue  Durouffeau  ,  par  Arrêt  du  z  Septembre  1741  ,  rendu  fur 
Ips  cpnclufions  de  M.  l'Avocat-Général ,  Joly  de  Fleury  ,  en  la  II.  Chambre 
des  Enquêtes  ,  l'Ordonnance  portant  permàiïion  de  s'infcrire  en  faux  ,  & 
roppoficion  à  icelle  ont  été  jointes  au  procès  ,  pour,  en  jugeant,  y  avoic 
u\  égard  que  de  raifon. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  motif  de  cet  Arrêt  de  1741  fut  ,  qu'il  fe 
peut  que  la  pièce  contre  laquelle  l'une  des  parties  veut  former  une  infcrip-' 
tion  en  faux ,  17e  paroilTe  pas  décilive.  Les  Juges  ,  en  voyant  tout  le  pro- 
cès ,  font  mieux  en  état  de  décider  fi  l'infcription  efl:  néceflaire  ;  il  feroit 
fouvent  inutile  de  faire  une  inftruction  au  (Fi  difpendieufe  pour  retarder  Iq 
Jugement  d'un  procès  ,  fi  la  pièce  prétendue  fauflè  ne  paroilloit  devoir  ten-^ 
dre  à  la  décifion  de  l'inftance. 

C'eft  ce  que  le  préfent  article  décide  afTez  clairement  par  fa  première 
cifpoficion  :  ladite  pourfuite  pourra  être  reçue  ,  s'il  y  échet. 

L'Ordonnance  a  donc  prévu  qu'il  pouvoir  y  avoir  des  cas  où  la  demande 
en  infcription  de  faux  incident  pourroit  n'être  pas  reçue.  L'Arrçt  de  1741  ^ 
qui  vient  d'être  cité  ,  prit  un  parti  fore  fage  ;  au  lieu  de  rejeter  ou  d'ad- 
mettre la  demande  ,  il  la  joignit  au  procès  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raifon  ,  c'eft-à-dire  pour  ,  à  U  vue  de  toutes  les  pièces  ^  décider  fi  cette  de- 
mande 
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tnande  étoit  jufte  ou  non  ,  &  fi  elle  étoic  néceffaire.  Nofa.  Cet  Arrêt  de  ^ 

1747  eft  encore  rapporté   fur  l'article  fuivant.  -^U   t  AUX 

Cet  article  entend  parler  d'une  vérification  de  pièce  faite  par  la  voie  ci-  INCIDENT, 
vile  ,  fuivant  les  formalités  prefcrites  par  l'article  5  du  titre  iz  de  l'Or- 
donnance de  1667,  &  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1684  ;  &  comme 
une  pareille  vérification  eft  faite  fommairement  &  fans  les  formalités  ordi- 
naires en  matière  criminelle  ,  il  n'eft  pas  furprenant  que  cet  article  2  ,  de 
même  que  l'article  z  du  titre  premier  n'ait  pas  confidéré  les  Jugements  qui 
interviennent  fur  de  fimples  vérifications  ,  comme  des  abfolutions  du  crime 
de  faux.  C'eft  pourquoi  ces  vérifications  ne  peuvent  empêcher  celui  qui  en 
a  fouifert  ,  de  fe  pourvoir  en  faux  contre  les  mêmes  pièces  ,  par  la  voie  de 
Ja  plainte  en  faux  principal  ,  ou  de  l'infcription  en  faux  incident ,  fi  cette 
pièce  lui  eft  de  nouveau  oppofée. 

Voyez  le  Code  Favre  ,  liv,  9  ,  tit.  13  ,  définition  11  ,  pag.  1164:  Etiam 
contra  privatam  fcripturam  necejfaria  eft  folcmnis  falfi  injcr'iptio  ;  qui  au- 
tcm  falfo  infîrumcnto  niti  volait ,  ad  alias  probationes  pojîeà  admittcndus 
non  ejî ,  &c. 
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pour  former  La   demande  en  infcrïption  de  faux. 

Article     III. 

La  partie  qui  voudra  former  la  demande  en  faux  incident ,  prè^ 
[entera  une  requête  tendante  à  ce  quil  lui  foit  permis  de  s'mfcrire 
en  faux  ^  contre  les  pièces  qui  y  feront  indiquées  ^  &  à  ce  que  le 
défendeur  foit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  defdttes 
pièces.  Sera  ladite  requête  fignée  du  demandeur,  ou  du  porteur 
de  fa  procuration  fpéciale ,  à  peine  de  nullité  y   &  fera   ladite 


procuration  attachée  à  la  requête, 

LOrs  des  conférences  fur  îe  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1^70  ,   MM. 
les  Commiflaires  firent  de  favantes  obfervations  qui  feront  utiles  ici  , 
parce  qu'il  y  eft  renvoyé  fur  plufieurs  articles  de  ce  Commentaire. 

M.  le  Préfident  dit,  que  les  termes  de  ce  titre  du  crime  de  faux  ,  tant 
principal  qu'incident ,  i'âiCoknt  quelque  peine,  en  ce  qu'il  parloir  du  crime 
de  faux  principal  ;  que  pour  l'ordinaire  ,  l'inftruâion  criminelle  quifefaifoit 
pour  les  faufletés  ,  n'étoit  qu'incidente  ,  &  que  l'on  ne  déclaroit  pas  une 
pièce  faufie  ,  qu'elle  n'eût  été  produite  ,  &  que  c'étoit  ce  que  nous  appel- 
ions une  infcrïption  de  faux. 

V 
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M.  le  Premier  Préfident  ajouta  ,    qu'il  avoir  fait  réflexion   fur  la  difFé- 

Du    Faux      rence  qui  fe  trouve  en  cela  ,  entre  le  Droit  Romain  &  le  nôtre  ;  que  par 

Incident,   l'ancien    Droit    Romain   ,  perfonne  n'étoit  reçu   à    former  une   acculacion 

DifFérence  du  Droit  pour  quelque  crime  que  ce  fût ,  excepté  pour  la  faufTeté,  qii'il  ne  s'mlcrivîc 

de°  Frlncer'^ '"^"'  auparavant,   parce  qu'il  fe  foumettoic  par  cette  infcripcion  à  la  peine  du 

Senatufconfulte  Turpilien. 

Que  l'Empereur  Antonin  changea  cet  ufage ,  noluiî  ut  ampllus  illa  fiibf- 
criptio  neceffaria  ejfct ,  fed fufficcret  niida  oris  prqfcjjio. 

Que  Conftantin  rétablit  l'ordre  ancien;  comme  il  fe  voit  par  la  Loi  5, 
Cod.  Theod.  de  accufat. 

Que  Gratien  renouvella  la  conftitution  d'Antonin;  mais  que  lorfque  l'inC 
cription  étoit  déférée  pour  tous  les  crimes ,  celui  de  faux  étoit  feul  excepté, 
comme  il  feroit  par  la  loi  :  Cod.  Theod.  ad  L.  Cornel.  de  falfis  ,  qui  porte  : 
çuamvis  infcriptionis  nccejjitas  accufatori  de  falfo  remijfa  fit ,  pœna.  tamen 
accufatorem  etiam  fine  folemnihus  occupât. 

Que  notre  Droit  eft  tout  contraire  ,  car  l'infcription  n  eft  pas  defirée  pour 
les  accufations  de  tous  les  autres  crimes  ,  mais  feulement  pour  celui  du 
faux. 

M.  PufTort  répondit  ,  qu'il  y  avoit  des  cas  dans  lefquels  l'accufation  de 
faux  étoit  principale.  Par  exemple  ,  un  particulier  aura  eu  avis  qu'un  autre 
aura  déclaré  publiquement  qu'il  avoit  une  obligation  de  lui ,  &  qu'il  pré- 
tendoit  la  faire  exécuter.  Pour  en  prévenir  l'exécution ,  il  rendra  fa  plainte 
de  la  faufiTeté  de  cette  obligation  ,  &  après  avoir  obligé  celui  qui  veut  s'en 
fervir  de  la  repréfenter.,  il  formera  fon  infcription  de  faux. 

On  ne  peut  dire  que  dans  cette  occafion  l'infcription  de  faux  n'étoit 
qu'incidente  ;  elle  ne  peut  être  que  principale ,  puifqu'il  n'y  a  point  d'autre 
demande  qui  ait  été  formée  auparavant. 

Si  cela  peut  arriver  à  l'égard  des  faulTetés  qui  regardent  les  particuliers, 
c'eft  ce  qui  a  plus  fouvent  lieu  pour  les  faufletés  publiques  ,  comme  celles 
qui  font  faites  dans  les  Arrêts  ou  dans  les  lettres  du  fceau.  La  fauffeté  y 
eft  tellement  principale  ,  qu'il  ne  s'y  agit  pas  d'autres  chofes  ,  &  que  c'ell 
tout  ce  qui  fait  le  procès. 

M.  le  premier  Préfident  répliqua ,  que  fans  doute  dans  notre  ufage  on 
avoit  voulu  faire  obferver  cette  formalité  de  Tinicription  de  faux  pour  la 
rendre  plus  difficile  ,  &  pour  empêcher  l'abus  que  l'on  en  peut  faire  ;  comme 
par  exemple  ,  fi  un  débiteur  alloit  au  devant  de  la  demande  que  lui  pour- 
roi  c  faire  fon  créancier  ,  en  lui  faifant  faire  fon  procès  ,  pour  une  prétendue 
fauffeté  de  l'obligation  de  laquelle  il  craint  les  pourfuites.  C'eft  pourquoi  on 
a  voulu  que  ces  fortes  d'accufations  fuffent  toujours  prefqu'incidentes  & 
attachées  au  procès  ,  où  les  pièces  que  l'on  veut  maintenir  faufles  foflt 
produites  ,  &  qu'elles  fe  formalfent  par  une  infcription  foîemnelle  ,  fans 
être  féparées  du  procès  principal. 

Qu'il  étoit  vrai  que  quelquefois  il  y  a  àes  accufations  de  faux  qui  fe  fonc 
■direclement  ,  &  que  l'on  voit  des  gens  fe  plaindre,  des  fauffetés   commifes 
à  leur  préjudice ,  qui  fe  rendent  parties  ,  &  qui   font  faire  le    procès  aux 
fauITaires. 
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Qu'il  s'en  ëtoit  trouvé  plufieurs  ,  au  fujet  des   fauUètcs    commifes  au 
fceau  du  Roi  ,   &  qu'il  n'écoit  pas  extraordinaire    de  voir  de  ces  fortes  de      pu   FAUX 
procès  à  la  Tournelle  pour  d'autres  faufletés.  C'ell:  pourquoi  après  y   avoir    In  CI  DENT, 
fongé,  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  rien  à  changer  à  i'intitulation  du  titre  donc 
il  s'agiffoit. 

Qu'il  y  avoit  feulement  à  obferver  ,  que  quand  une  pièce  eft  produite 
dans  un  procès  civil  ,  la  partie  qui  la  prétend  faufle  ne  peut  changer  de 
Juge  ;  qu'il  faut  qu'elle  forme  devant  lui  une  infcription  en  faux  par  inci- 
dent ;  &  qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  quitter  le  procès  civil  ^  pour  por- 
ter une  accufation  de  faux  devant  un  autre  Juge  ;  qu'on  avoit  quelquefois 
tenté  cette  procédure  ,  mais  qu'elle  devoit  être  toujours  rejetée  comme 
dangereufe  &  préjudiciable  à  la  Juftice. 

Me.  Muyart  de    \  ouglans  obferve  fur  cet   article  ,  qu'il  parle  du  pre-    Muyaft; 
mier  ade  de  procédure,  que  doit  faire  celui  qui  veut  pourfuivre  un  faux  in- 
cident. 

Cet  ade  eil  une  requête  qu'il  préfentera  au  Juge  qui  eft  faifi  du  fond  du 
procès  ,  par  laquelle  il  conclura  à  deux  chofes  :    i°.  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  ' 

de  s'infcrire  en  faux  contre  une^  ou  plufieurs  pièces  qui  feront  indiquées  par 
cette  requête  ;  z».  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  déclarer  s'il  entend 
fè  fervir  de  ces  pièces. 

Cette  requête  doit  être  fignée  par  celui  qui  veut  pourfuivre  le  faux,  ou 
par  un  fondé  de  procuration  ,  qui  fera  attachée  à  cette  requête. 

La  procuration  doit  être  fpéciale  ,  &  pafTée  devant  Notaire  ,  article  57 
du  titre  premier. 

Il  faut  auffi  qu'à  la  requête  foit  attachée  la  quittance  de  confignacion  , 
d'amende,  dont  il  va  être  parlé  fur  l'article  fuivant. 

L'article  6  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  portoit.  r>  Dans  le  faux  in- 
>>  cident  la  requête  du  demandeur  fera  fignée  de  lui ,  ou  de  fon  Procureur 
y>  fondé  de  pouvoir  fpécial  attaché  à  la  requête  ,  aux  fins  de  faire  déclarer 
»  par  le  défendeur ,  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faufie.  » 

La  préfente  Ordonnance  a  ajouté  à  celle  de  1670,  deux  chofes  par  cet  ar- 
ticle ;  la  peine  de  nullité  ,  &  la  nécefTité  de  demander  par  requête  la  permit- 
fion  de  s'infcrire  en  faux. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'on  ne  fe  détermine  à  admettre  la  requête  ,  ou 
à  la  rejeter ,  que  fur  le  vu  du  procès  civil  ;  car  fi  la  pièce  prétendue  faufîe 
n'étoit  pas  abfolument  décifive  de  la  contefiation  à  laquelle  la  demande  en 
infcription  de  faux  efc  incidente  ;  il  feroit  inutile  de  jeter  fur  cela  les  parties 
dans  des  frais  fruftratoires  ,  frujirà  probatur  ,  quod  probamm  non  relevât. 

C'eft  par  ces  motifs  qu 'eft  intervenu  le  z  Septembre  1741  ,  en  la  féconde   Sallé. 
des  Enquêtes  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat-Général ,  Joly  de  Fleury  , 
un  Arrêt  qui  joignit   au  procès ,  l'Ordonnance  portant  permiffion  de  s'inf- 
crire en  faux  ,  &:  l'oppcfition  à  icelle  ,  pour  ,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon. 

Nota.  Cet  Arrêt  de  1741  ,  cité  par  Salîé,  eft  le  même  que  celui  qui  vient 
d'être  rapporté  fur  l'article  z. 

V  a 
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La  féconde  cnofe  ,  dit  encore  Salle  ,  qu'exige  l'Ordonnance,  efl  que  la  re- 
liï7~FÂmf~    ^.^^^^  ^'oit  fignée  par  le  demandeur  en  faux  ;  &  en  cas  que  fon  abfence  ou  fon 
T-M  /-  T  -.i:  TVT  T.     éloignemenc  le  mette  hors  d'état  de  la  figner  ,  qu'elle  le  foit  par   fon  Pro- 
cureur  ipeciai ,  &  que  la  procuration  loit  attachée  a  la  requête. 

Le  motif  du  Légiflateur  en  prenant  ces  précautions  ,  a  été  d'empêcher 
que  l'on  ne  détruifît,  après  coup,  par  un  défaveu,  toute  une  infcription  de  faux 
inftruite. 

L'Ordonnance  exige  une  requête  pour  commencer  une  infcription  de  faux 
incident,  parce  qu'elle  feroit  fouvent  hafardée  par  un  libelle  ou  autre  a.de  , 
qui  commenceroit  une  inftance  aufîi  importante  &  aufli  difpendieufe  ;  d'ailleurs 
il  eft  néceflaire  que  le  Juge  de  1  inftance  à  laquelle  cette  infcription  eft  inci- 
dente,  foit  informé  du  mérite  de  la  caufe  principale  ,  avant  d'autorifer  une 
pareille  demande  ,  qui  pourroit  être  formée  témérairement  &  fans  aucun  fon- 
dement ,  pour  embarrafl'er  le  Jugement  d'un  procès  important.  Le  Juge  peut 
refufer  la  permiflion  ,  &  joindre  la  requête  au  fond  ,  comme  le  fît  l'Arrêt 
de  1741  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  pour,  en  jugeant ,  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon. 

L'article  19  de  ce  titre  ,  permet  de  joindre  au  procès  les  moyens  de  faux , 
quoiqu'il  y  ait  déjà  beaucoup  de  frais  faits;  à  plus  forte  raifon  eiè-il  permis  au 
Juge  de  joindre  au  procès  la  demande  en  infcription  ,  qui  eft  le  premier 
acte  d'une  nouvelle  inftance.  C'eft  après  toute  l'inftrudion  du  procès  prin- 
cipal ,  que  le  Juge,  au  lieu  de  juger,  peut  connoître  le  mérite  de  la  nou- 
velle demande  ,  &  eft  plus  en  état  de  décider  li  elle  eft  jufte  ,  ou  fi  elle  eft 
hafardée. 

Quand  l'Ordonnance  a  parlé  d'une  procuration  fpéciale  ,  elle  a  voulu  dire 
une  procuration  expreffe  &  particulière  pour  former  la  demande  en  infcrip- 
tion de  faux  ;  une  autre  procuration  qui  feroit  générale ,  pour  paroître  au 
lieu  &  place  du  demandeur ,  dans  tous  les  procès  qui  lui  feroient  intentés 
ne  fuffiroit ,  il  en  faut  une  fpéciale  _,  pafTée  par  devant  un  Notaire  &  deux 
témoins ,  ou  devant  deux  Notaires.  Voyez  les  Obfervations  fur  les  articles 
47  &   58. 

Malgré  la  procuration  ,  les  Juges  peuvent  ordonner  que  dans  les  procès- 
verbaux  qui  doivent  être  faits  en  préfence  du  demandeur ,  même  du  défen- 
deur ,  que  la  partie  qui  adonné  cette  procuration  ,  fera  tenue  de  comparoître 
en  perfonne  ;  article  38  de  ce  titre. 

FORMULE    DE    PROCURATION 

pour  intenter  &  pourfuivre   une  infcription  en  faux  incident. 

L'an  mil le avant  midi ,  en  l'étude  du  Notaire  fouf- 

figné ,  a  comparu lequel  a  déclaré  qu'il  conftitue  pour  fon  Pro- 
cureur fpécial  ,  un  tel  ,  auquel  il  donne  pouvoir  de  préfenter  requête  en  fon 
nom ,  en  la  juftice  de pour  former  demande  en  infcrip- 
tion de  faux  incident ,  contre  une  telle  pièce de  configner  l'amende 

jiéceflaire,  de  faire  audit  ,  .  ,  .  ,  fommation  de  déclarer   s'il    entend  i« 
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fervir  de  ladite  pièce  ,  de  faire  fignifier  en  fon  nom  toutes  les  autres  fomma- 
tions  &  ades  néceflaires ,  préfenter  toutes  requêtes  ,  faire  drefTer  procès-  Du  Faux 
verbal  de  l'état  de  ladite  pièce,  former  au  Greffe  l'infcription  de  faux,  corn-  Incident. 
paroîcre  en  fon  nom  dans  les  procèr-verbaux  néceflaires  pour  l'inArudion  de 
î'iniîance  ,  conteiler  ou  approuver  toutes  pièces  de  comparaifon  ,  en  indiquer 
ou  produire,  parapher  pour  lui  toutes  pièces ,  former  toutes  demandes  prin- 
cipales ou  incidentes ,  fournir  tous  moyens  de  faux  ,  demander  de  nou- 
veaux Experts  &  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  faire  procéder  à  tou- 
tes autres  inftrudions  ,  même  à  tous  Jugements  définitifs  ou  préparatoires  & 
interlocutoires  ,  faire  exécuter  lefdits  Jugements  ou  Ordonnances ,  faire  toutes 
recjuifitions  ,    former  toutes  oppofitions. 

Et  généralement  faire  tout  ce  que  fondit  Procureur  fpécial  jugera  utile 
&  néceflaire  pour  l'exécution  de  ladite  demande  ,  appeller ,  pourfuivre  les 
appellations  ,  faire  exécuter  les  Jugements  &  Arrêts  qui  pourront  interve- 
nir ,  élire  domicile  ,  conftituer  Procureurs  ,  les  révoquer,  en  conflituer  d'au- 
tres ,  choifir  tel  Avocat  qu'il  jugera  à  propos ,  configner  toute  amende  , 
recevoir  &  donner  quittances ,  tranfiger  ,  faire  homologuer  les  tranfadions , 
les  faire  exécuter,  acquiefcer  à  tous  Jugements  ou  Arrêts,  s'en  départir. 

Et  généralement  faire  ,  tant  en  caufe  principale,  que  d'appel,  toutes  les 
pourfuites  que  le  conftituant  pourroit  faire  lui-même. 

Sous  promeffe  de  ratifier  &  agréer  tout  ce  que  par  ledit  Procureur  fpé- 
cial pourra  être  fait  pour  lui  &  en  fon  nom,  déclarant  dès-à-préfent  qu'il 
îe  ratifie ,  &  le  trouver  bon  &  agréable ,  comme  fî  par  lui-même  confHtuant  , 
le  tout  auroit  été  fait  &  ligné. 

Promettant  lui  fournir  toutes  les  fommes  nécelTaires  pour  l'exécution  de 
la  préfente  procuration  fpéciale  ,  &  de  le  rembourfer  de  cous  frais  &  avances 
qu'il  pourra  faire  ;  comme  aufli  de  le  garantir  adivement  &  paflîvement  de 
tous  événements,  enforte  qu'il  n'en  puiflè  être  recherché,  ni  inquiété. 

Pour  l'exécution  de  la  préfente  procuration  ,  le  conflituant  oblige  fes 
biens  ,   &  ceux  de  fes  hoirs,  fuccefTeurs  &  ayant  caufe  folidairement,  &c. 

La  forme  que  prefcrit  cet  article  3  pour  intenter  la  demande  en  infcription 
de  faux  incident ,  étoit  déjà  établie  par  l'article  6  du  tit.  9  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  qui  portoit  :  «  Dans  le  faux  incident ,  la  requête  du  demandeur  fera 
3î  fignée  de  lui  ou  de  fon  Procureur  ,  fondé  de  fon  pouvoir  fpécial  attaché  a 
»  la  requête,  aux  fins  de  faire  déclarer  par  le  défendeur,  s'il  veut  fe  fervir 
»  de  la  pièce  maintenue  faufle.  » 

L'article  7  de  la  même  Ordonnance ,  portoit  :  «  Le  Juge  ordonnera  au 
>  pied  de  la  requête,  que  l'infcription  fera  faite  au  Greffe  ,  &  le  défendeur 
«  tenu  de  déclarer  dans  un  délai  compétent,  fuivant  la  diflance  de  fon 
■»  domicile ,  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  infcrite  de  faux.  » 

Voyez  l'article  premier  du  tic  10  du  Règlement  du  z8  Juin  1738  ,  concer- 
nant la  procédure  qui  doit  être  obfervée  au  Confeil  du  Roi  ;  il  eft  rapporté 
jEJ-après  dans  le  Recueil  des  Ordonnances,  fuivant  l'ordre  de  fa  date  de  1738, 
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Du   Faux     Requùe  pour  demander  permijjlon,  de  s'infcrire  en  faux,  contre  une  pieu 
Incident.  prétendue  faujfe. 

A  M.  S humblement Et  dit   que  dans  une  inftance 

pendante  devant  vous,  entre  le  fuppîiant,  &  ....  celui-ci  lui  a  fait  fîgni- 
lier,  ou  lui  a  communiqué  une  telle  pièce,  V  énoncer ,  fur  la  communication 
qu'il  a  prife  de  cette  pièce  ,  il  a  reconnu  quelle  ejlfaujfé  ;  dans  cette  cir- 
conftance  ,  il  n'a  d'autre  voie  à  prendre  que  celle  de  l'infcription  de  faux 
incident. 

Ce  confidéré  ,  le  Suppliant  recourt  k  ce  qu'il  vous  plaife ,  M.  vu  la 
quittance  d'amende,  jointe  à  la  préfente  requête,  lui  permettre  de  former 
fon  infcription  de  faux  contre  ladite  pièce &  en  conféquence ,  or- 
donner que  ledit  ....  fera  tenu  de  déclarer  ,  s'il  entend  fe  fervir  de  ladite 
pièce ,  fur  la  fommation  qui  lui  en  fera  faite  à  requête  du  Suppliant  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance  ,  lïnon  ,  que  ladite  pièce  fera  rejetée  du  procès,  avec 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Si  le  Suppliant  ne  pouvoit  figner  cette  requête  ,  foit  pour  caufe  d'abfence , 
ou  autrement ,  le  porteur  de  fa  procuration  fpéciale  ,  paffée  devant  Notaire, 
la  figneroit ,  &  la  procuration  retteroit  jointe  à  la  requête.  Salle,  fur  l'article 
fuivant  ,  prétend  que  cette  requête  ne  doit  pas  être  fignée  dans  toutes  les  pages , 
ni  paraphée  aufîi  dans  toutes  les  pages  par  le  Juge ,  à  la  déférence  de  la  re- 
quête en  plainte  pour  le  faux  principal  ;  parce  que  celle-ci  eft  une  pourfuite 
crimmelle  dans  fon  origine  :  mais  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  Cependant  il 
n'en  réfulteroit  pas  une  nullité ,  l'Ordonnance  ne  l'exigeant  pas  ;  d'ailleurs 
c'efl  une  inftance  civile  jufqu'au  décret. 

Ordonnance  du  Juge,  fur  cetts  requête. 

Vu  la  préfente  requête  ,  la  quittance  d'amende  ,  &  fi  le  Suppliant  pouvait 
par  Procureur  fpécial ,  il  faut  ajouter ,  vu  aufîi  la  procuration  fpéciale  donnée 
par  le  Suppliant ,  à  .  ,  .  .  par  aéle  reçu  le  ...  .  devant  Notaire  ,  nous 
ordonnons  que  ladî^e  quittance  d'amende  &  ladite  procuration  fpéciale ,  de- 
meureront jointes  à  la  requête  ,  permettons  au  Suppliant  de  s'infcrire  en  faux 
contre  ladite  pièce  ....  ordonnons  en  conféquence  que  l'infcription  fera 
faite  au  Greffe  par  le  Suppliant  ,  qui  fera  tenu  k  cet  effet  de  faire  audit  .  . 
fommation,  par  laquelle  il  l'interpellera  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir 
de  ladite  pièce  ;  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  dans  trois  jours  au  plus  tard  ,  à 
peine  d'être  déclaré  déchu  de  fa  demande  en  infcription  de  faux  ^  &  avons 
paraphé  &:  fait  parapher  la  procuration  fpéciale  par  ....  porteur  d'icello. 
.  Le  demandeur  peut  dans  fa  requête  demander  ade  de  la  referve  eu'il  fait , 
faute  par  le  défendeur  4e  déclarer  dans  lestrois  jours  ,  ou  autres  délais  à  lui 
donné  à  la  forme  de  l'article  lo  ,  s'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce  argiîée  de 
faux ,  de  fe  pourvoir  pour  faire  rejeter  la  pièce ,  &  que  fans  y  avoir  égard, 
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il  fera  ordonné  qu'il  fera  pafTé  outre  au  Jugement  du  procès,  &  le  défendeur    " 
condamné  en  cous  dépens  ,   dommages  &  intérêts.  D'J    Faux 

Il  eft  rare  que  le  demandeur  explique   tous  fes  moyens  de  faux  dans  fa   Incident. 
requête,  parce  que,  comme  il  eft  dit  fur  l'article  27  ,  fouvcnt   il   eft   arrivé 
que  les  demandeurs  ont  hafardé  des  moyens  de  faux  ,  qui  n'étoient  pas  les 
vrais  moyens  qui ,  dans  la  fuite  ,  ont  fait  déclarer  les  pièces  fauiîes. 


DE   LA  CONSIGNATION  D'AMENDE, 

Article     IV. 

Le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  conjîgner ,  favoir ,  en  nos  Cours, 
requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais ,  cent  livres  ;  aux  Baillia- 
ges y  S énéchaujfées ,  Sièges  Préfidiaux  ,  ou  autres  Sièges  reffor- 
tiffants  immédiatement  en  no  [dites  Cours  ,  fixante  livres;  &  vingt 
livres  dans  tous  les  autres  Sièges  j  fans  quil  fit  conjigné  plus 
d'une  amende ,  quelque  foit  le  nombre  des  demandeurs ,  ou  des 
pièces  arguées  de  faux  ,  pourvu  que  Cinfription  foit  formée 
conjoiîuement  y  &  par  le  même  acte, 

L'Article  5  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  i6jo  ,  portoit  auffi  :  »  Le   Saiié. 
»   demandeur  en  infcription  de  faux ,  fera  tenu  de   configner ,  &  d'en 
»  attacher  l'ade  à  fa  requête  ;  favoir ,  en  nos  Cours  ,     les  fommes  de  cent 
5>   livres  ;    aux    Sièges  qui  y  reflbrtifTent  immédiatement,    foixante  livres  ; 
»   &  aux  autres ,  vingt  livres.    » 

On  avoit  élevé,  dit  Salle  fur  l'interprétation  de  cet  article ,  la  queftion 
de  favoir  ,  fi  lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  demandeurs  en  faux ,  ou  plufîeurs 
pièces  arguées  de  faux  ,  on  devoit  multiplier  les  amendes  à  proportion  du 
nombre  des  perfonnes ,  ou  des  pièces. 

Mais  cet  article  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  décide  que  ce  n'eft  pas  le 
nombre  des  perfonnes  ou  des  pièces  que  l'on  doit  confidérer  ,  mais  l'unité 
ou  la  multiplicité  des  ades  &  des  demandes. 

Si  plufieurs  perfonnes  forment  conjointement  une  demande  en  infcr-iotion 
de  faux ,  contre  une  ou  plufieurs  pièces ,  la  demande  étant  une  ,  il  n'eft  dû 
qu'une  feule  amende;  fi  au  contraire  les  demandes  font  diiFérentes,  il  faut 
configner  autant  d'amendes ,  qu'il  y  a  de  demandes  féparées. 

Me.  Muyart  obferve  que  cet  article  &  les  trois  fuivants,  cpncernent  la    Muyart, 
confignation  d'amende,  qui  doit  être  faite  par  le  demandeur,  pour  parvenir 
à  l'infcription  de  faux. 

Cette  formalité  qui  a  été  introduite  pour  mettre  un  jufte  frein  à  l'efprît 
de  vengeance  &  de  malignité,  qui  prélide  le  plus  fouvent  à  ces  fortes  de 
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ff^55!5!s;!!!5!;555   pourfuîtes ,  &  empêcher  que  par  ce  moyen  ,  on  ne  compromette  trop  le'g^- 

Du    Faux      rement  l'honneur   des  citoyens ,  doit  précéder   la  requête  donc  il  eft  parlé 

[ncident.    par  l'article  précédent;  enforte  que  la  quittance  de  cette  confignation  ,  doit 

être  attachée  à  la  requête ,  ainfi  que  le  prefcrit  encore  l'article  7  de  ce  titre. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  l'Ordonnance  prefcrit  ici  deux  chofes  relati- 
vement à  cette  confignation  ;  i".  elle  règle  la  quantité  des  fommes  ,  qui 
en  doivent  être  l'objet  ,  fuivant  la  qualité  des  tribunaux  où  le  faux  fe 
pourfuit. 

Par  une  autre  difpofîtion  cet  article  prévoit  le  cas  où  il  y  auroitplufieurs 
demandeurs  en  faux,  ou  plufieurs  pièces  qui  feroient  attaquées  par  le  même 
ade  d'infcription  de  faux  ,  elle  veut  qu'alors  il  ne  foit  configné  qu'une  feule 
amende  ,  quand  même  ces  demandeurs  auroient  formé  leur  demande  par 
différentes  requêtes. 

L'article  51  de  ce  titre ,  décide  auflî  clairement  que  ce  n'eft  pas  le  nom- 
bre des  requêtes  ,  ni  des  demandeurs ,  qui  doit  régler  le  nombre  des  amendes; 
mais  que  c'eft  le  nombre  de  ceux  qui  forment  l'infcription  au  Greffe  ;  car  cet 
article  ^  i  porte,  que  lorfqae  la  demande  aux  fins  de  s'infcrire  en  faux  ,  n'aura 
pas  été  admife  ,  ou  fuivic  d' infcription  au  Greffe  ,  l'amende  fera  retirée  ; 
enforte  que  la  confignation  n'eft  que  provifoire  ;  ce  n'eft  que  l'infcription 
formée  au  Greffe  ,  qui  affujettit  les  inscrivants  aux  amendes. 

Il  n'en  eft  dû  qu'une ,  fi  tous  les  demandeurs  s'affemblent  pour  former 
leur  infcription  de  faux  au  Greffe  par  un  feul  ade.  Ce  n'efl  alors  qu'une 
feule  &  même  infcription  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  infcrivants. 

Cet  article  fait  mention   des  Préfidiaux,  parce  qu'ils    font   Œompétents  , 

pour  connoître  du  faux  incident ,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  au  Code  Criminel  , 

fur  l'article  \<^  du  tit.  i  ,  pag.  Z43.   VoyezBrillon  au  mot  Préjidial ,  n.yo 

&  8i  ;  le  Traité  de  la  Préfidialité  par  M.  Jouffe  ,  pag.    196,  313  &  32.5. 

rrcTuliaux  font        Mais  Ics  Préfîdïaux  ne  pourroient  juger  qu'à  la   charge  de  l'appel  ,  les 

coMokr'eXnnf-   infcriptions  incidentes  aux  procès  ,  pendantes  à   leurs  tribunaux ,    à  moins 

criptions  en  faux   que  tous  Ics  accufés  ne  fuffent ,  par  leur  qualité ,  des  vagabonds ,  &  autres 

wci  ent,  ^^^.  jgg  rendent  fujets  au  dernier  reffort  ;  s'il   y  avoit  un  feul  accufé  qui  n'en 

fût  pas  ,  le  Jugement  ne  pourroic  être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  le 

faux  n'efi:  pas  un  cas  Préfidial  ;  article  19  de  la  Déclaration  de  173 1. 

Il  paroît  réfulter  du  préfent  article  4  ,  que  pour  n'être  tenu  que  d'une 
amende  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  pièces  arguées  de  faux  ,  &  plufieurs  de- 
mandeurs ,  il  faut  que  l'infcription  de  faux  foit  formée  conjointement  ;  ce 
qui  paroîtroit  fuppofer  que  l'infcription  doit  être  formée  au  Greffe  avant  h 
confignation  ;  mais  les  articles  fuivants  prouvent  le  contraire. 


^ 


DANS 
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Du  Faux 
Dans  quel  temps  on  peut  SINSCRÎRE  en  faux,  incident. 

Article      V. 

Lorfque  la  requête  aux  fins  de  permïjfion  de  s'ïnfcrïre  en  faux ,  fera 

donnée  en    nos    Cours ,    dans    les  fix  jemaùnes    antérieures   au 

temps   quelles  finiffent    leurs  féances ,   ou  pour  les  Compagnies 

femeflres ,  dans  les  fix  femaines  antérieures  à   la  fin  de   chaque 

femefire  ^  le  demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner  la  fomme 

de  trois    cents  livres ,   même  plus  grande  fomme ,  fi  les  Juges 

efiiment  à  p rouas  de  l'ordonner. 

Allé  obferve  fur  cec  article,  que    l'Ordonnance  de    11^70,  n'auroit  SalIé, 
atteint  qu'en   partie  au  but  qu'elle  fe  propofoit ,  en  ftatuantdes  peines 
pécuniaires  contre  les  demandeurs  en  faux  qui  fe  trouveroient  mal  fondés; 
que  fouvcnt  les  chicaneurs  cludoient  l'Ordonnance   par  l'Ordonnance  même  , 
&  éloignoicnt  le  Jugement  d'un  procès  dans    lequel  ils  fe    voyoient  fur  le  \ 

point  de  (uccomber  ,    en  bafardant  fur  la  fin  des  Parlements  une  infcrip- 
tion  de  faux. 

Que  la  confîgnation  de  100  livres  étoit  une  peine  trop  légère  pour  les 
retenir ,  &  mettre  obrracle  à  des  manœuvres  aufli  préjudiciables  au  bien  de 
la  Juftice. 

Que  pour  en  arrêter  le  cours  ,  le  Roi  avoit  rendu  une  Déclaration  le  21 
Janvier  1683  ,  qui  permettoit  au  Parlement  de  Paris  ,  d'augmenter  l'amende 
félon  &  ainfi  qu'il  efHmeroit  convenable  pour  les  demandes  en  infcription 
de  faux  ,  formées  depuis  le  l '^  Juillet,  jufqu'à  la  fin  de  la  tenue  du  Parlement: 
que  la  même  chofe  avoit  lieu  au  Parlement  de  Bretagne ,  pour  \qs  inf- 
criptions  de  faux  formées  depuis  le  8  Jtiin  ,  pour  le  femeflre  d'été  ,  &  de- 
puis le  8  Décembre,  pour  le  femeflre  d'hiver. 

Mais  que  cet  article  va  encore  plus  loin  ,  pulfqu'il  augmente  jufqu'à 
300  livres ,  au  lieu  de  100  livres  l'amende  ,  lorfqus  la  requête  aux  fins  de  per- 
miffion  de  sin'crire  en  faux,  efl:  donnée  dans  les  fix  femaines  antérieures  au 
temps  où  les  Ccmpagnîes  Supérieures  finifient  leurs  féances,  fans  que  les 
Cours  ,  ajoute  Sailé  ,  puifient  modérer  cette  amende;  elles  peuvent  feule- 
ment l'augmenter  ,  fuivant  l'exigence  des  circonflances. 

Cet  article  ,  dit  Me.  Muyart  ,   renferme  une  extenfion  du  précédent  &  de   j^j     ^j. 
l'article  5  du   tit.  9  de  l'Ordonnance  de  16'jo  ,  en  ce  qu'il  fait  dépendre  la 
fixation  des  fommes  qui  doivent  être  confignées  ,  non -feulement  de  la  Qua- 
lité des  tribunaux  où  le  faux  fe  pourfuit  ,    mais   encore  du  temps   auquel 
elle  eft  formée. 

X 
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ymm^^y—MM»^^         Lê  motJf  ds  l'âugmcD tatioii  des  amendes  ,  a  été  d'empêcher  les  fraudes 

DU"    Faux      ^'-  îcs  furprifes,  qui  fouvent  ne  font  employées  par  les  parties  ,    que   pour 

Ï-NCIDENT.    fng.îgcr  dans    ces  derniers  temps,   une  infcription  de   faux,    qu'elles    n'one 

aucune  intention  de  poui-fuivre  ,   mais  feulement  dans  la  vue   de   retarder 

la   déciiicn  du  procès. 

Voyez  dans  le  chapitre  des  Queftions  de  Droit  ci-après,  n.  24  ,  plufleurs 
Arrêts  rendus  dans  des  cas  pareils  à  celui  que  cet  article  a  voulu  reprimer, 
Dupleffis  ,  édition  de  171S  ,  pag.  61  ,  dans  fon  Traité  des  Pvïaîieres  Cri- 
minelles, parle  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  31  Janvier  1683  ,  regiflréeaa 
Parlement  de  Paris  ,  le  19. 
L'Fnfcrîption  en  L'Autcur  du  Traité  des  Matières  Criminelles  ,  imprimé  //z- 4°.  en    1732, 

fcux  fi.fpend  le  Ju-    &  doDt  on  croit  Me.  de  Merviile     Avocat,   être  l'Auteur,  obfcrve  ,  pa^j. 

cément    du   procès     ^     ^  v     r     •      •  j       r  •       -j  r     r     ■      i      •  ]  \       *■ 

principal,  mais  on    ^9°  >  ^^^  1  inlcription  de  taux  incident  lurleoit  le  jugement  du  procès  prin- 
£;ie  un  déiaj.  cipal  ,  fur-tout  li  la  dccifion  dépend  de   la   vérité    ou  de  la  fauiTeté  de   la 

pièce  ,  mais  que  dans  ce  cas  on    ordonne    que    le  demandeur  en   faux   fera 
tenu  de  mettre   l'infcription  en  état  ,  dans  un  délai  qui  lui  eft  donné. 

C'eil  dans  cette  vue,  dit  le  même  Auteur ,  que  par  une  Déclaration  du 
Roi,  du  31  Janvier  1683  ,  il  a  été  ordonné  que  pour  obvier  aux  infcrip- 
tions  de  faux  incident  qui  pourroient  être  formées  ,  afin  d'arrêter  le  Juge- 
ment d'un  procès,  fur  la  fin  d'un  Parlement  ,  ou  en  état  d'être  jugé,  le 
demandeur  qui  s'infcriroit  en  faux,  depuis  le  15  Juillet,  jufqu'k  la  fin  du 
Parlement  ,  feroit  tenu  de  configner  ,  outre  Tamende  de  100  livres ,  por- 
tée par  l'Ordonnance,  une  plus  grande  fomme  ,  telle  qu'elle  feroit  ordon- 
née par  le  Parlement. 
^  Il  elt  vrai,  ajoute  l'Auteur,  que  cette  Déclaration  n'a  été  faite  que  pour 

]e  Parlement  de  Paris ,  mais  pour  fagefle,  elle  devroit  être  étendue  à  tou5 
les  autres  Parlem.ents  &  Cours  Supérieures  du  Royaume  ;  quant  aux  Juges 
des  Tribunaux  inférieurs,  il  faut  qu'ils  fuivent  à  cet  égard  ,  la  difpofitioit 
de    l'Ordonnance. 

Le  21  Mars  1700  ,  au  rapport  de  Me.  Guyard  ,  par  Arrêt  delaTournelle, 
à  Dijon,  dame  Anne  de  MeiTcy  fut  déclarée  non-recevable  dans  une  pa- 
reille demande ,  au  fujet  d'une  procédure  criminelle  inflruite  contre  elle  aiî 
Bailliage  de  S.  Marcelin  ,  à  requête  du  fieur  de  TEftang  ,  fon  mari;  elle 
fè  pourvut  au  Confeil  ,  qui  la  débouta  de  fa  demande  ,  par  Arrêt  du 
28  Mai  170 1. 

Le  4  Avril  1705,  le  fieur  de  Virville  fut  aufîi  déclaré  non-recevable 
au  fujet  d'une  demande  en  infcription  de  faux  ,  qu'il  vouloir  former  ati 
Parlement  de  Dijon  ,  contre  une  enquête  faite  par  la  même  dame  de 
Me  fie  y. 

Par  un  autre  A.rrêt  de  îa  m.éme  Cour  ,  du  29  Août  170^  ,  la  darae 
Eîifabeth  Lézée ,  veuve  de  M.  le  Confeilîer  Lebault  ,  fut  pareillement  dé- 
clarée non-recevable,  dans  une  infcription  de  faux,  au  fu|et  d'un  procès 
évoqué  ,  prêt  à  être  jugé. 

Enfin  par  Arrêt  rendu  en  laTournelle  à  Paris ,  le  15  Décembre  1703  ^ 
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il  fut  jugé  qu'une  partie  n'étoit  plus  recevablc  a  s'inftruire    en    faux ,  après    ^^^m*jummm^imiàwm 
que  MM.  les  Gens  du  Roi  avoient  pris  des  conclufions  contre  cette  partie,      j^y    FaUX 
M.  r  Avocat-Général  ,Joly  de  Flcury  j  portoit  la  parole  dans  la  caufe  prin-    In  Cl  DENT, 
cipale ,  qui  étoir  un  appel  comme  d'abus.  Voyez,  le  Traité   Criminel  donc 
il  vient  d'être  parlé  ,  pag.  91. 


PAR    QUI    LES    CONSIGNATIONS    D'AMENDE 

feront  reçues. 

Article     VI. 

Les  fommes  conjignées  pour  les  infcriptiohs  en  faux  feront  reçues  '^ 
fans  aucuns  droits  m  frais ,  par  le  receveur  des  amendes  ,  en 
titre  ou  par  commifjion ,  s'il  y  en  a;  fînon  par  le  Grever  du 
Sieg-e  où.  l'infcription  fera  formée, 

L'Ae.tiCLE  "5  da  tit  9  de  l'Ordonnance  de  1670,  après  avoir  réglé  les  Saiié. 
amendes,  fuivant  les  différents  tribunaux,  portoit:  «  Lefquelles  fom- 
»  mes  feront  reçues  &  délivrées  à  qui  le  Juge  ordonnera  ,  par  le  Receveur 
»  des  amendes ,  s'il  y  en  a  ,  linon  ,  par  les  Greffiers  des  Jurifdiélions ,  qui 
V  s'en  chargeront  comme  dépofitaires  ,  fans  droits  ,  ni  frais  ,  &  fans  qu'ils 
»  puifTenr  les  employer  en  recette  ,  ni  s'en  deflaifir  ,  qu'elles  n'aient  été 
détinitivemcnt  adjugées  ;  pour  être  ,  après  le  Jugement  de  l'infcription  de 
faux ,   rendues  ou  délivrées  anfTi  fans  frais  ,  à  qui  il  appartiendra. 

Ce  n'cil  que  dans  le  faux  incident  que  les  demandeurs  font  obligés  dé 
configner  des  amendes  ,  il  n'y  en  a  point  pour  former  les  accufations  en 
faux  principal. 

La  préfente  Ordonnance  ajoute  à  celle  de  1670,  en  ce  qu'elle  n'admet   Mnyart. 
au  défaut  des  Receveurs    des  amendes  ,   que.  les  Greffiers  des   Sièges    ou   \es 
infcriptions  font  formées  ,   &  non  les  Greffiers    de  toutes  les   autres    JuriC 
dictions,  dont  parie  l'article  5  de  l'Ordonnance  dé  1670  ,  qui  vient  d'être 
rapporté. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  on  voit  ,  dit  Me.  Mnyart  de  Vouglans ,  que  l'Or- 
donnance de  1670,  avoit  étendu  fes  difpoiitions  fur  des  objets  auxquels  il 
n'a  pas  été  pourvu  par  le  préfcnt  article  ,  en  ce  qu'elle  détermine  le  temps 
que  doit  durer  le  dépôt  entre  les  mains  des  Receveurs  &  Greffiers,  auxquels 
elle  défend  de  s'en  deiiaifir  jufqu'après  le  Jugement  définitif;  voyez  ce- 
pendant les  articles  51  &  53  ,  de  ce  titre. 


X  a 
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Vu  Faux  Article      VIL 

■i  N  C I  D  E  M  T.    £a  quittance  de  conjlgtuitlon  d'amende  fera  attachée  à  la  reqiiéte  du  dcman-' 

dcur ,  &  v'ifie  dans  t  Ordonnance  qui  fera  rendue  fur  ladite  requête. 

L'article  <^  du  tit  9  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  vouloit  aufïï  que  la  quit- 
^aiié.  tance  de  l'amende  fût  attachée  à  la  requête  pour  obtenir  la  pernniffion  de 
s'infcrire  en  faux  ;  celle-ci ,  par  le  préfent  article  ,  ajoute  que  la  quittance 
de  coniignation  ,  fera  vifée  dans  l'Ordonnance  rendue  fur  la  même  requête  , 
afin,  dit  Salle,  de  conlhter  encore  davantage  i'exiltence  &  la  certitude  du 
paiement  de  cette  amende. 

Trois  chofes  doivent  ^  fuivant  Me.  Muyart  de  Vougîans  ,  concourir  à  la 
,Mi!yaft.  preuve  de  cette  confjgnation  ;  1°.  la  quittance  qui  en  fera  donnée  par  le  Re- 
ceveur ,  ou  par  le  Greffier  ,  s'il  n'y  a  point  de  Receveur  des  amendes  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdîclion  ;  i°.  la  jondtion  de  cette  quittance  à  la  requête  , 
3''^.  enfin  la  mention  de  cette  quittance  dans  le  vu  de  l'Ordonnance  rendus 
fur  la  requête  du  demandeur  en   faux. 

Cette  requête  &  la  quittance  jointe  ,  doivent  refler  au  Greffe  ,  fauf  au 
demandeur  a  lever  uneexpédicîon  de  la  requête  &  de  la  quittance  ,  pour  en  don- 
ner copie  au  défendeur ,  à  la  forme  de  Tarticle  9  ci-après. 

Il  eft  vrai  que  la  préfente  Ordonnance  n'a  aucune  difpofition  pour  obli- 
ger le  demandeur  à  laifTer  fa  requête  &  fa  quittance  d'amende  au  Greffe  , 
mais  comme  elles  doivent  être  repréfentées  aux  témoins  &  aux  Experts  , 
lors  de  leurs  dépofîtions  ,  il  eil  intérefiant  qu'elles  reilent  au  Greffe. 

La  requête  tient  lieu  de  plainte,  fur-tout  lorfqu'il  intervient  un  décret, 
&  un  règlement  à  l'extraordinaire  ;  à  la  vérité  ,  )ufqu'au  décret  c''efl:  une 
inf}anc£  civile  ,  mais  après  le  décret  ,  elle  devient  inftance  criminelle,  & 
le  défendeur  devient  accufé.  Il  faut  donc  prévoir  le  cas,  &  garder  au  Greffe 
\q^  pièces  qui  peuvent  devenir  nécefiaires  ,  fur- tout  à  la  partie  publique,  fi 
le  demandeur  abandonnoit  l'infrance  de  faux  incident.  Voyez  ci-après ,  parmi 
]çs  Ordonnances  concernant  la  peine  de  faux,  le  règlement  faic  en  1738, 
par  la  procédure  au  Confeiî  ,  tit.  10,  art.  i. 

Article     V  I  î  L 

Tadlte    Ordonnance,  portera    que  Vinfcriptian  fera  faite   au  Greffe ,  par  &. 
demandeur ,  &  qu'ail  fera  tzmi  à  cet  effet ,  dans  trois  jours  au  plus  lard  y. 
de  fommer  le  dtfindeur  de  déclarer,  s  il  veut  fc  frvhr  de  la  pièce  main- 
tenue fauffe  ;  ce  que  le  demandeur  fera  tenu  de  faire  dans  ledit  temps  de 
trois  jours ,  à  compter  du  jour  de  ladite  Ordonnance ,  fnon  fera  déclaré- 
décliu  de  fi.  demande  en  infcription  de  faux, 

L'Ordonnance  de   1670,  rit.  9,  ?rt.  7,  pcrtoit  :    »  Le  Juge    ordonnera. 
»  au  pied  de  la  requête  ,  que  l'infcription  fera  faite  au  Greffe  ,  &  le  défendeur 
»   fera  tenu  de  déclarer  ,  dans  un  délai  compétent,  fuivant  la  diftance  defoj^ 
Sa'.ié.   j)  domicile  ,   s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  infcrite  de  faux.  ;>• 


T  I  T  R  E  II,    ARTICLE    VIIL  i6i 

Le  prt'fent  article  8  ,  fuivant  Salle  ,  quoique    plus  concis  ,  eft  beaucoup   ^         ^ 
plus  clair  &  mieux  entendu  ;  il  exige  que  cette  Ordonnance,  rendue  fur  la      Du   Faux 
requête  du  demandeur,  ait  deux  parties;  la  première  ,    portant  que  i'inf-    INCIDENT, 
cription  fera  faite  au  Greffe  ;  la  féconde  ,  que  le  demandeur  fera  tenu  ,  dans 
trois  jours  au  plus  tard,  de  fommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il  veut  fe  fervif 
de  la  pièce  ;  &  faute  par  le  demandeur  de  faire  la  foinmation  dans  les  trois 
jours ,  il  ell  de  droit  déchu  de  fa  demande  en  infcription  de  faux. 

C'eft  une  erreur  de  Salle  ;  le  demandeur  n'efi  pas  déclaré  ,  de  droit , 
déchu  de  fa  demande  en  infcription  ;  notre  article  ne  le  dit  pas ,  il  dit  feu- 
lement qu'il  fera  déclaré  déchu  de  fa  demande  ,  faute  d'avoir  fait  la  fomma- 
tîon  dans  les  trois  jours  ,  ce  qui  fuppofe  qu'il  faut  une  nouvelle  Oi'donnance  , 
ou  un  nouveau  Jugement  qui  prononcera  cette  peine. 

Durouflèau  dans  fon  Commentaire  polîhume  ,  obferve  fur  le  préfentarti-    Duroufieau. 
cie  ,  que  dles  termini   computatur  in  termina  ,   &  que  par  conféquent,  fi 
I  Ordonnance  du  Juge  fur  la  requête,  eft  du  premier  du  mois  ,  la  fomma- 
tion  doit  être  faite  le  3  au  plus  tard  ,  fans  que  le  demandeur  puilîè  être  reçu 
à  dire  ,  qu'il  y  a  eu  des  jours  de  Fêtes  qui  l'en  ont  empêché. 

Cet  Auteurn'a  pas  fait  attention  à  l'article  20  du  tit.  3  ci-après  ;  c'efi: 
le  dernier  article  de  la  préfente  Ordonnance  :  il  eft  en  tout  contraire  au 
fcntiment  de  Duroufîeau  ,  puifqu'il  porte  que  dans  tous  les  délais  prefcrits 
pour  les  procédures  mentionnées  dans  fes  trois  titres ,  le  jour  de  la  fignifica- 
tion  ,  ou  de  l'afTignation  ,  ni  celui  de  l'échéance  ,  n'y  feront  pas  compris  , 
&  que  les  jours  fériés  ne  feront  pas  comptés  ;  par  conféquent  cet  article  8 
doit  être  entendu  de  trois  jours  francs.  Voyez  les  Obfervations  fur  le  même 
article  20  du  tit.   3. 

Voyez  ,  au  furplus  ,  le  règlement  de  1738  ,  fait  pour  la  procédure  du 
Confcil  ,  tit.  lo,  article  2  ;  il  eft  ci-après  dans  le  chapitre  des  Ordonnances 
&  Édics, 


m. 


>^^ 


% 


iè6  CODE    DU    FAUX, 


ftfviiinwmimtimi 


Du   Faux 
Incident. 


DE  LA  SOMMATION  FAITE  AU  DÉFENDEUR, 

(5  de  la  déclaration  quil  doit  faire  ,  s'il  veut  fc  fervir 
de  la  pièce  ar<^uée  de  faux. 

Article     IX, 

La  fommation  fera  faite  au  défendeur ,  au  domicile  de  fort  Pro-* 
çureur,  auquel  fera  donné  copie  par  le  même  acle,  de  la  quittance 
d'amende^  du  pouvoir  fpécial ,  fi  aucun  y  a,  de  la  requête  du 
demandeur  &  de  l'Ordonnance  du  Juge i  le  tout  à  peine  de  nul" 
lité-,  &  fera  le  défendeur  interpellé  par  ladite  fommation ,  de  faire 
fa  déclaration  dans  le  délai  ci-après  marqué. 

Salle.  Ç  Allé  obferve  fur  cet  article  ,  qu'il  détermine  trois  points  e/Tentiels  ,  i*», 
C3  ce  qui  concerne  la  fommation  qu'il  faut  faire  au  défendeur  en  faux. 

z".  Quelle  doit  être  la  forme  de  cet  aâe. 

3^.  Quelles  font  les  chofes  qui  doivent   l'accompagner. 

Quant  à  ce  que  doit  contenir  la  fommation  ,  on  y  doit  interpeller  le 
défendeur,  de  déclarer  dans  le  délai  prefcrit  par  l'Ordonnance  ,  s'il  entend, 
ou  non  ,  fe  fervir  de  la  pièce  /  ce  délai  ell  réglé  par  l'article  fuivant. 

Par  rapport  k  la  forme  ,  quoique  cette  fommation  ne  doive  pas  être  faite 
au  domicile  de  la  partie,  mais  feulement  au  domicile  de  fon  Procureur, 
comme  étant  une  fuite  &  une  dépendance  de  l'inftrudion  ,  ce  n'ei}  cepen- 
dant pas  un  fîmple  acte  de  Procureur  à  Procureur  ;  elle  doit  être  faite  par 
un  exploit ,  accompagné  de  toutes  les  formalités  des  ajournements  ,  c'eft-k- 
dire  ,  contrôlés  avec  éledion  de  domicile  ,    &  autres  formalités  des    afîi- 


gnations. 


Enfin  ,  pour  juftifier  au  défendeur  que  le  demandeur  eft  en  règle  ,  &  qu'il 
a  fatisfait  k  tout  ce  qu'exige  l'Ordonnance  pour  être  admis  à  l'inlcription 
de  faux  ,  on  doit  accompagner  cet  exploit ,  des  copies  ,  tant  de  la  quit- 
tance d'amende  ,  &  de  pouvoir  fpécial  ,  fi  le  demandeur  a  été  dans  le  cas 
d'en  donner  un  ,  que  de  la  requête  aux  fins  de  permiffion  de  s'infcrire  en  faux, 
&  de  l'Ordonnance  du  Juge  qui  l'a  répondue;  tout  cela  a  peine  de  nullité. 

Le  demandeur  peut  fe  réferver  la  voie  du  faux  principal  ,  au  cas  que  Je  dé- 
fendeur déclare  ne  vouloir  pas  fe  fervir  de  la  pièce ,  6^  (es  dommages  6g 
intérêts. 


T  I  T  K  E   II,    A  R  T  I  C  L  E    IX.  tSj 


SOMMATION     DU     DEMANDEUR,  Du  Faux 

fignijîéc  au  dcfendeur^y  pour  V  obliger  à  déclarer  s'il  veut  fe  fcrvir  de  lu  pièce   INCIDENT, 

maintenue  fanjfc. 

L'an le en  vertu    de   l'Ordonnance  du  ...  .  rendue 

par  M Juge  de  ...  .  fur  la  requête  à  lui  préfentt'e  par  :  .  .  de- 
mandeur ,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  s'infcrire  en  taux  contre  ....  une 
telle  pièce  ...  &  a  la  requête  dudic  ....  demandeur ,  qui  continue  fon 
éleélion  de  domicile  en  la  maifon  de  fon  Procureur  conltitué  ,  demeurant 
audit  .  .  .  j'ai  ....  HuifTier  ,  demeurant  à  .  .  .  .  immatriculé  ,  fommé 
&  interpellé  Jacques  ....  au  domicile  de  ....  fon  Procureur,  en  par- 
lant à  ....  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  dans  le  procès  qu'il  a  en  ladi:e 
Juiiice  .  .  .  avec  ledit  .  .  .  demandeur  de  ladite  pièce  ....  maintenue 
fauife  ,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en  fervir  ;  laquelle  déclaration  je  l'ai  interpellé 
de  faire  dans  ....  jours  ^en  termes  clairs,  précis  &  non  équivoques. 

Nota.  Se  conformer  aux  délais  prefcrits  par  V article  fiiivant ,  imcn ,  & 
h  faute  par  le  défendeur  de  faire  ladite  déclaration  dans  ledit  délai  ,  je  lui  ai 
déclaré  que  le  demandeur  fe  pourvoira  à  la  forme  de  l'Ordonnance  ,  pour 
faire  rejeter  ladite  pièce,  &:  obtenir  tous  dépens,  dommages  &  intérêts; 
&  j'ai  fignifié  &  laiflé  copie  audit  défendeur  ,  de  la  quittance  d'amende  de 
la  fomme  de  ...  .  conLgnée  le  ....  de  la  procuration  donnée  par  le 
demandeur  ,  à  .  .  .  le  .  .  .  par  ade  reçu  ....  Notaire ,  comme  awfïî  de 
ladite  requête  du  demandeur ,  &  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  rendue  fur  ladite 
requête  ,  &  de  mon  préfent  exploit ,  parlant  comme  delî'us.  Fait  les  an  & 
jour  fufdits. 

Il  faut  faire  contrôler  cet  exploit  qui  ejl  important. 

Quoique  tous  les  Auteurs  qui  nous  ont  donné  des  formules  de  cette 
fommation  l'aient  faite  par  forme  d'exploit ,  il  parok  qu'elle  pourroit  être 
faite  par  un  ade  ,  au  bas  duquel  l'Huiffier  mettroit  fon  exploit  de  fignifi- 
cation  ,  parce  que  le  demandeur  ,  ou  fon  Procureur  fpécial ,  figneroit  cette 
fommation  ,  au  lieu  qu'il  ne  peut  figner  l'exploit ,  n'étant  pas  préfent  à  cec 
ade  .  fait  par  un  Huiilier  ,  qui  cependant  n'en  feroit  pas  moins  obligé  de 
d-reffer  fon  exploit ,  comme  le  modèle  ci-defius  ,  &  avec  les  mêmes  forma- 
lités ,  que  s'il  n'étoit  pas  à  la  fuite  d'une  fommation  iîgnée  par  le  demian- 
deur  ,  ou  fon  fondé  de  pouvoir. 

Cet  exploit  eft  important ,  puifque  ,  fi  le  défendeur  n'en  avoit  pas  con- 
rotilànce  ,  il  feroit  expofé  ,  faute  d'avoir  fait  fa  déclaration  ,  dans  le  bref 
délai  que  l'Ordonnance  lui  accorde  ,  à  voir  rejeter  la  pièce  fur  laquelle  il 
fonde  fa  libération  &  toutes  ks  prétentions.  C'eft  pourquoi  il  faut  choifir 
un  Huifîier  ou  Sergent  bien  famé  ;  il  y  en  a  même  qui  le  font  axTifter  de 
deux  témoins ,  quoique  l'Ordonnance  ne  l'exige  pas ,  &  qu'il  fulEfe  d'y  ob  - 
ferver  les  formalités  des  ajournements.  Les  Huilîicrs  ,  depuis  l'Edit  du  Con- 
trôle ,  font  difpenfés  de  l'afliftance  des  recors  ;  ainli  c'eft  une  formalité  fur- 
abondante. 


i63  C  O  D  E    D  U    F  A  V  X, 

Du  FauIT  a  R  T  I  c  l  e     X. 

Incident.   7.  ,.     ,-,  •  ,    •        -,   ,  j-    r         ■        e  r      j   .    •    • 

Ledit  ddai  courra    an  jour  de  ladite  jommation  ,  G'  Jera  de  trois  jours , 

ji  le  défendeur  demeure  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiciion  ;  &  s* il  demeure  dans 

un  autre  lieu,  Icy'dèlai ^ pour  lui  donner  çonnoijjance  de  ladite  fommation  i 

Çf  le  mettre  en  état  d'y  répondre  y  fera  de  huitaine  ^  s'il  demeure  dans  les 

dix  lieues  ;  Ê'  en  cas  de  plus  grande  diflance  ,  le  délai  fera  augmenté  de 

deux  jours  par  dix  lieues  ;  Jaufaux  Juges  à  le  prolonger  ,  eu  égard  à  lu 

difficulté  des  clieniins  &  la  longueur  lieues  ;  fans  néanmoins  que  ledit  délai 

puijfc  être  plus  grand  j  en  aucuns  cas ,  <^ue  de  quatre  jours  par  dix  lieues» 

SaiIé.  L'article  7  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  lô/oportoit:  »  Le  Juge  or- 
»  donnera  au  pied  de  la  requête  ,  que  rinfcription  fera  faite  au  Greffe  ,  &  le 
»  défendeur  tenu  de  déclarer  dans  un  délai  compétent  ,  fuivant  la  difcance 
»  de  fon  domicile,  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  infcrite  de  faux.   » 

Un  terme  auffi  indéfini,  fuivant  Salle  fur  cet  article  ,  donnoit  lieu  à  de 
nouvelles  contelUtlons  ,  pour  favoir  quand  le  délai  étoit  compétent.  Les 
incidents  augmentoient  la  longueur  de  l'iriRruélion  ,  qui  par  elle-même  eit 
un  mal  néceiiaire  ,  dont  on  ne  peut  trop  foigneufement  borner  le  cours  & 
la  durée. 

C'elt  pourquoi  cet  article  prefçrit   des  délais    fixes  &  certains,  pendant 
lefque's  le  défeiideur  en   faux  eft  tenu  de  faire  fa  déclaration. 

Si  le  défendeur  a  befoin  d'un  plus  grand  délai  ,  fon  Procureur  peut  pré- 
fenter  requête  pour  l'obtenir  ;  mais  il  faut  que  le  demandeur  foit  préfent  , 
ou  duement  appelle.  Suivant  le  même  Auteur  ,  il  faut  efFeétivement  qu'il 
en  ait  connoKiance ,  fans  quoi  il  pourroit  ,  après  le  délai  ,  faire  des  pour- 
fuites  inutiles  avant  l'expiration  du  délai  prorogé  ;  d'ailleurs  il  peut  s'oppo- 
fer  au  nouveau  délai  requis  ,  &  réfuter  les  prétextes  fous  lefqueis  le  défen- 
deur prétend  l'obtenir. 
MLiyart.  Ce  n'eft  qu'en  faveur  du  défendeur  que  l'Ordonnance  permet  de  proro» 
ger  le  délai.  Le  demandeur  ne  peut  demander  une  prorogation  en  quelque 
éloignement  du  lieu  de  la  Jurifciicbion  qu'il  demeure  ,  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foie ,  fuivant  Me.  Muyarc  fur  le  préfent  article  ;  ce  qui  paroît 
être  effectivement  l'efprit  de  l'Ordonnance  :  d'ailleurs  un  demandeur  doit 
toujours  être  prêt  &  diligent. 

Tous  ces  délais  font  francs,  c'eft-à-dire  que  l'on  ne  doit  pas  compter  le 
jour  de  1  exploit ,  ni  celui  de  l'échéance  du  délai  :  c'eîl  ce  qui  efl:  clairemenç 
réglé  par  l'article  zo  du  titre  3  ci-après. 

Voyez  auffi  ci.après  ,  parmi  les  Ordonnances  &  Edits  ,  le  titre  10  ,  ar- 
ticle 2,  du  Règlement  de  173B  ,  concernant  la  procédure  du  CpnfeiL 


AUTICLE 


r  I  T  R  E  II,    A  R  T  I  C  l  E    XL  1^9 


ArticleXÎ.  Du  Faux- 

Incident. 
Le  dêfcndiiir  fera   tenu ,  dans  ledit  délai ,  de  faire  fa  déclaration  priclfe  ,  s'il 
entend ,  ou  s'il  n  entend  pas  Je  fcrvir  de  la  pièce  maintenue  faujpi  ;  &  fera 
ladite  déclaration  fig:iée  de  lui,  ou  du  porteur  de  fi  procuration  fpéaalc ,  & 
Jignifiée  au  Procureur  du  demandeur ,  enfimhlc  ladite  prjcuraîion,  f  le 
défendeur  ri  a  pas  figné  lui-même  ladite  déclaration. 

Il  a  étc  obfervé  fur  l'article  précédent  ,  que  l'article  7  du  titre  0  de  l'Or-  Sallé. 
donnance  de  1670  exigeoic  au/îi  que  le  détendeur  fût  tenu  de  déclarer  s'il 
vouloir  ou  s'il  ne  vouloir  pas  fe  fervir  de  la  pièce  prétendue  faudc.  Mais  ce 
que  cette  nouvelle  Ordonnance  a  ajouté,  c'efl ,  dit  Sallé  ,  la  ftabilité  de  la 
forme  qu'elle  a  donné  à  cette  Déclaration  ;  car  de  même  que  pour  prévenir 
ies  défaveux,  elle  exige  par  l'article  3  que  la  requête  ,  pour  obtenir  permif- 
fîon  de  s'infcrire  en  faux  ,  foit  fignée  par  la  partie  ,  ou  ne  foit  donnée  qu'en 
vertu  d'une  procuration  fpéciale  attachée  à  la  requête  ,  &;  dont  on  doit 
donner  copie  au  défendeur  ,  en  même  temps  que  de' la  requête;  par  la  mê- 
me raifon  ,  l'Ordonnance  veut ,  par  le  préfcnt  article  ,  que  la  déclaration 
du  défendeur  foit  revêtue  des  mêmes  formalités  ,  c'eft-a-dire  ,  ou  qu'elle 
foit  (ignée  par  la  partie  ,  ou  qu'elle  le  foit  par  un  fondé  de  procuration.  Il 
faut  donner  copie  au  demandeur  de  cette  procuration  fpéciale  ,  en  même 
temps  que  de  la  déclaration. 

La  déclaration  que  le  défendeur  doit  faire ,  s'il  entend  ou  n'entend  pas  fe 
fervir  de  la  pièce  maintenue  fauffe  ,  doit  être  ,  comme  le  porte  le  préfent 
article,  précife  ,  c'eft-k-dire,  formelle,  claire  ,  fans  équivoque,  ni  réferve  ,  ni 
condition  ,  par  oui   ou  par  non. 

C'eft  ce  qui  avoir  déjà  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Juillet  1617  ,  rapporté 
par  Brillon  au  mot  faux ,  n.  id  ,  où  il  cite  Bafièt,  tom.  i  ,  liv.  6  ,  tit» 
15  ,  chap.  I. 

Brillon  ajoute ,  que  celui  qui  produit  un  aâ^e  fufped ,  doit  faire  une  dé- 
claration pure  &  fîmple  ;  qu  il  veut  s'en  fervir  fans  y  mettre  la  condition; 
qu'il  ne  veut  s'en  fervir  qu'en  qualité  d'héritier  ,  ou  au  péril  de  celui  duquel 
il  tient  la  pièce  ,  ainfi  qu'il  dit  avoir  encore  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Juin. 
1^19  ,  rapporté  ainfi  par  BafTet  ,  tom.  1  ,  liv.  9  ,  tit.  5  ,  chap.  i.  Voici 
la  définition  iz  de  M.  le  Préfident  Favre  dans  fon  Code  ,  liv.  9  ,  tit.  8  , 
pag.  II 64,. 

Quifquis  falfum  infîrumentum  produxit ,  débet  ,fi  interrogetur  ,  clarê  ref- 
pondere  ,  an  eo  uîi  velit ,  nec  ne  ;  nec  tamen  punitur ,  etiamfi  eo  ufus  fit , 
fi  non  falfum  probetur  ,  quamvis  fujpccîum.  , 

Falfi  infirumenti  produclio  tamdiu  admittit  locum  pœnitcntiœ  ,  quamdià 

falfi  accufitio  per  Jolemnem  infcriptionem   infîituta  non  efi  ;  proptcr  quam 

caufim  Jolet  ante  omnia  interrogari ,  qui  fufpeclum  producunt  infrumen- 

tuni  ,  an  eo  uti  velint ,  nec  ne  ;  ut  fi  dicant  velle  fe  uti  ,  tum  fequuta  fit 

infcriptio  ,  miUus pcenitentiœ  locus  rsUnquatur  fivc  falfum  admifijjc  dica- 

Y 


17^  CODEDUFAU:k, 

^^      tur  j  is  tpfc  qui  prodax'u  fiv&  alius  :  fimî  tamen  qui  puiant  tnahùm  n/er- 

JJU   Faux      re,  anproducatur  infirumenîum  ab  uno  ex  co/uruhentihus  ,  an  a  urtio  ; 

INCIDENT,    hacliniis  nimiràm  ,    ut  teriius  inïerrogutus ,  num  eo  in/irumerao  uùvelit^ 

rejpondcre  po'Jit ,  vclle  fi  un  fi  infirumcntum  veni/n  erit  ;    nol/e  fie  un  ,  fi 

faljum  probubuur  :  quod  uîiqae  uni  ex  contrahtntibus  infilruraeraum  prc~ 

duccnti  dicere  non  liccret. 

Std  vix  eft ,  mso  judiclo  ,  ut  id  tertio  dicere  licere  debeat ,  cùm  ad  inter- 
rogationem  ,  ut  loquuntur  ,  cutkegoricam  abfiohitè  &  cJ.tiUgoricè  reffon-den- 
dum  fit.  Certê  illud  confiât ,  fi  pofiquàm  rejpondit  producens  ,  nollc  fi  uti 
infirumento^ fil  falfium  probabitur ,  nihilominàs  infirumenii  fideni  cnni  nota' 
no  mordicus  dcfenderit  ,  &  pofi  modwn  injlrumentum  fialfiuni  probetur  , 
dcbere  euni  condemnari  ,  non  dcfalfio ,  ntc  ità  ut  infîrumcntum  faljum  pro- 
nuncictur ,  fii  Noîarius  ipfe  ,  aut  morte  aut  inopia  probationum  condcmna- 
tioni  excmptus  fit  ,  fied  ad  certam  pccuniœ  quarjiîaîem  inviceni  &  quafi 
iaxaiionem  ejus ,  quod  interefi  accujatoris  ;  quid  fi  vivo  &  accufiato  notario 
faifium  hcnè  prohaîuni  nonfuerit ,  nfi  hacîtnàs  ut  infirumenii  fidcs  mcrità 
fiujpeclilJLma  exifiimetnr.  Finge  proptcr  defeaum  probationum  in  eo  rem 
Si^i-JJ" }  u^t  torqueri  Notarius  dcbuerit  ,  ncc  tamen  ob  dccrepitam  œtatem  po~ 
tuerit ,  utique  abfiolvendus  erit  ISIotariui  a  pœna  corporali  &  ordinaria  , 
non  tamen  ab  extraordinaria  &  pecuniaria  judicis  arbitrio  conflituenda  : 
de  infiirumento  autem  pronunciari  debebit  ,  aut  nullum.  id  efie  nuUiufique 
momcnti ,  aut  nullam  ejus  rationem  habcri  oportere  ,  his  vcrbis ,  fans  s'ar- 
rêter au  prétendu  inflrument.  Sed  qui  infirumento  ufius  efi  nullam  eo  no- 
mine  pœnam  paîietur.  Ità  Senatus  in  cauja  N.  Blanchet  &  N.  Baraudier , 
ïd.   Auguft.  i$9$. 

DÉCLARATION     D'UN     DÉFENDEUR, 

qu  il  entend  fie  fiervir  dt  la  pièce  arguée  de  faux. 

Jacques ayant  vu  la  copie  d'une  fommation  a  lui  fïgniflée    le 

à  requête  de demandeur  en  infcription  de  faux  incident  au  procès  pen- 
dant entr'eux  en  la  Juftice  de &  les  copies  des  pièces  y  énoncées. 

Déclare  formellement  audit demandeur ,  qu'il  entend  fe  fervir  de  la 

pièce  maintenue  fauffe  ,  qui  eft  une  telle  pièce qu'il  entend  en  tirer  fés 

avantages  pour  fa  défenfe ,  &  pour  titre  vrai  &  légitime ,  aux  fins  qu'il  l'a 
lignifiée  ,  &  telles  autres  qu'il  jugera  à  propos  ;  auquel  effet  il  la  remettra 
au  Greffe  dans  vingt-quatre  heures  \  après  qeioi ,  il  fera  fïgnifier  dans  le  mê- 
me délai  l'ade  de  dépôt  qu'il  en  aura  fait  au  demandeur  ,  contre  lequel  il 
fe  réferve  de  recouvrer  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  même  une  ré- 
paration de  l'injure  à  lui  faite  par  la  demande  en  infcription  de  faux  ,  & 
fous  toutes  autres  proteftations  de  droit. 

Cette  déclaration  doit  être  (ignée  par  le  défendeur  ,  ou  par  fon  fondé  de 
procuration  fpéciale  donnée  devant  Notaire  ,  de  laquelle  procuration  il  faut 
donner  copie  par  le  même  exploit  que  celui  de  la  déclaration. 


T  1  T  R  E  Ily    ARTICLE   XIL  171 

Voyez  cî-après  les  Quefiions  de  Droit ,  n.  2^  ,  au  fujec  de  celui  qui  dé-  -î^!«eîî!!î«!"^=ï 

clare  qu'il  ne  veut  pas   fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  DU    FaUÏC 

Quand  le  défendeur  fe  défifte  de  la  pièce   prétendue  faufTe  ,    c'eft  le  cas   Iw^Cî»"ENT. 

de  joindre  l'inftance  de  faux  au  procès  principal  i   ain£  qu'il  fera   obièrvë 

fur  l'article  48  de  ce  titre  ,  n.  z. 

Article     XIL 

Faute  par  h  défendeur  d'avoir  fatlsfait  à  tout  ce  qui  cfl  porté  par  T^Artich 
précédent ,  le  demandeur  en  faux  pourra  fi  pourvoir  à  t  Audience ,  pour 
faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fauffe  fera  rejetée  de  la  cauje  ou 
du  procès  f  par  rapport  au  défendeur;  Jauf  au  demandeur  à  en  tirer  telle.'! 
inducltons  ou  conféqucnccs  qu'il  jugera  à  propos ,  ou  à  former  telles  de- 
mandes qu'il  avijèra  pour  fis  dommages  Ù  intérêts ,  même  en  matières  bé- 
néficiales ,  pour  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bénéfice  contentieux  ^ 
s'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce  faujje  ,  ou  s'il  en  a  connu  lafaujfeté'^  et 
qui  pourrra  aujji  être  ordonné  ^  fur  la  fieule  requifttion  de  nos  Procureurs- 
Généraux  ,  ou  de  leurs  Suhfiituts. 

L'article  8  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  portoic  :  »  Si  le  défen-  SafW. 
»  deur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fetvir  de  la  pièce  ,  elle  fera  rejetée  du 
«  procès ,  fauf  a  pourvoir  aux  dommages  &  intérêts  de  la  partie  ,  &  à  pour- 
»  ibivre  extraordinairement  le  faux  par  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Sei- 
»  gneurs  ;  &  en  matière  bénéficiale  ,  de  priver  le  défendeur  du  bénéfice 
»  contefté ,  s'il  a  fait  ,  ou  fait  faire  la  pièce  faufTe  ,  ou  connu  fa  fauf- 
»  fêté.  » 

Le  préfent  article  ordonne  aulTi  le  rejet  de  la  pièce  ,  mais  c'eil  dans  un 
autre  cas  ,  c'eft  lorfque  le  défendeur  n'a  pas  fait  fa  déclaration  dans  le 
délai  prefcrit ,  ou  avec  les  formalités  requifes  ,  &  pour  cela  il  faut  fe  pour- 
voir à  l'Audience. 

Une  obfervation  importante  qui  réfulte  des  termes  de  cet  article  ,  c'eft  , 
dit  Salle  ,  que  la  pièce  n'eft  pas  rejetée  indiftincïement  du  procès  ,  elle  ne 
l'eft  que  par  rapport  au  défendeur.  L'Ordonnance  conferve  toujours  au  de- 
mandeur la  faculté  d'en  tirer  telles  indudions  &  telles  conféquences  qu'il 
jugera  à  propos ,  &  de  former  telles  demandes  qu'il  avifcra  pour  îts  dom- 
mages &  intérêts. 

Nous  avons  un  Edit  du  mois  de  Juin  i^^o  ,  concernant  l'impétration 
des  bénéfices  ,  rcgifcré  au  Parlement  de  Paris  le  24  Juillet  de  îa  même 
année. 

L'article  16  de  cet  Edit  appelle  VEdit  des  petites  dates  ^  eft  rapporté  ci-   Matlerebe'nénd  1- 
après  au  commencement   du  chapitre   àts,   Edits  &  Ordonnances.    Il  veut 
que  celui  qui  a  ufé  de  faux   titres  en    matière  bénéficiale  ,  foit  privé  de 
fon  droit. 

C'eft  d'ailleurs  une  règle  générale  que  les  fauffaires  perdent  non-feulement 
les  bénéfices  conteatieux ,  mais  encore  leur  procès  &  même  leur  noblefle. 
Voyeï  le  n.  14  des  Queuions  du  Droit  ci-après. 

y  ^ 
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Le  préfent   article  ,  en  conformité  des  précédentes  Ordonnances  ,  permet 
Du   Faux      au  demandeur  en  faux  ,  en  faifanc  ordonner  le  rejet  de  la  pièce,  de  conclure 
Incident,    en   matière  bénéficiale ,  h  ce  que  le  défendeur  foit  déclaré  déchu  du  béné- 
Sailé.    ^^^  contentieux  ,  dans  l'un  des  trois  cas  y  énoncés  ;  1°.   lorfqu'il  a  faic 
lui-même  la  pièce  faufle  ;  i°.  lorfqu'il  l'a  fait  faire;  3°.  lorfque  ^  fans  l'a- 
voir fait ,  ni  fait  faire  ,  il  s'en  eft  fervi  connoiilant  la  fauiïeté.  Mais  ,  ajoute 
Salle ,  ou   le  demandeur  en  faux  ne  demanderoit  cette  déchéance ,  l'Ordon- 
nance autorife  le  Miniiiere  public  à  la  requérir  ,   parce  qu'il  eft  intcreffane 
de    ne  pas  admettre    ,    parmi   les   Eccléfiaftiques  ,  ceux    qui   doivent  être 
exempts  ,  non-feulement  de  crimes ,  mais  même  de  tous    foupçons  ,  &    des 
gens  qui  auroient  cherché  à   entrer  dans    des  bénéfices  par  des  voies  auiïi 
odieufes  que  le  crime  de  faux. 

La  partie  publique  ne  doit  pas  fe  contenter  ,  dans  le  cas  d'un  faux  , 
pour  ainfi  dire  reconnu  par  la  déclaration  du  défendeur  ,  qu'il  ne  veut  pas 
fe  fervir  de  la  pièce ,  de  conclure  contre  l'Eccléfiaftique  à  Ja  déchéance  du 
bénéfice  contentieux  ;  elle  doit  pourfuivre  à  fa  requête  celui  qui  eft  foup- 
çonné  ,  pour  en  acquérir  la  preuve  ,  &:  faire  prononcer  les  peines  d'un  pa» 
reil  crime  par  la  voie  du  faux  principal. 
Muyart.  L'Oidonnance  marque  ici ,  fuivant  Me.  Muyart  de  Vougîans  ,  les  avan- 
tages particuliers  que  le  demandeur  en  faux  peut  tirer  ,  foit  du  fiîence  que 
garderoit  le  défendeur  fur  la  fommation  qui  lui  auroit  été  faite  ,  foie  de 
l'omidion  de  quelques-unes  deb  formalités  prefcrites  au  défendeur  par  l'arti- 
cle précédent. 

Ces  avantages  font  de  quatre  fortes ,  i**.  en  ce  que  le  demandeur  peut  en 
conféquence ,  &  après  l'expiration  des  délais  préfents  par  l'article  10  de  ce 
titre  ,  fe  pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue 
fauITe  fera  rejetée  de  la  caufe  ou  du  procès  par  rapport  au  défendeur  ;  de 
manière  que  celui-ci  ne  pourra  plus  en  faire  aucun  ufage  ,  ni  en  tirer  au- 
cune induclion  en  fa  faveur. 

2°.  En  ce  que  le  demandeur  peut ,  de  fon  côte  ,  tirer  de  cette  pièce  telles 
induâions  &  conféquences  qu'il  jugera  à  propos  ,  foit  pour  appuyer  fa  pré- 
tention fur  le  fond  du  procès  qui  a  donné  lieu  à  commencer  la  pourluite 
du  faux  incident,  foit  pour  fonder  la  demande  en  dommages  &  intérêts  , 
&  même  pour  le  faire  condamner  a  l'amende  ,  fuivant  l'article  ^r  de  ce  ti- 
tre. Il  pourra  encore  le  pourfuivre  par  la  voie  du  faux  principal  ,  confor- 
mément à  l'article  19  aufli  du  préfent  titre  ,  fans  néanmoins  retarder  l'inf- 
truétion  &  le  Jugement  du  procès  principal. 

3*^.  Enfin  en  ce  que,  fi  cette  pièce  avoic  été  produite  par  le  défendeur 
en  matière  bénéficiale  ,  le  demandeur  pourra  conclure  ,  non-feulement  à 
la  condamnation  de  fes  dommages  6c  intérêts  &  à  l'amende  ,  mais  encore 
à  ce  que  le  défendeur  foit  déclaré  déchu  du  bénéfice  contentieux  ,  &  mê- 
me, faute  par  le  demandeur  de  conclure  à  cette  déchéance  ,  il  y  devra  être 
fisppléé  par  la  partie  publique  qui  conclura  en  même  temps  contre  le  dé- 
fendeur à  l'amende  &  à  la  peine  du  faux,  dans  le  cas  où  il  auroit  faic 
OU  fait  faire  la  pièce  fiiulîè  ,  ou  qu'il  en  auroit  connu  la  faufleté. 
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Le  Miniftere  public  ne  peut  conclui-e  k  la  peine  du  faux  ,  comme  l'ob- 
ferve  Me.  Muyarc  ,  qu'après  toute  l'inftrudion  du  faux  prir.cipal  ;  le  refus  du      J-^U    i-AUX 
défendeur  de  s'en  fervir  ,  ou  Ton  défaut  de  répondre  à  la  lommacion  qm  lus  a    i  'îCI  dE^s  T, 
été  faite  de  le  déclarer ,  ne  forment  contre  îe  défendeur  au'une  r'roiompt.'on    a-, .„,_, 
de  la  fauffeté  ;   &  pour  conclure  k  la  peine  du  faux  ,  il  faut  une  convidi'^n 
du  crime,  après  une  inftruftion  complette  par  récolement  &  confrontation. 
Ainfi  dans  les  cas  dont  il  s'agit ,  la  partie  publique  ne  peut  conclure  con- 
tre le  défendeur  qu'à  la  déchéance  des  droits  au  bénéfice  contentieux  ,  &  au 
furplus  donner  fa  plainte  au  requifitoire  pour  obtenir   permifîîon  d'informer 
du  faux  à   la  forme  de  l'article  premier  &  fui  van  ts  du   titre  premier. 

Un  Eccléiiaftique  qui  ^  pour  ufurpcr  un  bénéHce  ,  eiT:  capable  de  com- 
mettre un  crime  de  faux  ,  doit  erre  puni  plus  févéreraent  qu'un  autre.  Plus 
le  caraélere  d'une  perfonne  cft  dllHngué  ,  plus  il  doit  être  puni  févérement , 
lorfque ,  pour  fatisfaire  fon  ambition,  il  ne  craint  pas  de  commettre  un 
crime  des  plus  odieux. 

D'ailleurs  l'objet  d'un  Eccléfiaftique  dans  ce  cas  étant  de  dépouiller  in- 
juftement  d'un  bénéfice ,  celui  qui  en  a  été  légitimement  pourvu  ,  c'eit  une 
€fpece  de  vol  commis  pour  s'en  emparer. 

C'eft  donc  avec  jultice  que  les  Auteurs  ,  &  entr'autres  Brodeau  ,  lettre 
R.  ,  n.  48  ,  difent  que  celui  qui  falfifie  un  titre  eli  préfumé  avoir  renoncé 
au  bénéfice  ,  qui  doit  être  adjugé  a  fon  compétiteur  ,  indépendamment  des 
peines  qui  doivent  être  prononcées  contre  lui. 

Un  particulier  ,  après  avoir  déclaré  par  fommation  qu'il  entend  fe  fîrvir 
de  la  pièce  maintenue  fauffe  ,  n'eft  plus  recevable  à  s'en  déiîlter  :  ainii  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16  Mai  1688  ,  rapporté  au  Journal 
à&s  Audiences  ,  tom.  5  ,  liv.  4  ,  chap.  10  ,  &  par  Brillon  au  mot  faux  , 
n.  8 ,  où  il  cite  plufieurs  autres  Arrêts  pareils.  Voyez  ci-après  le  n.  2-5  des 
Queftions  de  Droit. 

DuroufTeau  ,  dans  fon  Traité  criminel  ,  partie  i  j  chap.  2.  ,  fèci;.  2,  ,  n.  15,    Duroi.rr-ai' 
cite  le  même  Arrêt  qu'il  date  du  16  Mai  1688. 

M.  JouCTe ,  fur  l'article  13  de  ce  titre  qui  eft  l'article  fuivant  ,  ohferve  j^j  j^^^-- 
cependant  que  le  défendeur  en  faux  eft  toujours  admis  à  abandonner  la 
pièce  prétendue  faufTe  ,  &  à  déclarer  qu'il  ne  veut  plus  s'en  fcrvic  ,  même 
après  rinftrudrion  commencée  ,  fauf  à  faire  droit  fur  les  dommages  &  in- 
térêts ,  pour  raifon  de  la  téméraire  accufation.  Il  cite  un  Arrêt  du  %  Juin 
1704  qui  l'a  ainfi  jugé.  Le  même  Auteur,  fur  rarticle  19  de  ce  titre,  ob- 
.  ferve  encore  qu'en  matière  de  faux  ,  le  défilement  de  celui  qui  a  fabriqué 
la  pièce  ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifFe  être  pourfuivi  criminellement  comme 
fauflaire  ,  fuivant  un  Arrêt  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  5  ,  Hv.  3  ^  tit.  2  , 
chap.  8  ,  comme  dans  le  cas  du  préfent  article. 

Quand  une  fois  le  défendeur  a  déclaré  ne  vouloir  pas  fe  fervir  de  la  pièce 
maintenue  fauffe,  il  ne  peut  plus  s'en  fervir  au  même  procès,  fuivant  Me. 
Jouffe ,  ibidem. 

Il  ne  faut  pas  pafler  légèrement  fur  cette  difpofîtion  du  préfent  article  ; 
la  pieu  fera  rejetée  par  rapport  au  défendeur.  Le  Règlement  concernint  la 
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'   procédure  du  Confeil  du  z  Juin  1738  ,  a  une  pareille  difpofîtion.  L'article 

DQ"   Faux      3  du  cirre  10  porte:  »  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas   fe  fervir 

Incident,    »  de  la  pièce  ,  ou  faute  par  lui  de  faire  fa  déclaration,  le  demandeur  en 

«  faux  pourra  fe   pourvoir  par  requête  ,  pour  faire  ordonner   que  la   pièce 

»   maintenue  faufîe  fera  rejetée  de  l'inftance  par  rapporr  au  défendeur.  » 

Ce  Règlement  eil  rapporté  dans  l'ordre  de  fa  date  ,  parmi  les  Ordon- 
nances de  Edits  concernant  le  faux  ,  qui  font  à  la  lin  de  ce  Commen- 
taire. 

Le  même  Règlement  ajoute  ,  faiif ,  sd  y  a  luu  ,  à  procéder  par  vole 
d\iccufaîion  de  faux  principal  ,  &  à  y  être  pourvu  uinfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Il  réfulte  de  ce  Règlement  &  du  prcfent  article  ,  que  la  pièce  dont  le  dé- 
fendeur s'eu:  déiiité  ,  n'cfl:  rejetée  du  procès  que  par  rapport  à  lui  ;  c'efl- 
k-dire  qu'il  n'en  peut  faire  aucun  ufage  dans  le  même  procès  ,  mais  que  le 
demandeur  peut  fe  fervir  de  la  même  pièce  ,  pour  en  tirer  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  réfulter  en  fa  faveur  ,  fur- tout  pour  prouver  l'infidé- 
lité &  Ja  mauvaife  foi  du   défendeur. 

Quand  la  pièce  cfl:  rejetée  ,  il  cil;  permis  au  demandeur,  par  l'article  19 
de  ce  titre ,  de  prendre  la  voie  du  faux  principal ,  fans  retardacion  du  pro- 
cès ,  fi  ce  n'efl:  que  par  les  Juges  il  en  foit  autrement  ordonné. 

Voyez  les  oblèrvations  fur  l'article  fuivant  &  fur  l'article  19  ,  on  ne 
peut  en  aucun  cas  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  prétendue  fauii'e  ,  fans  con- 
clufion  de  la  partie  publique  ;  article  18. 

Le  rejet  de  la  pièce  peut  être  ordonné  provifoirement  ,  fi  le  défendeur 
ne  fait  pas  une  déclaration  précifc ,  qu'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce.  Voyez 
encore  les  obfervations  fur  l'article  19. 

FORMULE     DE     REQUÊTE 

pour  faire  rejeter  du  procès  la  pièce  maintenue  faujfe. 

A  M.  M,  Supplie  humblement Et  dit  qu'au  procès  pendant  eh  vo- 
tre Jurifdidion  entre &   le  Suppliant,  il  a  été  obligé  de  vous  préfen- 

ter  requête    pour  obtenir  la   permilîion  de  former  une    infcription    de  faux 

incident  contre Une  telle  pièce  ,  que  ledit lui  a  fait  figniiier  le , 

laquelle  permilTion  ayant  été  accordée  par  votre  Ordonnance  du il  a 

fait  ,  conformément  à  icelle  ,  fignifier  audit une  fommation  par  ex- 
ploit du par  laquelle  il  l'a  interpellé  de  déclarer  dans jours  ,  s'il 

entend  fe  fervir  de  ladite  pièce  ou  non  ;  il  lui  a  fait  donner  ,  conjointe- 
ment avec  la  fommation  ,  copie  de  ladite  requête  ,  de  la  quittance  d'a- 
mende ,  &  de  votre  Ordonnance  dudit  jour. 

Et  comme  ledit n'a  fait  aucune  réponfe  k  ladite  fommation  dans  les 

délais  de  l'Ordonnance,  ou  qu'il  a  répondu  qu'il  ne  vouloit  pas  s^  en  fervir 
car acie  du le  Suppliant  recourt, 

A  ce  qu'il  vous  plaife  ,  Monfieur  ,  ordonner  que  les  parties  viendront 
3,  l'Audience,  pour  entendrç  tjire,  fur  les  conclufions  de  MM.  Us  Gens  du 
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Roi ,  que  ladite  pièce  maintenue  faufle  fera  rejete'e  du  procès  donc  il  s'agit , 

par  rapport  audit défendeur  feulement  ,  fauf  au    Suppliant  a  en   tirer     Du   Faux 

dans  ledit    procès    telles  indudions   ou  conféquences  qu'il  jugera  à  propos    INCIDENT» 

pour  la  décifion  du  procès ,  &  que  ledit fera  condamné  en  la  femme 

de pour  dommages  &  intérêts,  &  aux  dépens  de  l'incident  ,  fauf  à  M. 

le  Procureur  du  Roi  à  prendre  à  ce  fujet  telles  conclufions  qu'il  avifera , 
même  de  feire  toutes  requifitions  néceiiaires  ,  pour  ,  par  la  voie  du  faux 
principal  ou  autrement  ,  faire  prononcer  contre  les  coupables  les  peines  en 
tels  cas  réglées  par  les  Ordonnances. 

Sur  cette  requête  le  Juge  ordonne  que  les  parties  viendront  a  l'Audience. 

Si  c'étoit  en  matière  bénéfîciale,  le  demandeur  fe  réferveroit  dans  les  con- 
clufions  de  donner  requête  ,  dans  !  inlèance  principale  ,  pour  faire  déclarer 
le  défendeur  déchu  de  tous  droits  &  prétentions  au  fujet  du  bénélice  con- 
tentieux. 

Au  furplus ,  voyez  dans  les  Qucftions  de  Droit  ci-après ,  n.  i^^  ,  les  auto- 
rités rapportées  au  fujet  de  la  déclaration  faite  par  un  défendeur  ,  qui  ne 
veut   pas  fe  fervir  de  la  pièce  par  lui  produite  ou  figniiiée. 

Dans  la  requête  dont  le  modèle  ell  ci-deflus  ,  le  défendeur  demandera 
ade  de  la  déclaration  du    défendeur  ,  afin  qu'il  ne   puiffe  varier. 

On  ne  peut ,  en  aucun  cas  ,  prononcer  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  fans  les  concluions  de  la  partie  publique;  article  iS. 

Article    XII I. 

La  difpojîtion  de  V Article  précédent  aura  pareillement  lieu  ,  en  cas  que  le 
défendeur  déclare  qiiil  ne  veut  pas  fe  fervir  de  ladite  pièce. 

Les  obfervations  faites  fur  l'article  précédent  concernent  celui-ci  ,  ils  ont 
une  conformité  fenfible.  Le  précédent  permet  au  demandeur  en  faux  de  fe 
pourvoira  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce,  foi  t  faute 
de  déclaration  de  la  part  du  défendeur  ,  s'il  veut  fe  fervir  ou  non  de  la  pièce 
maintenue  faufle  ,  foit  faute  par  lui  d'avoir  fatisfait  aux  formalités  pour  faire 
fa  déclaration  valablement. 

A  combien  plus  forte  raifon ,  dit  Salle  fur  cet  article,  doit-on  admettre    Salié. 
le  demandeur  a  requérir   le   rejet  de  cette   pièce  ,    lorfque   le  défendeur  a 
déclaré  formellement  qu'il  ne  veut  pas  s'en  fervir. 

Une  pareille  déclaration  forme  un  confentement  précis  de  la  part  du  dé- 
fendeur ,  à  ce  que  la  pièce  foit  rejetée  du  procès  principal  par  rapport  à 
lui  ;  de  manière  qu'il  ne  peut  plus  s'en  fervir  dans  le  même  procès. 

En  vain  un  défendeur  déclareroit  que  ce  n'eft  que  pour  accélérer  &  évi- 
ter les  frais  qu'il  fe  défifte  de  la  pièce  maintenue  fauffe.  Ce  prétexte  or- 
dinaire en  pareil  cas  ne  le  tireroit  pas  d'embarras  ,  à  moins  qu'il  ne  l'eût 
produite  comme  héritier ,  qui  l'auroit  trouvé  dans  les  papiers  de  la  fuccef- 
fion  ,  &  qui  l'auroit  produite  de  bonne  foi  ;  il  faut  avoir  participé  au  cri- 
me,  ou  avoir  connu  la  faufTeté  ,  fujvant  l'article  X2.  de  ce  titre.   La  loi  ^ 
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3  ,  Cod.  de  fidt  injlrumentonim ,  dit  que  fi  celui  qui  a  produit  une  pièce, 
Î3u   Faux      a  déclaré  qu'il  ne  vent  pas  s'en  fervir ,  elle  eil:  préfumée  faulTe  ;  fur  quoi  les 
INCIDENT.    Gloflateurs  remarquent,  qui  dixit  Je  non  ufururn  injirumento  ,  tacite  con- 
fitetur  injlrumentum  faljum  ejfe. 

Le  défendeur  en  faux  eft  toujours  admis  k  abandonner  la  pièce  faufïe  ,- 
&  à  déclarer  qu'il  ne  veut  plus  s'en  fervir  ,  même  après  linftrudion  com- 
mencée ,  fauf  k  être  fait  droit  fur  les  dommages  &  intérêts  de  la  téméraire 
accufation  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27  Juin  1704  , 
cité  fur  cet  article  par  M.  Joufie.  Voyez  cependant  les  Queftions  de 
Droit,  n.  2^. 

Mais  ,  dit  le  même  Auteur  ,  quand  une  fois  il  a  déclaré  ne  vouloir  pas 
fe  fervir  de  la  pièce  ,  il  ne  peut  plus  s'en  fervir  dans  le  même  procès. 

Les  délais  de  24.  heures  s'entendent  chacun  d'un  jour  entier  ,  ainfi  qu'il 
fera  expliqué  fur  l'article  fuivant  j  mais  les  jours  fériés  ne  font  pas  compris 
dans  ces  brefs  délais.  Voyez  l'article  2.0  du  titre  3. 

Voyez  Guénois  ,  liv.  9  ,  tit.  14  ,  tom.  2  ,  pag.  858  ,  n.  4  ;  le  Code 
Favre ,  liv,  9,  tit.  13,  définition  12,  pag.  1164;  &  Boutaric  ,  fur  l'arti- 
cle 8  du  tit.  9  de  l'Ordonnance  de  1670,  pag.  108. 

On  ne  peut  rejeter  une  pièce  fans  conclufions  de  la  partie  publique  ;  ar- 
ticle 18  de  ce  titre. 
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DE   LA    DÉCLARATION    DU    DÉFENDEUR  ^^^^^^^^* 
qui  entend  fe  Jervir  de  la  pièce  maintenue  fauŒe. 

Article      XIV. 

Si  U  défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de 
faux ,  il  fera  tenu  de  la  remettre  au  Greffe ,  dans  vingt-quatre 
heures,  à  compter  du  jour  que  fa  déclaration  aura  été  lignifiée  ; 
&  dans  les  vingt-quatre  heures  après  ,  il  fera  pareillement  tenu 
de  donner  copie  au  demandeur^  au  domicile  de  fon  Procureur  y 
de  l'acte  remis  au  Greffe^  fnon  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir 
à  r  Audience  ,  pour  faire  flatuer  fur  le  rejet  de  ladite  pièce  ^  fui- 
vant  ce  qui  efè  porté  en  l'Article  XI  f  f  mieux  naime  demander 
qiiil  lui  f oit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  au  Greffe^  àfes 
frais ,  dont  il  fera  rembourfé  par  h  défendeur ,  comme  de  frais 
préjudiciaux  j  à  l'effet  de  quoi ,  il  lui  en  fera  délivré  exécutoire  y 
Article  IX  du  Titre  IX,  de  l'Ordonnance  de  1670:  «Si  le 
»  défendeur  déclare  vouloir  fe  fervir  de  la  pièce  ^  elle  fera  mife  au, 
>♦  Greffe  ,  &  lacle  du  mis  figniflé  au  demandeur  ^  pour  former  tinf 
»  cription  dans  les  vingt-quatre  heures ,  &  le  Juge  ordonnera  que 
»  la  minute  fera  apportée  au  Greffe  ,  dans  le  délai  qui  fera  réglé 
»  fuivant  la  d fiance  des  lieux ,  fnon  la  pièce  rejetée  du  procès.  » 

IL  y  a  de  la  diiférence  entre  l'ancienne  &  la  noBvelle  Ordonnance,  La  ^*^^'^- 
premiere  ne  fixoit  aucun  délai,  ni  pour  la  re mife  de  la  pièce  au  Greffe, 
ni  pour  la  fignirication  de  l'acre  du  mis  ;  au  lieu  que  la  préfenre  Ordonnance 
n'accorde  au  défendeur  que  deux  fois  vingt-quatre  heures,  pour  i'un  &  pour 
l'autre  ;  favoir  vingt-quatre  heures  pour  remettre  la  pièce  au  Greffe  ,  & 
vin^t-quatre  heures  pour  fignifier  fon  ade  de  mis  ,  à  compter  de  l'inflant  de 
]a  remife  ;  d'où  il  réfulte  indubitablement ,  dit  Salle  ,  que  l'heure  doit  être 
marquée  dans  VaSte  de  mis  au  dépôt  ,  &  dans  la  lignification  de  cet  ade  , 
qu'il  fuflic  de  faire  au  domicile  du  Procureur  du  demandeur. 

L'Ordonnance  ,  par  le  préfent  article  ,  prefcrit  trois  chofes ,  die  Me.  Muyart;    Muyart, 
i^.  que  celui   qui  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la   pièce  arguée  ds  f;iux  , 
remette  la  pièce  au   Greffe  dans  vingt-quatre  heures ,  à  compter  du  jour  que 
fa  déclaration  aura  été  figniiiée. 

2".  Que  dans  les  vingt-quatre  heures  après  cette  remife  ,  il  donne  copie 
au  demandeur  de  i'ade  de  mis  au  Greffe. 
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y.  Enfin  ,  faute  par  le  défendeur  de  fatisfaire  à  Tune  ou  k  l'autre  de 
Du   Faux      ces  formalités ,  l'Ordonnance  laiffe  le  choix  au  demandeur  ,  ou  de  fe  pour- 
Incident,    voir  à  l'Audience ,  pour  faire  prononcer  fur  le  rejet  de  la  pièce  ,  fuivant  les 
articles  ïz  &  19  de  ce  titre  ,  ou  de  demander  s'il  croit  pouvoir  tirer  de  cette 
pièce  des  indudions  favorables  pour  appuyer  fa  prétention  fur  le  fond   du 
procès  ,  à  être  autorifé  pour  faire  remettre   cette  pièce  au  Greffe  à  fes  frais , 
pour  le  rembourfement  defquels  il  lui  fera  délivré  exécutoire  contre   le  dé- 
fendeur ,  fuivant  l'article   17  de  ce  titre. 
Diiroufleau         CettQ  dernière  difpofition  ajoute  à  celle  de  l'article  9  du  titre  9  de  l'Or- 
donnance de  1670  qui  vient  d'être  rapportée  ,  &  elle  a  principalement  lieu  , 
lorfque  la  pièce  arguée  de  faux   fe  trouve    entre  les  mains  des   dépofitaires 
publies  ou  privés  ,  qui  peuvent  d'ailleurs  être  contraints  à  cette  remife  ,  par 
Jes  voies  &  dans  les  délais  marqués   par  les   articles  5  ,  6  &   16  du    titre 
précédent. 

DurouîTeau  ,  dans  fin  Commentaire  pofthnme  ,  obferve  fur  le  préfene 
article  ,  qu'il  en  refaite  que  le  Greffier  doit  marquer  fur  fon  regiftre  Je  jour 
du  dépôt  de  la  pièce  au  Greffe  ,  &  fi  c'eft  avant  ou  après  midi ,  &  qu'il  en 
délivre  un  a£be  au  défendeur  ,  mais  que  cette  remife  au  Greffe  peut  être 
faite  par  le  Procureur  ad  files  du  défendeur. 

C'efî  pourquoi  ,  ajoute  le  même  Auteur  ,  cet  article  ne  porte  pas  la 
peine  de  nullité.  Ainii  ,  fi  peu  qu'il  paroifTe  que  ce  n'eft  pas  la  faute  du 
défendeur  ,  s'il  n'a  pas  fait  mettre  la  pièce  arguée  de  faux  au  Greffe ,  dans 
Jes  vingt-quatre  heures  du  jour  de  fa  déclaration  ,  ou  fi  dans  les  autres  vingt- 
quatre  heures  il  n'a  pas  fait  fignifier  au  demandeur  l'ade  de  mis  au  Greffe  ; 
au  lieu  d'adjuger  au  demandeur  les  conclufions  de  fa  requête  en  rejet  de  la 
pièce  ,  il  doit  être  accordé  un  nouveau  délai  au  demandeur ,  pour  fatisfaire 
à  ces  deux  formalités  ,  ou  a  l'une  des  deux. 

Il  y  a  apparence  que  c'eft  une  erreur  d'imprimé  ,  &  que  îe  nouveau  dé- 
lai, dont  DuroufTeau  parle  ici  ,  doit  être"  accordé  au  défendeur.  En  eiRt , 
ce  ne  feroit  pas  un  nouveau  délai  au  demandeur  ,  puifqu'il  n'en  a  point 
encore  eu.  D'ailleurs  le  préfent  article  lui  donne  la  faculté  de  demander 
permiffion  de  faire  remettre  lui-même  la  pièce  au  Greffe  ,  &  d'en  avancer 
les  frais.  Cet  article  ne  lui  fixe  pour  cela  aucun  délai  ,  elle  fuppofe  de  la  di- 
ligence de  la  part  du  demandeur  ;  elle  fuppofe  auffi  de  la  négligence .  de  la 
part  du  défendeur  ,  puifqa'elle  laiffe  au  demandeur  une  option  qui  ne  peut 
tendre  qu'à  accélérer.  Ain  G  ,  au  lieu  du  mot  demandeur  dans  l'obfervatiôn 
ci-defliis ,  il  paroît  qu'il  faut  entendre  défendeur. 

Les  délais  de  vingt- quatre  heures  ne  courent  pas  de  momcnto  ad  mo- 
mcntum.  Si  par  exemple  une  fommation  étoit  figniilée  le  premier  du  mois 
avant  midi,  les  vingt-quatre  heures  pour  y  répondre  n'échéroient  que  le  z 
au  foir.  Les  vingt-quatre  heures  s'entendent  du  jour  fuivant  en  entier  ;  il 
faut  même  obferver  que  ,  fuivant  l'article  zo  du  titre  3  ,  les  délais  font 
francs. 

Il  y  a  des  cas  où  les  brefs  délais  ne  peuvent  avoir  lieu  contre  les  parties. 
Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  la  pièce  ne  foit  pas  entre  les  mains  du 
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défendeur  ,  elle   peut  être  entre  celles  d'un  Rapporteur  abfent  ou  malade.    ■ 

Dans  ce  cas  ou  autres  pareils  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Juge  ne  puilîè      -Du    tAUX 

donner  un   nouveau  délai;  mais   pour  ie  conformer  à  l'efprit  de    l'Ordon-    INCIDENT, 

nance  ,  ce  nouveau  délai  doit  être  court  :  on  pourroit  même  foutenir  que  la 

pièce  étant  entre  les   mains  du  Rapporteur  ,  elle  eft  cenfée  être  au  Greffe. 

Voyez  les  obfèrvations  fur  l'article  fuivant. 

Celui  qui  a  déclaré  dans  un  procès  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir  d'une  pièce  ,  Muyaru 
ne  peut  changer  de  volonté  ,  parce  qu'il  efl  cenfé  par  fa  déclaration  avoir 
reconnu  la  fauffeté  de  la  pièce  ,  ou  l'avoir  regardée  c:omme  inutile.  Voyez 
Domat  au  fupple'ment  du  Droit  public  ,  iiv.  4  ,  tit.  5  ,  n.  9  ,  pag.  133  , 
où  il  rapporte  ia  loi  Si  adverjarius ,  3.  Cod.  de  fide  injîrumcntorum  ,  &  la 
loi  Si  utcris  ,  2  Cod.  ibidem.  Voyez  au(îi  les  Queiîions  de  Droit  ,  n.  z^ 
ci- après. 

Si  la  pièce  qui  doit  être  dépofée  au  Greffe  eft  une  expédition  d'un  aâa 
ào.  Juftice  ou  d'un  ade  de  Notaire  ,  il  fufîit  de  la  dépofer  au  Greffe  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  fauf  à  faire  dans  la  fuite  apporter  au  Greffe  la  mi- 
nute à  la  forme  de  l'article  16  du  titre  premier.  C'efl  pour  cela  que  le 
préfent  article  14.  réferve  au  demandeur  de  la  faire  lui-même  remettre  au 
Greffe. 

Il  faut  ohferver  que ,  malgré  la  grande  célérité  dans  l'inflrudion  exigée 
par  cet  article  &  par  plufieurs  autres  ,  ils  ne  prononcent  pas  la  peine  de 
nullité  ;  ce  qui  met  les  Juges  en  droit  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  difpofîtion 
contraire  ,  d'accorder ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  de  nouveaux  -délais.  Ce- 
pendant ,  pour  fe  conformer  à  l'intention  de  l'Ordonnance  ,  ces  délais  de 
grâce  doivent  toujours  être  brefs. 

L'Ordonnance  eft  exade  pour  prononcer  la  peine  de  nullité  ,  quand  elle 
veut  que  fes  difpofîtions  foient  exécutées  à  la  rigueur  ;  par  conféquenc 
quand  elle  ne  prononce  pas  cette  peine  rigoureufe  ,  elle  eft  cenfée  laiffer 
aux  Juges  la  faculté  d'accorder  de  nouveaux  délais  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

Voyez  l'article  23  àc  ce  titre. 

Lorfaue  le  défendeur  n'a  pas  remis  la  pièce  arguée  de  faux  au  Greffe  dans 
les  vingt-quatre  heures,  on  peut  ordonner  proviibirement  que  la  pièce  fera 
rejetée.  Voyez  les  obîervations  fur  l'article  19. 


Z   2, 
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Du  Faux     f:^\ 
Incident. 


~'-K 


DU     TEMPS     DE      FORMER 

r Infcrlption  de  faux  au  Greffe, 

Article     XV. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  après  la  jîgnïjication 
faite  au  demandeur ,  de  l'acle  de  mis  au  Greffe ,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  remife  de  la  pièce  au  Greffe ,  Ji  elle  y  a. 
été  mife  par  le  demandeur ,  il  fera  tenu  d'y  former  fon  infcrip^ 
tion  en  faux  ,  &  ce  en  perfonne  ou  par  fon  Procureur  fondé  de 
fa  procuration  fpéciale  ;  faute  de  quoi ,  le  défendeur  pourra  fe  pour- 
voir à  t  Audience  pour  faire  ordonner  que  ,  fans  s'arrêter  à  la 
requête  du  demandeur ,  //  fera  paffé  outre  au  Jugement  de  la 
caufe  j  ou  du  procès. 

Salle.    r|-i  Rois  chofes  à   confidérer  dans  Taûe  d'înfcription  de  faux  ,  fuivant 
i    Salle  fur  cet  article. 

i".  Quant  au  temps ,  l'infcrlption  en  faux  doit  être  formée  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Mais  pour  fixer  de  quel  temps  ces  vingt-quatre  heures  doi- 
vent courir  ,  il  faut  diftinguer  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent  : 
fi  c'ell  le  défendeur  qui  a  remis  la  pièce  au  Greffe  ,  &  qui  en  a  fait  figni- 
iier  l'ade  de  mis  au  demandeur,  ce  dernier  a  vingt- quatre  heures  pour  for- 
mer fon  infcription  de  faux ,  à  compter  de  la  fignification  de  l'ade  de  mis. 

Si  c'eft  au  contraire  le  demandeur  qui  s'efl:  fait  autorifer  pour  faire  re- 
mettre lui-même  la  pièce  au  Greffe  ,  les  vingt-quatre  heures  courent  du 
moment  de  la  remife  de  la  pièce  au  Grefî'e  qu'il  ne  peut  ignorer  ,  puifque  c'efl 
de  fon  propre  fait. 

2°.  A  l'égard  du  lieu  ,  l'infcription  ne  peut  être  formée  ailleurs  qu'au 
Greffe. 

3''\  L'infcription  ne  peut  être  formée  que  par  le  demandeur  en  perfonne^ 
ou   par  fon  fondé  de  procuration  fpéciale. 

Il  y  a  une  formule  de  cette  procuration  fur  l'article  3   de  ce  titre. 

Si  le  demandeur  manquoit  à  une  feule  de  ces  formalités  ,  le  défendeur 
pourroit  faire  ordonner  ,  que  fans  s'arrêter  h  la  requête  du  demandeur  ,  afin  ' 
d'obtenir  permifTion  de  s'infcrire  en  faux  ,  il  feroit  paffé  outre  au  Jugement  de 
Ja  caufe  ou  du  procès  ;  ce  qui  ,  fuivant  le  même  Auteur  ,  eft  fort  jufîe  :  car  fî 
le  demandeur  peut  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  lorf- 
que  le  défendeur  ne  fe  met  pas  en  règle  ,  de  même  aufTi ,  vice  vcrfâ  ,  lorfque 
le  demandeur  ne  remplit  pas  ce  que  rOrdonaance  lui  prefcrit ,  fa  demande 
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doit  être  regardée  comme  nulle  ,   &  comme  un  piège  pour  arrêter  le  Juge- 
ment du  procès    principal.  Du    FAUX 

Que  doit  faire  le  demandeur  en  faux  ,  en  fui  te  de  la  fignification  qui  lui   In  Ci  DE  N- T. 
eft  faite    de  la  part  du  défendeur  ,  de  l'aéle  de  mis  au  GretFe ,  ou  enfuite  de    Muyart. 
la    remife  qu'il    a    fait  faire    lui-même    à  fes  frais   de   ^a    pièce  argiice    de 
faux  ? 

C'eft  ce  que  l'Ordonnance  nous  apprend  par  le  préfent  article  ,  dit  Me. 
Muyart ,  elle  veut  que  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  après 
cette  fignification  &  cette  remife  ,  le  demandeur  forme  fon  infcription  au 
Greffe  ,  ou  par  fon  fondé  de  procuration  ;  en  quoi  elle  n'a  fait  que  confir- 
mer la  cîrfpofîtion  de  l'article  9  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  rap- 
porté fur  l'article  précédent. 

Mais  que  devroit  faire  le  défendeur ,  fi  le  demandeur  ne  formoit  pas  fon 
infcription  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  >  c'eft  fur  quoi  l'Ordon- 
nance  de  1670  n'avoir  rien  flatué  ,  &  à  quoi  le  préfent  article  a  fagemenc 
prévu  ,  en  lui  permettant  par  fa  dernière  difpofition.de  fe  pourvoir  à  l'Au- 
dience ,  pour  faire  ordonner  que  ,  fans  s'arrêter  à  la  requête  du  deman- 
deur ,  il  .fera  pajjé  outre  au  Jugement  de  la  caufe  ou  du  procès. 

Au  relie  ,  comme  cet  article  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité  ,  il  parole 
que  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent  ,  Je  délai  de  vingt- 
quatre  heures  n'eft  pas  tellement  fatal  ,  qu'il  ne  puilfe  être  prorogé  dans 
certains  cas  ,  où  il  feroit  prouvé  que  le  demandeur  a  fait  toutes  les  dili- 
gences qui  dépendoient  de  lui  ,  &  fur-tout  en  cas  de  fêtes  &  de  fériés  du 
Siège, 

DuroufTeau  obferve  que  cet  article  marque  le  temps  &  la  forme  de  l'inf-  I>ufoufîean; 
cription  au  Greffe  par  le  demandeur  ;  fur  quoi  il  remarque  ,  comme  il  l'a 
déjà  été  fait  ci-deffus  ,  que  l'article  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité  ;  en- 
forte  que  fi  le  demandeur  n'a  pu  former  fon  infcription  de  faux  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  après  la  fignification  à  lui  faite  de  i'aâe  de  mis 
au  Greffe ,  à  caufe  des  fêtes  ou  des  fériés  ,  il  ne  doit  pas  être  déclaré  déchu 
de  fa  pourfuite.  Il  faut  tenir  ,  félon  le  même  Auteur  ,  que  les  délais  de 
vingt-quatre  heures ,  tant  pour  l'aéte  de  mis  au  Greffe  &:  fignification  d'i- 
celui  ,  que  pour  former  l'infcription  de  faux  ,  marqué  par  l'article  14  & 
par  celui-ci  ,  doivent  être  utiles ,  c'eft-à-dire  ,  que  les  délais  de  vingt-quatre 
heures  ne  doivent  pas  courir  les  jours  de  fêtes  ou  de  fériés  du  Siège  ,  parce 
que  les  loix  font  cenfées  ne   jamais  ordonner  l'impoflible. 

Cet  Auteur  n'a  pas  fait  attention  à  l'article  20  du  titre  3  ci-après.  II 
porte  précifément  que  les  jours  fériés  ne  feront  pas.  conipris  dans  les  délais 
au  deffous  de  trois  jours  :  ainfi  c'eft  une  règle  générale  dans  laquelle  les 
délais  de  vingt-quatre  heures  fe  trouvent  nécefl'airement  cornpris.  D'ailleurs, 
comme  il  vient  d'être  obfervé  fur  le  préfent  article  &  fqr  l'article  précé- 
dent ,  lorfqu'il  paroît  qu'il  n'y  a  pas  de  la  faute  d'une  partie  qui  a  fait 
toutes  les  diligences  &  pourfuites  poffibles  ,  &  que  l'Ordonnance  ne  pro- 
nonce pas  la  peine  de  nullité  ,  les  Juges  peuvent  proroger  les  délais  ,  qui 
doivent  cependant  être  brefs,  pour  fe  conformer  à  rintentibn  de  TOrdon- 
nance. 
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Un  demandeur  x^ui  s'efl  laiffé  forcîorre  dans  fa  demande  en  infcription  de 
I>^U    f-AUX      faux  incident,  a  encore  la  voie  de  l'accufation  en  crime  de  faux  principal 
Jn Cl  DENT,    contre  la  même  pièce;  mais  il  ne  peut  former  cette  accufation  ,  qu'après  le 
Jugement  du  procès,  c'eft  la  difpofïtion  expre/Te  de  l'article  zo  de  de  ce  titre. 
L'Ordonnance  en  renvoyant  par  le  préfent  article  à  l'Audience  ,  pour  faire 
ordonner  que  fans  s'arrêter  à   la  requête  du  demandeur  ,  il  fera  paJTé  outre 
au  Jugement  du   procès  ,  faute   par    lui   d'avoir  formé   infcription  de    faux 
dans  Je  délai  qui  lui  eft  donné  ,  a  laifTé  tacitement  au  Juge  Ja  liberté  d'ac- 
corder un  nouveau  délai  pour  former  l'infcription  de  faux  au  Greffe. 

Ce  renvoi  à  l'Audience  prouve  que  l'Ordonnance  s'en  efl:  rapportée  au 
Jugç  pour  accorder  de  nouveaux  délais ,  foit  au  demandeur ,  ibit  <Su  défen- 
deur,  lorfque  par  les  circonflances  ,  il  paroît  qu'il  n'y  a  point  de  négli- 
gence de  leur  part ,  fans  quoi  l'Ordonnance  auroit  dit  impérativement ,  que 
l'un  ou  l'autre  ,  faute  d'avoir  obfervé  les  formalités  ,  demeureroit  déchu  ; 
fur-tout  à  l'égard  du  demandeur,  qui  dçmeureroic  déchu  de  fa  demande  en 
infcription  de  faux  incident. 

11  y  a  lieu  de  préfumer  que  fi  un  demandeur  ou  un  défendeur  faifoit  voie 
à  Tx^udicncc  qu'il  y  a  eu  des  empêchements  légitimes  pour  ne  pas  remplie 
exadement  Us  formalités  rigoureufes  que  l'Ordonnance  exige  ,  les  Juges 
pourroient  proroger  les  délais,  ou  en  donner  un  nouveau  fort  court;  dans 
les  cas  où  le  délai  doit  être  fatal ,  l'Ordonnance  prononce  la  peine  de  nul- 
lité, c'eft  ce  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  faire  au  fujet  des  délais  de  Z4  heures  ; 
elle  a  prévu  que  la  moindre  circonftance  feroit  un  obflacle  pour  l'exécution 
des  formalités  qu'elle  exige  dans  un  temps  anfli  court. 

Avant  de  former  l'infcription  en  faux  ,  le  demandeur  peut  prendre  au 
Greffe  communication  de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  article  z6  de  ce  titre. 
C'elî:  un  ade  important  qu'il  ne  faut  pas  faire  ,  fans  une  fûre  délibération  , 
^c  après  avoir  pris  pour  confeil  un  connoiffeur  dans  l'art  d'écriture  ;  car  il 
efl  fouvent  arrivé  que  des  pièces  ont  été  reconnues  faufTes  par  d'autres  moyens 
de  faux  ,  que  ceux  qui  avoient  été  pofés  par  les  parties, 

Aclc  d' infcription  en  faux  au  Greffe. 

L'an  mil  fept  cent  ....  le  ....  au  Greffe  du  Bailliage  de  .  ,  .  avant 
midi,  a  comparu  ....  devant  moi  .  .  .  ,  Greffier  ordinaire  dudit  Siège  ; 
Jacques  ....  affilié  de  ...  .  fon  Procureur,  lequel  a  dit  qu'au  procès 
qu'il  a  en  ladite  jurifdiftion  ,  contre  Pierre  ....  au  fujet  de  ...  .  faire 
le  récit  fommairc  du  procès  principal ,  il  a  été  obligé  de  préfenter  requête 
pour  obtenir  permifîîôn  de  former  fon  infcription  en  faux,  contre  une  telle 
pièce  ^  qui  lui  a  été  figniliée  a  requête  dudit  Pierre,  le  ,  .  .  laquelle  per- 
miiTion  lui  ayant  été  accordée  par  l'Ordonnance  du  .  .  .  rendue  fur  ladite 
requête,  il  a  fait"  fes"di!igences  à  la  forme  de  l'Ordonnance,  pour  la  faire 
dépofer  au  Greffe  par  ledit  ....  fous  les  réferves  de  fournir  fes  moyens 
de  faux  dans  les  délais  &  a  la  forme  de  l'Ordonnance  ;  &  l'ade  de  dépôc 
iiii  ayant  été  fignifi4  ^  jour  d'hier ,  il  décUrÇ  qu'il  for^ie  fon  infcription  de 
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faux  incident  contre  la  pièce  dépofée  au    Greffe  ,  par  ledit  .   .   .  fous   les 

réferves  de  fournir  fes  moyens,  dans   les  délais,  &   à  la  forme  de  FOrdcn-      Du    FaUX 

nance  ,  &  fous  toutes  autres  proteftations  &  réferves.  INCIDENT. 

De  laquelle  déclaration  moi  ledit  Greffier  ai  dctnné  ade  audit  .  .  .  far 
fes  requilitions  ,  pour  lui  valoir  &c  fervir  ce  que  de  raifon  ...  &  a  figné 
auffi-bien  que  ledit  .  .  .  fon  Procureur  ,  rnon  préfent  procès-verbal.  Fait 
les  an  &  jour  fufdits. 

Si  le  demandeur  comparoifToit  par  Procureur  fpécial  ,  il  faudroit  que  la 
procuration  fût  annexée  au  procès-verbal  ;  &  fi  elle  n'étoit  pas  déjà  jointe 
à  la  première  requête ,  la  faire  parapher  par  le  porteur  &  le  Greffiec 
qui  reçoit  l'infcription  de  faux  ;  cependant  le  parapte  de  la  procuration  ne 
doit  fe  faire  que  dans  le  cas  ou  elle  n'a  pas  déjà  été  paraphée  ,  lors  de  la 
requête  ;  &  h  elle  eft  paraphée ,  lors  de  l'infcription  ,  le  Greffier  doit  en. 
faire  mention ,  &  garder  la  procuration  qui  doit  être  jointe  au  procès- 
verbal. 

Si  plufieurs  demandeurs   comparoiïïbient  tous    cnfemble   au  Greffe    pour 

former  leur  infcription  de  faux  contre  une  ou  plufieurs  pièces  dans  le  même 

procès  ,  il  ne  faudroit  dreffer  qu'un   feul  &  même  procès- verbal    d'infcrip- 

tion  ,  fans  qu'il  fût  bcfoin  de  repréfenter  autant  de  quittances  d'amendes  , 

qu'ils  fcroient  de  demandeurs  :    voyez  l'article  4  de  ce  titre. 

Mais  fi  quelqu'autre  auffi  demandeur  en  faux  incident ,  venoit  encore  for- 
mer au  Greffe  une  nouvelle  infcription  par  un  procès-verbal  féparé ,  il  feroic 
tenu  de  configner  une  pareille  amende;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  le  même 
article  4  ;  fans  cette  confignation  ,  le  Greffier  s'expoferoit  à  une  contraven- 
tion ,  s'il  recevoit  une  nouvelle  infcription  fans  voir  la  quittance  de  confi- 
gnation d'une  nouvelle  amende  ;  il  en  faut  autant  qu'il  y  a  de  procès- 
verbaux  :  c'eft  pourquoi  les  demandeurs  doivent  fe  joindre  ,  pour  s'infcrire, 
tous  par  un  feul  verbal   d'infcription. 

Après  l'infcription  en  faux  faite  au  Greffe  ,  il  faudra  faire  dfeffer  procès- 
verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  ;    art.  23. 
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INCIDENT,  j^^    U APPORT    DE    LA    MINUTE 

arguée   de  faux. 
Article     XV L 

En  cas  qull  y  ait  minute  de  la  pièce  infcrite  de  faux ,  il  fera, 
ordonné  _,  s'il  y  échet ,  fur  la  requête  du  demandeur ,  ou  même 
d'once  f  que  le  défendeur  fera  tenu ,  dans  le  temps  qui  lui  fera 
prefcrit ,  de  faire  apporter  ladite  minute  au  Greffe  ,  &  que  les 
dépofitaires  d'icelle  y  feront  contraints  par  les  voies  ^  &  dans  les 
délais  marqués  par  les  Articles  V  &  P^I  du  Faux  Principal. 
Laiffons  à  la  prudence  des  Juges  d'ordonner  ,  /'//  y  échet ,  fans 
attendre  l'apport  de  ladite  minute ,  qu'il  fera  procédé  à  la  conti" 
nuation  de  la  pourfuite  du  faux  ,  comme  aufjl  de  flatuer  ce  qu'il 
appartiendra^  en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  apportée ^  ou 
qu'il  fût  fufjifamment  juflifié  ^  quelle  a  été  foufîraite  j  ou  quelle 
efî  perdue^ 

Salle.  T  'Al'<-TICLE  9  du  tîc.  9  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  rapporté  fur  l'article 
J_J  14  de  ce  titre  ,  fembloit  exiger  que  la  minute  ,  dans  t^us  les  cas ,  fer  oit 
apportée  au  Greffe, 

Mais  il  y  a ,  fuivant  Salle ,  des  cas  où  cet  apport  de  la  minute  n'eft  pas 
nécciTaire  à  l'inflrudion  du  faux  incident  ;  &:  dans  d'autres  cas  il  n'eft  pas 
praticable  ,  comme  lors  que  cette  minute  eft  fouftraite  ou  perdue. 

C'eft  pourquoi  cette  nouvelle  Ordonnance  laiffe  aux  Juges  la  liberté  d'or- 
donner l'apport  de  la  minute  ,  s  dy  échet ,  ou  d'ordonner  qu'il  fera  paiTé  outre 
à  la  continuation  de  la  pourfuite  du  faux. 
Miiyart.  La  dîfpofition  de  cet  article  ,  fuivant  Me.  Muyart,  concerne  finguliére- 
ment  les  pièces  arguées  de  faux  ,  dont  il  y  a  minute,  telles  que  celles  qui 
font  paffées  par  des  officiers  publics ,  comme  Notaires  ,  Greffiers,  Huiffiers, 
d:  même  par  ^t^  Curés  ou  Vicaires  ,  par  rapport  aux  extraits  des  regiftres 
des  Paroifiès. 

L'Ordonnance  veut  que  fi  le  demandeur  juge  l'apport  de  ces  minutes 
riécefiaire  pour  fervir  de  conviction  ,  il  puifTc  le  demander  par  une  requête  j 
&  que  le  Juge  puifTemême  l'ordonner  d'office  ,  s  il  y  échet. 

A  l'égard  de  la  manière  d'y  contraindre  les  dépofitaires,  &  des  délais  qui 
doivent  leur  être  accordés  a  cet  effet ,  l'Ordonnance  renvoie  aux  articles  <; 
&  6  du  tit.  I  du  faux  principal  ,  fuivant  lefquels  cet  apport  doit  être  fait 
dans  trois  Jours  ,  fi  ^cs  dépofitaires  réfidenc  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiélion  ; 

dans 
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dans  la  huitaine  ,  s'ils  font   dans  les  dix  lieues;    &  en    cas  de  plus  grande 

diftance  ,   :e  délai  fera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues,  fauf  aux  Juges  de      Du    Faux 

les   proroger ,  eu  égard  à  la  diftance   des   chemins  ,     &    a   la  longueur   des    INCIDENT. 

iJeues  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puifTent  le  faire  au-delà   de   deux   jours   par 

dix   lieues. 

Le  tout  a  peine  d'y  être  contraints  ,  favoir  ,  par  corps  ,  fi  ce  font  des  dé- 
pofitaires  publics  ,  &  par  faiiie  du  temporel  ,  fi  ce  font  des  dépofitaires 
eccléiiafHques  ;  &  enHn  ,  par  toutes  voies  dues  &  railonnables  ,  fi  ce  font 
des  dépofitaires  privés  ;  les  derniers  peuvent  môme  être  contraints  par  corps  , 
fi  les  juges  l'eliimcnt  néceilaire.  Voyez  les  mêmes  articles  5  &  6  du 
titre  premier. 

Cependant  comme  il  pourroit  arriver  que  la  longueur  des  délais  &.  les 
pom'fuites  qu'il  faudroit  faire  contre  les  dépofitaires ,  entraîneroicnt  un  temps 
fi  confidérable  ,  que  linflrudion  en  pourroit  foufFrir  par  le  dépérifîement 
des  preuves;  ou  que  la  faufieté  de  la  pièce  attaquée  ,  ferpit  de  telle  nature  , 
que  la  preuve  en  pourroit  être  requife  indépendamment  de  la  minute  ;  ou 
enfin  ,  que  cet  apport  feroit  devenu  abfolument  impofTible,  par  des  circonf^ 
tances  qui  feroient  furvenues  ;  comme  fi  la  minute  étoir  perdue  par  l'efFec 
d'une  incendie  ,  d'une  inondation  ,  de  la  mort  du  Notaire  ou  des  témoins; 
l'Ordonnance  ,  qui  a  prévu  ces  inconvénients ,  a  cru  devoir  y  remédier  , 
en  laiiTant  par  une  dernière  difpofition  de  cet  article,  à  la  prudence  des 
Juges,  d'ordonner,  fans  attendre  l'apport  de  la  minute  ,  qu'il  fera  procédé  k 
là  continuation  de  la  pourfuite  du  faux  ,  ou  de  ftatuerce  qu'il  appartiendra, 
en  cas  que  la  minute  ne  puifie  être  apportée  ,  ou  qu'il  fût  fufîifamment  jufti- 
fié  par  un  procès-verbal ,  ou  de  quelqu'autre  manière  ,  qu'elle  a  été  fouflraite 
ou    perdue. 

Ainfi  ,  par  exemple ,  dans  le  cas  où  le  Notaire  feroit  mort  ,  on  pourroit 
faire  entendre  les  témoins  qui  auroient  figné  la  minute  ;  l'Auteur  renvoie  a 
Pereze  :  Cod.  de  fidc  injlnimenîorum  ^Wv.  4,  tit.  21,  n.  21.  Voyez  ci- 
après  dans  les  Quefiions  de  Droit ,  n.  z  ,  5 ,  6  &  12, 

Le  préfent  article  peut  donner  Heu  à  la  queftion  de  favoir,  fi  la  groffe  d'un 
aûe  fait  foi  quand  la  minute  ne  peut  être  repréfentée  ,  foit  parce  qu'elle  a 
péri  par  cas  fortuit ,  ou  autrement. 

Plufieurs  Auteurs  ont  foutenu  l'affirmative;  Lebrun  dans  fon  procès-cri- 
minel, liv.  j.  chap.  du  faux  ,  dit  que  s'il  arrive  que  le  Notaire  qui  a  reçu 
l'inftrument  impugné  de  faux,  foit  décédé,  &  fon  protocole  perdu  par  les 
guerres,  le  feu,  voleries  ,  ou  autrement,  de  façon  que  la  note  originale 
ne  puilîè  être  rapportée ,  le  produifant  doit  vérifier  la  perte  du  protocole  , 
par  fuffifant  nombre  de  témoins  ;  &  en  outre  fe  purger  par  ferment  ,  que 
ïa  minute  ne  demeure  à  rapporter  par  fon  dol ,  finon  ,  que  l'expédition  doit 
être  déclarée  faufie  ,  fuivant  le  texte  de  la  Loi  finale,  Co^.  de  fide  injlriimen- 
torum  ,  qui   y  eft  précife.   Voyez  les  Queftions  de  Droit  ci-après,  n.  «5. 

Lez  Août  1708,  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Dijon,  au 
rapport  de  M.  le  Doyen,  la  dame  de  Séjane  fut  difpenfée  de  rapporter  l'aéte 
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d'un  inventaire  de  i6S^  ,  contre  l'extrait  duquel  le  fîeur  de  Saduîvant  avolï 
Jrj   TAUX      formé  Ton  infcription  de  faux. 
ii-'î  CI  DiiNT.        Ctt  extrait  avoic  été  produit  en    i/oS  ,  &  no:i  contredit:  M.  de    Sadiii- 
vant ,  &  le  Giefïier  de  la  Juftice    de  Biayc ,  difoient  que  la  minute   ne    Te 
trouvoit  pas  ,  ou  n'alléguoit  cependant  aucun  cas  fortuit  ;    le  demandeur 
avoit  agi  contre  le  Greffier  ,  pour  l'obliger  a  repréfenter  la  minute  ,    mais  il 
avoit  ceflé  de  le    pourfuivre  ,   ce    qui   lui  nuilit.  Voyez  les   manufcrits  de 
l'Avocat  Melenet  ,  dépofés  en  l'Univerilté  de  Dijon.  C'efi  fur  l'article  9  du 
titrée?  de  l'Ordonnance  de  1670,  qu'il  rapporte  cet  Arrêt  ^  fans  donner  un 
plus  grand  détail  des  faits  &  des  moyens. 
Minutes  anciennes        ^i  le  refus  du  Greffier  ou  du  Notaire  occafîonnoit  le  rejet  de  l'expédicioiî 
qui  {pnt  perdues.       en  forme,  il  feroit  comdamné  aux  dommages  &   intérêts  du  défendeur,   a 
moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  ade  très-ancien  ,  parce   que  dans  ce  cas  le   dé- 
fendeur ne  pourroic  être  condamné  à  en  faire  apporter  la  minute.    Voyez 
les  Queftions  de  Droit  n.  é  &  li. 

Le  peu  d'ordre  que  l'on  a  apporté  anciennement  pour  la  confervation  des 
minutes  des  Notaires  &  des  Greffiers ,  ne  permet  pas  d'exiger  la  repréfenta- 
tion  de  celles  d'un  temps  confidérable.  Voyez  Dupleffis  dans  fon  'Traité  àç.^ 
Matières  Criminelles  ,  édition  de  1718  ,  pag.   6z. 

Si  la  minute  ne  fe  trouvoit  pas ,  après  une  exa(île  perquifition  ,  &  que  l'ade 
ivLt^  par  exemple  ,  d'une  date  de  cent  ans  ,  la  groiTe  paroifTanc  en  bonne  forme 
fignée  de  l'Officier  qui  a  reçu  l'ade  ,  on  ne  pourroit  ordonner  autre  chofe  , 
finon  que  l'infcription  feroit  formée  contre  la  groffe,  qui  dans  ce  cas  tient 
lieu  d'original.  Voyez  Brillon,  au  vc\ot  faux  ^  n.  14  ,  où  il  dit  que  tel  eft 
l'ufage  du  Parlement  de  Bourdeaux  ,  fuivant  la  Peyrere  ,  édition  de  1706  , 
lettre  I  ,  n.  36. 

On  exige  au  moins  le  ferment  du  Notaire  ,  ou  autres  Officiers  publics  , 
comme  il  ne  retient  la  minute  demandée  ,  ni  par  fraude  ,  ni  par  dol  ;  il  doic 
cependant  exhiber  fes  protocoles  ou  inventaires  ,  dont  il  a  dû  être  chargé  lors 
de  fa  réception  ,  fuivant  les  Règlements  ,  pour  ce  qui  concerne  les  minutes 
de  fes  prédécefîeurs. 

Tout  dépend  des  circonftances  ;  c'eft  pourquoi  le  préfent  article  ,  &  l'artî- 
cie  7  du  titre  premier  ,  s'en  rapportent  à  la  prudence  des  Juges ,  qui  ,  iorf- 
qu'il  y  a  foupçon  de  fraude  ,  peuvent  en  ordonner  la  preuve  ,  ainii  qu'il  a 
été  obfervé  fur  le  même  article  VII.  Voyez  ci-après  les  Queftions  de  Droit 
n.  2.  5  &  li. 
Durouffeaii.  Il  réfulte  des  termes  du  préfent  article  lé.  en  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la 
pièce  infcrite  de  faux  ;  que  l'apport  de  cette  minute  ne  doit  être  ordonné  , 
foit  fur  la  requête  du  demandeur,  ou  d'office  ,  qu'après  que  l'infcription  de 
faux  a  été  formée  au  Greffe. 

Il  en  réfulte  encore  ,  fuivant  Durouffeau  ,  que  l'apport  de  cette  minute 
doit  être  fait  fur  la  pourfuite  du  défendeur  ,  mais  que  ce  n'eft  pas  à  lui  à  de- 
mander l'apport. 

Il  en  réfulte  pareillement  que  pour  obtenir  l'Ordonnance  pour  obliger  1* 
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défendeur  k  faire  apporter  la  minute,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  deman- 
deur fe  pourvoie  à  l'Audience,  &  qu'elle  doive  être  mife  fur  fa  requête.  -Du    FaUX 

Cette  Ordonnance  du  Juge  doit  prescrire  le  temps  dans  lequel  le  défendeur   I  N  CI  DE  NT. 
fera  tenu  de  faire  apporter  la  minute  au  Greffe  ;  ce  temps  ell:  lailfé  à  l'arbitragedu 
Juge  ;  le  délai  doit  être   plus  long  ,  fuivant    le    même    Auteur  ,    que  celui 
dans  lequel  le  dcpofitaire  peut  être  contraint  d'en  faire  la  remife  au  Greffe. 

Il  y  a  des  cas  ,  dit  encore  DuroufTeau  ,  où  l'infcription  de  faux  incident 
peut  être  faite ,  fans  avoir  befoin  de  voir  la  minute  ,  comme  quand  la 
pièce  infcrite  de  faux  ,  eft  une  expédition  dans  laquelle  il  fe  trouve  des 
additions  qui  ne  font  pas  approuvées  par  l'Officier  public  qui  a  délivre 
l'expédition. 

Par  la  féconde  difpofition  du  préfent  article  16  ,  il  eft  laifTé  à  la  prudence 
des  Juges ,  d'ordonner ,  s'il  y  cchet ,  fans  attendre  l'apport  de  la  minute  ,  qu'il 
fera  procédé  à  la  continuation  de  la  pourfuite  du  faux. 

Enfin,  DuroufTeau  ajoute  qu'il  peut  arriver  que  la  minute  ne  pourra  être 
rapportée,  foit  parce  qu'il  fera  juftifié  qu'elle  a  été  fouflraite,  ou  qu'elle  efl 
perdue  ;  dans  ce  cas  ,  le  préfent  article  laifTe  encore  à  la  prudence  du  Juge 
d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  cet  effet,  il  faut  obferver  que  fî  l'expédition  qui  a  été  produite  ou 
communiquée  par  le  défendeur,  cft  en  forme  ,  que  les  moyens  de  faux  ne 
tombent  que  fur  le  défaut  de  repréfentation  de  la  minute  :  que  le  Notaire  & 
les  témoins  inftrumentaires  foient  morts,  fi  peu  qu'il  y  ait  preuve  que  fes 
minutes  ont  été  difperfécs  ,  l'expédition  en  forme  doit  faire  foi. 

Si  îabdlio  &  îejies  morîui  funt ,  vd  alias  copiariim  habcri  ,  non  pojfit  ^ 
yalct  publici  injlrurncnti  autoritas  ,  dqut  fides  habctnr. 

Voyez  Péreze  ,  Cod.dcfidc  inflrumentorum ,  liv.  4  ,  tit.  21 ,  n.  lo  ;  fî  le 
Notaire  eft  mort ,  &;  les  témoins  vivants ,  ils  doivent  être  entendus  ,  ji  ta- 
hdlio  morîiLus  fit  ^  tejîcs  autcm  vivant,  interrogari  debent  ;  Péreze ,  Co^. 
même  n.  zr. 

Et  fi  le  Notaire  &:  les  témoins  font  vivants  ,  il  faut  les  entendre  les  uns 
&  les  autres  ;  voyez  la  novelle73  ,  chap.  7. 

Il  faut  encore  ,  fuivant  le  même  DuroufTeau  ,  examiner  fi  l'aéle  a  eu  fon 
exécution  ,  même  du  vivant  des  parties  ,  par  exemple  ,  fi  l'acquéreur  a  pof- 
féàé  pendant  la  vie  du  demandeur,  &  confidérer  les  autres  circonflances  , 
fuivant  la  nature  des  ades. 

L'article  fuivant  règle  le  délai  lailTé  au  défendeur  pour  faire  apporter  la 
minute  ;  tous  les  délais  font  francs  ;  article  20  du  tit.  3. 

REQUÊTE  D'UN  DÉFENDEUR, 

pour  faire  apporter  la  minute  d^ine  expédition   d^aclc  argué  de  faux ,  par 

le  demandeur. 

A  M.  M.  S.  humblement  Jacques  ....  &  dit  qu'au  procès  pendant  en 
votre  Jurifdidion  ,  i!  a  fait  fignincr  à  .  .  .  .  copie  d'une  grofTe  d'un  con- 
trat ....  6/2o/2c^r /t7//ece.  contre  laquelle  ledit  .  .  .  a  formé  une  infcrip- 

Aa  2. 
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tiun  en  faux  au  Greffe  ...  &  comme  c'efl  au  Suppliant:  défendeur  en  faux, 
i3ir  Faux  à  faire  apporter  la  minute  de  l'expédition  ,  qu'il  a  fait  fignificr  ,  &  qui  eft 
iNCIûiiNT.  dépofée  au  Greffe,  cette  minute  étant  entre  les  mains  de  .  .  ,  Notaire,  de- 
meurant à  .  .  .  !e  Suppliant  recourt  à  ce  qu'il  vous  plaife  ,  M.  ordonner 
que  ledit  .  .  .  Notaire  fera  tenu,  moyennant  falaire  compétent ,  d'apporter, 
ou  faire  apporter  en  votre  Greffe  ,  la  minute  de  l'aâe  dont  il  s'agit ,  &  ce 
dans  le  délai  qu'il  vous  plaira  fixer,  fuivant  les  articles  ^  &  6  du  ut.  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1737,  linon,  &  faute  de  fatisfaire  dans  ledit  délai 
à  l'Ordonnance  qu'il  vous  plaira  rendre  fur  la  préfente  requête,  qu'il  y  fera 
contraint  à  la  forme  defdirs  articles  1^  &  6  du  même  titre  premier. 

Le  Juge  ,  fur  cette  requête  ,  rend  une  Ordonnance  conforme,  fuivant  la 
qualité  du  dépoHtaire  ,  &  les  circonHances  de  l'afraire ,  après  avoir  examine 
attentivement  les  mêmes  articles  i^  &  6  du  titre  premier  de  la  préfente 
Ordonnance. 

Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  fuivant ,  on  trouve  dans  le  Cod. 
Henris  ,  livre  8  ,  tir.  17  ,  n.  z  ,  pag,  zaî  ;  voyez  une  ancienne  Ordonnance 
portant  que  celui  qui  s'aidera  d'aucune  pièce  maintenue  faufle,  fera  tenu  de 
mettre  au  Greffe  la  grofle  ,  pour,  contre  iceîle  s'infcrireen  faux  parla  partie 
adverfe  :  fauf,  après  à  ordonner  l'exhibition  &  repréfèntacion  de  la  fchede 
&  minute  originale   ,     ainfi  que  les  Juges  devront  être  à  faire   par  raifon. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'infcription  de  faux  contreune  pièce  fouftraite  ou  fup- 
primée ,  puifqu'elle  ne  paroît  pas  ;  c'eil:  pourquoi  le  préfênt  article  16  laifïè 
à  la  prudence  du  Juge,  de  ftatuer  ce  qu'il  apparciendra  en  cas  que  la  minute 
ne  puifîe  être  rapportée.  Voyez  ci-après  les  Queflions  de  Droit ,  n.  z  ,  6  &  12. 

Parmi  nous ,  au  lieu  de  l'infrription  de  faux  ,  la  pourfuite  s'en  fait  comme 
d'un  vol  ;  voyez  la  Jurifprudence  Civile  par  Duroulfeau  ,  au  mot  preuve  , 
feéiion  première  ,  n.  a,  où  fe  trouve  un  Arrêt  du  Parlementde  Paris,  du  16 
Avril  17:^8  ,  qui  a  admis  la  preuve  par  témoins  de  la  fouftraction  d'une 
contre-lettre  ,  &;    le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  7  ,  chap.  i  ,  psg.   44. 

ArticleXVIL 

Dans  tous  Us  cas  où  il  cchèra.  de  faire  apporter  ladite  minute ,  k  délai  qui 
aura  été  prejcrit  à  cet  effet  au  défendeur ,  courra  du  jour  de  la  fignifi- 


Sallé. 


_  ^  .  il 
y  échct,  fuivant  ce  qui  efî  porté  en  V article  Xlî;  fi  mieux  n  ainie^deman^ 

der  qud  lui  fait  permis  défaire  apporter  ladite  minute  à  [es  frais ,  dont  il 
fera  rembourfé  par  le  défendeur^  comme  d:  frais  préjudiciaux ,  &  il  lui 

en  fiera  délivré  exécutoire  à  cet  effet. 

Deux  parties  dans  la  difpofition  de  ce:  article  ,   la  première  fixe  l'époque 
où  doit  commencer  à  courir  le  délai  pour  apporter  la  minute. 


»vsK.^  %a[it<sgei£»iMmaar9| 


lîgniHca-      Du  Faux 


T  I  T  R  E  II,    A  R  T  I  C  L  E  X  y  IL  109 

Cette  époque  efl  la  fignification   de  l'Ordonnance    ou  Jugement  qui   or- 
donne l'apport  de  cette  minute  ;  il  n'eft  pas  néceffaiie  que  cette    lîgniHca- 
tion  foie  nitc  au  domicile  de  la  partie,   il  {iifnc  qu'elle  foie  faite  au  domr-     ï^cï  DIiNT, 
cilc  du  Procureur ,  avec  toutes  forniiaiités  des  ajouincrnents. 

Nota.  On  ne  trouve  aucun  article  qui  prefctive  que  la  figniHcation  dor.t 
il  s'agit  ,  doive  être  faite  avec  toutes  les  formalités  des  ajournements ,  comur^ 
le  prétend  Salle  ,  qui  n'appuie  fon  fentiment  d'aucune  autorité  ;  ii  l'Ordoi;- 
nance  avoit  eu  intention  que  cette  fignilication  ixit  faite  avec  des  formali- 
tés plus  grandes  que  les  aucres  (igniiîcations  dont  elle  parle  dans  les  autres 
articles  ,  elle  n'auroit  pas  manqué  de  s'en  expliquer  ;  il  ne  faut  pas  multi- 
plier les  formalités  dans  une  initruilion  déjà  trop  compliquée. 

Dans  la  féconde  partie  ,  continue  Salle  ,  cet  article  laifîe  au  demmdeur 
la  même  alternative  ,  faute  d'apport  de  la  minute  ,  que  faute  de  dépôt  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ,  c'eft-a-dire  ,  l'option  su  demandeur,  ou  de  fe  pour- 
voir a  l'Audience,  pour  taire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  fauiié  , 
ou  de  demander  permiiîion  défaire  apporter  la  minute  à  ks  frais,  fkufà  en 
obtenir  exécutoire  comme  de  frais  préjudiciaux. 

L'article  9  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  rapporté  fur  l'article 
'^  14  de  ce  titre  ,  ordonnoit  de  plein  droit  le  rejet  de  la  pièce  ,  faute  par 
le  défendeur  de  faire  apporter  la  minute  dans  les  délais  préfents  a  cet  eiièt. 
.  Par  cet  article  ,  qui  e{\  une  fuite  du  précédent,  l'Ordonnance  prelcrit  iMnyarî, 
deux  chofcs  j  i*^.  le  temps  où  doivent  commencer,  les  délais,  pour  l'ap- 
port de  la  minute  ;  elle  veut  qu'ils  ne  commencent  à  courir  ,  que  du  jour 
que  l'Ordonnance  ou  Jugement  qui  ordonne  l'apport  ,  aura  été  fignifié  au 
Procureur  du  demandeur. 

20.  Ce  que  le  demandeur  pourra  faire  dans  le  cas  où.  le  défendeur  n'au- 
roit pas  fait  les  diligences  nécefTaires  pour  l'apport  de  cette  minute  dans  les 
délais  qui  lui  étoienc  prefcrits  ;  elle  veut  que  le  demandeur  ait  le  choix  , 
ou  de  fe  pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  conformément  à  l'ar- 
ticle II,  le  rejet  de  la  pièce  argUée  de  faux,  dont  il  pourra  d'ailleurs  tirer 
telles  induétions  qu'il  jugera  à  propos ,  foit  pour  appuyer  fa  prétention  fur 
le  fond  du  procès,  foit  pour  le  faire  condamner  en  fes  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  même  à  la  déchéance  du  bénéfice  contefté  ,  fî  c'efl:  en  matière 
bénéficiaie  ;  ou  de  demander,  conformément  à  l'article  14,  à  être  autorifé  , 

pour  faire  apporter  cette  minute  à  fes  frais,  &c. 

Les  obfervarions  de  Duroufiean  fur  le  préfent  article,  font,  qu'il  en  ré-  Ouroii/Teaiî^ 
fuite,  que  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  nécellaires  pour 
l'apport  de  la  minute  ,  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prefcrit  par  ie  Juge  , 
le  demandeur  en  faux  pourra  donner  fa  requête  ,  &  fe  pourvoir  à  l'Audience  ^ 
pour  faire  ordonner  que  la  pièce  infcrite  de  faux  fera  rejetée  de  la  caufe  , 
par  rapport  au  défendeur ,  làuf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  indudions 
qu'il  jugera  à  propos  ,  &:c. 

Mais  il  faut  obferver  que  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  peut  en 
aucun  cas  être  ordonné  que  fur  les  concluions  de  la  partie  publique  ;  c'efl 
la.  diipolition  de  l'article  fuivant. 
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Le  ptcTent  article  porte,  que  faute  par  le  défendeur,  d'avoir  fait  les  di- 

Ku   Faux      ligences  néceffâires  pour  l'apport  de  la  minute,  le  demandeur  pourra  fe  pour- 

Incî  dent     ^'°'''  ^  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  faufFe  , 

s'ily  écheî  '^  ces  termes  prouvent  que  le  déiai    n'eft    pas    fî   fatal  ,    que  les 

Juges  ne  puiffent  en  donner  un    nouveau  ,  fi    le    cas    &   les   circonltances 

l'exioent. 

Le  public  eîl:  intcreiTé  à  la  punition  des  crimes  ;  il  ne  faut  donc  pas  fa- 
cilement   rejeter  une  pièce  fufpede  de  faux. 

Il  eft  vrai  que  malgré  le  rejet  de  Ja  pièce  ,  la  partie  publique  ,  même  le 
demandeur  ,  peuvent  prendre  la  voie  du  faux  principal  ,  fuivant  l'article 
19  de  ce  titre,  mais  ils  peuvent  l'un  &  l'autre  négliger  cette  accufation  ; 
ii  efl;  toujours  plus  à  yropos  de  continuer  une  procédure  commencée  ,  que 
de  l'abandonner,  dans  l'cfpérance  qu'il  en  fera  commencé  une  autre  plus 
difpendieufe  en  formant  une  nouvelle  aâiion  criminelle  ,  qui  s'entreprend 
plus  difficilement ,  &  qui  peut  avoir  des  inconvénients  plus  dangereux. 

Le  principe  a  lieu  fur-tout  dans  les  cas  où  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  peut  être  ordonné  par  le  défaut  de  formalités  de  la  part  du  défen- 
deur, qui  cherche  toujours  a  faire  ccfTcr  une  procéùlure  dont  il  craint  l'évé- 
nement ,  s'il  ed;  coupable  ,  comme  il  ei\  préfumé  l'être  lorfqu'il  néglige  les 
pourfuites  que  l'Ordonnance   lui  prefcrit. 

C'ell  par  la  même  raifon  que  le  préfent  article  ,  pour  éviter  s'il  fe  peut 
je  rejet  de  la  pièce  prétendue  faufTe  ,  laifTe  au  demandeur  la  faculté  de  faire 
apporter  lui-même  la  minute  de  cette  pièce  ;  nouvelle  preuve  qu'elle  ne 
cherche  que  les  moyens  de  faciliter  la  continuation  de  la  procédure 
commencée. 

Cet  article  ne  porte  pas  que  la  partie  publique  pourra  auflî  demander  per- 
miffion  de  faire  apporter  la  minute  de  l'aéle  argiié  de  faux  ,  parce  que  s'agif- 
fant  jufqu'ici  d'une  procédure  civile  ,  la  partie  publique  ne  peut  pourfuivre 
en  fon  nom  feul  ,  comme  elle  le  pourroit ,  s'il  s'agiiloit  d'une  accufation  de 
faux  principal  ,  qui  eft  une  aélion  criminelle  dès  fon  principe  ;  ce  qui  efl  fî 
vrai ,  que  quand  il  s'agit  de  faux  principal  ,  l'Ordonnance  qualifie  toujours 
du  nom  à^accufé^  celui  qui  a  produit  la  pièce  maintenue  faulfe  dès  la 
première  pièce  de  la  procédure  ;  au  lieu  que  quand  il  eft  quefiion  du  faux 
incident ,  elle  ne  le  qualifie  que  de  défendeur  ,  ce  qui  caraâérife  l'adion  civile. 

Le  préfent  article  en  renvoyant  à  l'article  iz  ,  donne  fuffifamment  à  en- 
tendre ,  que  fi  la  pièce  arguée  de  faux  eft  rejetée  par  la  faute  du  défendeur  , 
je  demandeur  peut  en  tirer  telles  indudions  ou  conféquences  qu'il  jugera  à 
propos ,  même  former  au  procès  principal  ,  telles  demandes  qu'il  avifera 
pour  fes  dommages  &  intérêts  ,  comme  il  a  été  expliqué  fur  le  même  ar- 
ticle   IX. 

On  ne  peut  rejeter  la  pièce  fans  conclufions  du  miniftere  public  ;  voyez 
l'article  fuivant. 

On  peut  ordonner  provifoirement  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  îorf- 
que  le  défendeur  n'a  pas  fait  apporter  la  minute  dans  le  délai  qui  lui  a  été 
prefcrit;  voyez  les  Obfervations  fur  l'article  19. 
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DES      CONCLUSIONS       ^^^^^^^^t. 

de  la  partie  publique. 

Article     XVII  ï. 

Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  pourra  être  ordonné  en 
aucun  cas  ,  que  fur  les  conclu  (ions  de  nos  P  rocureurs-Généraux , 
ou  de  leurs  Subjlituts  ^  ou  des  Procureurs  des  hauts  Jujhciers  y 
à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui  feroit  rendu  à  cet  égard ,  & 
fauj  à  y  être  Jlatué  de  nouveau  fur  lefdites  conclufions  ^  ainfi 
qiiil  appartiendra. 

CEt  article  contient  une  difpofition  toute  nouvelle  ,  &  dont  on  ne  trouve  Salié. 
aucune  trace  dans  les  précédentes  Ordonnances,  lorfqu'il  prefcrit,  à 
peine  de  nullité  ^  la  néceiïité  des  conclufions  du  minilîere  public ,  dans  tous 
les  Jugements  qui  ordonnent  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux.  Rien  n'elt 
cependant  plus  fage  ,  fnivant  Salle  ,  ce  n'eft  pas  aflez  que  l'on  mette  le  dé- 
fendeur hors  d'état  de  fe  fervir  d'une  pièce  faufi'e  ,  en  la  rejetani:  du  procès 
dans  lequel  elle  avoit  été  produite  ou  figniliée  ;  il  eft  de  l'intérêt  public,  que 
l'Auteur  du  faux  foit  puni ,  &  comme  c'eft  au  miniftere  public  à  requérir 
cette  punition  ,  on  ne  doit  rien  ftatuer  fur  le  rejet  d'une  pièce  faufie  ou  main- 
tenue fauffe  ,  fans  fa  participation  ,  &  fans  fes  conclufions. 

Suivant  cet  article,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  pièce,    Mnyart, 
tels  que  ceux  marqués  par  les  artic-îes  12  ,  13  ,  14  &   17  ,    le  rejet  ne  peut 
être    ordonné  que  fur  les  conclufions  du  miniftere   public,   &:    ce  à    peine 
de  nullité. 

Cependant  ,  comme  l'obferve  Me.  Muyart ,  il  paroît  par  ces  mots  mis  à 
la  fin  de  cet  article  ^  Jauf  à  y  être  Jîatué  de  nouveau  fur  le  [dites  conclu^ 
fions ,  alnfi  quil  appartiendra  ,  que  l'Ordonnance  laifle  encore  une  ref- 
fource  à  cet  égard  au  demandeur  ,  en  lui  permettant  de  fe  départir  de  ce  Ju- 
gement ,  &  de  faire  porter  de  nouveau  à  l^Audience  la  caufe  ,  en  y  appellanc 
la  partie  publique. 

Cette  difpofition  eft  une  fuite  de  celle  des  articles  12  &  13  ,  qui  réferve 
à  la  partie  publique  ,  la  faculté  de  pourfuivre  extraordinairement,  en  cas  de 
rejet  ,   la  pièce  maintenue  faufie. 

Le  motif  de  l'Ordonnance  en  exigeant  le  concours  de  la  partie  publique 
pour  faire  ordonner  le  rejet ,  a  été  fans  doute  d'empêcher  que  le  crime  de 
faux ,  ne  demeure  impuni  par  la  connivence  des  parties  privées  ;  parce 
qu'en  effet ,  de  même  que  la  reconnoiffance  que  feroit  le  défendeur  ,  de  la 
fauflêcé  de  îa  pièce ,  ne  pourroic  fuffire  pour  le  faire  condamner ,  fuivant  la. 
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maxime  nemo  auditur perire  volens  ,  on  peat  dire  aufll ,  que  le  refus  qu'il  faic 
^  i^AUX  de  rcconnoitre  cette  pièce  après  qu'il  l'a  produite  ,  ou  de  fatisfaire  aux  for- 
INCIDENT,  malités ,  ne  devroit  pas  fuffire  pour  le  difcuiper  du  faux  dont  cette  pièce  eft 
peut-être  infedée  ;  le  même  intérêt  public  qui  veut  que  l'innocent  foie  pro- 
tégé, demande  aufTi  q!]e  le  coupable  foit  pourfuivi  ,  toutes  les  fois  qu'il  Te 
préfente  des  occafions  de  îe  pourfuivre  &  de  le  convaincre, 

Il  eft  inîérefTant  que  la  partie  publique  ait  connoiiTance  de  tout  ce  qui 
fe  palFe  au  fujet  d'une  infcription  de  faux  ,  &  cela  principalement  lorfqu'il 
s'agit  du  rejet  d'une  pièce  fufpede  de  faux  ,  le  demandeur  s'y  intérciïe  peu  ; 
parce  que  par  ce  rejet ,  il  eli  parvenu  à  faire  profcrire  la  pièce  qui  lui  étoit 
oppofée  ,  comme  déciflve  contre  lui ,  elle  fe  réferve  fcs  dépens  ,  dommages 
&  intérêts.  Il  ne  refte  donc  plus  que  la  partie  publique  ,  dont  le  miniftere 
exige  une  attention  continuelle  pour  la  vengeance  des  crimes  ,  &  le  faux 
étant  du  nombre  de  ceux  qui  troublent  le  plus  la  fociété  ,  il  a  été  nécef- 
faire  de  prononcer  la  peine  de  nullité  contre  les  Jugements  rendus  fans  les 
concluions  de  ce  miniitcre  public  ,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la 
pièce  fufpede  de  faux  relie  au  Greffe  ,  où  i!  peut  en  prendre  communication 
pour  former  l'accufation  de  faux  principal  ,  s'il  découvre  du  crime  ,  toujours 
préfumé  en  cette  occafion  ,  quand  la  pièce  eft  rejetée  par  le  défaut  des  forma- 
lités de  la  part  du  défendeur  ,  qui  ne  cherche  qu'à  fe  tirer  d'embarras  au  fujet 
d'une  pièce  qu'il  a  témérairement  produite  ou  fignifiée. 

C'eft  pourquoi  l'Ordonnance,  qui  ne  cherche  auffi  qu'à  accélérer  ,  &  quia 
vc>ulu  éviter  une  appellation  du  Jugement  rendu  fans  conclufions  de  la  partie 
publique  ,  permet  aux  mêmes  Juges  de  fe  réformer  ,  pour  ainfi  dire  eux-mêmes , 
en  prononçant  de  nouveau  fur  la  demande  en  rejet  de  la  pièce,  après  avoir 
entendu  les  conclufions  de  la  partie  publique. 

II  eft  vrai  que  le  préfent  article  ne  parle  pas  des  dépens  faits  au  fujet  du 
premier  Jugement  annuUé  ,  mais  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  reftent  à  la 
charge  de  celui  qui  l'a  obtenu.  C'eft  dans  cette  occafion  que  l'on  peut  dire 
faclufnjiidicis  ,  faclum partis  ;  il  devoit  communiquer  au  parquet ,  avant  de 
faire  rendre  le  Jugement  annullé  par  fa  faute  ;  c'eft  l'ufage  quoique  l'on  puifîe 
dire    qu'il  y  ait  aufli  de  la  faute  des  Juges. 


QUAND 
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Du  Faux 
Incident. 


(lUAND   ON  PEUT  PRENDRE   LA   VOIE 

du  faux  principal. 

Article     XIX. 

Dans  Us  cas  mentionnés  aux  Articles  xii ,  xili ,  xivÙXVll 
dans  lefquels ,  par  le  fait  du  défendeur ,  le  rejet  de  ladite  pièce 
aiiroit  été  ordonné ,  il  fera  permis  au  demandeur  de  prendre  la. 
voie  du  faux  principal  ^  fans  retardation  néanmoins  de  l'inflruC' 
lion  &  du  Jugement  de  la  conteflation ,  à  laquelle  ladite  infcription 
était  incidente  ,  Ji  ce  nefl  que  par  les  Juges ,  il  en  foit  autre^ 
ment   ordonné. 

Ans  une  conteflation  de  faux  incident ,  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  SallJ; 
faux  ,  peut  être  ordonné  provifoirement  ,  &  fans  qu'elle  foit  prouvée 
faulfe  ,  &  cela  ,  fuivant  Salle,  dans  quatre  cas  différents.  1°.  Lorfque  le  défen-      ^^i«*  .^e  ïapîecf 
deur  n'a  pas  déclaré  s'il  entendoit  fe  fervir  de  la  pièce  ,  ou  lorfque  cette  dé-  "^"' 

claration  n'eft:  pas  précife  &  régulière  ;  fuivant  l'article  12. 

2».  Lorfque  le  défendeur  a  déclaré  pofltivement  qu'il  ne  vouloit  pas  fe  fervir 
de  la  pièce;  fuivant  l'article  13. 

30.  Lorfque  le  défendeur  après  avoir  fait  fa  déclaration  formelle  ,  qu'il  veut 
s'en  fervir,  il  n'a  pas  remis  la  pièce  au  greffe  dans  les  24.  heures ,  &  n'a  pas 
fait  fignifier  dans  les  24,  heures  fuivantes  fon  ade  de  mis  au  Greffe  ;  à  la 
forme  de  l'article  14. 

40.  Lorfque  le  défendeur  n'a  pas  fait  apporter  la  minute  dans  le  délai  pref- 
crit  par  les  articles  16  &•  17. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  quatre  ca^ ,  quoique  le  rejet  de  la  pièce  foit 
ordonné,  &  que  le  demandeur  en  faux  fembleêtre  par-là  défintéreJTé ,  ce- 
pendant il  lui  eft  permis  de  fe  pourvoir  en  faux  principal  ^  pourvu  que 
cette  nouvelle  procédure  n'apporte  aucun  retardement  au  Jugement  de  la 
conteilaticn  civile,  à  laquelle  l'infcription  de  faux  étoit  incidente. 

Il  y  a  cependant,  ajoute  Salle  ,  des  occalîons  où  la  preuve  de  la  faufTeté 
de  îa  pièce  ,  &  la  convidion  de  celui  qui  eft  l'Auteur  de  cette  fauffetc  ,  peu- 
vent influer  beaucoup  fur  la  dccifion  de  la  conteflation  ;  c'eft  pour  ces  fortes 
de  cas  que  le  Légiflateur  a  laiffé  la  liberté  aux  Juges  d'ordonner,  s'ils  l'efti- 
jnent  k  propos,  un  furfis  au  Jugement  du  procès  civil ,  jufqu'après  le  Juge- 
îTient  du  faux  principal. 

Me.  Muyart  de  Vouglans  obferve  que  cet  article  permet  au  demandeur  Muyart» 
en  faux  incident  de  prendre  la  voie  du  faux  principal  dans  tous  les  cas  men- 
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tionnés ,  articles  iz  ,  13  ,  14  &  16  ,  où  le  rejet  de  la  pièce  aura  été  ordonné 
Du  Faux  par  le  fait  du  défendeur,  c'eft-à-dire  , 
Incident.  10,  Lorfque  le  défendeur  n'a  fait  aucune  réponfe  à  la  fommation  du 
dennandeur  en  faux  ,  dans  les  délais  qui  lui  font  marqués  ,  ou  que  la  dé- 
claration qu'il  aura  faite  en  conféquence  n'efl:  fignée  ni  de  lui,  ni  de  ion 
Procureur  fpécial ,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  fignifiée  au  Procureur  du  deman- 
deur ,  non  plus  que  la  pièce  de  la  procuration  fpéciale  ,  s'il  y  en  avoit  une  ; 
article  iz. 

2°.  Lorfque  le  défendeur  ayant  déclaré  qu'il  vouloir  s'en  fervir ,  il  ne  l'a 
pas  remife  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  &  qu'il  n'a  pas  donné 
'dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes  copie  de  l'aéie  de  mis  au  Greffe  au 
domicile  du  Procureur  du  demandeur  ;   article  14. 

3°.  Enfin  ,  lorfqu'aprcs  qu'il  a  été  ordonné  que  la  minute  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  feroit  apportée  au  Greffe  ,  le  défendeur  n'a  pas  fait  les  dili- 
gences néceifaires ,  pour  cet  apport  dans  les  délais  qui  lui  font  marqués  ;  ar- 
ticle  17. 

I^.Iais  ,  ajoure  Je  même  Auteur,  dans  le  même  temps  que  l'Ordonnance 
permet  au  demandeur  de  prendre  la  voie  extraordinaire  dans  tous  les  cas  ci- 
deffus  ,  elle  veut  que  cette  nouvelle  pourfuite  ne  puiffe  retarder  l'ijnflruc-  • 
tion  &  le  Jugement  du  procès  ,  auquel  i'infcription  de  faux  étoit  incidente  , 
à  moins  que  les  Juges  n'en  ordonnent  autrement  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent 
faire  fans  les  concluions  de  la  partie  publique,  fuivant  l'article  ii. 
Durouffean.  Ainfî  ,  en  vertu  de  cette  dernière  difpofition  ,  les  Juges  peuvent  furfeoîr 
le  Jugement  de  la  conteftation  principale  ,  jufqu'à  ce  que  le  faux  qui  y 
étoit  incident ,  &  que  l'on  veut  pourfuivre  comme  faux  principal  ,  foit  inf- 
truit  &  jugé  ;  ce  qui  a  ordinairement  lieu ,  toutes  les  fois  que  la  pièce  argiiée 
de  faux  e(l  effentielle  pour  la  décifion  du  procès  principal  ,  &  que  le  de- 
mandeur a  un  intérêt  réel  à  faire  connoître  l'auteur  de  la  faufieté  ,  par  exem- 
ple ,  en  matière  bénéfîciale  ,  pour  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bé- 
néfice contentieux  ,  on  lorfqu'il  s'agit  d'un  office  de  Judicature  ,  ou  dequel- 
«  qu'autre  fonéïion  publique.  Voyez  au  futplus  l'article  il. 

On  a  vu  ci-devant,  ajoute  Durouffeau  fur  l'article  12  ,  que  faute  par  le 
défendeur  d'avoir  fait  &  fîgnifié  fa  déclaration  précife  dans  le  délai  porté 
par  l'article  10  &  dans  la  forme  portée  par  l'article  li,  s'il  entend  ou  s'il 
n'entend  pas  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faulfe  ,  le  demandeur  peut  fe 
pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce. 

Que  fuivant  l'article  13  il  peut  demander  ce  rejet,  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur déclara  qu'il   ne  veut  pas  fe  fervir  de  ladite   pièce. 

Que  fuivant  l'article  14  il  peut  auîîi  demander  le  rejet,  fi  le  défendeur  , 
ayant  déclaré  qu'il  veut  fe  fervir  de  ladite  pièce  ,  il  ne  l'a  pas  remife  au 
Greffe  dans  vingt-quatre  heures  ,  à  compter  du  jour  que  fa  déclaration 
aura  été  fignifiée  ,  &  fi  dans  les  vingc-quatre  heures  après  il  n'a  pas  donné 
copie  au  demandeur  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  de  l'ade  de  mis  au 
Greffe. 

Qu'enfin^  fuivant  l'article  17  le  demandeur  peut  encore  requérir  ce  re- 


T'I  T  R  E  II,     ARTICLE  XIX,  19^ 

jet ,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  fes  diligences  pour  l'apporc  de  la  mi-   r*"^™?— **^'r— ^ 
nute  ,  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prefcrit.  Du    FAUX 

Le  préfent  article  19  décide  que  dans  tous  \qs  cas  ,  où  par  le  fait  du  de-  INCIDENT, 
fendeur  ,  le  rejet  de  la  pièce  aura  été  ordonné  ,  il  fera  permis  au  deman- 
deur de  prendre  la  voie  du  faux  principal  ;  ce  qui  doit  arriver  fort  rare- 
ment ,  parce  que  le  principal  objet  du  demandeur  en  faux  incident  étant 
rempli  ,  qui  eft  d'avoir  fait  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il  peut  laiiTer 
à  la  partie  publique  le  foin  de  prendre  la  voie  du  faux  principal  ,  pour  dé- 
couvrir  l'auteur  du  faux,  &  le  faire  punir. 

Cependant  il  ,  après  ce  rejet  ordonné  ,  le  demandeur  fe  porte  à  intentée 
l'adion  en  faux  principal  ,  le  préfent  article  19  décide  que  ce  fera  fans  retar- 
dation  de  l'inflrudtion  &  du  Jugement  de   la  contelliation. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  demandeur 
en  faux  incident  auroit  intérêt,  outre  le  rejet  de  la  pièce  maintenue faufle  ^ 
d'en  prouver  encore  la  faufleté  ,  &  de  faire  connoître  que  celui  qui  a  pro- 
duit la  pièce  ,  a  fait  ou  fait  faire  la  faufleté  ,  ou  qu'il  l'a  connue  ;  ce  qui 
a  lieu  dans  tous  les  cas  où  cette  preuve  peut  influer  fur  la  décifion  de  la 
coiiteftarion  principale. 

Par  exemple  en  matière  bénéfîciale  ,  pour  ,  dans  ce  cas  ,  faire  déclarer  fon 
contendanr  déchu  du  bénéfice  contentieux  ;  article  12.. 

La  même  chofe  peut  arriver  en  matière  civile  ,  lorfqu'un  Officier  de  Ju- 
dicature  ,  ou  de  quelqu'autre  fondion  publique  ,  fait  l'objet  des  contefla- 
tions  des  parties  :  c'eft  pourquoi  le  préfent  article  19  ajoute  ,  fi  ce  nejî  que 
par  les  Juges  il  n'en  joit  autrement  ordonné. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  où  le  rejet  de  la  pièce  faufle  efl;  ordon- 
née par  la  faute  du  demandeur  ,  d'avec  ceux  où  c'ell  par  la  faute  du  deman- 
deur d'avoir  aufli  obfervé  les  formalités ,  qu'il  efl  ordonne  qu'il  fera  pafl~é 
outre  au  Jugement  du  procès  principal.  Jufqu'ici  les  articles  précédents  ont 
parlé  du  défendeur,  les  articles  fuivants  vont  parler  des  cas  qui  concer- 
nent le  demandeur  ;   ainfi  il  faut  faire  attention  à  cette  différence. 

Voyez  au  furplus  l'article  3  du  titre  10  du  Règlement  de  1738  ,  con- 
cernant la  procédure  du  Confeil  ;  il  efl  ci-après  dans  fon  ordre  de  date  au 
chapitre  des  Ordonnances  &:  Edits. 


^^f|^ 


Bb  i 
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Du  Faux     <= 
Incident. 


QUAND    LE     DEMANDEUR 

ne  peut  prendre  la  voie  du  faux  princlpaL 

Article     XX. 

Et  à  l'' égard  des  cas  portés  par  V Article  xv^&  par  les  Articles 
XXVII  &  XXXVII,  ci- après  ,  ou  par  le  fait  du  demandeur  ^ 
il  avoit  été  ordonné  que  ,  fans  s  arrêter  à  la  requête  ou  à  Vinfcrip-^ 
tion  en  jaux  ,  il  feroit  pajje  outre  à  l'injlruclion  &  au  Jugement 
de  la  caufe  ou  du  procès ,  ledit  demandeur  ne  pourra  être  reçu 
à  former  l'accufation  de  faux  principal ,  qu'après  le  Jugement 
de  ladite  caufe  ou  dudit  procès^ 

2>allé.  /'^  Omme  il  y  a  des  cas  où  ,  par  te  fait  du  défendeur  en  faux  ,  on  or- 
V^  donne  provifoirtment  le  rejet  de  la  pièce  avant  que  la  faulFeté  en  foie 
conftatée  ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  précédent  ,  de  même  il  y 
a  d'autres  cas  où  ,  par  le  fait  du  demandeur  ,  on  ordonne  que  ,  fans  s'arrêter 
à  fon  infcripcion  de  faux  ,  &  fans  examiner  fi  elleeft  jufte  ou  non,  on  doit 
palier  outre  au  Jugement  du  procès. 

Cette  maxime  a  IÎlu  ,  premièrement  îorfque  le  demandeur  ne  forme  pas 
fon  infcription  de  faux   à  temps  ;  fuivant  l'article  14. 

En  fécond  lieu  ,  lorfqu'il  ne  met  pas  fes  moyens  au  Greffe  dans  le  délai 
ainfi  que  le   porte  l'article  z?. 

Enfin  lorfqu'il  ne  fournit  pas  dans  le  temps  qui  lui  eft  prefcrit  des  nou- 
velles pièces  de  comparaifon  ,  en  cas  de  rejet  des  premières  ^  comme  il  fera 
expliqué  fur  l'article  37. 

Mais  dans  ces  derniers  cas ,  comme  c'efi:  par  la  faute  du  demandeur  ,  & 
pour  le  punir  de  ne  s'être  pas  lui-même  mis  en  règle  ,  que  l'on  ordonne 
que  ,  fans  avoir  égard  à  fon  infcription  de  faux  ,  le  procès  fera  ju^é  ,  la 
pièce  argUée  de  faux  y  demeurant  toujours  jointe  ,  le  préfent  article  ,  par 
une  fuite  de  cette  même  punition  ,ne  permet  au  demandeur  d'attaquer  la 
pièce  par  la  voie  de  faux  principal  ,  qu'après  l'entière  décifion  de  la  con- 
teftation  civile. 

Me.  Muyart ,  dont  les  obfervations  font  toujours  judicieufes  &  exaétes 
remarque  fur  cet  article  que  l'on  a  vu  fur  l'article  précédent  ,  que  le  deman- 
deur en  faux  pourroit  prendre  la  voie  du  faux  principal  ,  dans  tous  les  cas 
pli  le  r  jet  de  la  pièce  auroit  été  ordonné  par  le  fait  du  défendeur;  que 
l'Ordonnance  lui  laiife  encore  ,  par  le  préfent  article  ,  la  même  faculté  ,  dans 
le  cas  où ,  par  le  propre  fait  du  demandeur  ,  il  auroit  été  ordonné  que  , 


Muyart. 
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Tans  s'arrêter  k  la  requête  en  infcription  de    faux  ,  il  fcroit   pafTé   outre  à 

l'inftrudion  ou  au  Jugement  de  la  caufe,  ^^   TAUX 

Mais  l'Ordonnance  y  apporte  cette  différence  ,  qu'au  lieu  que  dans  les  INCIDENT, 
cas  où  le  rejet  de  la  pièce  eft  ordonné  par  le  fait  du  défendeur  ,  le  deman- 
deur peut  être  reçu  à  îbrmer  l'accufation  en  faux  principal  ,  aufîi-tôt  après 
le  Jugement  qui  ordonne  le  rejet  ;  au  lieu  que  dans  les  cas  particuliers  de 
cet  article  ,  il  ne  peut  prendre  cette  voie  du  faux  principal  ,  qu'après  le 
Jugement  du  procès  auquel  fon  infcription  eft  incidente. 

Les  cas  où  ,  par  le  fait  du  demandeur  ,  il  peut  être  ordonné  qu'il  fera 
pafié  outre  &  a  l'inftrudion  &  au  Jugement  du  procès  principal  ,  font  ceuK 
marqués  par  les  articles   i  5  ,  i.7  &  37  de  ce  titre  ,  favoir  : 

1°.  Lorfque  le  demandeur  n'aura  pas  formé  fon  infcription  de  faux  en 
perfonne  ,  ou  par  fon  fondé  de  procuration  fpéciale  ,  dans  les  deux  jours ,  après 
la  lignification  à  lui  faite  de  la  part  du  défendeur  de  l'ade  de  mis  au  Gretle  ; 
article  15. 

2°.  Lorfque  le  demandeur  n'aura  pas  mis  au  GrefFe  iz%  moyens  de  faux , 
dans   les  trois  jours  ,  après  que  le  procès-verbal  aura  été  dreilé  ;  art.  2.7. 

^°.  Lorfqu'il  n'aura  pas  fatisfait  ,  dans  le  temps  prefcrit  ,  à  l'apport  des 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  qui  lui  aura  été  ordonné;   article  37. 

Comme  dans  tous  ces  cas  ,  c'eft  par  la  faute  du  demandeur  que  la  pour- 
fuite  du  faux  incident  qu'il  avoit  entreprife  ,  fe  trouve  interrompue  ,  & 
que  cette  pourfuite  étoit  le  feul  obftacle  qui  empêchoit  le  Jugement  du 
procès  principal  ,  cet  obftacle  étant  ainfi  levé  par  fon  propre  fait ,  l'Ordon- 
nance a  voulu  que  ce  ne  fiât  qu'après  le  Jugement  de  ce  procès  principal 
que  le  demandeur  pût  être  admis  à  prendre  la  voie  du  faux  principal  ,  & 
encore  ne  lui  laifîe-t-e!le  cette  dernière  refîource  ,  que  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  que  le  crime  demeure  impuni ,  &  que  le  bien  public  demande  qu'une 
partie  qui  fe  préfente  pour  le  prouver  ,  &  qui  d'ailleurs  a  intérêt  de  le 
faire  ,  foit  écoutée. 

Le  préfent  article  décide  que  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  de  la  faute  du  Duroufleaoi 
demandeur  ,  il  ne  pourra  être  reçu. à  former  l'adion  en  faux  principal  qu'a- 
près le  Jugement  de  la  caufe  principale  ,  ce  qui  peut  être  d'une  grande 
conféquence  pour  lui  en  matière  bénéficiale  \  ou  quand  un  office  ou  quel- 
qu'autre  fondion  publique  fait  l'objet  des  conteftations  des  parties ,  com- 
me il  a  été  expliqué  fur  l'article  15  ,  &  qu'il  le  fera  fur  les  articles  37 
&  ;8. 

On  peut  ajouter  a  ces  différentes  obfervations  ,  que  le  préfent  article  ne 
porte  pas  comme  le  précédent,/  ce  n'efi  que  par  les  Juges  il  en  foit  au- 
trement ordonné.  Il  ne  laiflè  pas  aux  Juges  la  faculté  de  permettre  au  de- 
mandeur de  former  l'accufation  en  faux  principal ,  lorfque  c'eft  par  fon  fait 
&  par  fa  négligence  qu'il  eft  ordonné  qu'il  fera  paflé  outre  au  Jugement  du 
procès  ,  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  demande  en  infcription  de  faux  eft 
préfumée  téméraire  &  hafardée. 

Il  eft  même  bon  d'obferver  que,  fuivant  l'article  «odece  titre  ,  la  con.      Am^n' 
damnation  d  amende  doit  avoir  lieu ,  faute  d  avoir  fatisfait  de  la  part  du  de-   dgmandew. 
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s   mandeur  aux  diligences  &  formalités  qui  lui  font  prefcrites  ,  quand  mémo 
Du   Faux      il  off'riroic  de  pourfuivre  le  faux,  comme  faux  principal. 
I  NCI  DENT.        Il  eft  cependant  certain  qu'il  y  a  des  cas  où  \&s  Juges  ne  pourroient  dé- 
cider le  procès  principal   ,   après  avoir  ordonné  qu'il  feroic  paffë  outre  au 
Jugement ,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  fatisfait  aux  formalités  qui  lui 
font  préfentes. 

En  effet ,  par  exemple  ,  s'il  s'agiffoit  d'un  bénéfice  contentieux  ^  comment 
les  Juges  pourroient-ils  adjuger  ce  bénéfice  à  celui  qui  auroit  produit  une 
pièce  fufpedbe  de  faux  ,  ou  prefqu'évidemment  faufTe  ?  Cette  pièce  ne  reftant 
au  procès  que  par  le  fait  du  demandeur  &  par  fa  négligence  ,  les  Juges  pour- 
roient-ils le  déterminer  à  palTer  outre?  La  faute  du  demandeur  ne  peut  lé- 
gitimer une  pièce  fufpede  de  faux  ;  les  Juges  ,  à  la  vue  de  cette  pièce  qui 
leur  paroîtroit  vifiblement  fufpeâe  de  faux  ,  ne  pourroient  fe  déterminer  à 
prononcer  fur  la  demande  principale  ,  auparavant  d'avoir  vérifié  dans  les 
règles  ,  fi  elle  efi:  telle  qu'elle  leur  paroît  effcâivement. 

Il  peut  même  fe  trouver  des  cas  où  la  faufieté  de  la  pièce  feroit  fi  évi- 
dente ,  que  les  Juges  pourroient  ordonner  d'office  la  voie  du  faux  principal , 
pour  n'être  pas  obligés  de  prononcer  fur  une  pièce  qui  auroit  été  rejetée  du 
procès  ,  fi  le  demandeur  avoit  exadement  obfervé  les  formalités  de  l'Or- 
donnance. 

Les  Juges  peuvent  faire  des  informations  d'office ,  comme  il  a  été  prouvé 
au  Code  Criminel  ,  pag.  414  ,  415  &  416  fans  attendre  les  plaintes;  à 
plus  forte  raifon  ils  peuvent ,  dans  le  cas  préfent ,  ordonner  que  la  voie  du 
faux  principal  aura  lieu  ,  &  fera inflruite  à  la  diligence  delà  partie  publique. 
Les  anciennes  &  les  nouvelles  Ordonnances  citées  au  Code  Criminel  ibidem  y 
anrorifcnt  les  Juges  dans  ces  occafions  à  informer  d'office  des  crimes  publics. 
L'article  fuivant  décide  le  cas  ;  le  Miniilere  peut  ,  en  tout  temps  &  dans 
tous  les  cas  ,  prendre  la  voie  du  faux  principal.  Ainfi  dans  ce  cas  la  pru- 
dence des  Juges  doit  empêcher  de  rifquer  leur  Jugement. 

Article      XXI. 

La  diflin^ion  portée  par  les  deux  Articles  précédents  ri  aura  Heu  ,  à  V égard 
de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufliciers  lefquels  pourront  en 
tout  temps  &  dans  tous  les  cas  pourfuivre  le  /aux  principal ,  Ji  bon  leur 
femhle ,  Jans  que  fous  ce  prétexte  ,  il  /bit  furfîs  à  Vinflrucîion  ou  au  Juge- 
ment de  la  contejlation  ,  à  laquelle  V infcription  de  faux  était  incidente,  fi 
ce  nejîque,fur  leurs  conclilfions  &  avec  les  parties  intéreJféeSy  il  en  foit 
autrement  ordonné. 


Sa:îé. 


Les  deux  articles  précédents  nous  apprennent  que  le  demandeur  en  faux  ' 
lorfque  fa  demande  en  infcription  de  faux  n'a  pas  de  fuite ,  peut  prendre  la 
voie  du  faux  principal  ,  mais  avec  cette  différence  bien  importante. 

Si  la  pourfuite  du  faux  incident  eft  arrêtée  par  le  fait  du  défendeur ,  com- 
me lorfque  le  rejet  de  la  pièce  efl  ordonné  ,  fans  plus  ample  inflrudion  , 
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faute  par  lui  d'avoir  fatisfaic  aux  formalités  ,  le  demandeur  cfi  autorilc  à 

pourfuivre  le   faux  principal  ,  quand   bon  lui  femble  ,  pourvu  que  ce  foit      Du    Faux 

lans  retardation  du  Jugement  du  procès  civil.  INCIDENT. 

Si  au  contraire  la  pourfuite  du  faux  incident  cefTe  d'avoir  lieu  par  le  fait 
du  demandeur  lui-même  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent  , 
ne  pouvant  dans  ce  cas  imputer  la  faute  qu'à  lui-même,  il  eft  obligé  d'at- 
tendre Ja  déciiion  du  procès  civil ,  pour  être  reçu  à  former  l'accufation  en 
faux  principal. 

Mais  que  l'infcription  de  faux  n'ait  point  de  fuite  ,  ou  par  le  fait  du 
défendeur  ,  ou  par  le  fait  du  demandeur  en  faux  ,  ce  doit  être  une  circonf- 
tance  indifférente  pour  le  Miniftere  public,  chargé  de  veiller  au  maintien 
de  la  police  générale  ;  il  peut  ,  en  tout  temps  &  dans  tous  les  cas ,  pour- 
fuivre la  vengeance  d'un  crime  tel  que  le  faux  ,  par  la  voie  d'accufation  en 
faux  principal. 

Quoiqu'une  conteftation  civile  ait  donné  lieu  h  cette  pourfuite  crimi- 
nelle ,  comme  elles  font  l'une  &  l'autre  d'un  genre  tout  ditterent  ,  elles  ne 
doivent  point  fe  nuire  réciproquement  ;  la  pourfuite  du  faux  principal ,  à 
la  requête  de  la  partie  publique  ,  ne  doit  pas  arrêter  l'inflrnétion  ou  le  Ju- 
gement du  procès  civil  ,  auquel  l'infciiption  de  faux  étoit  originairement  in- 
cidente. 

Il  peut  cependant  fe  rencontrer  à^s  occafions  où  le  Jugement  du  faux 
principal  peut  influer  fur  la  décifîon  dé  la  conteftation  civile  ,  comme  en 
matière  bénéficiale  ,  où  le  concendant  qui  a  commis  le  faux  ,  ou  qui  y  a 
participé  ,  ou  même  qui  en  a  eu  connoiffance  ,  eft  déchu  de  plein  droit  du 
bénéfice  contentieux. 

Il  en  feroic  de  même  s'il  étoit  queflion  entre  les  parties  de  quelque 
charge  de  Judicature  ,  ou  antre,  à  laquelle  feroit  attachée  quelque  fondion 
publique  ;  alors  on  peut  ordonner  ,  fur  les  conclufions  du  Miniiîere  public 
&  avec  les  parties  intéreflées ,  qu'il  fera  furfis  au  Jugement  de  Tafraire  ci- 
vile ,  jufqu'après  celui  de  l'inftance  criminelle. 

Me.  rvluyart  de  Vouglans  obferve  fur  cet  article  ,  que  le  faux  étant    un   Muyart, 
crime  capital   contraire  à  la  fureté  publique  ,  on  ne  peut  conteftcr  à  la  par- 
tie publique  ,  qui  efl  fpécialement  chargée  de  veiller  à  cette  fôreté  ,  le  droit 
de  pourfuivre  en  tout  temps  la  punition  de  ceux   qui  entreprennent  de  la 
troubler  par  des  voies  auffi  odieufes  que  le  faux. 

Par  conféqucnt  cette  pourfuite  ne  peut  être  empêchée  par  l'inflrudion  du 
faux  incident ,  &  encore  moins  dans  les  cas  où  le  cours  de  cette  inlirudion 
auroit  été  arrêté  par  le  fait  des  parties  privées  ,  tels  que  ceux  qui  viennent 
d'être  remarqués  par  les  deux  articles   précédents. 

Par  l'article  8  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  rapporté  ci-devant 
fur  l'article  iz  de  ce  titre,  le  même  droit  étoit  accordé  à  la  partie  publi- 
que dans  ces  termes ,  f^uf  à  pourfuivre  extraordinairement par  nos  Procu- 
reurs ,  ou  ceux  dis  Seigneurs. 

Mais  comme  cette  première  loi  ne  ftatuoit  rien  fur  ce  qui  pouvoir  con- 
cerner le  procès  principal ,  &  que  le  filence  pouvoit  donner  lieu  de   dou- 
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!■'      ■■       ter  ,  fi  les  Juges  ne   dévoient  pas  attendre  pour  l'inftruélîon  &   Jugement 

Du  Faux  de  ce  procès  principal  ,  jufqu'à  ce  que  l'inflrudion  fur  le  faux  principal  fût 
Incident,  achevée  ,  la  préfente  Ordonnance  a  cru  devoir  lever  entièrement  ce  doute, 
en  établifrant^'///2e  part  pour  règle  générale  ,  que  la  pourfuite  du  faux  prin- 
cipal ne  doit  pas  fufpendre  l'inftruélion  ni  le  Jugement  de  la  conteftation 
à  laquelle  l'inilrudion  de  faux  étoit  incidente  ,  &  de  l'autre  en  laiffanc 
néanmoins  aux  Juges  le  pouvoir  d'en  ordonner  autrement  ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas ,  fur  \qs  conclufions  de  la  partie  publique  ,  &  avec  les  parties 
intéreffées. 

Ce  qui  doit  s'entendre  principalement  des  deux  cas  qui  ont"  été  remar- 
qués fur  l'article  19  ,  favoir  ,  lorfque  le  fond  du  procès  roule  finguliérement 
fur  une  matière  bénéficiale  ,  ou  fur  un  office  qui  demande  des  fondions 
publiques. 

Le  préfent  article  zi  efr  une  exception  a  l'égard  de  la  partie  publique, 
à  ce  qui  a  été   dit  par  les   articles  19  &:  10. 

Cet  article  contient  une  difpofition  finguliere.  Il  porte  que  la  partie  pu- 
blique pourra ,  en  tout  temps  &  dans  tous  les  cas  ,  pourfuivre  le  faux  prin- 
cipal ,  fi  bon  lui  femhle.  Ces  derniers  termes  paroiffent  décider  ,  que  quand 
même  le  demandeur  feroit^à  la  partie  publique  une  dénonciation  du  crime  de 
faux  ,  elle  ne  pourroit  l'obliger  à  faire  fes  pourfuites  par  la  voie  du  faux 
principal  ,  fi  elle  ne  le  jugeoit   pas  à  propos. 

Enforte  que  le  demandeur  qui  fe  trouveroit  dans  le  cas  de  l'article  lO  , 
qui  lui  défend  d'intenter  Tadion  en  faux  principal  avant  le  Jugement  du 
procès  civil  ,  ne  pourroit  exciter  le  Miniftere  public  pour  prendre  cette  voie 
de  l'accufation  du  faux  principal  ,  le  préfent  article  lui  laifTant  à  ce  fujet 
toute  liberté  ,  quoique  dans  tous  autres  cas  la  partie  publique  ne  puifie 
refufer  fon  Miniftere  pour  la  pourfuite  des  crimes  qui  lui  font  dénoncés  pac 
une  partie  domiciiiée  &   folvable. 

Il  eft:  encore  à  obferver  que ,  quoique  la  première  difpofition  de  cet  ar- 
ticle  permette  à  la  partie  publique  de  former  l'accufation  de  faux  principal, 
fans  furfeoir  a  l'inftrudion  &:  Jugement  du  procès  civil  ,  fa  dernière  difpo- 
fition iaiffe  aux  Juges  la  liberté  d'en  ordonner  autrement  ,  avec  les  parties 
intéreffées ,  fur  les  conclufions  du  Miniitere  public  ,  c'eft-k-dire  que  les  Ju- 
ges peuvent  ,  dans  le  cas  où  la  partie  publique  prendroit  la  voie  du  faux 
principal,  ordonner  qu'il  fera  paflé  outre  à  l'inftrudion  &:  au  Jugement  du 
procès  civil  ,  ou  qu'il  y  fera  furfis  jufqu'après  la  décifion  de  l'accufation  en, 
faux  principal. 

Il  y  a  effedivement  des  cas  où ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  pré- 
cédent ,  on  ne  pourroit  juger  le  procès  principal ,  fans  favoir  le  fort  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ,  puifque  cette  pièce  tend  nécetlairement  à  la  décifion 
du  fond  du  procès  ,  fans  quoi  l'infcription  n'auroit  pas  été  permife  :  c'efi:  ce 
qui  détermine  ordinairement  les  Juges  à  furfeqir  au  Jugement  du  procès 
principal. 


vn 
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£n  mature  de  faux  principaL 

Article     XXIÎ. 

U accusation  de  faux  principal ,  qui  fera  formée  dans  les  cas 
marqués  par  les  Articles  précédents  ,  fait  à  la  requête  du  de- 
mandeur en  faux  incident ,f oit  à  la  requête  de  la  partie  publique^ 

fera  portée  dans  la  Cour  ou  JurifdiÊion  qui  avoit  été  faifie  de 
la  pourfuite    du  faux  incident ,  pour  être  ladite   accufation  dç 

faux  principal  inflruite  &  jugée  par  la  Chambre  ou  par  les 
Juges  à  qui  la  connoiffance  des  matières  criminelles  efi  attribuez 
dans  ladite   Cour  ou  Jurifdiclion. 

f'\  UoiQU'EN  général  ce  foie  le  lieu  du  délit  qui  fixe  la  compétence  des  Sallé, 
V.,^Juges ,  en  matière  de  faux  ,  c'eft  moins  le  lieu  du  délit  que  le  lieu 
oùs'eit  découvert  le  délit  qu'il  faut  confidérer.  Or  lorfqu'une  demande  en 
faux  incident  a  donné  occalion  à  une  accufation  de  faux  principal ,  le  lieu 
où  s'eft  découvert  le  délit  eft  la  Jurifdidion  où  la  demande  en  faux  inci- 
dent a  été  formée.  C'eft  donc  dans  cette  Jurifdiélion  que  l'accufation  de 
faux  principal  doit  être  inftruite  &  j'Jgée  ,  ou  du  moins  dans  la  Chambre 
&  par  les  Juges  de  cette  Jurifdiâion  qui  ont  la  connoiiJance  àts  matières 
criminelles. 

Me.  Muyart  commence  par  demander  fur  cet  article,  devant  quels  Juges  Muyart. 
doit  fe  pourfuivre  l'accufation  du  faux  principal ,  lorfqu'elle  eft  formée  dans 
îe  cours  d'une  inftruélion  fur  le  faux  incident. 

Ce  grand  Criminalifie  répond,  que  c'qÏ^cç  que  l'Ordonnance  s'cft  propofé 
de  régler  par  cet  article.  Elle  veut  que  l'on  diftingue  à  cet  égard  ,  entre 
les  Tribunaux  où  il  y  a  des  Juges  deftinés  fpéciaiement  à  connoître  des 
matières  criminelles  ,  &  ceux  où  il  n'y  a  qu'un  feul  Juge  pour  connoître 
de   toutes   les  matières  tant  civiles  que  criminelles. 

Dans  ce  dernier  cas  qui  concerne  principalement  les  Juftices  Seigneu- 
riales ,  c'eft  le  même  Juge  qui  a  été  faifi  du  faux  incident ,  qui  doit  inf- 
truire   &  juge^"  l'accufation  de  faux  principal. 

Mais  au  premier  cas  l'Ordonnance  veut  ,  que  l'inftruérion  du  faux  prin- 
cipal foit  portée  devant  les  Juges  à  qui  la  connoiflance  des  matitres  crimi- 
Ticlles  a  été  attribuée. 

Ainfi  dans  les  Cours  de  Parlement  ,  c'eft  à  la  Chambre  de  la  Tournelle 
que  doit  être  portée  i'accufanon  du  faux  principal  qui  auroic  été  intentée 
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dans  le    cours  d'une  pourfuite  fur  le  faux  incident ,  dont  les  autres  Cham- 
Du   Faux      bres  du  même  Parlement  auroient  d'abord  été  faifies. 
Î,WCIX>ENT.        Cela  ,  dit  Me.  Muyart  ,  ne  doit  cependant  s'entendre  qu'avec  les  modifi- 
cations qu  il  a  remarquées  fur  les  articles  ii  &  iz  du  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

C'eft  dans  fon  inftrudion  criminelle  que  fe  trouvent  les  modifications  donc 
il  entend  parler.  L'article  ii  parle  des  Ectléfiaftiques ,  Secrétaires  du  Roi, 
Gentilshommes  ,  Officiers  de  Juftice  ,  &  autres  qui  peuvent  demander  en 
tout  état  de  caufe  d'être  jugés  en  la  Grand'Chambre  des  Parlements. 

L'article  22,  concerne  le  privilège  de  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes 
à  Paris ,  qui  ne  peuvent  être  pourfuivis  qu'en  la  Grand'Chambre  du  même 
Parlement. 

Et  au  furplus  ,  ajoute  le  même  Auteur ,  dans  les  Bailliages  ,  Sénéchauf- 
fées  &  Sièges  Préfldiaux  ,  ce  font   les  Lieutenants-Criminels  qui  doivent  en 
connoître  ,  à  l'exclufion  des  Lieutenants-Généraux  qui  auroient  d'abord  connu 
du  Faux  incident. 
Notaires  du  ciû-        Les  Notaires  du  Chàtelet  de  Paris  ne  peuvent  être  traduits  en    première 
^eet  e   ans.  inftance  qu'au  Chàtelet  de  la  même  Ville  ,  pour  l'inftrudion  de  faux  intentée 

contr'eux  ,  à    caufe  des  actes  qu'ils  ont  reçus  ,  fuivant   une  Déclaration  du 
mois  de  Juillet    1676.  Voyez  ci-après  les  Queftions  de  Droit,  n.  11. 

Quand  la  voie  d'infcription  de  faux  incident  ne  peut  avoir  lieu  ,  par 
défaut  de  quelque  formalité  omife  ,  il  eft  permis  de  recevoir  à  l'acculation 
tn  faux  principal.  Les  anciennes  Ordonnances  ne  régloient  pas  la  compé- 
tence dans  ce  cas. 

II  falloit  donc  que  la  préfente  Ordonnance  y  pourvût.  L'accufation  de 
faux  principal  eft  une  adion  extraordinaire  ,  qui  peut  être  féparée  du  pro- 
cès civil  pour  être  portée  dans  un  autre  Tribunal. 

La  préfente  Ordonnance  a  décidé  que  cette  accufation  de  faux  principal 
ne  pouvoir  être  portée  dans  un  Tribunal  Civil  ,  qui  n'a  droit  de  connoître 
des  matières  criminelles  ,  que  Icrfqu'elles  font  incidentes  &  inféparables 
des  procès  civils.  Voyez  le  Code  Criminel ,  pag.  20. 

Ainii  Ç\  ,2l  l'occafion  d'un  faux  incident  dans  un  procès  pendant  en  la 
Grand'Chambre  ,  ou  aux  Enquêtes  d'un  Parlement  ,  on  veut  former  une  ac- 
cufation en  faux  principal  ,  on  ne  peut  la  porter  qu'en  la  Chambre  de  la 
Tournelle  ,  &  fi  c'eft  dans  un  Bailliage  ,  il  faut  néceffairement  s'adrefTer  au 
Lieutenant-Criminel. 

Il  faut  remarquer  encore  ,  que  quand  le  chef  de  la  Jurifdidion  eft  en 
même  temps  Juge  Civil  &:  Criminel  ,  il  eft  compétent  pour  connoître  da 
faux  incident  a  un  procès  pendant  dans  fon  Tribunal ,  &  fi  cette  voie  cefl'e 
d'avoir  lieu  ,  foit  par  le  fait  du  demandeur  ou  autrement  ,  il  peut  connoî- 
tre aufti  de  l'accufation  du  faux  principal. 
Requêtes  da  A  l'égard  dei  requêtes  du  Palais  ,  fi  on  y  avoit  formé  une  infcription 
Palais.  ^e  faux  incident ,  ce  Tribunal  feroir  en  droit  d'en  connoître  ;  mais  comme 

il   n'eft  que  civil,  &  qu'il  n'a  aucune  attribution  des  matières   criminelles  ^ 
dl  feroit  dépouillé ,  fi  on  recouroit  à  la  voie  de  l'accufation  de  faux  prin- 
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cîpal ,  &  alors  il  n'y  auroit  que  le  Bailliage  Criminel  qui  pourroit  connoître   i 
de  cette  accufation  du  faux   principal  ,  qui  efè  un  cas  royal  par  fa  nature,      Du    TAUX 
ainli  qu'il  a  été  prouvé  au  Code  Criminel  ,  pag.    i$6  ,   i  $7  ,   1 5 B  &  1336.    INCIDENT. 

Nous  avons  un  Traité  anonyme  du  Faux,  imprimé  111-12.  çn  175^  , 
fuivant  le  privilège.  L'Auteur  de  ce  Traité  ,  imprimé  à  Bar-le-Duc  dans  fon 
avertifTement ,  pag.  ii,  obferve  ,  que  pour  favoir  fi  les  Juges  de  privilège 
peuvent  connoître  du  crime  de  faux  ,  il  faut  diflinguer  trois  fortes  de  pri- 
vilèges ,  l'un  peiTonnel  &  d'attribution  de  caufe  commife ,  par  exemple , 
aux  requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  ;  l'autre  réel  ou  plutôt  dé'/olutif  d'une 
attribution  à  certaines  Cours  &  Jurifdidions  de  certaines  matières  ,  telles 
que    des  comptes    &    maniements    des    deniers   royaux  aux    Chambres  des       Chambres   des 

A  ',  1         ,1  •  1  T-i    o-  ^      n  r  i      i       <~      /-r      Comptes ,  Cours  des 

v^omptes  ou  Cours  des  Aides;  aux  Jilcétions   de  iaux-iaunage  ,  de  la  iaulle    Aydes,  Eieftions , 
monnoie  :  aux  Cours  des  Mémoires ,  ou  aux  Maréchauffcds  en  certains  cas  ,    *^°""  ^^^   ^^°^' 

j  .  .  T         J      C  n  '^  ^      l'rx*      i  r  noies  ,  liureaux  deî 

des  crimes  commis  pour  railon   du  bceau  ;  aux  Requêtes  de  1  Hôtel  au  bou-    Finances  ,    Préfi- 
verain  ,  des  Eaux  &  Forêts  aux  Maîtrifes  ,  &c.  «''a"^« 

Et  le  troificme  ,  qui  tenant  du  perfonnel  &  du  réel,  eft  par  cette  raifon  ap- 
pelle mixte ,  comme  celui  des  Ducs  &  Pairs  ,  &c.  &  de  quelques  officiers 
de  Judicature  ,  des  Bureaux  des  Finances  ,  Prcfidiaux  ,  Bailliages ,  Séné- 
chaufîces  &  Sièges  Royaux  ,  d'être  jugés  en  ia  Grand'Chambre  ,  fuivant  les 
articles  ^l  &  2.2.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  &  la  Déclara- 
tion du  x6  Mars  1676.  Ainfi  que  les  cas  exprimés  aux  articles  11  ,  1 2,  ^ 
13  ,  1 1^  ,  16  &  il  du  même  titre  ,  pour  certains  crimes,  &  Officiers  en- 
tr'autres,  celui  des  Officiers  d'une  Cour  &  Jurifdiction  ,  de  ne  pouvoir  être  tra- 
duits que  dans  leurs  Cours  &  Jurifdiâions  ,  pour  abus  dans  leurs  fonctions; 
hors  ces  cas  particuliers  d'infcription  ,  le  Juge  du  lieu  où  le  faux  a  été  com- 
mis ,  en  doit  connoître  ,  &  fi  le  lieu  du  délit  ne  peut  facilement  être  connu  , 
alors  la  compétence  appartient  au  Juge  du  domicile. 

Les  anciens  Règlements  avoient  même  décidé  que  les  tribunaux  civils 
ne  pourroient  conferver  la  connoilTance  du  faux  incident  jlorfqu'il  inrervcr 
noit  un  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  qui  ordonnoit  le  récolement  &  la 
confrontation  ;  il  y  a  entr'autres  un  Arrêt  du  30  Janvier  1634.  rendu  entre 
le  Lieutenant-Civil  &  le  Lieutenant-Criminel  de  Quercy  ^  Siège  de  Gourdon. 
Cet  Arrêt ,  qui  fe  trouve  en  entier  dans  le  Recueil  de  M.  de  Corbiac,  titre 
3,  chap.  33,  pag.  216,  déclare  toutes  matières  criminelles  incidentes  au 
civil,  appartenir  au  Lieutenant  ,  &  cependant  il  porte  que  s'il  intervient 
auxdits  procès  ordonnance  de  confrontation  de  témoins  ,  le  Lieutenant 
Civil  fera  tenu  d'en  dé!ai(îèr  la  connoiiïance  au  Lieutenant-Criminel.  H  y 
en  a  plulïenrs  autres  pareils  que  je  rapporterois  ici,  fi  la  préfente  Ordon- 
nance ne  décidoit  pas  le  contra  re.  Voyez  le  Code  Criminel ,  pag.  Z59  ,  & 
les  Queftions  de  Rodier  fur  l'Ordonnance  de  1667,  imprimées  in~\°.  en 
1769,  pag.  2.94,  fur  l'article  24  du  titre  i  r  ,  où  font  cités  d'autres  Arrêts 
pareils  à  celui  ci-deffus  de  1634,  Voyez  encore  Rodier ,  pag.  21^. 

M.  JoufTe  fur  le  préfent  article  22  ,  obferve  qu'il  réfulte  de  fes  difpofî., 
tions ,  que  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauflées ,  c'eft  aux  Lieutenants- Cri- 
minels à  connoître  du  faux  quand  il  efl:  pourfuivi  exiraordinairement  ;  c'eft- 
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'■  à-dire  ,  quand  on  quitte  la  voie  du  faux  incident ,  pour  prendre  celle  dis 
I^U  Faux  faux  principal. 
1  Nci  DSn  t.  Le  crime  de  faux  eft  comme  il  vient  d'être  dit ,  cas  roval  de  fa  nature  . 
il  n*en  faudroit  point  d'autre  .preuve  que  l'article  zo  du  titre  premier  dc- 
rOrdonnance  de  1670  ,  qui  porto,  «  que  toub  Juges  pourront  connoîtredes 
»  infcriptions  de  faux  incident  aux  aftairts  pendantes  par-devant  eux  ,  à  la 
»  réferve  des  Juges  &;  Confu!s,&  des  moyens  &  bas  Jufiiciers.  Voyez  au  Code 
Criminel  ,  pag.  i'jH  ,  les  Obfervations  faites  fur  le  même  article  xo  ,  &  fur- 
tout  fur  l'article  ir  du  titre  premier,  n.  51  ,  pag.  i$7  ,  où  il  elt  encore 
prouvé  que  le  faux  eft  un  cas  royal.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  le  prouver  ici 
de  nouveau  ,  parce  que  la  préfente  Ordonnance  a  plufieurs  difpoîitions  con- 
traires ,  qui  ont  dérogé  à  la  maxime  que  le  faux  eft  cas  royal  ;  mais  ce 
n'cft  que  quand  l'accufation  eft  précédée  d'une  infcription  de  faux  incident  , 
elle  n'a  pas  voulu  que  l'on  quittât  le  même  tribunal^  autant  qu'il  feroit  pof- 
fible  :  ainG  dans  tous  autres  cas  où  il  n'auroit  pas  été  queftion  d'mfcription 
préalable,  le  droit  des  Juges  royaux  rcitéroit  en  fon  entier ,  c'eft-à-dire,  quils 
feroient  compétents  pour  connoîcre  d'une  accufation  de  faux  principal,,  parce 
que  c'eit  un  cas  royal  par  fa  nature. 

Une  infinité  d'autres  font  d'avis  que  le  faux  eft  un  cas  royal.  Voyez  en- 
tr' autres  l'article  88  delà  Coutume  du  Maine,  l'accufation  du  faux  principal 
doit  être  portée  devant  le  Juge  royal  ;  fuivant  la  même  Coutume  ,  il  y  eut 
une  infcription  de  faux  incident  contre  un  ade  paffé  fous  le  fcel  royal, 
devant  un  Juge  ou  Seigneur  ,  fur  l  appel  interjeté  de  la  procédure  de  ce 
Juge  ;  Chopin  le  foutenoit ,  &  difoit  que  linfcription  n'étant  qu'incidente, 
le  Juge  avoit  pu  en  connoître  ;  mais  il  convenoit  que  fi  c'eût  été  un  faux 
principal,  le  Juge  du  Seigneur  auroit  dû  renvoyer  ,  parce  qu'il  s'agifToic 
d'un  ade  palTé  fous  le  fcel  royal  ,  &  que  dans  ce  cas  la  Coutume  du  Maine  , 
article  88  ,  décidoit  contre  le  Seigneur.  Voyez  les  ouvrages  de  Me.  Cochin  ,, 
tom.  i,  pag.  46^. 

Quand  l'accufation  de  faux  principal  a  été  portée  fuivant  le  préfent  ar- 
ticle 12,,  dans  le  Tribunal  Criminel,  avant  le  Jugement  du  procès  civil 
dans  lequel  la  pièce  a  été  impugnée  de  faux  ,  les  parties  font  obligées  de  re- 
tourner dans  le  tribunal  civil ,  pour  y  faire  décider  le  procès  principal  ;  voyez 
à  ce  fujet ,  l'article  4  du  Règlement  de  17,8  ,  concernant  la  procédure  du- 
Confeil  ,  il  eft  ci-après  au  chapitre  des  Ordonnances  dans  l'ordre  de  fa  date. 
Quand  à  la  compétence,  voyez  le  Code  Favre  ,  liv.  9  ,  tit.  13  ,  définition 
13  ,  foUmncs  infcriptio  falfi ,  facienda  ejl ,  itbc  fulfum  injîrumentum  produ- 
fi.tur,  noniibi falj'um  fabricatum  dicitur ,  &c. 
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DU      PROCÈS-VERBAL 

des  puces  prétendues  faujjes. 

Article      XXIîI. 

Il  fera  dreJJ'é  procès-verhal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faujfes  ^ 
trois  jours  après  la  (lignification  qui  aura  été  faite  au  deman- 
deur ^  au  domicile  de  jon  Procureur^  de  la  remije  de f dites  pièces 
au  Greffe  ,  ou  trois  jours  après  que  le  demandeur  aura  fait 
remettre  lefdites  pièces  ^  fuivam   ce   qui  efl  porté  par  l^ Article 

XIV, 

LA  remife  au  Greffe  des   pièces  arguées  de  faux  ,  peut  être  faite  ,  ou  par  Saiié. 
le  défendeur  ,  ou  par  le  demandeur  ;  elle   eft  faite  par   le  défendeur   , 
loriqu'après  avoir  déclaré  qu'il  entend  fe  fcrvir  delà  pièce,  il   la  remet   lui 
même  au  Greffe  dans  les  Z4.  heures,  conformément  à  l'aiticle  14. 

Cette  remife  de  la  pièce  prétendue  fauiïe  ,  eft  faire  par  le  demandeur  , 
lorfque  faute  par  le  défendeur  de  l'avoir  dépofée  au  Greffe  ,  le  demandeur 
aime  mieux  fe  faire  aurorifer  à  provoquer  lui-même  cette  remife  ,  que  de 
demander  le  rejet  de  la  pièce  m.eme  ;  article  14. 

Mais  foit  que  cette  remife  foit  faite  par  le  demandeur ,  ou  par  le  défen- 
deur ,  comme  rien  n'eff  plus  prefTé  que  de  commencer  par  conflater  l'écac 
de  la  pièce,  ou  des  pièces  remifes  ,  afin  qu'elles  ne  puifîènt  varier,  on  doi  c 
dreffer  procès-verbal  de  leur  état  ,  trois  jours  après  ,  &  ce  délai  court  du 
jour  de  la  fîgnification  de  l'aâe  mis  au  Greffe,  fi  c'efl  le  demandeur  qui  l'y  a 
mis ,  &  du  jour  de  la  remife  effedive ,    G   c'efl  le  défendeur. 

L'article  10  de  la  préfente  Ordonnance  ,  titre  premier  du  faux  principal , 
prefcrit  pareillement  la  formalité  du  procès-verbal  de  l'état  des  pièces ,  rela- 
tivement au  faux  principal  ,  de  même  que  le  préfent  article  l'exige  par  rapport 
au  faux  incident. 

Comme  ce  procès-verbal  efl  la  bafe  &  le  fondement  de  toute  l'inftrudion  . 
dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  ne  peut  être  dreffé  trop  promptement ,  ni  avec  trop 
de  précaution  ,  pour  conflater  dans  les  pièces  prétendues  faufTes^  les  ratures , 
Surcharges,  interlignes  &  autres  circonflances  du  même  genre,  qui  pourroienc 
s'y  rencontrer. 

i.  Cet  article  &  les  deux  fuivants  ,  concernent  le  procès-verbal  qui  doit   Muyafî, 
être  drefTé  de  l'état  des  pièces   prétendues  faufTes  ;  l'Ordonnance    marque 
d'abord  ici  le  temps  auquel  le  Juge  doit  y  procéder  ;  elle  diftingue  à  cet  effet , 
îe  cas  où  la  pièce  prétendue  faufîè  a  été  remife  au  Greffe  par  le  défendeur  , 
cnfuite  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  qu'il  entendoic  s'en  fervir  ;  &  celui  où 
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faute  par  le  défendeur  d'avoir  mis  cette  pièce  au  Greffe,  le  demandeur  l'y 

Du   Faux      a  fait  remettre  à  fes  frais  ,    ainfi  qu'il    y  eft  autorifé  par    l'arcicle   14  de 
Incident,    ce  titre. 

Au  premier  cas ,  l'Ordonnance  veut  que  le  procès-verbal  en  foit  drefle 
trois  jours  après  la  lignification  que  le  détendeur  aura  fait  faire  de  l'ade  de 
dépôt  au  domicile  du  Procureur  du  demandeur  ;  même  article  14. 

Au  dernier  cas ,  ce  procès-verbal  doit  être  feulement  dreflé  trois  jours  après 
la  remife  de  ces  pièces ,  qui  aura  été  faite  aux  frais  du  demandeur. 

Voyez  au  furplus  quant  à  la  manière  dont    doit    être  rédigé  le    procès- 
verbal  ,  l'article  215  ci-après,  &  la  formule  qui  eft  à  la  fuite  de  l'article  ir 
du  titre  premier. 
OttroiifTeau.         ^^  Voici  les  Obfervations  de  DuroufTeau  dans  fon  Commentaire  pofthume 
fur  le  préfent  article. 

On  a  vu  fur  l'article  14  de  ce  titre  ,  que  fî  le  défendeur  déclare  qu'il  veut 
fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il  ell  tenu  de  la  remettre  au  Greffe 
dans  vingt- quatre  heures ,  à  compter  du  jour  que  fa  déclaration  aura  été 
fignihée  ;  que  dans  les  vingt-quatre  heures  après  ,  il  efl:  pareillement  tenu 
de  donner  copie  au  demandeur  ,  au  domicile  de  fon  Procureur ,  de  l'ade 
de  mis  au  Greffe  ,  fînon  que  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience 
pour  faire  flatuer  fur  le  rejet  de  ladite  pièce  ,  fi  mieux  il  n'aime  demander  qu'il 
lui  foit  permis  de  la  faire  lui-même  remettre  au   Greffe. 

L'on  aaufTi  vu  fur  l'article  15  ,  que  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  iignification  faite  au  demandeur  de  l'ade  de  mis  au  Greffe  ,  ou  dans 
les  ving-quatre  après  la  remifè  de  la  pièce  au  Greffe  ,  fi  elle  y  a  été  mife  par 
le  demandeur  ,  il  eft  tenu  d'y  former  fon  infcription  en  faux. 

Enfin,  on  a  vu  fur  l'article  16  ,  qu'en  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce 
infcrite  de  faux  ,  il  fera  ordonné  ,  s'il  y  échet  ,  fur  la  requête  du  deman- 
deur ,  ou  même  d'office ,  que  le  défendeur  fera  tenu  de  faire  apporter  ladite 
minute  au  Greffe. 

Il  réfulte  du  préfent  article  13  ,  qu'après  la  remife  au  Greffe  de  la  pièce 
arguée  de  faux  ,  &  après  l'infcription  de  faux  ,  il  doit  être  dreffé  procès- 
vsrbal  de  la  pièce  prétendue  faufîe  ,  dans  le  délai  porté  par  le  njême  ar- 
ticle 2.3. 

Et  fuivant  l'article  2,4  ,  fi  la  minute  de  ladite  pièce  a  été  apportée  au  Greffe , 
il  en  doit  être  dreffé  procès-verbal  conjointement  ;  mais  dans  ce  cas  le  délai 
pour  faire  ce  procès-verbal  eft  différent ,  fuivant  le  même  article  14. 

Cependant  fuivant  ce  même  article  14  ,  les  Juges  peuvent  ordonner  félon 
l'exigence  des  cas  ,  que  le  procès-verbal  de  la  pièce  infcrite  de  faux  fera  fait 
fans  attendre  l'apport  de  la  minute  ,  faufà  en  être  dreffé  procès-verbal  fé- 
parément  dans  le  dé'ai  porté   par  le  même  article  24. 

Il  n'y  a  d'autre  obfervation  k  ajouter ,  que  celle  concernant  les  délais ,  pour 
favoir  s'ils  font  continués ,  &  fi  les  joUrs  fériés  y  font  compris.  Voyez  l'articJc 
20  du  tit.  3  ci-après  ;  les  délais  font  francs ,  &  même  les  dclais  de  trois  jours  ^ 
&  au  deffous ,  ne  courent  pas  les  jours  fériés ,  auxquels  il  n'eft  point  d'ufa^e. 
^e  faire  des  fignifications.  >-i  ^ 
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DU    PROCÈS-VERBAL 

de  la  pièce    arguée    de    faux  y    &    de  fa    minute. 
Article     XXIV. 

S^il  a  été  ordonné  que  les  minutes  défaites  pièces  feront  apportées  > 
le  procès-verbal  fera  dreffé  conjointement ,  tant  defdii^s  pièces  , 
que  des  minutes  y  &  le  délai  de  trois  jours  ne  courra  audit  cas , 
que  du  jour  de  la  Jîgnification  qui  fera  faite  au  demandeur ,  au 
domicile  de  fon  Procureur^  de  l'apport  def dites  minutes  au  Greffe  , 
ou  du  jour  que  le  demandeur  les  y  aura  fait  apporter  ,  fuivant 
r Article  XKI li  laiffons  néanmoins  à  la  prudence  des  Juges 
d' ordonner  fuivant  V exigence  des  cas  ^  quil  fera  dreffé  d'abord 
procès-verbal  de  l'état  defdites  pièces ,  fans  attendre  l'apport 
def  dites  minutes ,  de  l'état  def  quelles  il  fera  ,  en  ce  cas  dreffé 
procès-verbal  féparément  dans  le  délai  ci-deffus  marqué, 

I.  T^  Ans  le  cas  où  l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  maintenue  faufTe  au-   Salles 

X_Jr  roit  été  jugé  nécellaire  à  l'inftrudion  de  l'infcription  de  faux,  cette 
minute  &  l'ade  prétendu  faux,  fe  trouvant  en  même  temps  au  Greffe,  c'ell 
abréger  la  procédure,  que  de  ne  faire  qu'un  feul  &  même  verbal  pourconf, 
tater  l'état  de  l'un  &  de  l'autre,  &  dans  ce  cas,  comme  la  minute  efl  ordi- 
nairement la  dernière  remife  au  Greffe ,  le  délai  de  trois  jours  pour  dreflèr 
procès-verbal ,  ne  courra  que  du  jour  de  la  fignification  du  mis  au  Greffe 
de  la  minute  ,  lï  c'eft  à  la  diligence  du  défendeur  que  la  remife  au  Greffe 
en  a  été  faite ,  ou  du  jour  de  la  remife  même ,  fi  c'eft  à  la  diligence  du  de- 
mandeur :  on  a  obfervé  fur  l'article  1 15   la  raifon  de  cette  différence. 

Il  peut  néanmoins  arriver  que  ,  foit  la  difficulté  d'avoir  cette  minute  par 
le  refus  du  dépofitaire  ,  foit  Téloignement  des  lieux  où  elle  eft  dépofée  , 
cauferoient  un  retardement  confidérable  dans  l'inftruâion  ,  s'il  falloit  en 
attendre  l'apport  au  Greffe  ,  avant  de  procéder  au  procès- verbal  de  la 
pièce  maintenue  fauffe  ,  &  de  fa  minute  ,  en  même  temps  &  par  un 
même   verbal, 

C'eft  pourquoi  pour  obvier  à  cet  inconvénient  ,  le  préfent  article  laiffe 
à  la  prudence  des  Juges,  d'ordonner,  fi  le  cas  l'exige  ,  qu'il  fera  d'abord 
dreffé  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  maintenues  fauffes  ,  fans  attendre 
l'apport  des  minutes. 

Alors  quand  les  minutes  font  enfuite  apportées ,  on  doit  en  dreffer  un 
verbal  féparément ,  &  le  délai  commence ,  ou  du  jour  de  la  fignification  faite 


Du  Faux 

1  N  Cl  DENT. 
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^-'!^?^!^  au  demandeur  ,  au  domicile  de  Ton  Procureur ,  de  l'ade  d'apport  des  minutes; 
jJW    Faux      on  du  jour  que  le  demandeur  les  a  fait  apporter  lui-même,  s'il  a  été  autorifé 
Incident,    à  le  faire;  iuivant  l'article  17. 

Muyart,  2..  Nous  avons  vu  fur  Tarticle  16  de  ce  titre  ,  qu'il  y  a  des  cas  où  le  Juge 
peut  ordonner  lur  la  requête  du  demaudeur,  &  même  d'office ,  que  la  mi- 
r.ute  de  la  pièce  infcrite  de  faux  fera  apportée  au  Gretfej  il  eft  parlé  dans 
celui-ci  du  procès-verbal  qui  doit  être  drefie  de  l'état  de  cette  minute. 

L'Ordonnance  diiiingue  à  ce  fujet  les  différents  temp,^  où  cette  minute 
a  été  apportée  auGrerfe,!!  c'eil  avant  ou  après  le  procès- verbal  de  l'état 
de  la  pièce  infcrite  de  taux  ;  elle  veut  que  11  cette  minute  fe  trouve  au 
Greffe  dans  le  même  temps  où  le  Juge  doit  procéder  au  procès-verbal  de 
l'état  de  la  pièce  infcrite  de  faux  ,  il  ioit  dreifé  procès-verbal  de  l'état  de 
cette  minute  ,  conjointement  avec  celui  de  la  pièce  infcrite  de  faux  ,  &  que 
dans  ce  cas  le  délai  de  trois  jours  commence  à  courir  du  jour  de  la  lignifica- 
tion qui  fera  faite  au  demandeur  ,  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  de  l'ap- 
port de  cette  minute  au  Greffe  ,  ou  du  jour  que  le  demandeur  l'aura  fait  ap- 
porter lui-même  k  fes  frais  au  Greffe  ;  article  17. 

Que  11  au  contraire  cette  minute  ne  fe  trouvoit  pas  encore  apportée  au 
Greffe  ,  lors  du  procès- verbal  de  l'état  de  la  pièce  infcrite  de  faux,  foit  par 
le  refus  du  dépolitaire ,  foit  à  caufe  de  l'éloignement  des  lieux  où  la  pièce 
feroit  dépofée  ,  foit  enfin  par  d'aucres  empêchements  imprévus  ;  dans  ce  der- 
nier cas  ,  l'Ordonnance  lailTe  à  la  prudence  du  Juge  ,  d'attendre  ,  ou  de 
jie  pas  attendre  l'apport  de  cette  minute  ,  pour  dreffer  le  procès-verbal  de 
l'état  de  la  pièce. 

Enforte  que  s'il  prend  le  parti  de  le  dreffer  fans  attendre  l'apport  de  la 
minute  ,  le  procès-verbal  de  cette  minute  fera  drefTé  enfuite  féparément  de 
celui-ci  ,  dans  les  délais  ci-deffus  marqués  ,  c'eil-à-dire  ,  dans  les  trois  jours  , 
à  compter  du  jour  de  la  fignification  faite  par  le  défendeur  ,  de  l'apport  qui 
en  aura  été  fait  par  lui  ,  ou  à  fa  diligence  ,  ou  du  jour  de  la  remife  qui  en 
aura  été  faite  par  le  demandeur  lui-même  à  ks  frais. 

Article     XXV. 

Le  procès-verbal  mentionné  dans  les  Articks  précédents  ,  fera  fait  fuivant  ce 
qui  eji  prefcrit  par  les  Articles  X  &  XI  du  Titre  du  faux  principal ,  en  y 
appellant  néanmoins  le  demandeur ,  outre  le  défendeur ,  &  notre  Procureur 
ou  celui  des  Hauts- Jufîiciers  ;  &  les  pièces  dont  fera  drejfè  procès-verbal , 
feront  paraphées  par  le  défendeur ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher  ;  finon  il 
en  fera  fait  mention  ;  &  pareillement  par  le  demandeur  ù  autres  dénommés 
auxdits  Articles'.,  le  tout  à  peine  de  nullité ,  à  r  effet  de  quoi  ledit  défendeur 
fera  fornmé,  par  acle  fignifié  au  domicile  de  fon  Procureur ,  de  comparaître 
audit  procès -verbal  y  dans  vingt-quatre  heures ,  &  faute  par  lui  d^y  Jatif- 
fairc ,  il  fera  donné  défaut  &  P^Jfé  outre  fur  le  champ  ^  audit  procès-verbal. 

Ssilé.        lo.  Deux  parties  dans  cet  article;  l'une  concerne  les  formalités  du  procès- 
yerbal  de  l'état  de  la  pièce  infcrite  ds  faux  ,  &  l'autre  celles  du   paraphe. 

Quant 
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Quant  aux  formalités  du  procès- verbal,  elles  font  a- peu-près  les  mêmes  pour 


le  faux  incident  ,  que  pour  Je  faux  principal.  ^^   rAUX 

1°.  Le  procès-verbal  doit-étredrefie  devant  le  Juge  d'inftrudion  ou  Com-    INCIDENT, 
mi/Taire  député  à  cet  effet  dans  les  Cours. 

2°.  Il  doit  être  drclTé  au  Grefle  ou  autre  lieu  du  Siège ,  defliné  aux 
inflruâions. 

3'^.  En  préfence  de  la  partie  publique ,  du  demandeur  &  du  défendteur , 
ou  duement  appelles. 

L'article  lo  du  titre  premier  du  faux  principal  auquel  celui-ci  renvoie, 
défend  cependant  expreilcment  d'appeller  l'accufé  au  procès  -  verbal  des 
pièces. 

Mais  il  y  a  cecte  différence  déjà  expliquée  ci-devant  ,  entre  l'accufé  dans 
le  faux  principal ,  &  le  défendeur  dans  le  faux  incident ,  que  le  faux  prin- 
cipal étant  une  matière  criminelle ,  toute  la  procédure  avant  le  décret  donc 
le  procès-verbal  en  queflion  fait  partie  ,  efl  fecrete  pour  l'accufé  ,  &  fe  doic 
faire  en  fon  abfence  ;  au  lieu  que  dans  le  faux  incident ,  qui  ell:  matière  ci- 
vile ,  tous  lesaéles  de  la  procédure  doivent  être  contradidoires  avec  lui ,  oii 
il  doit  y  être  duement  appelle. 

Ainfi  le  procès- verbal  de  l'état  des  pièces  qui  fe  fait  en  conféquence  d'une 
infcription  de  faux  ,  ne  peut  être   valable   qu'autant   que  le  défendeur  a  été 
fommé  au  domicile  de  fon  Procureur ,  d'y  comparoître  dans  les  Z4  heures  ; 
s'il  n'y  comparoît  pas ,  le  Juge  donne  défaut  contre  lui ,  &  paffe  outre  fur  le 
champ  ,  à  la  confedion  du   procès- verbal. 

Le  procès-verbal  ainfi  dreflé  ,  on  procède  au  paraphe  des  pièces  qui  en 
font  l'objet  ;  ces  pièces  doivent  être  paraphées  par  le  Juge  ou  CommifTaire , 
par  le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal  ,  par  le  demandeur  en  faux  &  par  le  dé- 
fendeur; &  fi  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  veut  les  parapher,  il  en  doit  être 
fait  mention. 

Toutes  ces  différentes  formalités ,  tant  fur  le  procès-verbal  de  l'état  des 
pièces,  que  fur   leur  paraphe,  doivent  être  obfervées  à  peine  de  nullité.. 

Après  avoir  réglé  par    les  deux  articles  précédents ,    le  temps  auquel  il   Muyart, 
doic  être  drefïé  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  infcrites  de  faux  ,    &  de  la 
minute,  l'Ordonnance   prefcrit  par  celui-ci  les  formalités  que  le  Juge  doic 
obferver  en  procédant  à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  aclesjclle  contient  à  ce  fujet 
quatre  difpofitions  remarquables. 

Par  la  première  difpofition  ,  l'Ordonnance  veut  que  les  formalitéis 
foient  les  mêmes  que  celles  marquées  par  les  articles  10  &:  1 1  du  titre  du 
faux   principal, 

I",  Ce  verbal  doit-être  fait  au  Greffe  ,  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge , 
qui  fera  rendue  fur  la  requête  du  demandeur,  &;  qui  fixera  le  jour  &  l'heure 
à  laquelle  il  y  fera  procédé. 

2".  Ce  verbal  roulera  fur  les  mêmes  objets  que  le  procès-verbal  qui  doit  être 
dreffé  dans  l'accufation  du  faux  principal  ;  favoir  ,  fur  l'état  de  la  pièce  ,  en 
général  fur  les  ratures ,  furcharges ,  interlignes  &  autres  circonftances  du  mênK 
genre  ,  marquées  fur  l'article  10  du  titre  premier. 

Dd 
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C—  -■     t  ..: :         ^o^  Le  Juge  (3oit  avoir   pareillement   foin  de  parapher  &  de  faire  para-" 

Du   Faux      pher  par  les  parties  civiles  &  publiques,  tant  Jes  pièces  inicrites  de  fajax, 
ÎNCI  USENT,    que  les  minutes. 

40.  Le  Juge  doit  aufll  ordonner  à  la  fin  du  procès  ,  que  les  pièces  feront  re- 
mifes  au   Greffe. 

Par  une  féconde  difpofition  de  cet  article ,  l'Ordonnance  veut  ,  qu'outre 
l'afliftance  &  le  paraphe  du  demandeur  &  de  la  partie  publique,  ce  procès- 
verbal  foit  encore  fait  en  préfence  du  défendeur,  ou  lui  duement  appelle, 
&  que  les  pièces  foient  par  lui  paraphées  ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher  ; 
finon  ,  qu'il  foit  fait   mention  de  fon   refus ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Par  une  troifieme  difpofition  de  cet  article  ,  l'Ordonnance  règle  la  manière 
dont  on  peut  obliger  le  défendeur  à  comparoître  an  procès-verbal  ;  elle  veut 
que  le  demandeur  le  fafie  fommer  par  ade  fignifié  au  domicile  de  fon  Procu- 
xeur  ,  d'y  comparoître  dans  14  heures. 

Enfin ,  par  une  quatrième  difpofition  ,  l'Ordonnance  prefcrit  ce  qui  doit 
être  fait  lorfque  le  défendeur  ne  comparoit  pas  dans  les  2.4  heures  ,  depuis 
la  fommation  à  lui  fignifiée  ;  dans  ce  cas ,  elle  veut  que  le  Juge  donne 
défaut  par  le  même  procès-verbal ,  &  qu'il  foit  en  conféquence  paflTé  outre 
fur  le  champ  au  procès-verbal. 

Ainfi  pourprocéder  régulièrement  en  exécution  du  préfent  article  ,  il  faut  que 
dans  la  rédaâion  de  ce  procès-verbal  _,  le  Juge  ait  foin  d'y  faire  mention. 
1°.  De  fon  Ordonnance  tendante  au  procès-verbal. 
2°.  De  la  fommation  faite  au  défendeur  &  à  la  partie  publique. 
3**.  Si  le  défendeur  coraparoît,  il  lui  fera  donné  ade  de  fa  comparution  ,  & 
on  lui  fera  parapher  les  pièces,  finon  mention  fera  faite  de  fon  refus. 

4^.  Si  le  défendeur  ne  comparoit  pas,  le  Juge,  par  le  même  procès-verbal, 
donnera  défaut  contre  lui ,  &  pour  le  profit^  palTera  outre  à  la  defcription  &  au 
paraphe  des  pièces. 

5°.  Il  faudra  fuivre,  au  furphis ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  îes  articles  10  &  1 1 
du  titre  précédent ,  &  la  formule  qui  eft  à  la  fuite  du  même  article  11. 
DurouiTeaiT.        Cet  article  2<5  ,  règle  en  quelle  forme  le  procès-verbal  de  la  pièce  infcrite 
de  faux  ,    &  de  la  minute^  doit  être  fait  conjointement  ou   féparément  ; 
il  en   réfulte  : 

1°,  Que  le  demandeur  doit  prendre  l'Ordonnance  du  Juge ,  pour  fixer  le  Iieu|' 
le  jour  &  l'heure  pour  dreffer  le  procès- verbal. 

2".  Que  ce  procès-verbal  doit-être  fait  par  le  Juge ,  affifté  de  fon  Gref- 
fier,  au  Greffe  ,  ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  infirudions ,  en  préfence ^ 
tant  de  la  partie  publique,  que  du  demamdeur  &:  du  défendeur  en  faux  ,  à  peine 
de  nullité. 

3'^.  Que  24  heures  avant  le  jour  &  l'heure  fixés  par  l'Ordonnance  du 
Juge ,  le  demandeur  doit  faire  fommation  au  défendeur  de  comparoître  au 
procès-verbal. 

Cette  fommation  ,  fuivant  Salle  ,  doit  être  faite  ,  non  de  Procureur  à 
Procureur  ,  comme  procédure  ordinaire  du  Palais  ,  mais  par  exploit  contrôlé 
&  fignifié  au  défendeur ,  au  domicile  de  fon  Procureur, 
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Nota.  Salle  a  déjà  fait  la  même  obfervation  fur  l'arcicle  9  de  ce  titre  ,  ce- 


pendant aucun  arcicle  n'exige  que  ces  fommations  foient  contrôlées;  il   eft      I^U   rAUX 
vrai  que  leur  importance  paroît  l'exiger  ;  mais  il  y  en  a  d'autres,  dans  l'inf-    1  N  CI  DENT» 
trudion  de  faux,  qui  ne  le  font  pas  moins  ,  &  qui  cependant  ne  font  pas 
contrôlées  ;  l'Ordonnance  ne  porte  pas  qu'elles  feront  faites  fuivant  les  for- 
malités des  ajournements. 

4".  Que  la  partie  publique  doit-etre  avertie  du  jour  &  de  l'heure  ,  pouc 
y  être  préfente. 

ç°.  Que  fur  la  repréfentation  qui  fera  faite  par  le  Greffier  de  la  p:ece 
infcrite  de  faux  ,  la  defcription  en  doit  être  faite  en  énonçant  la  nature  de 
Ja  pi:ce  ,  fa  date  ,  fi  elle  eft  paflee  devant  Notaire  ,  ou  fi  elle  eft  fous  fîgna- 
ture  privée  ,  ce  qui  elle  fe  trouve  fignée,  de  combien  de  feuilles  de  papier  ou 
de  parchemin  elle  eft  compofée  ,  les  termes  par  lefquels  elle  commence  au 
prem'er  feuillet ,  &  ceux  par  lefquels  elle  finit  au  dernier. 

On  fait  enfuite  mention  des  renvois  ,  ratures  ,  furcharges  &  inter- 
lignes ,  fi  aucun  il  y  a ,  &  autres  circonftances  qui  fe  peuvent  rencontrée 
dans  la  pièce. 

On  marque  la  page  &  les  lignes  où  elles  font ,  &  s'il  y  a  des  blancs ,  il  faut 
les  barrer  fans  en  faire  mention. 

6°.  La  pièce  doit  être  paraphée  par  le  défendeur  ,  s'il  peut  ou  veut  la  pa- 
rapher ,  finon  ,  il  n'en  faut  plus  faire  menrion. 

Elle  doit  auiïi  être  paraphée  par  la  partie  publique  &  par  le  Juge,  s'ils 
ne  l'ont  pas  précédemment  paraphée,  auiïi-bien  que  par  le  demandeur  , 
ou  par  fon  fondé  de  procuration  devant  Notaire  ,  laquelle  doit  aufli 
être  paraphée  par  toutes  les  parties  préfentes  ,  qui  ne  l'ont  pas  encore 
paraphée. 

7°.  A  la  fin  du  procès-verbal  il  faut  faire  mention  que  la  pièce  infcrite  de 
faux  eft  reftée  entre  les  mains  du  Greffier. 

Quant  aux  formalités  du  paraphe,  voyez  les  ObTervations  fur  rarticl© 
1 1   du  titre  premier. 

Il  pourroit  arriver  ,  par  exemple  ,  dans  une  Juftice  fubalterne  ,  que  le  dé- 
fendeur n'auroit  pas  conftitué  un  Procureur ,  &  que  cependant  il  auroitfait 
fignifier  pour  défenfes  l'ade  infcrit  en  faux  ,  ou  que  dans  une  autre  Jurifdidion 
il  auroit  par  malice  révoqué  le  Procureur  qu'il  avoit  conftitué  ;  dans  ce  cas  , 
fi  fon  domicile  étoit  éloigné,  le  demandeur  n'auroit  d'autre  reffburce  que  de 
demander  par  requête,  un  délai  plus  long  au  Juge /.qui  dans  un  cas  pareil,  ' 
non  prévu  par  la  loi ,  ne  pourroit  refufer  un  délai  proportionné  à  l'éloigne- 
mentdu  domicile  ;  on  nepréfume  jamais  que  l'Ordonnance  exige  l'impoftible, 
comme  il  a  déjà  été  expliqué  ci-devant. 

Pour  procéder  au  procès-verbal,  le  demandeur  donne  fa  requête,  dans  la- 
quelle il  fait  mention  du  jour  de  la  remife  de  la  pièce  au  Greffe  ;  en  exécu- 
tion de  l'Ordonnance  ou  Jugement  précédent  ,  le  Juge  met  fur  cette  requête 
le  jour  &  l'heure ,  &  il  en  eft  donné  copie  au  défendeur ,  avec  fommation 
d'y  fatisfaire  ,  à  peine  de  défaut.  A  l'égard  de  la  partie  publique  ,  on  fe 
contente  de  l'avertir  verbalement  pour  qu'elle  s'y  trouve. 

Dd  2 
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Du  Faux  PROCÈS-VERBAL 

Incident.  ./  _•.        r   tr 

de  la  puce  maintenue  faiiffe. 

L'an  mil  ....  le  ....  h  deux  heures  de  relevée  ,  en  vertu  de  notre 
Ordonnance  rendue  fur  la  requête  de  ...  .  demandeur  en  faux  incident 
au  procès  pendant    en   notre  Jurifdidion  ,  entre  ledit  ....  contre  .... 

défendeur.  Nous Lieutenant-Criminel   au  Bailliage  de , 

nous  étant  tranfporté  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  affifté  de  notre  Greffier  or^ 
dinaire  ,  ledit  demandeur  nous  a  remontré  qu'en  exécution  de  ladite  Ordon- 
nance du  ...  .  rendue  fur  fa  requête  ,  il  a  fait  fommation  au  défendeur 
par  exploit  de  ...  du  ...  de  fe  trouver  en  ladite  Chambre  du  Confeil  , 

aujourd'hui  ....  lieu  &  heure pour  être  préfent  au  procès-verbal 

de  l'état  de  la  pièce  dont  il  s'agit  ;  qu'il  a  auiïi  fait  avertir  M.  .  .  Procu- 
reur du  Roi  ,  de  s'y  trouver  ;  &  comme  il  eft  préfent  ,  aufTi-bien  que  le 
défendeur,  ledit  ....  demandeur  aflillé  de  .  .  .  fon  Procureur  confîitué^ 
nous  a  requis  de  procéder  préfentement  audit  procès-verbal. 

Ledit  ....  défendeur ,  aufli  affifté  de  ....  fon  Procureur  ,  a  dlt,&c. 
Nous  avons  fait  repréfenter  par  notre  Greffier  ,  ladite  pièce  dépofée  au 
Greffe  ,  laquelle  ayant  été  mife  fur  le  Bureau  ,  nous  avons  reconnu  que  c'efl 
l'expédition  en  petit  ou  grand  papier  timbré  ,  d'un  ade  reçu  tel  Notaire  , 
le  ...  .  écrite  fur  deux  feuilles  ,  contenant  fix  pages  &  demie  ,  commen- 
çant k  la  première  page  par  ces  mots  :  L'an  mil  .  .  .  le  .  .  .  pardevant 
moi  Notaire  ....  &:c.  &  finiflant  par  ces  mots  ;  figné  Jacques ,  Pierre  , 
Jacques  ,  tels  qui  ont  figné  ,  ou  déclaré  ne  favoir  figner  ,  de  ce  requis  ;  con- 
trôlé le  ...  .  ladite  grolîe  ou  expédition  fignée  .  .  .  Notaire  royal  ;  la- 
quelle pièce  ayant  été  par  nous  examinée  en  préfence  défaites  parties ,  &  de 
leurs  Procureurs,  aufTi-bien  que  du  Procureur  du  Roi. 

Nous  avons  reconnu  qu'à  la  première  page  après  la  ligne  i^  ,  il  y  aune 
entreligne  de  ces  deux  mots  ....  Qu'à  la  troilïeme  page  ,  ligne  .  .  .  il  y 
a  une  rature  de  trois  mots  ,  que  l'on  diftingue  néanmoins  encore  afîez  pour 
connoître  que  les  mots  raturés  étoient  ceux-ci  ;  qu'à  la  page  fix  font  les 
lîgnatures  ....  que  celle  de  ....  a  été,  furchargée  ;  que  i'encre  de  deux 
lettres  paroît  différente,  &c. 

Il  faut  faire  une  defcription   exa6le  de  la  pièce  ....  s'il  y  a  des  blancs, 
,  il  faut  que   le  Juge  les  baronne ,  &  en  fafle  mention  ;   il  eft  même  à  propos 

qu'il  bâtonne  le  dcffus  &  !e  bas  de  chaque  page  de  l'expédition  ,  s'il  s  apper- 
çoit  qu'il  y  a  afièz  de  place  pour  pouvoir  y  ajouter  des  lignes  ou  des  mots.. 
Et  au  furplus  ,  nous  avons  reconnu  qu'il  n'y  a  dans  ladite  pièce  aucun 
autre  renvoi,  rature,  furcharge  ,  interligne,  ni  autre  circon/lance  ,  ou  alté- 
ration dans  ladite  pièce  arguée  de  faux  ,  laquelle  nous  avons  cotté  dans  tou- 
tes les  pages ,  Sz  avons  paraphé  &  fait  parapher  par  lefdites  parties ,  &  le 
Procureur  du  Roi  ,  à  la  réferve  de  .  .  .  défendeur  ,  qui  n'a  voulu  faire  ledit 
paraphe  ,  ou  qui  a  déclaré  ne  le  pouvoir  ,  de  ce  interpellé. 

Il  y  a  ci-devant  un  pareil  procès- verbal ,  avec  des  obfervations ,  à  la  fuite 


TITRE  II,    'ART  I  C  L  E  XXV.  ^^ 

âe  l'article  1 1  du  titre  du  faux  principal.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre 
ces  deux  procès- verbaux  ,  finon  ,  que  quand  il  s'agit  du  faux  principal  ,  ^U  FaUX 
l'accuié  n'y  eit  pas  appelle  ,  au  lieu  que  dans  celui-ci  du  faux  incident  ,  le  ^NCIûENT. 
défendeur  doit  y  être  préfent  ,  ou  duement  appelle  ,  &  s'il  n'y  comparoîc 
pas ,  le  Juge  donne  défaut  contre  lui ,  à  la  faveur  du  préfent  article  2.5  ;  &  pour 
le  proHt  du  défaut ,  il  ordonne  qu'il  fera  paiîé  outre  fur  le  champ  a  la  confec- 
tion du  procès- verbal. 

Si  la  minute  de  l'ade  argiié  de  faux  avoit  été  dépofée  au  Greffe,  il  faut 
que  le  même  procès-verbal  continue  aulTi  la  defcription  de  l'état  de 
cette  minute  ,  iu:vant  l'article  24 ,  &  examiner  fi  elle  eil  conforme  à  la 
greffe. 

Dans  ce  cas,  après  avoir  conftaté  l'état  de  la  groffe  ,  comme  ci-defTus ,  le 
Juge  ajoute  ,  &  à  l'inftant  notre  Greffier  nous  ayant  repréfenté  la  minute  de 
l'expédition  ci-deffus  dépofée  au  Greffe  le  ...  .  ledit  demandeur  nous  a  pa- 
reillement requis  d'en  conflater  l'état  dans  le  préfent  procès-verbal  ,  en  pré- 
fence  du  Procureur  du  Roi  3i  du  défendeur  ;  ce  qui  a  été  par  nous  fait  préfen- 
teraent ,  ainfi  que  s'enfuit. 

Il  faut  obferver  à  l'égard  de  cette  minute  ,  les  formalités  ci-deffus  dans  le 
même  procès-verbal. 

Si  le  défendeur  comparoiffoit  par  Procureur  fpécial  ,  il  faudroit  para- 
pher &  faire  parapher  par  toutes  les  parties  la  procuration  qui  doit 
être  notariée  ,  &  refter  jointe  au  procès  -  verbal  ;  le  tout  demeurant 
au  Greffe. 

Si  cette  procuration  avoit  déjà  été  paraphée  par  quelqu'une  des  parties , 
ïl  Jèroit  inutile  de  la  leur  faire  parapher  ,  encore  le  paraphe  ne  fe  réitère 
pas  ;  mais  il  faudroit  le  faire  parapher  par  ceux  qui  ne  l'auroient  pas 
encore  paraphée.  Voyez  les  Règles  à  ce  fujet  ,  fur  l'article  11  du  titre 
premier. 

Le  Juge  dans  ce  procès-verbal ,  doit  exaélement  décrire  l'état  de  chaque 
pièce  ,  leurs  dates  ,  par  quelles  parties  elles  ont  été  paffées  &  fignées  ,  fî 
elles  font  ufées  ou  déchirées  ,  ou  fi  elles  font  faines  &  entières  ;  en  un  mot, 
il  faut  y  faire  mention  &  defcription  des  moindres  circonftances  qui  peu- 
vent exadement  en  conftater  l'état. 


.«£ 
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Du  Faux 
Incident. 


DE    LA    COMMUNICATION 

au  deviandeur  des  pièces  arguées  de  faux. 

Article     XXVI. 

Le  demandeur  en  faux  ou  fon  confeil  pourra  prendre  communi- 
cation en  tout  état  de  caufe ,  des  pièces  arguées  de  faux  ,  & 
ce  par  les  mains  du  Greffier  ou  du  Rapporteur  ^  fans  déplacer 
&  fans  retardation  ;  Article  IX  du  Titre  X,  de  l'Ordon- 
nance de  1 6*70  :  «  Le  demandeur  ou  fon  confeil  prendra  com  - 
»  munication  de  la  pièce  ,  par  les  mains  du  Greffier  ,  fans 
»  déplacer.  » 

Sallé.  •^  Ette  difpofîcion  fembloit  reftraindre  la  communication  au  feul  temps 
V-i  pollérieur  k  la  reniife  de  la  pièce  au  Greffe  ,  &  par  conféquent  a  l'infcrip- 
tion  de  faux  qui  doit  précéder  cette  remife. 

Mais  la  préfente  Ordonnance  autorife  cette  communication  en, tout  état 
de  caufe  ,  avant  comme  après  l'infcription  de  faux  ,    foit  que  la  pièce  foit 
entre  les  mains  du  Greffier  ,  foit  que  le  Rapporteur  du  procès  civil  en  foic 
encore  faifi  ,  il  eft  permis  au  demandeur  d'en   prendre  communication ,  tant 
par  lui ,  que  par  fon  confeil  ,  des  mains  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  pourvu  que  ce 
foit  fans  déplacer  &  fans  retardation  ,  afin  de  la  mettre  en  état  de  faire  des 
réflexions  plus  mûres  &  plus  exades  fur  la  demande  qu'il  entreprend,  &  de 
combiner  avec   plus  de  fureté   les  moyens   qui  peuvent   y   fervir  de  fon- 
dement. 
M-ayarf        Suivant    cet    article  ,  il  efl:  permis  au    demandeur  en  faux  ,  ou  à  fon 
confeil  ,  de  prendre  communication  en  tout  état  de  caufe  ,  par  les   mains 
du  Greffier  ou   du    Rapporteur  ,  des  pièces   arguées    de  faux  ;    l'article    10 
du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670,  &  celui-ci,  contiennent  deux  difpo- 
fitions  différentes. 

L'une  ,  que  la  préfente  Ordonnance  permet  au  demandeur  de  prendre 
cette  communication  en  tout  état  de  caufe  ,  tandis  que  celle  de  1 670  ,  fem- 
bloit ne  la  permettre  que  depuis  le  procès-verbal  qui  en  avoit  été  dreffé , 
&  uniquement  afin  de  mettre  le  demandeur  en  état  de  fournir  fes  moyens 

de  faux. 

L'autre  différence  entre  ces  deux  Ordonnances  ,  efl:  que  celle  de  1670  veut 
que  cette  communication  foit  prife  des  mains  du  Greffier  feulement  ;  au  lieu 
que  fuivant  la  préfente  Ordonnance,  cela  doit  s'entendre  principalement  des 
cas  où  cette  communication  feroit   prife  ,  après    que  le  demandeur  auroit 
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fourni  fes  moyens  de  faux,  &  dans  le  temps  que  le  Rapporteur  travail leroit 

à  fon  rapport.  Du   Faux 

A  la  vérité  ,  dit  Me,  Muyart ,   pour  que  le  demandeur  ne  puifle  abufer  de    I  N  C  I  D  e  M  T. 
cette  faculté  ,  afin  d'éloigner  l'inftrudion  &    le  Jugement  du  faux  incident  , 
l'Ordonnance  ajoute  que  cette  communication  fe  fera  fans  déplacer   6c  fans 
retardation. 

On  peut  ajouter  a  ces  obfervations  ,  que  le  demandeur  ,  avant  de  fournir  bon  coiiféir"^"^^  "^ 
fes  moyens  de  faux,  doit  prendre  un  confeil  prudent,  &  s'il  fe  peut,  con- 
ïioifleur  en  l'art  d'écriture  ,  afin  de  découvrir  &:  articuler  clairement  fes  moyens 
de  faux  ;  on  a  vu  quelquefois  donner  des  moyens  de  faux  hafardés ,  &  qui 
n'ont  pas  touché  les  Experts,  qui  cependant  fe  déterminoient  fur  la  fauffeté 
de  la  pièce ,  par  d'autres  moyens  tous  différents  de  ceux  que  les  parties 
avoient  pofés  fans  confeils  expérimentés  en  écriture  ;  il  eft  donc  indifpen- 
fable  que  le  demandeur  falTe  examiner  la  pièce  fufpede  ,  par  plufieurs  habi- 
les Ecrivains  :  c'efl  pourquoi  l'Ordonnance  lui  laifTe  la  liberté  d'en  prendre,  ' 
avec  un  confeil,  communication  en  tout  état  de  caufe ,  c'efl-à-dire ,  toutes 
les  fois  qu'il  jugera  à  propos,  &  fur-tout  avant  de  s'infcrire  en  faux;  &  d'en 
fournir  les  moyens  au  Greffe.  Voyez  les  notes  de  l'article  fuivant. 

Il  femble  que  l'Ordonnance  difant  que  le  demandeur  pourra  prendre  com- 
munication de  la  pièce  ,  il  n'y  a  que  le  demandeur  feul ,  ou  le  confeil  fépa- 
rément ,  qui  puifTe  ufer  de  cette  faculté,  enforte  qu'ils  ne  pourroient  l'un  & 
l'autre  enfemble  demander  cette  communication  ;  mais  un  Greffier  ,  ou  autre 
qui  éleveroit  une  pareille  difficulté  ,  y  feroit  mal  fondé  ;  la  particule  ou  efl 
dans  cette  occafion  nécefTairemcnt  une  conjondion.  Loin  d'y  avoir  de  1  m- 
convénient  dans  cette  occafion  ,  il  efl  au  contraire  fort  utile  que  le  de- 
mandeur examine  la  pièce  avec  fon  confeil ,  même  avec  plufîeurs  enfemble, 
s'il  le  juge  à  propos ,  afin  de  pouvoir  en  découvrir  la  fauffeté  ,  &  de  fe  mettre 
en  état  d'en  fournir  fei  moyens  à  la  forme  de  l'article  fuivant.  Voyez  fur 
l'article  31  de  ce  titre  les  Obfervations  de  Blégny. 
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Du  Faux      ^ ^^ = ==; "  ^ 

Incident. 

DES    MOYENS    DE    FAUX. 

Article     XXVII. 

Les  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  parle  demandeur ,  dans 
les  trois  jours  après  que  le  procès-verbal  aura  été  dreffé ,  jinort 
le  défendeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience ,  pour  faire  ordon- 
ner ,  s  il  y  échet  ,  que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  fan  inf- 
cription  de  faux  ;  voulons  néanmoins  que^  lorfquil  aura  été  fait 
deux  procès-verbaux  différents  ,  tun  de  l'état  des  pièces  argiiées 
de  faux  ,  &  l'autre  de  l'état  des  minutes  defdites  pièces ,  le  délai 
de  trois  jours  ^  ci-deffus  marqué ,  ne  courra  que  du  jour  que  le 
dernier  defdits  procès-verbaux  aura  été  fait. 


L 


'Article  ii  du  tit.  9   de    l'Ordonnance  de    1670  ,  portoic  :  «  Les 

»   moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  dans  trois  jours  au  plus  tard  , 

»   &  n'en  fera  donné  copie  ni  communication  au  défendeur,  » 

Sîle  défendeur  en        Lors  des  conférences  de  MM.  les  CommilTaires  fur  cet  article  1 1   du  tit  9 

faux  peut  produire    ^q  l'Ordonnance  de  1670  ,  M.  Talon  obferva  qu'il  étoit  entièrement  con- 

des  pièces  contre  le     ^  \    is    r  •  o  •       t  >   r   \    " i  t      ^  r 

demandeur.  torme  a  1  ulage  ,  mais  que  i  on  avoit  doute  u  le  détendeur  en  taux  qui  avoïc 

des  pièces  pour  faire  voir  clairement  que  l'infcription  en  faux  n'étoir  pas  rece- 
vabîe  ,  ne  pouvoit  attacher  ces  pièces  à  une  requête  ,  &  les  joindre  aux 
moyens  de  fcUix  ,  après  avoir  fait  fignifier  la  requête  ,  &  donné  copie  des 
pièces  ;  que  cet  ufage  fe  pratiquoit  au  Palais  fouvencavec  fuccès  ,  &  que  l'on 
croiroit  cet  ufage  aboli  par  l'article  ,  lî  !a  réferve  n'en  écoit  pas  faite.  Voyez 
les  notes  fur  l'article  46  de  ce  titre. 

Il  n'y  a  dans  le  procès-verbal  des  conférences  aucune  réponfe  à  robfervation 
de  M.  Talon  ,  &  il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article. 
5ailé.  2.  L'article  1 1  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670,  ne  marquoit  pas 
d'une  manière  précife  ,  de  quel  temps  devoit  courir  le  délai  de  trois 
jours  ,  &  ne  dcterminoit  pas  la  peine  qui  devoit  être  prononcée  contre  le 
demandeur. 

Mais  le  préfent  article  27  a  réparé  ces  deux  omilTions  ;  il  décide  d'abord 
que  le  délai  de  trois  jours  accordé  au  demandeur  pour  mettre  fe'î  moyens  de 
faux  au  Greffe  ,  courra  du  jour  que  le  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  aura 
été  drefîé  ;  &  en  cas  qu'il  ait  été  drefie  deux  procès-verbaux  en  différents 
temps  ,  favoir  un  pour  les  pièces ,  &  l'autre  pour  les  minutes ,  les  trois  jours 
îie  courront  que  du  jour  du  dernier  procès-verbal. 

En  fécond  lieu ,  faute  par  le  demandeur  de  fatisfaire  h  cette  difpofition  , 

le 
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îe  défendeur  peut  Te  pourvoir  à  l'Audience  ,   pour  faire  ordonner  que  le  de- 
mandeur demeurera  déchu   de  fon  infcripcion  en  faux.  Du    FAUX 

3.  Cec  article  &  les  fix  fuivants  concernent  les  moyens  de  faux  que  doit    Incident. 
fournir  le  demandeur  ;  l'Ordonnance  prefcrit  trois  chofes  à  cet  égard.  Muyart. 

lo.  Le  temps  dans  lequel  doivent  être  fournis  czs  moyens  j  elle  veut  que 
ce  foit  dans  les  trois  jours  après  que  le  procès-verbal  aura  été  dreffé  ,  &  que 
s'il  y  a  deux  procèr-verbaux  ,  l'un  pour  la  pièce  infcrite  de  faux  ,  l'autre  pour 
îa  minute  ,  ce  délai  de  trois  jours  ne  puifTe  courir  que  du  jour  que  le  dernier 
procès-verbal  aura  été  drefî'é. 

2o.  Le  lieu  où  ces  moyens  de  faux  doivent  être  remis  ;  l'Ordonnance 
veut  que  ce  foit  au  Grefîë  ,  &  le  défendeur  n'en  peut  avoir  commu- 
nication. 

30.  La  peine  qu'encourt  le  demandeur  en  faux,  lorfqu'il  ne  fournit  pas  fes 
moyens  dans  le  temps  &  dans  le  lieu  qui  lui  font  marqués;  l'Ordonnance 
veut  que  le  défendeur  puiffe  alors  fe  pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  faire  or- 
donner que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  fon  infcription  de  faux  ,  &  qu'il 
foit  en  outre  condamné  à  l'amende  ,  conformément  à  l'article  «50  ci-après. 

Au  refte  ,  pour  que  le  défendeur  puifTe  fe  mettre  en  état  de  profiter  de 
l'avantage  qui  lui  eft  accordé  par  le  préfent  article  ,  il  faut  que  fi  le  demandeur 
ne  fournit  pas  fes  moyens  de  faux  trois  jours  après  la  fignifîcation  du  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  pièce  ,  le  défendeur  fafTe  une  fommation  au  demandeur  , 
&  que  faute  par  celui-ci  d'y  fatisfaire,  il  donne  requête  afin  de  le  faire  ùébouter 
de  fa  demande  en  infcription  de  faux. 

Sur  cette  requête  &  un  (impie  avenir  ,  interviendra  Sentence  à  l'Au- 
dience ,  qui  accordera  un  nouveau  délai  au  demandeur ,  pour  fournir  fes 
moyens ,  ce  que  les  Juges  peuvent  faire  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  ainfi 
qu'ils  y  paroifîènt  autorifés  par  ces  mots,  s  il  y  échct ,  donc  l'Ordonnance  fe 
fert  dans  le  préfent  article. 

On  levé  cette  Sentence  ,  que  l'on  fait  fignifier,  avec  fommation  d'y  fatis- 
faire ;  &  fi  le  demandeur  n'y  fatisfait  pas ,  &  ne  met  pas  fes  moyens  de  faux  au 
Greffe  dans  le  délai  qui  lui  efl  marqué ,  le  défendeur  donnera  une  nouvelle  re- 
quête ,  par  laquelle  il  prendra  contre  lui  les  mêmes  conclulions  que  celles  por- 
tées par  la  requête  ci-deflus. 

Sur  cette  requête  on  va  encore  à  l'Audience  ,  &  l'on  obtient  Sentence 
qui  déboute  le  demandeur  en  faux  de  fa  demande  ,  le  condamne  k  l'amende  , 
conformément  à  l'article  i^ode  ce  titre  ,  &  aux  dommages  &  intérêts  du  dé- 
fendeur ,  s'il  y  a  lieu. 

Telle  efl  la  procédure  ufitée  au  Châtelet ,  dans  le  cas  où  le  demandeur  ne 
fourniroit  pas  fes  moyens  de  faux. 

Mais  fi  au  contraire  il  les  fournit  dans  le  temps ,  l'ufage  efl  dans  le  tribu- 
nal ,  que  la  partie  publique  va  les  retirer  du  Greffe  avec  la  pièce  infcrite  de 
faux  ,  &  fa  minute  ,  s'il  y  en  a  ,  pour  donner  fes  conclufions ,  après  quoi  i! 
les  reniet  au  Greffe  ,  d'où  le  Rapporteur  les  retire  enfuite  pour  faire  fon  rap- 
port ,  ce  qui  s'entend  fi  le  procès  efl  appointé  ,  car  s'il  ne  l'eft  pas  ,  les 
moyens  de  faux  fe  plaident  à  l'Audience  ,  où  l'on  entend- MM.  les  Gens  du 

Ee 


aî8  CODE    DU    FAUX, 

r^^^a^^r^^s    j^QJ  ^^  igyj.^  conclufions.  Voyez  Me.  Muyarc  de  Vouglans ,  qui  cice  à  ce  fuiet 
DU    tAUX      le  ftiie  du  Châtelet,   pag.  zii  &  fuiv. 

CiDjiNT.  ^_  Nous  avons  un  Commentaire  pofthume  de  DuroufTeau  de  Lacombe  , 
Diirouffeau.  imprimé  en  17^3  ,  dans  kquel  il  obferve  fur  le  préfent  article,  qu'après 
le  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  &  de  la  minute  d'icelle, 
fi  aucune  il  y  a  ,  le  demandeur  doit  fournir  fes  moyens  de  faux  ,  &  les  met- 
tre au  Greffe  dans  le  délai  porté  par  le  préfent  article  ,  finon  ,  que  le  dé- 
fendeur pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  faire  ordonner  ,  silyéchcts 
que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  fon  infcription  de  faux. 

Cet  Auteur  remarque  que  quant  à  la  forme  de  ces  moyens  de  faux ,  il  faut 
y  expliquer  en  quoi  1  on  prétend  que  confifte  le  faux. 
Moyens  de  faux.         !<>.  Si  le  demandeur  n'a  écrit  ni  fîgné  la  pièce  infcrite  de  faux. 

z°.  Si  l'écriture  de  la  pièce  a  été  enlevée  ,  &  ii,  au  lieu  de  l'ancienne  écri- 
ture, il  en  a  été  fait  une  nouvelle  au  defTus  de  la  véritable  fignature. 

3°.  Si  l'encre  du  corps  de  l'écriture  de  la  pièce  ,  &  celle  de  la  fignature  font 
'  différentes. 

40.  Si  le  corps  de  l'écriture  a  été  coupé  ,  &  que  l'on  ait  écrit  au-defiiis 
de  la  fignature ,  ou  que  l'on  ait  fait  le  corps  de  l'écriture  fur  une  fignature 
en  blanc  ,  confiée  par  le  demandeur  ,  fi  cela  paroît  par  l'écriture  dont  les 
premières  lignes  font  preflées  ,  &  celles  de  la  fin  plus  éloignées  les  unes  des 
autres  ,  &  vice  verfâ  ,  ou  fi  la  dernière  ligne  empiète  fur  la  fignature. 

50.  Si  le  papier  de  la  pièce  a  été  fabriqué  après  la  date  qui  a  été  mife  à 
la  pièce. 

6°.  Si  la  fignature  a  été  contrefaite. 

7^.  Si  l'expédition  de  la  pièce  infcrite  de  faux  ,  eft  conforme  a  la  mi- 
nute ,  &  en  quoi  elle  diiïere  ,  &  autres  circonftances  qui  peuvent  fe 
remontrer. 

Enfin  ,  ajoute  Duroufl^eau ,  pour  conftater  le  temps  auquel  cqs  moyens 
àe  faux  ont  été  mis  au  Gretlb  ,  le  Greffier  doit  mettre  au  bas  Je  jour  qu'ils  y 
ont  été  mis. 

5.  On  peut  faire  fur  cet  article  les  Obfervations  fuivantes  :  tout  eft  de 
rigueur  dans  l'inflrudlion  ,  la  moindre  négligence  expofe  le  demandeur 
à  être  débouté  de  fon  infcription  de  faux  ;  le  préfent  article  en  eft  un 
exemple. 

11  efi:  vrai  que  d'un  côté  cet  article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité ,  & 
que  d'un  autre  côté  ces  mots ,  s'ilyèchet ,  laiflènt  aux  Juges  la  faculté  ,  ou  de 
proroger  les  délais  fuivant  ies  circonftances  ,  ou  de  ne  pas  débouter  le  de- 
mandeur de  fon  infcription  à  la  première  Audience  ,  en  lui  donnant  un 
nouveau  délai ,  pour  mettre  au  Greffe  fes  moyens  de  faux. 

Les  Juges  fe  doivent  difficilement  déterminer  à  rejeter  une  demande  en 
infcription  de  faux  ,  lorfqu'il  y  a  apparence  de  crime  ;  mai';  au  contraire  , 
jes  infcriptions  étant  fouvent  formées  par  des  plaideurs  téméraires  ,  qui  ne 
cherchent  qu'à  éloigner  les  Jugements ,  &  à  fatiguer  en  frais  leurs  parties  , 
les  Juges  doivent  ,  lorfqu'ils  s'apperçoivent  de  quelque  mauvaife  foi ,  &  de 
quelque  chicane  ,  profiter  de  la  faculté  que  leur  donne  l'Ordonnance  dans 


Du   Faux 
Incident. 

Muyart. 
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ces  occafions  ,-  tout  eft  laiiré  à  leur  prudence,  ils  doivent  fe  déterminer  dans 
ces  cas  par  les  circonltanccs  du  procès  ,  par  l'objet  de  la  conteftation  ,  & 
louvent  par  le  caractère  des  parties  &  leur  réputation. 

Une  autre  raifon  pour  ne  pas  débouter  tacilement  un  demandeur  de  fon 
mfcriptjon  ,  c'eil  que  s'il  en  ell:  déclaré  déchu  ,  il  ne  doit  pas  moins  être 
condamné  à  l'amende  du  faux  ,  que  fi  par  un  Jugement  définitif,  il  en  avoit 
été  débouté  en  déclarant  fon  infcription  mal  fondée.  C'eit  la  dipofirion  de 
1  article  ^o  de  ce  titre;  il  fuffit  que  l'infcriptjon  en  faux  ait  été  formée, 
pour  que  l'amende  foit  néceflairement  prononcée ,  dans  tous  les  cas  où  la 
pièce  n'eft  pas  déclarée  fauffe  ,  de  quelque  manière  que  les  Juges  prononcent. 
Voyez  le  même  article  «50. 

Le  préfent  article  parle  de  deux  procès-verbaux  ,  parce  que  fuivant  l'arti- 
cle 2,4  de  ce  titre  ,  outre  la  pièce  infcrite  de  faux  qui  doit  être  dépofée  au 
Greffe,  &  dont  il  doit  être  drefi'é  procès- verbal  pour  en  conftater  l'état; 
il  peut  encore  avoir  été  ordonné  que  la  minute  de  cette  pièce  ,  s'il  y  en  a 
une  ,  fera  aufli  dépofée  au  Greiïé  ;  enforte  qu'il  peut  arriver  que  le  Juge 
drefîe  un  premier  procès-verbal  de  la  pièce  infcrite  de  faux  ,  dont  il  eft  im- 
portant de  conftater  l'état  promptement ,  quoique  la  minute  n'ait  pas  en- 
core été  apportée  au  Grefî'e  ,  &  lorfqu'elle  y  a  été  dépofée,  le  Juge  eit  obligé 
de  drefler  un  nouveau  procès-verbal  de  l'état  de  cette  minute,  ce  qui  a  dé- 
terminé le  Légiflateur  à  diftinguer  par  le  préfent  article  ,  les  différents  délais 
concernant  les  deux  procès-verbaux  ;  les  délais  du  verbal  de  trois  jours  pour 
mettre  fes  moyens  de  faux  au  Greffe ,  ne  courent  que  du  jour  du  derniec 
procès-verbal. 

Sur  quoi  on  doit  obferver  que  pour  connoître  fi  les  délais  font  francs  .  & 
fi  les  jours  de  Fêtes  &  Fériés  y  font  compris ,  il  faut  recourir  à  l'article  2,0  du 
titre  3    ci-après. 

On  peut  encore  ajouter  aux  obfervations  ci-defTus  ,  que  l'ade  contenant 
les  moyens  de  faux ,  commi;nce  ,  pour  ainfi  dire  ,  l'inflrudion  d'une  procé- 
dure criminelle,  qui  jufqu'alors  étoit  civile,  il  tient  lieu  de  plainte  ;  il  doit 
contenir  les  faits  en  détail ,  les  faits  tendants  à  prouver  &  à  conftater  le 
crime  de  faux  ;  par  conféquentil  forme  un  titre  d'accufation  circonftancié  , 
un  crime  qui  peut  être  fuivi  d'un  décret  &  même  d'un  règlement  h.  l'extraordi- 
naire ;  on  pourroit  encore  dire  que  fade  d'infcription  au  Greffe  auroit  aufli  le 
caradere  d'une  plainte ,  mais  il  eft  certain  que  les  moyens  de  faux  qui  font 
enfuite  fournis  ,  caradérifent  &  circonftancient  davantage  la  plainte  &  le 
commencement  d'une   inftrudion  criminelle. 

On  ne  peut  trop  répéter  que  le  demandeur  doit,  avant  de  fournir  fes  Confeil  pour  four- 
moyens  de  faux  ,  confulter  des  gens  éclairés  en  fait  d'écriture  ;  il  eft  de  'a  f^  '^^  moyens  de 
prudence  de  cette  partie  de  ne  pas  hafarder  cet  ade  important ,  qui  eft  une 
accufation  d'un  crime  capital  ,  fans  de  grandes  précautions  j  c'eft  pour  ainfi 
dire  un  avertifiement  que  lui  donne  l'article  précédent,  en  permettant  ?u 
demandeur  &  à  fon  conftil  de  prendre  communication  de  la  pièce  qu'il  argue 
de  faux  :  l'Ordonnance  a  même  la  précaution  de  lui  donner  cqz  aveitifk- 
ment  ,  précifémenc  par  l'article   qui  précède  celui-ci  ,    qui  règle   la  rad- 

Ee  2. 


Les  moyens  de 
faux  tiennent  lieu 
de  plainte. 


fii-ix  méritent  de 
grandes  précau- 
tions. 


Les  Experts  peu- 
vent faire  des  ob- 
fervations  de  ^leiir 
chef. 
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sïiSîrï^^'ïrs^sss   niere   de  fournir  Tes  moyens  de  faux.  Voyez  les  Obfervations  fur  l'arcicFe  zS. 
Du   Faux  Nos  Auteurs  obfcrvenc  qu'il  eiï  fouvenc arrivé  que  des  demandeurs  certai^is 

INCIDENT,    que,  les  pièces  qui  leur  étoienc  oppofées  étoicnt  fauiies ,  ont  fourni  des  moyens 
Les  moyens  de    de  faux  hafardés  ,  &  qui  n'étoient  ni  les  meilleurs  ,  ni  les  plus  convaincants, 
ou  qui  croient  équivoques,  ce  quiembarrafioit  les  Experts  qui  croyoient  ne 
devoir  prendre   pour  motifs  de  leurs  opinions ,  que  les  moyens  de  taux  four- 
nis &  articulés  par  les  demandeurs, 

C'ell  pour  remédier  à  ces  inconvénients ,  que  l'article  31  de  ce  titre  a  cru 
devoir  laiiTer  aux  Experts  la  facu.té  de  faire  des  obfcrvations  dépendantes 
de  leur  art ,  indépendamment  des  moyens  de  faux  fournis  par  les  parties  , 
fauf  néanmoins  aux  Juges  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Voyez  les  Notes 
de  Blégny  fur  l'article  31. 

On  ne  fait  ces  obfervations ,  que  pour  prouver  combien  il  efl:  intérefiant 
qu'un  demandeur  choifiliè  un  confeil  éclairé  ,  &  autant  qu'il  efl:  poflible  , 
connoiffeur  dans  l'art  d'écriture  ,  pour  le  mettre  en  état  de  ne  fournir  que 
des  moyens  pertinents  ,  qui  puillent  être  admis  ,  &  qui  puifTent  fervir  de 
guides  aux  Experts  pour  former  leurs  opinions  ,  fans  être  obligé  d'imaginer 
de  leur  chef  d'autres  obfervations,  auxquelles  les  Juges  peuvent  n'avoir  au- 
cun égard,  s  ils  le  jugent  à  propos;  fuivant  le  même  article  31  ,  fur  lequel 
il  fera  encore  fait  des  réflexions  pour  établir  les  mêmes  maximes. 

II  faut  donc  que  îe  demandeur  détaille  fes  moyens  de  faux  ,  &  les  ex- 
plique clairement,  avant  de  les  mettre  fous  les  yeux  du  Juge,  qui  peut  les 
admettre  ou  les  rejeter  ,  &  fous  les  yeux  des  Experts  auxquels  les  meilleurs 
moyens  pourroient  échapper, 

11  faut  ajouter  que  le  demandeur  ne  doit  pas  confulter  pour  ks  moyens 
de  faux  les  maîtres  Ecrivains ,  que  le  Juge  peut  nommer  d'office  ,  pour  Ex- 
perts ,  en  tous  cas.  Il  feroit  à  propos  d'avertir  le  Juge^  que  celui  qu'il  nom- 
meroit  auvoit  été  confulté  ,  parce  que  ,  fuivant  la  règle  générale ,  tout  Ex- 
pert qui  a  donné  fon  avis  avant  d'être  nommé  ,  efl  fufped  &  reprochable. 

Quoique  le  demandeur  puifie  ,  fuivant  le  préfent  article,  être  déclaré 
déchu  de  fon  infcription  ,  faute  d'avoir  fourni  dans  les  trois  jours  fes  moyens 
de  faux  ,  il  lui  efl  permis  de  prendre  la  voie  d'accufation  de  faux  prbcipal  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  attende  le  Jugement  du  procès  civil ,  auquel  fon 
infcription  étoit  incidente;  jufqu'à  ce  Jugement  rendu  ,  il  ne  peut  y  avoir 
recours  ;  ii  peur  cependant  exciter  le  Miniilere  public  par  une  dénoncia- 
tion ,  ainfî  qu'il  a  été  expliqué  fur  le  même  article  zo. 

C'efl  une  queflion  de  favoir  fi  ,  pendant  l'inflruélion  ,  on  peut  donner 
d'autres  moyens  de  faux  que  ceux  fournis  dans  l'ade  dont  il  s'agit  ici.  L'Au- 
teur du  Fraité  des  Matières  Criminelles,  imprimé  en  1732.  i;2-4°.  pag.  94  , 
efl  du  fentinient  de  l'affirmative  ;  mais  il  fe  contente  de  dire  que,  pendant 
rinftruftion  ,  on  peut  donner  de  nouveaux  moyens  de  faux  qui  (èront  joints 
aux  premiers,  fans  aurorifer  fon  fentiment  ;  &  d'ailleurs  il  a  écrit  avant  la 
préfente  Ordonnance  de  1737  qui  n'en  parle  pas  à  la  vérité  ,  miis  elle  ne 
le  difend  pas  :  par  confcquent  elle  a  laifle  fub[îfl:er  l'ancienne  regîe  ,  fuivanc 
laquelle  les  infl:igaats ,  les  demandeurs  &  autres  qui  pourfuivenc  la  punition 


Nouveaux  moyens 
ée  faux. 
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des  crimes ,  peuvent ,  en  tout  état  de  caufe  ,  donner  des  plaintes  nouvelles ,    s^f^ïïrs^^s 
&  des  moyens  nouveaux  pour  parvenir  à  la  convidion  des  accufés.  Du    Faux 

Enrin  l'article  44  de  ce  titre  ordonne,  pour  le  taux  incident  ,  l'exécu-  INCIDENT, 
tion  de  l'article  36  du  titre  premier  du  faux  principal  ,  fui  vaut  lequel  on 
peut  nommer  de  nouveaux  Experts.  Il  n'eft  pas  douteux  que  ,  s'il  y  avoit 
dans  le  cas  de  faux  incident  une  pareille  nomination  de  nouveaux  Experts, 
le  demandeur  feroit  en  droit  de  fournir  de  nouveaux  moyens  de  faux  j  il 
ny  a  point  de  fin  de  non- recevoir  en  matière  criminelle  ,  ni  dans  touS  les 
cas  qui  peuvent  intéreirer  le  public  ,  &  tendre  a  la  punition  des  crimes. 
Il  efl:  cependant  vrai  que  l'article  31  àc  ce  titre  porte,  que  les  moyens  de 
faux  qui  feront  admis  ,  feront  marqués  exprelîément  dans  le  Jugement  qui 
permettra  d'en  informer  ,  ly  quil  ne  fera  informé  d'aucuns  autres.  Pourront 
néanmoins',  porte  le  même  article  ,  les  Experts  faire  les  obfervations  dé- 
pendantes de  leur  art  ,  qu  ils  jugeront  a  propos  ;  ce  qui  autoriferoit  le  de- 
mandeur à  donner  des  mémoires  aux  Experts  fur  les  nouveaux  moyens  qu'il 
auroit  découvert.  On  a  préfenté  à  cet  eiiet  requête  pour  les  faire  admettre  5 
ou  obtenir   permiffion   de   les  dépofer  au  Greffe. 

Pour  bien  circonftancier  des  moyens  de  faux ,  &  les  découvrir  ,  il  fera 
utile  de  lire  le  chapitre  de  l'inftrudion  des  Experts  ,  qui  fera  inféré  à  la 
fuite  du  préfent  Commentaire. 

Formule  des  Moyens  de  faux  mis  au  Greffe. 

L'an mil  fept  cent le avant  midi  ,  au    Grefïè  du   Bailliage 

de devant  moi  Greffier  audit  Siège  ,  a  comparu  Jacques deman- 
deur en  infcription  de  faux  incident,  lequel  m'a  dit  ,  que  dans  l'infiance 
civile  entre  lui  &  Pierre défendeur,  celui-ci  a  fait  figniiier  une  quit- 
tance de  la  fomme  de ,  au  moyen  de  laquelle  quittance  en  date  du 

il  a  prétendu  fe  libérer  de  pareille  fomme  à  lui  demandée  par  ledit  Jacques , 
qui  a  été  obligé  de  préfenter  requête  pour  obtenir  pcrmifTion  de  s'inf:rire  en 
faux  contre  cette   prétendue   quittance  ;   à  l'effet  de  quoi   il  a  conligné  la 

fomme  de ,  fur  laquelle  requête   par  Ordonnance  du la  permifîîon 

•    lui  ayant  été  accordée  ,  il  a  fait  fommation    audit  Pierre  de  déclarer  ,  s'il 
vouloir  fe  fervir  de  ladite  quittance  qui  a  été  dépofée  au  Greffe  ,  &;  dont 

il  a  été  dreflë  procès-verbal  le ;  après  quoi  ledit  Jacques  ayant   formé 

fon  infcription  de  faux  ,  il  fe  trouve  obligé  d'en  donner  au  Greffe  fes  moyens , 
qui  font  que  cette  quittance  ell  contrefaite  &  imitée  fur  une  véritable  écri- 
ture de  lui  demandeur;  qu'elle  n'a  pas  le  véritable  air  de  fon  écriture  or- 
dinaire, qui  doit  être  naïve,  courante  &  naturelle  ,  au  lieu  que  l'écriture 
de  la  quittance  paroît  compofée  de  traits  de  plume  lents  &   traînés    dou-  * 

cément ,  &  en  héfitant ,  ce  qui  eft  une  marque  d'imitation  &  d'écriture  con- 
trefaite ;  que  cette  quittance  fera  facilement  reconnue  faufîe  ,  en  la  compa- 
rant avec  les  pièces  qui  feront  produites  pour  comparaifon  ;  qu'il  paroît  , 
à  l'infcription  de  cette  quittance  ,  qu'il  y  a  une  imitation  &:  une  julklTs 
fi  grande ,  entre  la  lîgnature  contrefaite  &  celle  de  fon  écriture  ordinaire  ^ 


22.i  CODE    DU   FAUX, 

qu'elles  fe  trouvent  d'une  égalité  parfaite;  ce  qui  fe  reconnoît  par  la  me- 
Du  Faux  (ure  avec  le  compas,  &  ce  qui  cependant  n'a  pu  être  fi  facilement  contre- 
ÎNCÎDENT.  fait,  d'une  manière  allez  libre,  hardie  &  courante,  pour  imiter  parfaite- 
tement  fes  fignatures  ordinaires  ;  qu  il  paroît  que  l'écriture  des  premières 
lignes  font  éloignées  les  unes  dûs  autres  ,  au  lieu  que  les  dernières  lignes 
font  preûées  ,  à  caufe  qu'il  n'y  avoic  pas  alTez  de  place  au  defius  de  la  fi- 
gnacure  qui   a  été  coupée  fur  un  papier  (igné  de   lui  demandeur  ,  &c. 

Comme  les  Commentateurs  prétendent,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  fur  l'ar- 
ticle ig  ,  qu'il  ne  faut  point  de  requête  de  la  part  du  demandeur  pour  faire 
rendre  le  Jugement  qui  admet  ou  rejeté  les  moyens  de  faux  ,  il  peut  con- 
clure dans  le  même  procès-verbal  ,  à  ce  que  fes  moyens  foient  admis  ,  & 
en  conféquence  que  la  pièce  foit  rejetée  de  la  caufe  ,  avec  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  ,    &c. 

Expliquer  ainjî  &  détailler  tous  fes  moyens  de  faux. 

Dont  &  de  quoi   moi  Greffier  fufdit  ai  donné  ade  audit  Jacques 

demandeur  ,  qui  a  déclaré  qu'il  emploie  lefdits  moyens   de  faux  contre  la- 
dite quittance  ,  fe  réfervant  d'en  fournir  d^ autres  ,   sUls  viennent  à  fa  con- 
noijfance  ,  &  fauf  aux  Experts  qui    feront   nommés  ,  de    faire  telles  autres 
obfervations  qu'ils  pourront  découvrir  pour  parvenir  à   la  connoifîance  du 
faux  dont    il  s'agit  ,  fe  réfervant  encore   de   donner  requête  pour  faire    ad- 
mettre lefdits  témoins  à  la  forme  de  l'Ordonnance  ;  &  a  ledit  Jacques...... 

demandeur    en   faux  figné  avec   moi   ledit  Greffier.    Fait    les   an    &    jour 
fufdits. 

Il  paroît  réfulter  des  premiers  termes  du  préfent  article  27  ,  que  le  de- 
mandeur pourroit  mettre  au  Greffe  fes  moyens  de  faux  écrits  fur  du  papier 
timbré  ,  dont  il  pourroit  garder  un  double  ,  en  faifant  mettre  au  bas  de 
chaque  double  par  le  Greffier  le  jour  &  l'heure  du  dépôt  :  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  que  l'Ordonnance  n'a  pas  eu  intention  de  prefcrire  cette  voie  , 
&  qu'elle  exige  un  procès-verbal  du  Greffier.  L'article  1 1  du  titre  9  de  l'Or- 
donnance de  1670  portoit  aufli  ,  les  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe. 
Cependant  on  a  toujours  pratiqué  la  voie  d'un   procès-verbal  du  Greffier. 

Durouffeau  de  Lacombe  femble  être  d'un  fentiment  contraire  dans  fon 
Commentaire  pofthume  de  la  préfente  Ordonnance  ,  puifqu'il  dit  fur  cet 
article  zy  ,  que  pour  conilater  le  temps  auquel  les  moyens  de  faux  ont  été 
mis  au  Greffe  ,  le  Greffier  mettra  au  bas  mis  au  Greffe  ;  mais  ce  fentiment 
ne  doit  pas  l'emporter  fur  l'ufage  &  fur  les  raifons  ci-defTus.  D'ailleurs  c'eft 
un  ade  important  qui  exige  de  lauthenticité  ,  puifqu'il  eft  le  fondement 
d'une  procédure  importante  ,  &  que ,  comme  il  vient  d'être  dit  ,  &  qu'il 
le  fera  encore  dit  fur  l'article  fuivant ,  il  tient  lieu  de  plainte. 

Blégny  ,  dans  fon  Traité  dont  il  fera  parlé  fur  l'article  31  de  ce  titre,  ■ 
dit  aulFi  pag.  1 2.0  ,  que  les  moyens  de  faux  étant  écrits  fur  papier  timbré 
fë  mettent  au  Greffe,  &  que  le  Gr^iffier  s'en  charge  ;  mais  le  Traité  étant 
de  xôgô  ,  ne  peut  parler  que  d'un  ufage  antérieur  à  la  préfente  Ordon- 
nance. D'un  autre  côté  ,  les  termes  du  préfent  article  femblent  permettre 
çfîeftivement  de  mettre  les  moyens  de  faux  au  GreâÉe  fans  procès- verbal , 
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puifqu'il  commence  par  ces  mots ,  les  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe.    ï=^ 
Plufieurs  autres  articles  fe  fervent  des  mêmes  termes:  mis  au  Greffe.  Ainfi      Du   Faux 
il  paroît  que  le  demandeur  pourroit    effectivement  les   apporter  au    Greffe    INCIDENT, 
tout  drefles  ,  &  les  dépofer  entre  les  mains  du  Greffier  qui  en  donneroit  fa 
•charge  fur  un   double  ,  après  avoir  mis  le  jour  &  l'heure  du  dépôt  fur  cha- 
cun des  doubles. 


4= 


DÉFENSES    DE    COMMUNIQUER 

les  moyens  de  faux  au  défendeur. 

Article     XXVIII. 

En  aucun  cas  il  ne  fera  donné  copie,  ni  communication  des  moyens 

de  faux   au    défendeur, 

I.  1"    A  difpofîtion  de  cet  article,  qui  défend  de  donner  en  aucun  cas  copie    Muyart. 

■  j  ni  communication  des  moyens  de  faux  au  défendeur ,  eft  une  fuite  de 
l'article  précédent  ,  qui  veut  que  ces  moyens  foient  mis  au  Greffe. 

On  conçoit  alTez  le  motif  de  cette  difpofîtion  ,  qui  tend  à  empêcher  que 
le  défendeur  ,  ayant  connoiflance  de  ces  moyens  ,  ne  prenne  des  mefures 
pour  écarter  ou  pour  affoiblir  les  preuves  qui  peuvent  en  réfulter  ,  foit  en 
détournant  les  pièces  de  convidion  ,  ou  celles  de  comparaifon  que  Ton 
pourroit  lui  oppofer  ,  foit  en  tâchant  de  fe  concilier  les  Experts  ,  ou  de 
corrompre  les   témoins   qu'il  fauroit  pouvoir  être  entendus    contre  lui. 

2.  Cet  article  efl  une  nouvelle  preuve  de  ce  qui  efî  dit  fur  1  article  pré- 
cédent ,  que  les  moyens  de  faux  font  pour  ainfi  dire  le  commencement 
d'une  procédure  criminelle  ,  &  que  les  moyens  font  regardés  comme  la 
plainte.  C'efl  en  conféquence  que  le  préfent  article  veut  que  les  moyens 
de  faux  foient  fecrets  pour  le  défendeur ,  comme  la  plainte  efl  fecrete  pour 
un  accufé  ;  enforte  qu'un  Greffier  qui  communiqueroit  les  moyens  de 
faux  ,  commettroit  nne  prévarication  ,  comme  s'il  communiquoit  à  un  ac- 
cufé la  plainte  ou  autre  procédure  fecrete. 

Par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Dijon  rendu  le  Jeudi 
29  Novembre  1741 ,  entre  Me.  Louis  Gauthier  ,  Procureur  au  Bailliage  de 
Bourg  ,  appellant  de  Sentence  rendue  au  même  Bailliage  ,  &  François 
Sourd  intimé  ,  la  Cour,  après  avoir  mis  l'appellation  au  néant  ,  &  ren- 
voyé les  Parties  au  même  Siège  ,  prononçant  fur  les  requifîtions  de  MM. 
Jes  Gens  du  Roi  ,  interdit  pour  trois  mois  le  Greffier  de  ce  Bailliage  ,  pour 
avoir  donné  au  défendeur  un  extrait  des  moyens  de  faux  employés  contre 
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lui  ,  avec  défenfe  de  récidiver  ,  à  peine  d'y  être  plus  févérement  pourvu; 
Du    Faux  Guenois  ,  liv.  9,  tit.  4,  tom.  2  ,   pag.   '^'jB  ,  rapporte  une   Ordonnance 

Incident,  de  1536,  qui  défend  de  communiquer  les  moyens  de  faux  à  la  partit.  Le 
même  Auteur  en  rapporte  ibidem  un  autre  de  1539  ,  qui  ordonne  auffi  que 
les  moyens  de  faux  feront  tenus  fecrets. 

DU     JUGEMENT 

pour  admettre  ou  rejeter  les  moyens  de  faux. 

Article     XXIX. 

Sur  les  conclujions  de  nos  Procureurs  ^  ou  de  ceux  des  Hauts- 
Jujliciers  ,  il  fera  rendu  tel  Jugement  qu'il  appartiendra  ,  pour 
admettre ,  ou  pour  rejeter  les  moyens  de  faux,  en  tout  ou  en 
partie ,  ou  pour  ordonner ,  s  il  y  échet ,  que  lefdits  moyens ,  ou 
aucuns  d^iceux,  demeureront  joints ,  foit  à  l'incident  de  faux^ 
fi  quelques-uns  defdits  moyens  ont  été  admis ,  foit  à  la  caufe  , 
ou  au  procès  principal ,-  le  tout  félon  la  qualité  defdits  moyens 
&  l'exigence  des  cas. 

Salle,    I.  Y  L  efl;  d'un  ufage  très-ancien  de  ne  communiquer  les  moyens  de  faux 

X  qu'à  la  partie  publique  pour  donner  Çe^i  conclufions.  Le  Juge  rend  en- 
fuite  fon  Jugement  ,  foit  pour  rejeter  ,  foit  pour  admettre  les  moyens  de 
faux  en  tout  ou  en  partie. 

Si  les  moyens  de  faux  font  rejetcs  ,  l'infcription  de  faux  tombe  d'elle- 
même  ,  &  le  demandeur  en  eft  déchu  ,  avec  dommages  &  intérêts. 

Si  au  contraire  ils  font  admis  &  de  nature  à  être  décififs  pour  le  procès 
civil,  enforte  qu'il  ne  puiffe  être  jugé  fans  que  le  faux  foit  préalablement 
jnflruit ,  alors  on  en  ordonne  la  preuve  préalable  ,  &  le  procès  civil  de- 
nieuje  jufqu'h  ce  fufpendu. 

Mais  fi  les  moyens  de  faux  ne  font  pas  abfolument  de  nature  à  arrêter 
la  décifion  de  la  conteftation  civile  ,  à  laquelle  l'infcription  de  faux  eft  in- 
cidente ,  dans  ce  cas  on  les  joint  au  procès  pour  y  avoir  ,  en  jugeant,  tel 
égard  que  de  raifon. 

Telle  eft  la  diftindion  que  fait  la  préfente  Ordonnance  par  rapport  aux 
moyens  de  faux.  L'Ordonnance  de  1670  ,  titre  9  ,  article  li  ,  portoit  aufli  ,* 
les  Juges  pourront  joindre  les  moyens  de  faux ,  Jeton  leur  qualité  &  Vétat  du 
procès. 
^îuyart.  2.  Jl  eft  parlé  dans  cet  article  ,  &  dans  les  deux  articles  fuivants  ,  du 
Jugement  interlocutoire  qui  doit  être  rendu ,  après  que  les  moyens  de  faux 
ont  été  mis  au  Greffe. 

l'Ordonnance 
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L'Ordonnance  veut  en   premier  lieu  que   le   Jugement  foit  rendu  fur  les  »"■■« 


conclufions  de  la  partie  publique  ;  elle  fuppofe  par-là  que  cette  partie  pu-     Du   Faux 
blique  a  le  droit  d'aller   prendre  au  Greffe  communication  des  moyens  de   Incident, 
faux  ,  qui  doivent  donner  lieu  au  Jugemejit. 

Elle  veut  en  fécond  lieu  que  ,  par  ce  Jugement,  les  moyens  de  faux 
fbient  admis  ou  rejetés  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  qu'il  foit  ordonné  qu'ils 
demeureront  joints  à  la  caufs  ou  au  procès  principal  ,  pour  y  avoir  ,  en 
jugeant,  tel  égard  que  de  raifon. 

L'Ordonnance  diilingue  îa  caufe  du  procès  ,  parce  que ,  fous  le  nom  de  Muyart. 
caitfe ,  on  doit  entendre  une  conteftation  qui  doit  fe  décider  publiquement    font^différenu'^"'^^^ 
à  l'Audience  ,  &  fans  épice  ;  &  par  celui  de  procès  ,  l'Ordonnance   entend 
parler  d'une  conteftation  qui  eft  fujette  au  rapport ,   &^doit  être  jugée  par 
écrit,  à  huis-clos ,  en  la  Chambre  du  Confeil. 

Pour  procéder  en  conformité  de  cet  article  ,  il  paroît  donc  que  ,  lorf- 
que  les  Juges  ne  trouvent  pas  les  moyens  de  faux  admitTibles  ,  ils  doivent 
paffer  outre  au  Jugement  du  procès  principal ,  de  manière  que  l'infcription 
de  faux  tombe  abfolument. 

Si  au  contraire  ils  les  jugent  pertinents  &  admiffibles  ,  ou  aucuns  d'eux, 
c'eft  le  cas  d'en  ordonner  la  preuve  de  la  manière  qui  fera  marquée  par  l'ar- 
ticle fuivant. 

Si  parmi  ces  moyens  il  s'en  trouve  qui  ne  foient  pas  abfolument  concluants  , 
quand  même  ils  feroient  prouvés  ,  c'eft  alors  le  cas  d'ordonner  la  jondion 
de  ces  moyens  à  l'infcription  de  faux  ;  ce  qui  s'entend  ,  lorfqu'ils  peuvent 
influer  fur  la  décifion  de  cette  infcription  de  faux. 

Si  enfin  ces  moyens  font  tels  ,  qu'ils  ne  puiflent  former  aucune  preuve 
relativement  à  l'infcription  de  faux  ,  même  en  les  joignant  aux  autres  preu-    Durouffeau, 
ves  qui  peuvent  fe  rencontrer  au  procès  ,  comme  s'ils  n'étoicnt  fondés  que 
fur  des  préfomptions  trop  légères ,  c'eft  le  cas  d'en   ordonner  la  jonction  à 
la  caufe  ou  au  procès  principal. 

3.  Les  moyens  de  faux  ayant  été  mis  au  Greffe  par  le  demandeur  ,  il 
faut  rendre  un  Jugement  dans  la  forme  expliquée  par  les  articles  19  ,  30  , 
31  &   3X   pour  les  admettre,  ou  les  rejeter,  ou  les  joindre  au  principal. 

Pour  cet  effet  la  partie  publique  ,  après  avoir  pris  communication  àes 
moyens  de  faux,  &  de  toute  la  procédure  fur  le  faux  incident  ,  doit  donner 
fes  conclufions.  Enfuite  les  Juges  doivent  rendre  leur  Jugement  auffi  fur  le 
vu  des  mêmes  pièces  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  requête  ;  fuivant  cet  art.  29. 

Si  par  ce  Jugement  les  moyens  de  faux  font  rejetés  en  entier  ,  les  Ju-. 
ges  ordonneront  en  même  temps  ,  que  fans  avoir  égard  à  l'infcription  de 
faux,  il  fera  paffé  outre  au  Jugement  de  la  caufe,  inftance  ou  procès;  ils 
condamneront  le  demandeur  en  faux  en  l'amende  ,  fuivant  l'article  4.5  ,  y  .  • 

compris  la  fomme  confignée. 

Les  Juges,  fans  admettre  aucuns  des  faits,  ni  les  rejeter  expreftcment  , 
peuvent  ordonner ,  félon  la  qualité  des  moyens  &  l'exigence  des  cas  ,  que 
les  moyens  de  faux  demeureront  joints  à  la  caufe,  inftance  ou  procès  prin- 
cipal ;  c'eft  ce  qui  réfulte  du  prcfent  article  z^. 
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4.  Si  le  Juge  ordonne  que  les  moyens  de  faux  demeureront  joints  au  prin- 
cipal ,  c'eft  décider  que  les   moyens  de  faux  font  légers   ,  &  ne  paroiflenC 
pas  quant  à  préfent  décififs.  Il  s'eft  cependant  trouvé  plufieurs  fois  que  des 
moyens  de  faux  ainfi  joints   ont  été  déclarés  admifTibles  par    les   Juges  af- 
fcmblés  pour  juger  le  procès  principal  ,  &  qu'ils  ont  paru  déciUfs. 

Lorfque  les  moyens  de  faux  ont  été  joints  au  procès  ,  il  faut  y  faire 
droit  préalablement  ,  c'efl:-a-dire  les  admettre  ou  les  rejeter ,  avant  de  ren- 
dre aucun  Jugement  préparatoire  ou  définitif  fur  la  contelfation  principale  , 
parce  que  ,  s'ils  font  déclarés  admifîibles  fur  les  conclufions  de  la  partie 
publique  ,  il  faut  préalablement  inftruire  le  faux  incident  ,  pour  enfuite  être 
prononcé  fur  le  tout  par  un  feul  &  même  Jugement.  Voyez  les  Queftions 
de   Droit  ,  n.    82,. 

Le  Juge ,  en  joignant  les  moyens  de  faux  au  procès  principal  ,  peut  or- 
donner que  par  provifion  l'ade  contre  lequel  l'infcription  de  faux  eft  for- 
mée fera  exécuté  à  caution  a  la  forme  de  l'Ordonnance.  Voyez  ci-après 
les  Queftions  de  Droit  ,  n.  19  ;  voyez  auili  M,  Joullè  lur  le  préfent  article  , 
où  il  autorife  cefentiment  de  la  Loi  z.  Cod.  ad  lege/n  Corndiam  dcFalfis, 
La  jondion  fait  préfumer ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ^  que  les  moyens 
de  faux  font  foibles  &  légers.  Voyez  les  Queliions  de  Droit  ci-après  , 
n.   Si. 

Cet  article  ,  en  fe  fervant  du  mot  Jugement ,  décide  que  le  Juge  d'inftruc- 
tion  ne  peut  feul  déclarer  les  moyens  de  faux  admifTibles  ,  ou  les  rejeter  , 
il  faut  qu'il  aifemble  fa  Compagnie  ,  ou  qu'il  appelle  des  Gradués  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  aufTi  des  articles  fuivants. 

L'article  31  ne  laiffe  aucun  doute  à  ce  fujet  ,  car  il  veut  que  les  moyens 
de  faux  déclarés  admiiTibles  foient  marqués  expreflément  dans  le  dijpojitif 
du  Jugement. 

M.  JoufTe  ,  dans  fon  Commentaire  fur  la  préfente  Ordonnance,  obferve 
fur  cet  article  2.9  ,  que  les  Juges  ne  doivent  pont  prendre  d'épices  pour  les 
Jugements  qui  déclarent  les  moyens  de  faux  pertinents  &  admiiïibles  ,  ou 
qui  les  rejettent,  ainfl  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
9  Décembre  171 1  5  contre  le,  Lieutenant-Général  de  Mon  treuil -fur- Mer. 
Cet  Arrêt  eft  aufli  cité  par  Durouf^eau  ,  dans  un  fupplément  ,  à  fa  qua- 
trième édition  du  Traité  Criminel  ,  pag.  27  ,  où  il  dit  que  le  même  Arrêt 
eft  daté  dans  une  note  de  M.  Amiot  du  2.9  Décembre, 

On  peut  réferwer  les  épices  pour  les  joindre  au  premier  Jugement  qui 
fera  rendu  dans   le  même  procès ,   où  il  y  aura  plus   lieu  d'en  prendre. 

Il  faut  ,  dit  encore  M.  JoufTe  ,  furfeoir  au  Jugement  du  procès  principal  , 
jufqu'à  ce  que  le  faux  incident  foit  jugé  ,  parce  qu'avant  de  prononcer  fur 
le  différent  des  parties,  il  faut  juger  fi  la  pièce  eft  faufîe  ou  véritable. 


T  I  T  R  E  ir,    ARTICLE  XXX,  ^27 


ArticleXXX.  Du  Faux 

Incident, 

En  ,cas  que  hfdits  moyens  de  faux  ^  ou  aucuns  d'iccux ,  fohnt  jugés  perti- 
nents C/  adinijjihlcs  ,  le  Jugement  portera  qu'il  en  j'cra  informé  tant  par 
titres  que  par  témoins  ,  comme  aujji  par  Experts  &  par  comparaifon 
d'écritures  ou  Jîgnatures  ,  h  tout  félon  que  le  cas  le  requerra ,  fans  quit 
puijfe  être  ordonne  que  les  Experts  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  pré- 
tendues fan  fcs ,  ou  qu  il  fera  procédé  préalablement  à  la  vérification  d' icelles y 
ce  que  nous  défendons  à  peine  de  nullité. 

I.  Article  13  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670:  »  Si  les  moyens 
»  de  faux  font  pertinents ,  la  preuve  en  fera  ordonnée  par  titres  ,  par  té- 
»  moins ,  &  par  comparaifon  d'écritures  &  fignatures  par  Experts  ,  qui  fe- 
»  ront  nommés  d'office,  par  le  même  Jugement  ,faufà  les  récufer.  » 

Article  14  dudit  titre  delà  même  Ordonnance  de  1670:»  Le  Jugement 
»  contiendra  auffi  \e%  moyens  &  \es  faits  qui  auront  été  déclarés  admilîî- 
»  blés  ,  &   ne  fera  fait  preuve  d'aucun  autre.  » 

z.  Cet  article  30  ,  en   renouvellant   les    difpofitions  de  l'Ordonnance  de   Miiyarc»- 
1670,  ne  veut  pas  que  les  Experts  foient  entendus  par  forme  de  rapport, 
mais  par  forme  de  témoignage   ,    conformément   à  ce  qui  eft   déjk  prefcric 
par  l'article  li  du  faux  principal. 

La  difpofition  de  cet  afte  a  lieu  dans  le  cas  où  les  moyens  de  faux  ou 
quelques-uns  d'eux  font  jugés  pertinents  &  admiflibles.  L'Ordonnance  veiic 
que,  par  le  même  Jugement  qui  les  admettra  ,  il  foit  porté  qu  il  en  fera 
informé  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  comme  auffi  par  Experts  &  par 
comparaifon  d  écritures  ou  fignatures  ,  &  elle  ajoute  ,  le  tout  félon  que  le  cas 
le  requerra  ;  parce  que  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  3  du  titre  pre- 
mier ,  il  y  a  de  certains  faux  qui  ne  peuvent  être  prouvés  que  par  témoins, 
d'autres  qui  ne  peuvent  l'être  que  par  Experts  ,  d'autres  enfin  par  titres  , 
pièces  de  comparaifon  ou  de  convidion. 

Par  une  dernière  difpofition  du  préfent  article  30  ,  l'Ordonnance  défend  l-es  Experts  ne  foui 
aux  Juges ,  à  peine  de  nullité  ,  d'ordonner  par  ce  Jugement  que  les  Experts  pl"^  de  rapport, 
feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues  faufies  ,  ou  qu'il  fera  procédé 
préalablement  à  la  vérification  d'icelle  ;  en  quoi  elle  ne  fait  que  renouveller 
la  difpofition  de  l'article  Zi  du  titre  précédent  ,  en  même  temps  qu'elle 
abroge  celle  de  l'article  i^^  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  quiportoit: 
»  hts  pièces  infcrites  de  faux  ,  &  celles  de  comparaifon  feront  mifes  entre 
»  les  mains  des  Experts  après  avoir  prêté  ferment  ,  &  leur  rapport  délivré 
j)  au  Juge,  luivant  qu'il  ell  prefcrit  par  l'article  13  du  titre  des  Defcentes 
»  fur  les  lieux  ,  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  » 

3.  Il  réfulte  de  l'article  30,  que  fi  les  moyens  ou  aucuns  d'eux  font  ju-    DuroufTeau, 
gés  pertinents  &  admiiïibles  ,  le  Jugement  doit  ordonner  ,  qu  k  l'égard  des 
moyens  admis  ,  il  en  fera  informé  tant  par  titres  que  par  témoins ,  comme 
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■«— »>««».»a,^^  auflî  par  Experts  &  par  comparaifon  d'écritures  &  fignatures ,  le  tout  félon 
Du    Faux      ^"'^  ^^  cas  le  requerra. 
Incident.        Pour  favoir  quel  genre  d'information  il  convient  d'ordonner,  voyez  les 
obfervations  ci-devant  fur  l'article  3  du  titre  premier  du  faux  principal. 

Il  efl:  défendu  par  le  préfent  article  30,  à  peine  de  nullité  ,  d  ordonner 
que  les  Experts  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues  faufîes  ,  ou 
qu'il  fera  procédé  préalablement  a  h  vérification  d'icelles  ;  les  Experts  don- 
nent leurs  avis  par  forme  de  dépofition  ,  qui  tient  lieu  de  rapport. 

4.  Sur  l'article  premier  du  titre  premier  du  faux  principal  ,  on  a  expliqué 
les  motifs  pour  lefqucls  l'Ordonnance  permet  les  trois  efpeces  de  preuves 
dont  celui-ci  parle  aufli  ,  en  y  ajoutant  que  ces  preuves  feront  permifes  , 
félon  que  le  cas  le  requerra.  ;  enforte  que  les  Juges  peuvent  n'ordonner  que 
l'efpece  d'information  qu'ils  croient  convenir  en  particulier  à  l'infcription  de 
faux  dont  il  s'agit. 

Et  même  quand  toutes  les  efpeces  de  preuves  ,  dont  parle  le  préfent  ar- 
ticle, auroient  été  ordonnées  cumulativement  ,  fî  le  demandeur  ne  les  fai- 
foit  pas  toutes ,  il  auroit  fatisfait  à  l'Ordonnance  ,  fi  ,  par  une  feule  de  ces 
f  efpeces  de  preuves  ,  il  étoit  parvenu  à  prouver  la   fauiîèté  de   la  pièce  inf- 

crite  de  faux.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  3  du  titre  premier ,  &  fur 
l'article  iz  du  même  titre  qui ,  comme  celui-ci,  défend  d'ordonner  en  au- 
cun cas  que  les  Experts  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues  faufles 
ou  qu'il  fera  procédé  préalablement  à  la  vérification  d'icelles  ,  à  peine  de 
nullité  :  ainfi  les  obfervations  faites  fur  le  même  article  zz  font  communes 
à  celui-ci. 


v^^ 
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LES    EXPERTS    PEUVENT    ^^^'^^^^• 

faire  des  obfervations  particulières ,  autres  que  les  moyens 

de  faux  qui   ont  été  admis. 

Article     XXXI. 

Les  moyens  de  faux  qui  feront  déclarés  pertinents  &  admiûîl'les , 
feront  marqués  exprejfémeîit  dans  le  difpofnif  du  Jugement , 
qui  permettra  d^en  informer^  &  ne  fera  informé  d'aucuns  autres 
moyens  ,•  pourront  néanmoins  les  Experts  faire  les  obferVatwn^ 
dépendantes  de  leur  art  ^  qu  ils  jugeront  à  propos ,  fur  les  pièces 
prétendues  fauffes  ,  fauj  aux  Juges  d'y  avoir  tel  égard  que 
de  raifon. 

L'Article  14  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  qui  vient  d'être 
rapporté  fur  l'article  précédent  ,  avoit  pareillement  défendu  la  preuve 
d'aucuns  moyens ,  autres  que  ceux  qui  auroient  été  admis  par  le  Jugement 
rendu  fur  les  moyens  de  faux  mis  au  Greffe. 

I.  Par  cet  article  l'Ordonnance  veut  que  le  même  Jugement  qui  admettra    Muyart, 
les  moyens  de  faux  ,  &   qui  permettra  d'informer  ,   fafie  mention    exprelfe 
des  moyens  qui  feront  jugés  pertinents  &  admifTibles  ,  &  elle  défendoit  de 
faire  informer  d'autres  moyens  ,  que  de  ceux  qui  feront  marqués   dans  le 
difpofitif  de  ce  Jugement. 

Cependant  ,  comme  parmi  les  moyens  qui  ne  feroient  pas  jugés  admiffi-       Lçs  Exn  rts 
blés ,  il  pourroit  y  en  avoir  qui  donneroient  lieu  à  des  obfervations  impor-    vent  faire  des  ob- 
tantes  que  pourroient  faire  les  Experts ,  en  vertu  des  règles  de  leur  art  ,  ou    ^^'■y^'°"s  ^e  i^ur 
que   les  Experts  en  découvriroient   eux-mêmes  de  nouveaux  ,  auxquels   le 
demandeur  en  faux  n'auroit  pas   fait  attention  ,  la  préfente  Ordonnance   a 
cru  devoir  tempérer ,  par  une  dernière  difpofition  de  cet  article  ,  la  rigueur 
de  l'Ordonnance  de  1670,  en  permettant  aux  Experts   de  faire  des  obfer- 
vations dépendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos  fur  les  pièces  pré- 
tendues fauffes ,  &  en  ajoutant  cette  claufe  ,  fauf  aux  Juges  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon.  , 

Au  refle ,  parmi  les  moyens  qui  peuvent  être  jugés  admiffibles  ,  &  dont 
il  doit  être  fait  mention  dans  le  Jugement  qui  permet  d'en  informer  ,  il 
faut  que  les  Juges  aient  foin  de  s'attacher  principalement  à  ceux  qui  mon- 
trent diredement  la  faufîeté  de  la  pièce  ,  tant  par  fon  état  que  par  les  dif- 
cours  tenus  à  ce  fujet  delà  part  du  défendeur,  contre  lequel  on  peut  s'en 
prévaloir  ,  foie  avant ,  foit  après  la  produdion  qu'il  a  faite  de  cette  pièce , 
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&  par  d'autres  préfomptions  violentes  tirées  du  temps  de  la  perfonne  ,  Sc 
autres  circonftances  eiientielles  du  fat  dont  il  s'agit. 

Ccft,  ajoute  Me.  Muyart  de  Vouglans ,  célèbre  Criminalité ,  la  remar- 
que de  Papon  ,   liv.  9  ,"  xit.  10  ,  n.  i  ;  on  peut  en  donner  pour  exemple, 

10.  Lorfque  les  fignatures  des  parties  ont  été  contrefaites. 

1°,  Lorfque  depuis  ks  fignatures,  &  après  coup  ,  on  a  fait  des  ra'tures 
&  additions  à  1  infu  des  parties  ,  fur-touc  lorfque  les  additions  font  d'un 
autre  encre  que  le  corps  de  l'écriture. 

5".  Lorfque  l'on  enlevé  l'ancienne  écriture  pour  y  en  tranfcrire  une 
nouvelle. 

4°.  Lorfque  la  pièce  infcrite  de  faux  n'efl  pas  fignée  de  celui  dont  elle 


porte 


la  fi 


îgnature. 


5°.  Lorfque  l'on  a  effacé  ,  charge  ou  raturé  l'écriture  ,  ou  ajouté  des  lignes 
avant  la  fignature  ,  &  que  ces  changements  ou  additions  font  d'une  autre 
encre  ,  ou  d  une  autre  main  que  le  corps  de  l'écriture. 

6^.  Lorfque  l'expédition  de  la  pièce  que  l'on  repréfente  fe  trouve  écrite 
fur  du  papier  ,  dont  le  timbre  n'ëtoit  pas  udté  dans  le  temps  de  fa  date. 

7'^.  EnHn  lorfque  l'expédition  de  la  pièce  infcrite  de  faux  n'eit  pas  con- 
forme a  la  minute. 

Le  même   Auteur  ,   Me.   Muyart  ,  dit  encore  ,  que  fi   au    contraire  les 
moyens  de  faux  ne  tendent  à  prouver  la  fauffeté  que  d'une  manière  indirede 
&  par  des  préfomptions  éloignées  qui  ne    forment   que  des  doutes   légers  , 
c'eft  alors  le  cas   d'en  ordonner  la  jondion  à   l'incident  de  faux  ,   lorfqu'il 
y  a  d'ailleurs  quelqu'autre  preuve  de  ce  faux  ,    ou  k  la  caufe  ,  ou  au  procès 
principal  ;  lorfque  ces  moyens  font  tels  qu'ils  peuvent  influer  fur  la  déci- 
fion  de  cette  caufe  ou   procès   ,  &  qu'ils    ne  font  pas  afléz   efîentiels  pour 
mériter  d'être  promus  ,  par  quelqu'une  des  manières  qui  font  marquées  par 
l'article  précédent. 
Durouffeau.        z.  Il  réfultc  de  l'art.  31  ,  fuivant  Duroufi"eau  de  Lacombe  dans  fon  Com- 
mentaire pofchume  ,  que   les  moyens  de   faux  qui  font  déclarés  pertinents 
&  admiiTibles  ,  doivent  être  marqués  expreflément  dans  le  difpofitif  du  Ju- 
gement ,  qui  permettra  d'en  informer. 

Et  il  faut  obfcrverque,  fuivant  le  même  article  31  ,  il  ne  peut  être  in- 
formé d'aucun  autre  moyen  ,  que  de  ceux  qui  auront  été  déclarés  pertinents 
&  admiffibles  ,  &  qui  ,  dans  le  difpofitif  du  Jugement ,  auront  été  marqués 
expreflément  :  autrement  ce  feroit  contrevenir  à  ce  Jugement. 

Cependant  le  même  article   3  i    rermet  aux  Experts  de  faire  les  obferva- 
tions  qu'ils  jugeront   à  propos  fur  les  pièces    prétendues   faufiles  ,  faut  aux 
Juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ;  d'où  il  fuit  qu'en  cas  que  les  Ex-  ^ 
perts  parlent  dans  leurs  dépofitions  de  circonrtances  de  faux  ,  dont  les  moyens 
n'auront  pas  été   admis  ,  on  ne  peut  dire  qu'ils  ont  excédé  leur  pouvoir. 

Nous  avons  un  Traité  fur  le  faux  par  Blégny  ,  imprimé  i/z-ii  en  1698 
a  Paris  chez  Guillaume  Cavelier.  L'Auteur  obferve  qu'il  paroît  néceflaire  de 
dire  ,  que  le-^  parties  en  prenant  comm.inicatîon  des  pièces  ,  trouvant  de  la 
fauffeté  ,  elles  ne  doivent  jamais  s'appuyer  fi  fort  fur    les  indicés  qu'elle^ 
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trouvent  du  faux  ,   qu'elles  ne  confultent  encore  des  gens  éclairés  fur  le  fait    s-™^^—^^?-??» 
des  écritures ,  qui ,  défintérefTés  &  fans  prévention  ,  puiifent   les  afliirer  du      Du   FauX 
bon  ou  du  mauvais  état  de  ces  pièces,  &  leur  indiquer  les  moyens  certains    Incident, 
de   leur  faufîtté. 

Sans  cela  il  arrive  fouvent  que  les  parties  demanderefles  en  faux  four- 
nîfi'cnt  des  moyens  qui  ne  font  ni  pertinents  ni  admiffibles  ^  ou  qui  l'étant, 
ne  font  pas  les  plus  convaincants  de  la  fauffeté  ;  enforte  que  les  moyens 
qui  pourroient  être  les  meilleurs  n'étant  ni  fournis  ni  propofés  ,  ils  ne  font 
pas   connus. 

Il  fe  trouve  même  que  les  Experts  les  appercevant  lors  de  la  vérification 
du  faux  ,  ils  ne  croient  pas  devoir  expliquer  les  moyens  avec  liberté  ,  croyant 
que   cela   leur  elt  défendu  par  le  Jugement  qui  n'en  parle  pas. 

Ce  qui  eft  contraire  au  véritable  efprit  de  l'Ordonnance  ,  qui  ne  peut 
être  d'empêcher  les  Experts  ,  s'ils  apperçoivent  d'autres  circonflances  du 
faux  que  celles  qui  ont  été  expliquées  dans  les  moyens  ,  de  s'en  expliquer 
dans  leurs  déportions  ,  &  d'en  tirer  les  conféquences  qui  en  peuvent  ré- 
fulter,  au  lieu  de  fervir  à  la  découverte  du  faux,  ferviroit  au  contraire  k 
J'antorifer,  en  ce  que  les  moyens  de  faux  admis  n'étant  pas  trouvés  tels  qu'ils 
avoient  été  pofés  ,  ou  n'étant  pas  convaincants  de  la  fauflété  ,  les  Experts 
ne  s'expliqueroient  pas  fur  ceux  qu'ils  auroient  reconnus  pour  moyens  de 
convidion. 

Il  arriveroit  ,  dit  encore  Blégny  ,  Expert-Juré  à  Paris  ,  qu'à  caufe  que 
ces  moyens  n'auront  été  ni  apperçus  ni  allégués  par  le  demandeur  en  faux  , 
ils  ne  déclareroient  pas  fauffes  les  pièces  qu'ils  connoîtroient  l'être  certaine- 
ment ,  &  de  cette  manière  la  fuppofition  de  ces  mêmes  pièces  ne  venant 
pas  k  la  connoilfance  des  Juges  ,  elles  feroient  jugées  auffi  bonnes  qu'elles 
feroient  conftamment  fuppofées,  Ainft  loin  que  leurs  Auteurs  en  fuflent  pu- 
nis ,  il  fe  trouveroit  qu'un  débiteur  deviendroit  créancier  ,  &  un  innocent 
coupable. 

Cet  Auteur  ,  qui  nous  a  donné  fon  Traité  de  la  vérification  d'écriture 
en  faux  incident  en  1698,  travailloit  fur  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  ne 
permettoir  pas  ,  comme  le  fait  le  préfent  article  aux  Experts ,  de  faire  leurs 
obfervations  fur  des  moyens  de  faux  ,  autres  que  ceux  qui  avoient  été  arti- 
culés :  c'eft  pourquoi  il  entreprend  de  prouver  que,  quoique  l'Ordonnance 
de  1670  n'ait  pas  une  difpofition  qui  donne  aux  Experts  la  liberté  de  s'ex- 
pliquer fur  d'autres  moyens  de  faux  ,  que  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  Juge- 
ment qui  les  a  admis  ;  ils  ne  peuvent  cependant  être  pris  à  partie ,  pour  être 
entrés  dans  des  moyens  étrangers. 

Il  dit  qu'il  eft  arrivé  ,  que  lorfqu'il  s'eft  trouvé  des  gens  afTez  téméraires 
pour  fe  plaindre  &  prendre  k  partie  des  Experts  ,  qui  avoient  rapporté  des 
circonftances  de  faux  ,  autres  que  celles  contenues  dans  les  moyens  de  faux 
admis  ,  pour  faire  remarquer  de  plus  en  plus  le  vice  des  pièces  par  eux  re- 
connues fauflés,  que  les  Juges,  loin  d'avoir  égard  à  ces  plaintes  injuftes  , 
les  ont  toujours  rejetées ,  &  ont  approuvé  l'exaditude  des  Experts  ,  &  la 
xecherche  de  l'état  certain  des  pièces  conteltéesi 
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Cela  eft  û  vrai ,  dit  cet  Auteur ,  que  des  Experts  aufli-bien  que  des  Tuges 
Du  Faux  ayant  été  pris  à  partie  fur  ce  qu'ils  avoient  marqué  par  leur  rapport,  des 
Incident,  circonftances  du  faux  des  pièces  qui  n'avoient  pas  été  apperçues  ni  cottées 
Prife  à  partie  P^"'^  moycns  de  faux  par  les  demandeurs  ,  il  fut  rendu  à  la  Tournelle  à 
^ntre^  les  Juges  Paris ,  fur  la  plaidoierie  de  la  caufe ,  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement ,  le 
p^rts.  '"^^  ^^  ^'  4  ^^3^i  ^^93  »  P^"^  lequel  la  Cour  ,  en  déclarant  les  Juges  6'  les  Experts  fol- 
lement intimés  &  mal  pris  a  partie,  ordonna  qu'il  feroit  pajf'é  outre  à  Tinf- 
truclion  &  Jugement  du  procès  en  quejiion  ,  condamna  en  l'amende  de  la  folle 
intimation  ^  &  aux  dépens  envers  les  Experts  pris  à  partie  ,  &  fiifant  droit 
fur  les  conclu/ions  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  fit  défenfes  aux  Pro- 
cureurs de  la  Cour  ^  ^  autres  ,  d'inférer  dans  les  lettres  de  relief  d^ appel  qu  ils 
oh îiendroicnt  en  la  Chancellerie  ,  la  claufe  d^ intimation  &  prife  à  partie  con- 
tre les  Juges ,  à  peine  de  nullité^  mais  je  pourvoier oient  à  la  Cour  par  re- 
quête ,  ê"  obtiendraient  Arrêt  portant  que  les  Juges  fcroient  intimés  &  pris 
à  partie  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Blégny  ajoute  qu'il  femble  qu'à  la  vue  de  cet  Arrêt  les  Experts  font  fort 
qn  droit  de  s'expliquer  fans  crainte,  de  toutes  les  Obfervations  qui  peuvent 
les  convaincre  du  faux  des  pièces  contertées  ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  du 
nombre  de  celles  des  moyens  de  faux  admis ,  &c. 

Le  même  Auteur  confeiile  cependant  aux  Experts ,  de  requérir  le  Juge  de 
leur  permettre  de  s'énoncer  fur  certains  faits  qui  leur  paroîtroient  décififs  du 
vrai  ou  du  faux  de  la  pièce  ,  &  il  ajoute  que  la  Cour  ne  le  refuloit  jamais. 

Ces  Obfervations  de  Blégny  prouvent  ,  i°.  la  nécefTité  de  confulter  d'ha- 
Hles  Ecrivains  lorfque  l'on  veut  mettre  les  moyens  de  faux  au  Greife ,  afin 
de  les  bien  circonftancier ,  &  de  n'en  pas  fournir  qui  embarraiTeroient  plus 
les  Experts  ,  qu'ils  ne  les  éclairciroient  fur  les  véritables  moyens  de  faux. 

i°.  Ces  obfervations  prouvent  encore  ,  que  même  avant  la  préfente  Ordon- 
nance ,  les  Experts  étoient  autorifés  pour  s'expliquer  fur  des  moyens  de 
faux  par  eux  découverts ,  quoiqu'ils  ne  fuilent  pas  du  nombre  de  ceux  con- 
tenus dans  les  moyens  de  faux^  &  dans  le  Jugement  qui  les  avoit  admis.  Voyez 
çi-devant  les  notes  fur  l'article  zj. 

Jugement  qui  admet  ou  rejette  les  moyens  de  faux. 

Entre  Jacques  ....  demandeur  en  faux  incident  par  requête  du  ...  . 
contre  Pierre   ....  défendeur. 

Vu  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  fût  permis  audit  Jacques  .  .  de  s'inf- 
crire  en  faux  contre  une  telle  pièce  ,  énoncer  la  pièce  infcrite  de  faux ,  à  lui 
lignifiée  le  ....  dans  le  procès  pendant  devant  nous  entre  lefdites  parties, 
notre  Ordonnance  rendue  fur  ladite  requête,  portant  permifiion  accordée, 
audit  Jacques  ....  de  former  ladite  infcription  de  faux  ,  la  quittance 
d'amende  jointe  à  ladite  requête  ,  la  fommation  faite  audit  défendeur  le  .  . 
par  laquelle  il  a  interpellé  ledit  Pierre  .  .  de  déclarer  s'il  entendoit  fe  fervir 
OU  non  de  ladite  pièce  ;   autre  fommation  refponfive  du  défendeur,  fignifiée 

le  .  » 
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le....  par  laquelle  il  a  expreffément  déclaré  qu'il  entendoit  s'en  fervif  au  procès   ;*?--*■ 


dont  il  s'agit  ,  l'ade  de  mis  au  Greffe  de  ladite  pièce  du   ...  .  Du    FaUX 

S*  il  y  a  eu  d'autres  aâes  Jîgnifiés  pour  faire  apporter  la  minute  ,  ou  autre-  INCIDENT, 
ment ,  il  faut  les  vifer.  Le  procès-verbal  de  l'état  de  ladite  pièce  drefîe  le  .  . 
&  de  la  minute  dudit  ade  ,  s' il  y  en  a  eu  une  dcpofée  au  Greffe ,  l'infcription 
de  faux  formée  au  Greffe  par  aéte  du  ....  les  moyens  de  faux  fournis  par 
les  demandeurs  contre  ladite  pièce  ,  fuivant  le  procès-verbal  du  .  .  .  la  mi- 
nute d'icelle  ,  sily  en  a  une  ,  &  autres  pièces  des  parties  ,  avec  les  conclu- 
fions  du  Procureur  du  Roi,  du  .  .  .  notre  rapport,  le  tout  confidéré  , 
nous  avons  déclaré  les  moyens  fuivants ,  pertinents  &  admiffibles  ;  favoir, 
énoncer  les  moyens  admis. 

Ordonnons  en  conféquence,  qu'il  en  fera  informé,  tant  par  titres,  que 
par  témoins  ,  comme  auffi  par  comparaifon  d'écritures  &  par  Experts ,  à  la  ï 

forme  de  l'Ordonnance;  les  Juges  peuvent  n'ordonner  l'information  que  par 
titres  &  par  témoins  ;  voyez  les  Obfervations  fur  l'article  3  du  titre  premier  , 
&  fur  l'article  30  de  ce  titre,  n.  3  &  4.  Dans  ce  cas  il  faut  nommer  d'ofiice 
les  Experts  par  le  même  Jugement  ,  pour  décider  l'infcription  ,  ou  les 
joindre  au  procès  principal  ;  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'article  29  de  ce 
titre,  n.  4. 

Les  Juges  peuvent  déclarer  les  moyens  de  faux  non  pertinente,  ni  admiffi- 
bles  ,  &  dans  ce  cas ,  ordonner  qu'ils  demeureront  rejetés,  &:  que  fans  y  avoir 
égard  ,  il  fera  paflc  outre  au  Jugement  du  procès  principal ,  en  condamnant  le 
demandeur  en  l'amende  confignée  ,  fauf  au  défendeur  à  fe  pourvoir  pour  k^ 
dommages  &  intérêts  ;  on  pourroit  même  les  prononcer  par  le  Jugemenc 
qui  rejette  les  moyens  de  faux  ,  s'il  y  avoit  des  concluions  à  ce  lujet  ; 
articles  49  &  50. 

S'il  n'y  avoit  qu'ime  partie  des  moyens  qui  fuffent  admis  ,  il  faudroit 
énoncer  ceux  qui  feroient  admis  ,  &  ordonner  que  les  autres  feroient 
joints  au  procès  principal  ,  pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard  que  de 
raifon  ;  article  29. 

Les  moyens  de  faux  doivent  être  rejetés  ,  fi  les  Juges  voient  que  quand 
même  le  demandeur  en  acquerroit  la  preuve  complette  ,  ils  ne  feroient  pas 
fuffifants  pour  prouver  lafauiletéde  la  pièce  ;  il  feroit  cependant  plus  pru- 
dent de  les  joindre  au  procès ,  parce  qu'en  voyant  toutes  les  pièces  de  l'inf- 
tance  civile  ,   ils  peuvent  changer  de  fcntiments. 

On  ne  doit  point  prendre  de  pièces  pour  un  pareil  Jugement,  ainfi  qu'il  a   Epîces. 
été  obfervé  fur  l'article  2,9  de  ce  titre  ,  n.  4. 


Gg 
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DE   LA   NOMINATION  DES   EXPERTS. 

Article     XXXIî. 

Voulons  au  furplus  que  les  difpojîtlons  des  Articles  VIII  &  IX y 
du  Titre  du  Faux  Principal ,  au  fujet  de f dit  s  Experts  ,  f oient 
pareillement  ohjervées  dans  la  pourfuite  du  Faux  Incident, 

I.  1"    'AR-TICLE  8  du  titre  du  faux  principal  a  deux  dirpofitions.    La  pre- 

I  i  miere ,  que  les  Experts  foient  toujours  nommés  d'office ,  à  peine  de 
nullité. 

La  féconde  ,  que  la  nomination  en  foi t  faite  par  la  même  Ordonnance  on 
Jugement  qui  ordonne  l'information  ,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  Jugements 
&  les  frais  qu'ils  occafionnent ,  fans  aucune  néceliité. 

II  y  a  cependant  dans  l'article  même  une  exception  à  cette  dernière  difpo- 
lition  ;  c'elt  lorfque  la  nomination  des  Experts  a  été  renvoyée  k  un  Juge 
commis  fur  les  lieux  pour  procéder  à  rinformation. 

Comme  il  eft  alors  difficile  au  Juge  ,  qui  commence  de  connoître  qui  font 
ceux  qui  font  capables  de  remplir  la  fondion  d'Experts  fur  les  lieux  où  l'in- 
formation eft  renvoyée;  c'eft  au  Juge  commis  à  faire  alors  la  nomination  à^i 
Experts  ;  il  doit  aufTi  la  faire  d'office. 

Par  l'article  9  du  même  titre  du  faux  principal ,  il  efl:  défendu  aux  Juges  de 
recevoir  aucune  requêtt  en  récufation  contre  les  Experts  ,  à  peine  de  nullité; 
fi  l'accufé  a  quelques  reproches  légitimes  à  propofer  contr'eux  ,  il  ne  peut  les 
fournir  que  dans  la  même  forme  &  dans  le  même  temps,  que  contre  les  au- 
tres témoins,  c'eft-à-direà  la  confrontation, 

2.  Par  cet  article  l'Ordonnance  renouvelle  les  difpofitions  des  articles  8  & 
9  du  titre  précédent ,  relativement  aux  Experts;  elle  veut,  i**.  qu'ils  foient 
nommés  d'office. 

i".  Que  leur  nomination  foit  portée  par  le  même  Jugement  qui  ordonnera 
l'information  ,  à  moins  que  cette  nomination  n'ait  été  renvoyée  à  un  Juge 
commis  fur  les  lieux  pour  procéder  à  l'information. 

3".  Que  les  Juges  ne  puiiTent  recevoir  aucune  requête  en  récufation  con- 
tre les  Experts. 

4*^.  Que  s'il  y  a  àe%  reproches  à  propofer  contr'eux  ,  ils  ne  puiîfent  être 
fournis  que  de  la  même  manière  que  contre  les  autres  témoins,  favoir  dans 
]e  temps  de  la  confrontation.  Voyez  les  Obfervations  fur  les  mêmes  articles 
8  &  9  du  titre  premier. 

Nous  nous  contenterons  ici,  dit  Me.  Muyart  de  Vougîans  ,  d'obferver 
que  quoiqu'en  général  la  pourfuite  du  faux  incident  fe  fafle  par  la  voie  ci- 
vile, elle  participe  néanmoins  de  l'inftrudion  criminelle  en  ces  deux  points  ; 
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l'un  que  le  défendeur  en  faux  ne  peut  avoir  communication  des  moyens  de   îi^îïSïîrfïîïîSS!^ 
faux  ;  l'autre  ,  que  la  preuve  qui  eft  ordonnée  en  pareil  cas  ,  fe  fait,  non      Du   FAUX 
dans  la  forme  d'une  Enquête  fujette  à  être  communiquée,  mais  parla  voie  INCIDENT* 
fecrete   de  l'information  ,  &  k  l'infu   du   défendeur  en  faux  qui  eft  aflimilé 
fur  ce  point  à  un  accufé. 

3.  Il  a  été  obfervé  fur  l'article  8  du  titre  premier,  que  le  Juge  eft  fouvent  Experts- Juré«; 
embarralTé  de  nommer  fur  le  champ  d'office  ,  des  Experts  dans  fon  Jugement , 
parce  que  dans  les  Provinces  il  n'y  a  pas  des  Ecrivains  Experts-Jurés ,  comme 
au  Parlement  de  Paris  ;  ce  qui  fait  que  l'on  ne  peut  nommer  que  des  Notai- 
res ,  Procureurs ,  Greffiers ,  Ecrivains  ,  Maîtres  d'écriture  ,  ou  autres  fans 
expérience  ,  pour  de  pareilles  fondions  d'Experts  en  reconnoiflance  d'écritu- 
ifés  &  de  faux  ;  on  peut  dire  que  les  plus  expérimentés  dans  cet  art,  n'ont  ni 
règles  ni  principes  certains  à  ce  fujet.  Voyez  ci-après  les  Queftions  de  Droit , 

n.  34  &3^^  ,        .      , 

Il  a  ainiî  été  expliqué  fur  le  même  article  8  du  titre  premier  ,  la  manière 
dont  doit  fe  faire  le  renvoi  de  l'information  fur  les  lieux  dont  le  préfenc  arti- 
cle entend  parler. 

Sur  l'article  premier  du  titre  premier  auquel  celui-ci  renvoie  ,  il  y  a  des 
obfervations  fur  les  reproches  qui  peuvent  être  fournis  contre  les  Experts 
que  les  Juges  doivent  nommer  d'office ,  &:  fur  le  danger  d'en  nommer  qui 
foient  fufpecls  &:  reprochables. 

Enfin  ,  il  a  été  aufll  obfervé  fur  le  même  article  9  ,  que  perfonne  ne  peut 
être  contraint  à  faire  fondion  d'Expert,  &  cependant  que  lorfqu'on  eft 
aftigné  on  doit  comparoître  ,  aux  mêmes  peines  ,  en  cas  de  défaut ,  que  les 
autres  témoins  défaillants  ,  fauf  à  s'excufer. 


^  tSk  ^^ 


m 
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DES    PIECES    DE    COMPARAISON. 

Article      XXXIIL 

Les  pièces  de  comparaison  feront  fournies  par  le  demandeur ,  fans 
que  celles  qui  j croient  préf entées  par  le  défendeur ,  puiffent  être 
reçues ,  fi  ce  nefl  du  conjentement  du  demandeur  &  de  nos  Pro- 
cureurs ,  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufiiciers  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité -,  fauj  aux  Juges,  après  l'injlruclion  achevée  ,  à  ordonner  j 
s'il  y  échet ,  que  ledit  défendeur  fera  reçu  à  fournir  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  (S'  ce  conformément  à  t Article  'XLV^I, 
du  Titre  du  Faux  Principal  j  feront  obfervés  au  furplus  les 
Articles  XIII,  XIV,  XV  &  XVI ,  dudit  Titre  ,  fur  Ici 
qualité  des  pièces  de  comparaifon  ,  &  fur  l'apport  defdites 
pièces, 

Saiîé.    I,  T^T  Ous  avons  vu  fur  l'article  iz  du  titre  du  faux  principal,  qu'il  n'y 

X^  avoit  que  la  partie  civile  ,  ou  la  partie  publique,  qui  fulTent  receva- 
bles  à  préfenter  de  pièces  de  comparaifon.  Par  une  fuite  de  cette  difpofition  j 
cet  article  n'admet  dans  le  faux  incident ,  que  le  demandeur  à  fournir  ces 
fortes  des  pièces  ,  comme  étant  celui  fur  qui  tombe  l'obligation  de  prouver  le 
faux  qu'il  a  articulé;  mais  quoique  le  défendeur  en  foit  exclu  ,  dans  la 
règle  générale  ,  la  Loi  met  deux  exceptions  à  cette  exlcufion. 

1*^.  Le  défendeur  peut  valablement  fournir  de  pièces  de  comparaifon  , 
même  dans  le  cours  de  l'inftrudion  du  faux  incident  ,  îorfque  les  pièces 
qu'il  préfente  font  agréées  par  le  demandeur  &:  par  la  partie  publique  ,  feuls 
intéreffés  à  les  contefter  ,  &  qu'elles  font  reçues  de  leur  confentement. 

2o-  Il  le  pe^i^  pareillement  après  l'inftrudion  achevée  ,  lorfqu'après  avoiu 
préfenté  requête  à  cet  efî-'et  ,  il  y  eft  admis  par  un  Jugement  rendu  fur  le  vu 
du  procès  ;  cette  dernière  exception  n'eft  pas  particulière  au  faux  incident 
comme  la  première,  elle  ell  commune  au  faux  incident  &:  au  faux  principal , 
conformément  à  l'article  46  du  titre  du  faux  principal ,  rappelle  dans  le 
préfent  article. 

Mais  aux  termes  de  l'article  13  du  même  titre  premier  ,  on  ne  pourra 
admettre  d'autres  pièces  de  comparaifon  ,  que  celles  qui  font  authentiques' 
par  elles-mêmes ,  comme  les  fignatures  oppofées  aux  ades  paiTés  devant  No- 
taires,  ou  autres  perfonnes  publiques ,  les  fignatures  étant  aux  aâes  judiciai- 
res ,  &  les  pièces  écrites  &  fignées  par  quelqu'un  faifant  fonclion  de  per- 
fonne  publique. 

Aux  termes  de  l'article  14  du  même  titre  premier  ,  on  pourra  néanmoins 
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admettre  pour  pièces  de  comparaifon  les  écritures  &  fignatures  privées  rccon.' 
nues  par  h  défendeur  ;  mais  dans  tout  autre  cas  elles  ne  peuvent  être  reçues ,      Du   Faux 
à  peine  de  nullité  ,  quand  même  elles  auroient  été  précédemment  vérifiées  avec    INCIDENT, 
le  défendeur  ,  fur  la  dénégation  qu'il  en  auroit  faite. 

En  exécution  de  l'article  i')  ,  il  fera  laiflé  à  la  prudence  des  Juges,  fui- 
vanc  l'exigence  des  cas,  &  notamment  lorfque  Taccufation  de  faux  ne  tom- 
bera 'que  fur  un  endroit  de  la  pièce  que  l'on  prétendra  être  fauflè  ou 
fallifiée  ,  d  ordonner  que  le  furplus  de  cette  pièce  fervira  de  pièce  de 
comparaifon. 

Enfin  ,  conformément  à  l'article  16  ,  fi  les  pièces  indiquées  pour  pièces 
de  comparaifon  ,  font  entre  les  mains  de  dépofitaires  publics  ou  autres ,  elles 
feront  apportées  en  vertu  d'une  fimple  Ordonnance  du  Juge,  &  les  dépofitaires 
contraints  par  corps ,  s'ils  font  dépofitaires  publics. 

Celles  d'entre  les  pièces  qui  feront  admifes  pour  pièces  de  comparaifon ,  de- 
meureront au  Greffe  pour  l'inftruction  ,  &  ne  pourront  être  rendues  avant  le 
Jugement  définitif  aux  dépofitaires ,  quelques  offres  qu'ils  faffent  de  les  repré- 
fenter  toutes  fois  &  quantes. 

Si  cependant  c'étoient  des  regiflres  dont  les  dépofitaires  euffent  un  befoin 
habituel ,  comme  les  regiftres  courants  de  baptêmes  ,  mariages  &  fépultures, 
c'eft  aux  Juges  a  y  pourvoir  fuivajit  qu'il  y  échet  ;  même  article  1 6  du 
titre  premier. 

2.  Cet  article  &  les  quatre  fuivants ,  ont  pour  objet  les  pièces  de  com-    Muyart; 
pfraifon  ;  l'Ordonnance  prefcrit  par  cet  article  trois  chofes ,  relativement  à 
ces  pièce*?, 

I®.  Elle  détermine  quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  la  fournir. 
2°.  La  qualité  que  doivent  avoir  les  pièces.  3".  Les  formalités  qui  concer- 
nent leur  apport. 

Les  perfonnes  qui  peuvent  les  fournir  font,  1°.  le  demandeur  en  faux. 
20,  Le  défendeur  en  faux  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  demandeur  &  la  partie 
publique  y  confentent,  3°.  Enfin  ,  la  partie  publique  ;  c'efi  ce  que  l'Ordon- 
nance paroît  fuppofer  néceffairement ,  en  exigeant  fon  confentement  pour  que 
le  demandeur  puiffe  être  admis  à  en  fournir  lui-même. 

Quant  à  la  qualité  des  pièces ,  l'Ordonnance  renouvelle  fur  ce  point  les 
dtfpofitions  des  articles  13,  14.&I')  du  titre  du  faux  principal  ,  fuivant  lef- 
quels  c&s  pièces  doivent  être  ou  authentiques  ou  reconnues  par  le  défendeur, 
&  non  fimpiement  vérifiées  avec  lui  ;  ou  bien  l'on  peut  prendre  pour  pièce 
de  comparaifon  les  endroits  de  la  pièce  que  l'on  attaque  ,  fur  lefquels  ne  tombe 
pas  le  faux. 

Enfin  ,  quant  aux  formalités  de  l'apport ,  elles  doivent  être  les  mêmes  en 
matière  de  faux  incident ,  que  celles  marquées  par  l'article  16  du  titre  premier 
du  faux  principal  ;  c'eft-à-dire  que  fi  ces  pièces  font  entre  les  mains  des  dé- 
pofitaires,  ceux-ci  pourront  être  contraints  à  les  apporter  par  les  voies  & 
dans  les  délais  marqués  par  les  articles  1^  &  6  du  même  titre  premier  du  faux 
principal  ,  &  qu'elles  doivent  refier  au  Greffe  ,  à  moins  que  les  Juges  ne  trou- 
vent à  propos  de  difpenferde  cette  remife,  comme  en  fait  de  regiiïresde  bap-. 
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■«■II,.. ■■  ■«»■«> ternes ,  mariages ,  fépultures  &  autres ,  dont  les  dépoîlcaires  auroîentunbefoîn 

Du  Faux  continuel  pour  le  fervice  public. 
Incident.  3-  Quoiqu'au  titre  premier  du  faux  principal  on  ait  expliqué  comment 
Durouflean  °"  ^^^^  ^^^''■^  ^o^^  ce  qui  concerne  les  pièces  de  comparaifon  ,  il  paroît 
néceffaire  de  les  expliquer  encore  ici  à  l'égard  du  faux  incident  ,  foit  parce 
que  pluGeurs  n'aiment  pas  recourir  à  des  renvois,  &  veulent  tout  trouver  ex- 
pliqué ,  foit  parce  qu'au  fujet  des  pièces  de  comparaifon  ,  il  y  a  quelque 
différence  encre  celles  de  l'infcripcion  du  faux  incident  ,  &  celles  du  fau?; 
principal. 

Les  pièces  de  comparaifon  doivent  être  fournies  par  le  demandeur  en  faux , 
&  non  par  le  défendeur ,  fuivant  le  préfent  article  33. 

Si  le  défendeur  en  préfente,  elles  ne  pourront  être  reçues  que  du  confen- 
tement ,  tant  du  demandeur  ,  que  de  la  partie  publique  ,  à  peine  de  nullité  ; 
fuivant  le  même  article  33. 

Ce  n'eft  qu'après  l'inftrudion  achevée  ,  &  par  délibération  du  Confeil  fur 
le  vu  de  ladite  inftrudion  ,  que  les  Juges  peuvent  ordonner  ,  s'il  y  échet  , 
que  le  défendeur  fera  reçu  à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  auiïi 
à  peine  de  nullité  ,  conformément  à  l'article  1^6  du  titre  premier  du  faux  prin- 
cipal ;  ce  qui  réfulte  aufîi  du  préfent  article  33. 

Il  ne  peut  être  admis  pour  pièces  de  comparaifon  ,  que  des  pièces  authenti-» 
ques  par  elles-mêmes. 

.  L'article  13  du  titre  premier,  explique  celles  qui  peuvent  être  regardées 
comme  authentiques  ;  ce  font  les  fignatures  appofées  aux  ades  pafles  devant 
Notaires,  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  tant  féculieresj  qu'eccléG^iliques  , 
dans  les  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  aâes  en  ladite  qualité  ;  comme 
aufli  les  fignatures  aux  ades  judiciaires  faits  en  préfence  du  Juge  &  du  Gref- 
fier ,  &  pareillement  les  pièces  écrites  &  (ignées  par  celui  dont  il  s'agit  de 
comparer  l'écriture  en  qualité  de  Juge  ,  Greffier  ,  Notaire  ,  Procureur  , 
Huiffier ,  Sergent,  &  en  général  comme  faifant  à  quelque  titre  que  ce  foie, 
fondion  de  perfonne  publique. 

Cependant  fuivant  l'article  14  du  titre  premier  du  faux  principal  ,  les  écri- 
tures ou  fignatures  privées  du  défendeur  ,  par  lui  reconnues  ,  pourront  être 
adm.ifes  pour  pièces  de  comparaifon  ,  &  non  celles  qui  auront  été  vérifiées  fur 
fa  dénégation  ,  a  peine  de  nullité. 

Comme  aufli  fuivant  l'article  i-j  du  titre  premier  du  faux  principal ,  quand 
le  faux  incident  ne  tombe  que  fur  un  endroit  de  la  pièce  infcrite  de  faux  ,  le 
furplus  de  cette  pièce  ,  peut  être  admis  pour  pièce  de  comparaifon  ,  ce  qui  peut 
arriver  quand  le  défendeur  ell  une  perfonne  publique  qui  a  écrit  l'ade  ,  &  qui  a 
fait  après  coup  quelques  additions  arguées  de  faux  ;  c'eil  encore  ce  qui  refaite 
du  préfent  article  33. 

Si  le  demandeur  en  faux  n'a  pas  en  fa  pofleflion  les  pièces  de  comparaifon  , 
il  doit  par  fa  requête  indiquer  ceux  qui  en  font  dépofitaires ,  leur  qualité  & 
demeure  ,  &  demander  qu'il  foit  ordonné  qu'ils  feront  tenus  d'en  faire  l'ap- 
port &  remife  au  Greffe  ,  à  ce  faire  ,  contraints  dans  les  délais  de  l'Or- 
donnance. 
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Au  bas  de  cette  requête  le  Rapporteur  de  l'inftance  ou  procès ,  ou  le  premier    trïre-:zj_Lrii:îî:i!3 
Juge  ,  s'il  n'y  a  pas  de  Rapporteur  ,  mettra  Con  Ordonnance  portant  que  le{-      Du    FaUX 
dites  pièces  feront  apportées  &  remifes  au  Greffe  par  les  perfonnes  indiquées ,    INCIDENT, 
dans  trois  jours ,  fi  elles  font  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiciion  ;  dans  huitaine  , 
fî  elles  font  dans  les  dix  lieues  ;  &  en  cas  de  plus  grande  ditlance  ,  il  leur  doic 
être  donné  au-delà  de  la  huitaine  un  jour  par  dix  lieues  ,  &  même  ce  délai 
peut  être  augmenté  de  tel  autre  temps  que  le  Juge  eftimera  néceflaire  ,  fans 
néanmoins  qu'en  aucun  cas  le  délai  puiiîe  être  réglé  fur  le  pied  de  plus  dix  jours 
par  dix  lieues.  Voyez  l'article  6  du  titre  premier. 

A  quoi  faire  il  fera  dit  par  la  même  Ordonnance  du  Juge  ,  que  les  dépoiî- 
taires  feront  contraints  ,  favoirpar  corps  ,  s'ils  font  dépofitaires  publics  ;  pat 
faifie  de  leur  temporel ,  s'ils  font  eccléfiaftiques  ;  &  par  toutes  voies  dues  & 
raifonnables  ,  s'ils  ne  font  pas  dépofitaires  publics  ;  article  5  du  titre  premier. 

C'efl:  ce  qui  réfulte  du  préfent  article  33  ,  fur  quoi  plufieurs  Obfervations 
k  faire. 

La  première  eft ,  que  le  jour  de  la  fignification  de  cette  Ordonnance  aux  dé- 
pofitaires ,  ni  le  jour  de  l'échéance,  ne  font  pas  compris  dans  le  délai ,  qui 
doit  être  franc  ;  article  20  du  tit.  3. 

La  féconde  eft  ,  que  cette  fignification  peut  être  faite  en  parlant  a  la  per- 
fonne  hors  fon  domicile  ,  auquel  cas  le  délai  doit  toujours  être  le  même,  quand 
même  la  perfonne  feroit  trouvée  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion. 

La  troifieme  ,  que  fi  ledépofitaire  à  qui  l'Ordonnance  eft  figninée  ,  n'y  fa- 
tisfait  pas  dans  le  délai  prefcrit  ,  le  Juge  ,  fur  la  requête  du  demandeur  ,  doic 
fur  le  champ  donner  défaut  contre  lui  ,  &  pour  le  profit ,  le  condamner  par 
corps  indiftinétement ,  &  dans  tous  les  cas  d'en  faire  l'apport  &  remife  au 
Greffe  dans  un  nouveau  délai  ;  fuivant  le   même  Duroufî'eau. 

Et  même  pour  éviter  toutes  les  longueurs  ,  il  feroit  plus  à  propos ,  fuivanc 
le  même  Auteur,  d'ajouter  dans  la  première  Ordonnance  ,  même  contre  tous 
dépofitaires  indiftindement ,  foit  publics  ou  particuliers ,  que  faute  par  eux 
de  faire  ledit  rapport  &  remile  dans  ledit  délai  ,  &  icelui  pafle  ,  ils  y  feront 
contraints  par  corps ,  en  vertu  de  ladite  Ordonnance  ,  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre  ;  c'eft  à  quoi  il  paroît  que  les  Juges  font  autorifés  par  les  derniers  ter- 
mes des  articles  15  &  7  du  titre  premier  du  faux  principal. 

11  ne  paroît  pas  que  le  Juge  foit  en  droit  de  prononcer  par  une  feule  & 
même  Ordonnance ,  comme  le  prétend  Durouffeau  dans  l'Obfervation  ci- 
deflus ,  la  contrainte  par  corps  ,  contre  un  dépofitaire  eccléfiaftique  ,  ou  autre 
qui  ne  feroit  pas  Officier  public  :  il  cite  pour  appuyer  ce  fentiment ,  l'article 
5  du  titre  premier  ,  qui  y  paroît  contraire  ;  il  eft  vrai  que  le  même  article 
^,  après  avoir  dit  que  les  dépofitaires  eccléfiaftiques  feront  contraints  d'ap- 
porter les  pièces  par  faifie  de  leur  temporel,  &  les  dépofitaires  qui  ne  font 
pas  Officiers  publics,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables,  ajoute,  fauf 
à  être  ordonné,  s'il  y  échcî ,  qu'ils  y  feront  contraints  par  les  mêmes  voies 
que  les  dépofitaires  publics  ;  mais  cela  n'autorife  pas  les  Juges  k  prononcer 
par  une  première  Ordonnance,  que  faute  d'y  fatisfaire  ^  ils  feront  contraints 
par  corps. 
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—       La  contrainte  par  corps ,  fur-tout  contre  les  eccléfiafliques ,  ne  doit  pas 

i>U"   Faux      fe  prononcer  aum  légèrement  ;  il  faut  de  grandes  précautions  pour  en  venir 

Incident,    à  cette  extrémité.  Il  paroît  donc  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  dérohéifl. 

fance  manifefte  &  bien  conftatée  ,    que  le  Juge  après  avoir  vu  la  fignification 

de  fa  première  Ordonnance ,  &  un   certificat  du  Greffier   que  le  dépofitaire 

n'y  ^  P^s  farisfait,  peut  prononcer  dans  ce  cas  la  contrainte  par  corps. 

L'article  li  du  titre  premier,  porte  que  la  partie  civile  &  la  partie  publique 
pourront  feules  fournir  de  pièces  de  comparaifon  ,  pins  que  l'accufc  puij[i  être 
reçu  à  en  produire  de  fil  part ,  finon  après  l'infèrudion  achevée  ,  c'eft-à-cire, 
comme  pour  prouver  fes  faits  jultificatifs  au  faux  principal.  Cependant  lorf- 
qu'il  s'agit  du  fauK  incident,  le  préfent  article  33  permet  au  défendeur  d'en 
préfentér  ,  &  elles  peuvent  êtreadmifes  ,  même  pendant  l'injftrudion  ,  pourvu 
que  le  demandeur  &  la  partie  publique  y  confentent. 

Il  faut  donc  le  confentemenc  exprès  de  ces  deux  parties  ;  le  confente- 
ment  de  l'une  ne  fuffiroic  pas  feu!  ,  celui  de  la  partie  publique  fur-touc 
eft  le  plus  néceffaire  ;  ce  n'eii  qu'à  cette  condition  cumulative  ,  que  le  pré- 
fent article  le  permet. 

Cependant  plufieurs  Arrêts  avoient  auparavant  jugé  que  le  défendeur  pour- 
roit ,  comme  le  demandeur ,  pendant  l'inftrudion  du  faux  incident ,  fournir  ùqs 
pièces  de  comparaifon  fans  le  confentement  des  parties. 

II  y  avoir  mimedes  Arrêts  qui  avoient  décidé  que  celles  fournies  par  le 
défendeur  ,  faute  par  le  demandeur  d'en  avoir  produit  ,  fuffifoient. 

Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  entr'autres,  l'avoient  ainfi  décidé, 
J'un  du  5  Septembre  1695  ,  rendu  entre  la  nommé  Reboux  ,  demandereffe  en 
faux,  contre  le  fieur  Bainard  ,  défendeur;  &  l'autre  du  li  Janvier  là^j  , 
contre  le  fieur  Thibault  ,  demandeur  ,  &  le  fieur  Garnier  ,  défendeur. 

Ces  deux  Arrêts  ordonnèrent  q'j'il  feroit  procédé  à  la  vérification  àes 
pièces  arguées  de  faux  ,  fur  les  feules  pièces  de  comparaifon  repréfentées 
par  les  défendeurs. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  17  Aïai  1694,  rendu  entre  lefieuc 
Efcolare  ,  demandeur  ,  contre  Mignot  ,  défendeur,  il  avoir  de  même  été  jugé 
que  les  pièces  produites  par  les  deux  parties ,  ferviroient  de  pièces  de  com- 
paraifon .  Voyez  Ravcneau  ,  pag.  zzo  ,  &  Brillon  au  mot  faux ,  n.  12  ,  où  il 
rapporte  encore  d'autres  Arrêts  pareils. 

Mais  la  nouvelle  Ordonnance  ayant  trouvé  des  inconvénients  dans  cettç 
ancienne  Jurifprudence  ,  elle  y  a  apporté  un  tempérament  très  -  fage  , 
qui  efl  de  recevoir  les  pièces  de  comparaifon  fournies  par  le  défendeur  , 
fî  le  demandeur  &  la  partie  publique  y  confentent  pendant  l'infiruclion. 

Ils  font  fouvent  obligés  d'y  confentir ,  à  caufe  de  la  difficulté  d'en  pouvoiç 
indiquer  eux-mêmes  de  la  qualité  que  l'Oi'donnance  l'exige. 

Çeft  cette  difette  de  pièces  de  comparaifon  qui  a  déterminé  le  Légiflateur  à 
permettre  aux  Juges  de  recevoir  de  pareilles  pièces ,  &  même  d'ordonner  en 
cas  de  plus  grande  difficulté  d'en  trouver  ,  que  le  défendeur  fera  tenu  de  faire 
&  écrire  un  corps  d'écriture  en  préfence  des  Experts  ,  pour  fervir  de  pièces  de 
comparaifon  au  défaut  d'autres  ^-  artick  44  de  ce  titre. 

Après 
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Après  toute  rinftru6tion  finie  ,   le  défendeur  peut  être  reçu  à  fournir  toutes    '^::^— — ^ïiï^^S 
pièces  de  comparaifon  qu'il  juge  à  propos ,  fans  aucun  confentement  du  de-      Du   FAUX 
mandeur  ,  ni  de  la  partie  publique  ;  article  46  :  il  y  eft  alors  reçu  comme  pour    INCIDENT, 
prouver  fes  faits  juftificatit's. 

A  l'égard  de  la  qualité  des  pièces  de  comparaifon  ,  &  de  la  manière  d'obliger 
ceux  qui  en  font  dépofitaires  de  les  apporter  au  GreiFc  ,  voyez  les  articles  i  3  , 
14,  15  &  16  du  titre  premier:  il  n'y  a  a  ce  fujet  aucune  différence  entre  le  faux 
principal  &  le  faux  incident. 

Voyez  les  formules  qui  font  à  la  fuite  de  l'article  11  du  titre  premier  ;  au- 
cun article  de  la  préfenre  Ordonnance  n'exige ,  lors  des  procès. verbaux  ,  le  fer- 


ment du  demandeur ,  ni  du  défendeur. 


DU    PROCÈS-VERBAL 

des  pièces  de  comparaifon. 

Article     XXXIV. 

Le  procès-verbal  de  présentation  des  pièces  de  comparaifon  fe  fera, 
en  la  forme  prefcrite  par  les  Articles  X  VU  &  XIX  du  Titre 
du  Faux  Principal^  en  y  appellant  néanmoins  le  défendeur  outre 
le  demandeur  ^  &  notre  Procureur ,  ou  celui  des  Hauts-Jufiiciers  ; 
&  les  pièces  de  comparaifon  qui  feront  admifes  ,  feront  para- 
phées par  le  défendeur ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher^  finon  il 
en  fera  fait  mention.,  comme  auffi  par  le  demandeur  ou  autres 
dénommés  aux  dus  Articles  ;  le  tout  à  peine  de  nullité ,  à  l'effet 
de  quoi  y  le  défendeur  fera  fommé  de  comparoir  audit  procès- 
verbal,  dans  trois  jours ,  par  acte  fîgnifîé  au  domicile  de  fon 
Procureur ,  &  faute  par  lui  d'y  fatisfaire  ,  il  fera  donné  défaut 
par  le  Juge  ,  &  p^ffé  outre  à  la  préfentation  des  pièces  de  com- 
paraifon ,  même  à  la  réception  d'icelles ,  ^'i-l  y  échet» 

I.  £^  Et  article  en  fe  référant  pour  tout  ce  qui  concerne  les  pièces  de  corn.    Salle. 

V^  paraifon  ,  à  ce  que  prefcrivent  les  articles  qui  les  concernent  dan-;  le 
titre  du  faux  principal ,  exige  conféquemment  que  fur  la  fimple  préfentation 
des  pièces  de  comparaifon  ,  faite  par  le  demandeur  ,  fans  aucune  requête  'à 
cex.  eifet ,  il  foitdrell'é  procès-verbal  de  czs  pièces  au  Greffe,  ou  autre  lieu  du 
Siège  deftiné  aux  inftrudions.  1 

Lefdits  articles  du  faux  principal  vouîoient  que  l'on  n'admit  à  ce  procès- 
verbal  que  la  partie  civile  &  la  partie  publique  \  le  préfent  article,  vept  au 

Hh 
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contraire,  qu'outre  la  partie  publique  &  le  demandeur,  on  y  appelle  encore 

Du    f  AUX      le  détendeur  ,  qui  doit  parapher  conjointement  avec  les  autres ,  dont  la  pré- 

Incident,    fence  eiè  requife  au  procès-verbal,  les  pièces  de  comparaifon  qui  font  ad- 

mifes  ;  &  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  les  parapher,  il  doit  en  être  fait  mention, 

à  peine  de  nullité. 

Pour  mettre  en  demeure  le  défendeur  fur  ce  point  ,  il  doit  ,  trois  jours 
avant  ce  procès-verbal ,  être  fommé  au  domicile  de  fon  Procureur,  d'y 
compatoître  ,  &  ce,  par  un  exploit  indicatif  du  jour  ,  du  lieu  &  de  l'heure. 
Après  cette  formalité  remplie  ,  s'il  ne  comparoît  pas,  le  Juge  ell  autorifé 
à  donner  défaut  contre  lui ,  &  en  conféquence  à  paffer  outre  au  pro- 
cès-verbal de  préfentation  ,  même  à  la  réception  des  pièces  de  comparai- 
fon ,  s'il  y  échet. 
Muyart,  ^'  ^^  ^^^  parlé  dans  cet  article  ,  du  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces 
de  comparaifon  ;  l'Ordonnance  veut  que  le  procès-verbal  foit  fait  dans 
la  même  forme  que  celle  prefcrite  par  les  articles  17  &  19  du  titre  du  faux 
principal. 

Ainii  conformément  à  ces  articles  ,   le  deinandcur  en  faux,  ou  fon  fondé 
de    procuration    fpéciale  ,    doit    préfenter   les    pièces    de    comparaifon    au 
Juge  en  perfonne  ,  fans  qu'il  puilie.  être  préfenté  aucune  requête  à  cet  effet. 
S'il  n'a  pas  ces  pièces  entre   les  mains  ,    &    qu'elles  aient   été    apportées 
,  au  Greffe  par  les  dépolitaires ,  ce  fera  le  Greffier  qui  les  préfentera  au  Juge  , 
qui  en  conféquence  drefitra  le  procès-verbal  au  Greffe  ,  ou  autre  lieu  deftiné 
aux  inftrudions  ;  à  la  fin  duquel  procès-verbal  ,  il  réglera  fur  les  conclufions 
de  la  partie  publique  ,   ce  qu'il  appartiendra  pour  l'admiiljon  ou  le  rejet  de 
ces  pièces;  &  dans  le  cas  de  doute,  le  Juge  pourra  ordonner   que    par  lui 
il  en  fera  référé  aux  autres  Juges  du  Siège,    qui  y  pourvoiront  par  délibéra- 
tion du  Confeil  après  que  le  procès-verbal  aura  été  communiqué  à  la  partie, 
/  publique  &  au  demandeur. 

La  feule  dillindion  que  l'Ordonnance  met  entre  le  procès-verbal  dont  il 
s'agit,  *fc  celui  qui  fe  fait  pour  i'inltrndion  du  faux  principal,  c'eft  qu'au  lieu 
que  dans  celui-ci  l'Ordonnance  n'admet  pas  la  préfence  de  l'accufé  ,  ainfi  qu'il 
a  été  obfervé  fur  l'article  18  du  titre  précédent  ,  elle  veut  que  le  défendeur 
en  faux  puilie  affifter  à  celui  qui  ie  fait  dans  le  faux  incident,  &  même- 
qu'il  y  foit  appelle  par  ade  fîgnifié  au  domici'e  de  fon  Procureur  ;  lequel  ade 
doit  porter  fommation  de  comparoître  dans  troi'  jours  au  procès-verbal  ,  faute 
de  quoi  il  fera  donné  défaut  par  le  Juge  ,  &  pour  le  profit  il  ordonnera  qu'il 
fera  paflé  outre  à  la  préfentation  des  pièces  de  comparaison  ,  même  à  la  récep- 
tion  d'icelles ,  s*il  y  échet.    Voyez  au  furplus  1  article  3''"  ci-après. 

Si  le  défendeur  comparoît  fur  cette  fommation  ,  ou  par  un  fondé  de  ^ 
pnScuration  fpéciale  paifé  devant  Notaire  ,  fuivant  Tarcicle  38  de  ce 
titre;  le  Juge  après  avoir  fait  la  defcription  des  pi-ces  de  compaiaifon  ,  en 
•  énôrrçant  leurs  dates  &  leurs  qualités ,  &  devant  qui  elles  o.nt'écé  paii'ées ,  & 
après  les  lui  avoir, rcpréfcntées ,  en  l'inrerpellajitde  convenir  ou  difconvenir  de 
ces  pièces ,  conformément  1  l'article  fuivant ,  il  lui  fera  parapher  les  pièces  de 
comparaifon  qui  feront  àdmifes,  &  s'il  ne  peut,  ou  ne  veut  les  parapher, 
il  fera  mention  du  refus. 
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Ces  pièces  feront  aufTi  paraphées  par  le  Juge ,  par  la  partie  publique  oc   ïî 
par  le  demandeur  ,  s'il  fait  ou  veut  parapher  ,  finon  il  en  fera  fait  mention;  le      Du    Faux 
tout  coniormément  à  l'article  zi  du  titre  premier.  INCIDENT- 

2.  L'apport  &  la  remife  des  pièces  de  comparaifon  étant  faite  au  Greffe  DurMiffeau, 
par  les  dcpoiitaiies  ,  ou  lî  le  demandeur  en  faux  les  a  entre  fes  mains  ,  le 
procè'^- verbal  en  doit  être  drefié  ,  fur  la  repréfentation  qui  en  fera  faite  par 
le  Greffier  ou  par  le  demandeur  ,  fans  qu'il  foit  donné  requête  à  cet  efîëc , 
dit  l'article  17  du  titre  premier,  auquel  le  préfént  article  34  renvoie  pour 
la  forme  de  ce  procès- verbal. 

Mai-î  le  même  article  34  ajoute  en  y  appelLint  néanmoins  h  défendeur,  outre 
le  demandeur  &  notre  Procureur  ,  ou  celui  des  Hauts- Jujficiers  ,  à  peine  de 
nullité  ;  il  veut  que  le  défendeur  foit  fommé  de  comparoître  audit  procès- 
verbal  dans  trois  jours  ,  par  ade  f  gnilié  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  & 
que  faute  par  lui  d'y  fatisfaire  ,  il  foit  donné  défaut  par  le  Juge  ,  &:  palîé  outre 
k  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  même  k  la  réception  d'icelles  , 

s  il  y  échet. 

Au  lieu  que  fuivant  l'article  18  du  titre  premier  du  faux  principal  ,  l'ac- 
cufé  ne  peu"  être  préfent  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  com- 
paraifon ,   k  peine  de  nullité. 

Ainfî  t)our  parvenir  k  faire  dreffer  ce  procèn-verbal ,  il  faut  1°.  que   trois     SommatroA 
jours  au  moins  avant,  le  demandeur  prenne  j  Ordonnance  verbale  du  Juge, 
au  fujet  du  lieu  ,  du  jour  &  de  l'heure. 

z».  Que  le  demandeur  faffe  fommation  au  défendeur,  non  par  fommation 
de  Procureur  k  Procureur  ,  comme  procédure  du  Palais ,  mais  par  exploit 
contrôlé  ,  fignifié  au  domicile  de  fon  Procureur ,  de  comparoître  audit  pro- 
cès verbal  dans  trois  jours. 

JSlota.  Aucun  article  n'exige  les  formalités  des  ajournements  pour  cq% 
fortes  de  fommations  ,    comme  le  prétend  Durouffeau. 

0°.  Que  le  demandeur  avertiilè  la  partie  publique,  du  jour  ^  du   lieu  ,  & 

de  l'heure. 

40.  Qu'au  mêmes  jour  ,  lieu  &  heure  ,  le  Juge  affifté  de  fon  Greffier,  fafîe 
mention  de  la  comparution  ou  prcfence ,  tant  de  la  partie  publique  ,  que  du 
demandeur  &  du  défendeur ,  &  qu'au  cas  que  le  défendeur  ne  comparoifie 
ni    fon    fondé    de    procuration  ,    il    donne  défaut    contre    lui  ,     & 


leurs  dates  &  qualités  ,  &  devant  qui  elles  ont  été  palîées. 

ô*-'.  Si  le  demandeur  comparoît  ,  il  faut  que  le  Juge  lui  repréfente  les  pièces 
de  comparaifon  ,  &  qu'il  l'interpelle  de  convenir  defdites  pièces  ,  ou  de  les 
contefter  ;  article  315  ;  fans  que  pour  raifon  de  ce,  il  lui  foit  donné  délai, 
/2Î  con/èi/ ;  même  article   :?^.  ^ 

Cependant  ajoute  Dorouffem  ,  il  eft  de  règle  &  d'ufage  que  le  demandeur 
&  le  défendeur  foient  a/lutés  de  leurs  Procureurs  ^i^f  lites  y  ce  qui n 'eft  pas 
défendu  par  cette  Ordonnance. 

Hh  % 
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^f^ï        Noîa,  Ce  fentiment  paroît  contraire  à  cette  maxime  de  DuroufTeau  ,  puif- 
JJU    TAUX      qu'il  détend  de  laiifer  au  défendeur  un  confeil  ;  il  en  auroit  un  fi  fon  Procu- 
Incident.    rcur  l'afTilloit.  Voyez  les  notes  fur  l'article  fuivant. 

7'^.  Si  le  défendeur  contefte  les  pièces  de  comparaifon  ,  ou  refufe  d'en  con- 
venir ,  le  Juge  en  doit  faire  mention  ;  article  36  de  ce  titre. 

8^.  Le  Juge,  fur  la  requifition  de  la  partie  publique,  réglera  ce  qu'il 
appartiendra  fur  l'admiffion  ou  rejet  defdites  pièces  ;  article  19  du  titre  pre- 
mier ,  auquel  celui-ci  renvoie. 

()° .  Si  le  Juge  rejette  lefdites  pièces  de  comparaifon  ,  il  ordonnera  en  même 
temps  que  le  demandeur  fera  tenu  d'en  fournir,  ou  faire  apporter  &  remet- 
tre d'autres  au  Greffe  dans  le  délai  qui  lui  fera  prefcrit  ;  finon  ,  qu'il  y  fera 
fait  droit. 

Le  Juge  peut  même  dans  ce  cas  ,  ordonner  auffi  en  même  temps ,  s'il  y 
échet ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  n'eft  pas  poffible  de  décider  du  faux  fans  pièces  de 
comparaifon  ,  que  faute  par  le  demandeur  d'y  fatisfaire  dans  ledit  délai  ,  & 
icelui  pailé  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance  ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre  ,  que  fans  s'arrêter  à  l'infcription  de  faux  ,  il  fera  paiTé  outre  à  l'inf- 
trndion  &  au  Jugement  de  la  caufe  ,  inftance  ou  procès  d'entre  les  parties  ; 
c'eiî  ce  qui  réfulte  de  l'article  37  de  ce  titre. 

4.  A  iégard  des  règles  concernant  en  général  le  paraphe  des  pièces  de  com- 
paraifon &  autres  dans  les  procès- verbaux  ,  voyez  l'article  11  du  titre  pre- 
mier ,  avec  les  Obfervations  fur  le  même  article. 

Et  en  ce  qui  efl:  des  délais ,  pour  favoir  s'ils  font  francs ,  &  fi  les  jours  fériés 
y   font  compris  ,  voyez  l'article  zo  du  titre  3  ci- après. 

Si  le  Juge  fe  trouvoit  embarraffé  pour  admettre  ou  rejeter  les  pièces  de 
comparaifon  ,  il  pourroit  ordonner  qu'il  en  feroit  par  lui  référé  avec  les  Offi- 
ciers de  fon  Siège  ,  finon  avec  des  Gradués  ,  fur  des  nouvelles  conclufions 
de  la  partie  publique  ;  auquel  effet  le  procès-verbal  lui  doit  être  communi- 
qué avec  les  pièces  de  comparaifon  dépofées  au  Greffe  ,  &  autres  pièces 
du  faux  incident. 

L'article  xg  de  ce  titre  ,  défend  de  donner  au  défendeur  en  aucun  cas , 
communication  des  moyens  de  faux  ,  cependant  le  préfent  article  exige  qu'il 
foit  appelle  au  procès-verbal  de  préfentation  de  pièces  de  comparaifon  ;  la 
différence eft  ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé  furie  même  article  z8  ,  que  les 
moyens  de  faux  font  regardés  comme  une  plainte  &  un  commencement 
d'inftance  criminelle  ,  quoiqu'il  ne  s'agiffe  encore  que  de  l'inltrudion  civile 
du  faux  incident  ;  au  lieu  que  le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  que  le  défendeur  efl  en  droit  de  contelter  ,  efl  un  ade  puremenc 
civil  &  non  fecret ,  ce  qui  fait  qu'il  efl  néceffaire  de  l'y  appeller,  &  de  rece- 
voir les  moyens  qu'il  peut  fournir  pour  les  faire  rejeter;  à  la  forme  de  l'arti- 
cle fuivant  &  de  l'article  36. 

La  formuledece  procès- verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon, 
fera  donnée  à  la  fuite  de  l'article  38  ci-après. 
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ArticleXXXV.  -D\j  Faux 

,r    '  Incident. 

Lors  dadit  procès-verbal ,  les  pièces  de   comparai/on  Jeront  rcprefentces  au 

défendeur  ^  s'il  y  comparaît  ^  pour  convenir  de/dites  pièces  ou  les  contejler , 

fans  que  pour  raifon  de  ce ,  il  lui  foit  donne  délai  ou  confeiL 

1.  Le  défendeur  comparoifl'ant  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces    Saiié, 
de  comparaifon  qui  lui  fon  repréfentées  ,  en   convient,  ou  lescontefte;  s'il 

les  contefte  ,  ou  s'il  réfufe  d'en  convenir,  le  Juge ,  fur  les  conclufions  de  la 
partie  publique  ,  réglera  fur  le  champ  ce  qu'il  appartiendra  fur  l'admifîion 
ou  le  rejet  de  ces  pièces ,  après  avoir  fait  mention  de  la  conteftation  ou  du 
refus  du  défendeur  ;  ou  s'il  le  croit  plus  à  propos  ,  il  ordonnera  qu'il  en  fera 
par  lui  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège. 

S'il  prend  ce  dernier  parti ,  on  ne  peut  ftatuer  fur  le  rejet  ou  l'admiflion 
de  pièces  de  comparaifon  ,  qu'en  la  Chambre ,  &  par  délibération  du  Confeil , 
communication  préalablement  faite  du  procès-verbal  de  préfentation  des 
pièces  de  comparaifon  au  Procureur  du  Roi,  ou  à  celui  des  Hauts-JufHciers , 
aufTi-bien  qu'au  demandeur  ;  c'eft  la  difpofîtion  textuelle  de  l'article  19  du 
faux  principal  ,  auquel  l'article  36,  qui  eft  le  fuivant ,  renvoie. 

2.  La  difpofition  de  cet  article  a  lieu  dans  le  cas  de  la  comparution  du    Miiyan, 
défendeur  au   procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon:  outre 

Ja  formalité  du  paraphe  donc  il  eft  parlé  par  l'article  précédent ,  l'Ordon- 
nance veut  que  ces  pièces  lui  foient  repréfentées  par  le  Juge  ,  pour  convenir 
ou  contefter  ces  mêmes  pièces  ,  &  cela  dans  l'inilance  même  de  cette  repré- 
fentation  ,  fans  qu'il  lui  foit  donné  aucun  délai ,   ni  confeil. 

Comme  le  droit  d'affifier  au  procès-verbal  efl:  une  grâce  fpéciale  que  l'Or- 
donnance a  bien  voulu  accorder  au  défendeur  en  faux  incident,  préférable- 
ment  a  celui  qui  eft:  pourfuivi  pour  le  faux  principal ,  il  ne  doit  pas  fe  plaindre 
de  la  rigueur  avec  laquelle  elle  exige  la  déclaration  précife  dont  il  eft  parlé 
dans  le  prcfent  article  ,  puifqu'il  n'eft  pas  traité  en  cela  plus  durement  que 
l'accufé,  qui  eft  admis  à  (es  faits  juftificatifs  ,  &  qui ,  aux  termes  de  l'article 
4  du  titre  dernier  de  l'Ordonnance  de  1670,  eit  tenu  de  nommer  fur  le 
champ  fes    témoins. 

C'eft  aufli  fur  les  mêmes  motifs  que  font  fondées  l'une  &  l'autre  de  ces 
difpofitions  ;  favoir  ,  d'empêcher  que  tant  le  défendeur  en  faux  que  l'accufé 
n'abufent  des  délais  &  des  fecours  étrangers ,  pour  furprendre  la  religion  des 
Juges  &  corrompre  les  Experts. 

%,  Le  préfent  article  paroît  priver  le  défendeur  en  faux  incident  même  de 
la  ifaculté  de  fe  faire  affifter  de  fon  Procureur  ^z^/z/e^  ,  lors  du  procès-verbal 
Ùqs  pièces  de  comparaifon  ,  puifqu'il  défend  de  lui  donner  confeil. 

La  raifon  de  cette  févérité  eft  qu'il  ne  s'agit,  de  la  part  de  ce  défendeur, 
que  de  reconnoître  fi  les  pièces  de  comparaifon  qui  lui  font  repréfentées  ont 
été  par  lui  écrites  ou  fignées.  C'eft  un  fait  qui  eft  de  fa  connoiftance  parti- 
culière f  &  pour  lequel  il  n'a  befoin  ni  de  Confeil  ni  de  Procureur  5  ils  pour^ 
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î^^25!5   roient  lui  fuggérer  des  moyens  pour  déguifer  la  vérité  ,  qui  par  elle-même  n'a 
Du   TAUX      befoin  d'aucun  fecours  étranger. 

NCIDENT.        Le  plus  grand  artifice  de  la  vérité  eft  de  n'en  point  chercher  ;  elle  fe  plaîc 

La  vérité  n'a  pas    ^  ^trc  nuc  &  fans  rufc.  On  peut  voir  à  ce  fujet  ce  C|ue  remarque  Automne 

befoia  J'artinces.       ^ians  fa  Conférence  fur  les  titres  du  Digefle  &  du  Code  de  concejjis.  On    y 

apprend  l'avantage  qu'un  accufé  peut  tirer  de  fa  naïveté  ,  &  qu'il  n'a  pas  de 

meilleur  Avocat  m   Confcil  que  fa  confcience. 

11  parole  cependant  un  inconvénient  à  priver  le  défendeur  de  l'a/îiriance 
au  moins  de  fon  Procureur  ad  litcs. 

Le  préfent  article  lui  permet  de  contefler  les  pièces  de  comparaifon  ;  il  a 
befoin  pour  cela  de  fon  Procureur  pour  rédiger  fes  moyens  de  conteftation  , 
&  expliquer  clairement  &  dans  les  termes  de  pratique  fes  raifons  pour  les 
faire  rejeter  ;  mais ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  ne  s'agiffant  que  de  re- 
connoître  fi  ces  pièces  font  écrites  ou  fignéesde  fa  main  ,  le  fecours  d'un  Pro- 
cureur paroît  inutile,  ,  le  Juge  rédigera  les  moyens  que  le  défendeur  lui  ex- 
pliquera naïvement  &  fans  déguifcment  :  en  un  mot  la  Loi  ell  écrite,  elle  ne 
veut  pas  que  le  défendeur  foit  ailifté  du  confeil ,  dans  une  occalîon  où  il  eft 
plus  en  état  d'expliquer  fes  moyens  qu'aucun  autre. 

Un  fécond  inconvénient  a  priver  le  défendeur  de  tous  confeils  en   cette 
occafion  ,  c'eil  qu'il  peut  y  avoir  de  la  furprife  ;  cette  furprife  fe  peut  faire 
dans  trois  occafions. 
Pièces  de  compa'?        La  première ,  en  ce  que  la  partie  infcrivante  en  faux  peut  produire  pour 
ï«Co«  fauffes,  pièces  de  comparaifon  des  pièces  qui  feront  faufTes  ;  &  li  fur  ces   pièces  on 

procède  à  la  vérification  ,  il  eft  certain  que  la  pièce  arguée  de  faux,  quoique 
bonne ,  paroîtra  faufîe ,  par  la  contrariété  qui!  y  aura  entre  la  pièce  main- 
tenue faufTe  &  les  pièces  de  comparaifon  falfifiées. 

La  féconde  occafion  où  il  peut  y  avoir  auffi  de  la  furprife  ,  eft  que  fi  la 
pièce  qu'il  fera  queftion  de  vérifier  eft  faufTe  ,  &  que  l'on  produife  pouc 
pièce  de  comparaifon  des  pièces  aufîi  faull'es  ,  il  eft  fans  difficulté  que  la 
pièce  arguée  de  faux  fera  aufîi  déclarée  bonne  par  les  Experts ,  à  caufe  de 
la  conformité  qui  fe  rencontrera  entre  la  pièce  arguée  de  faux  ,  &  les  pie- 
ces  faulfes  données  pour  comparaifon. 

Il  feroit  donc  à  propos ,  pour  éviter  les  inconvénients  ,  que  le  défendeur 
lors  de  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  pût  avoir  un  confeil 
connoifleur  dans  l'art  d'écriture  ,  pour  l'empêcher  de  confenrir  a  l'admiffion 
des  pièces  de  comparaifon  qui  peuvent  elles-mêmes  être  fauffes  ,  fans  qu'il 
s'en  apperçoive  :  mais ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  la  nouvelle  Loi  le 
défend  par  d'autres  motifs  encore  plus  forts. 

Un  autre  inconvénient  qui  paroît  encore  confidérable  ,  c'eft  que  l'artic'e 
38  de  ce  titre  porte  ,  que  dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en 
préfence  du  demandeur  &  du  défendeur,  il  eft  permi  à  l'un  &à  l'autre  d'y 
comparoître  parle  porteur  de  leur  procuration  fpéciale.  Comment  le  Procu- 
reur fpécia!  du  défendeur  pourroit-il  contester  ou  ai'outr  des  pièces  de  com- 
paraifon écrites  ou  fignées  par  celai  qui  lui  a  donné  fa  procuration  ?  Ce 
«'eft  pas  fon  fait  :  il  efi  vrai  que  le  même  article  \6  paroît  avoir  prévu  le 
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cas,  en  permettant  aux  Juges  d'ordonner,  s'il  le  jugent  a  propos  ,  que  les 
parties  ou  l'une  d'elles  feront  tenues  de  comparoître  en  perfonne  au  procès-       i^"U    Faux 
verbal;  cène  peut  être  que  le  motif  dont  il  s'agit  qui  a  fait  prendre  cette      iNciDJiJSlT 
précaution  ;  le  Légillateur  a  prévu  le  cas.  Un  Procureur  fpécial  n'eft:  pas  en     Muyart. 
état ,  comme  la  partie  ,  de  reconnoître  fon  écriture  ou  fignature  ,   c'eft  un 
fait  qui  lui  eft  particulier  ;  elle  ne  peut  être  remplacée  dans  une  pareille  oc- 
caiion.  Il  en  elt  de  même  que  dans  le  cas  de  rart;cle  8  du  titre  14  de  l'Or- 
donnance de  1670  ,  qui  veut  que   les  accufés  répondent  fans  miniftere  de 
confeil. 

Il  eft  vrai  que  l'article  fuivantj  parlant  de  l'article  19  du  titre  premier, 
qui  permet  aux  Juges  d'en  référer  avec  fa  Compagnie  ,  &  dans  ce  cas  le  de- 
mandeur devant  avoir  communication  du  procès-verbal ,  ainfi  qu'il  va  être 
expliqué  fur  l'article  fuivant ,  c'eft  donner  moyen  au  demandeur  d'expliquer 
par  des  écritures  fes  raifons  ,  pour  foutenir  l'admiftion  des'  pièces  de  compa- 
raifon  ,  &  par  conféquent  dans  ce  cas  le  défendeur  a  occaiion  d'y  répondre 
par  d'autres  écritures  &  avis  d  un   confeil. 

On  a  vu  plufieurs  fois  ,  même  des  psrfonnes  publiques  ,  convenir  d'avoir       On  peut  mécon- 
fîgné  des  pièces  que  les  Experts  ont   mieux  connu  qu'eux  n'être  pas  leurs    i^oître fa  propre 

r  ■*...•  -,  ^  écriture 

fignatures  ;   ce  qui  exigeroit  qu  un  défendeur  lût  aftiité  d  un  bon  Expert  par 
confeil. 

Article     XXXVI. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  font  contejlécs ,  par  le  défendeur,  ou  s^ilrefufc  à!  en 
convenir ,  le  Juge  en  fera  mention  ,  pour  y  être  pourvu  ainfi  quil  appar- 
tiendra y  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts-Jujli- 
ciers ,  &  dans  la  forme  prefcrite  par  ledit  Article  XiXy  du  Titre  du 
Faux  Principal. 

Par  cer  article  ,  l'Ordonnance  prévoit  le  cas  où  k  défendeur  ,  compa-  Muyart, 
roiftant  au  procès- verbal ,  enfuite  de  la  fommation  qui  lui  a  été  faite,  con- 
tefte  les  pièces  de  comparaifon  qui  lui  font  repréfenrées  ,  ou  refufe  d*en  con- 
venir ;  elle  veut  que  le  Juge  fafie  mention  dans  ce  procès-verbal  ,  non  feu- 
lement du  refus  du  défendeur  de  convenir  de  ces  pièces  ,  &  des  moyens  qu'il 
emploiera  pour  les  faire  rejeter  ,  mais  encore  des  réponfes  qui  feront  faites  à 
ces  moyens  par  le  demandeur  en  faux  ,  comme  aufTi  des  requifitoires  qui 
feront  faits  par  la  partie  publique  ,  afin  que  fur  le  tout  il  foit  pourvu  ,  ainfi 
qu'il  appartiendra  ,  fur  les  conclufions  de  cette  partie  publique  ,  &  dans  la 
forme  prefcrite  par  larticie  x^  du  titre  du  faux  principal. 

C'ei^-à-dire  qu'à  la  fin  de  ce  procès-verbal ,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  jugera 
à  propos  pour  l'admiffion  ou  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ,  où  ,  s'il  y 
trouve  de  la  difficulté  ,  il  ordonnera  qu'il  en  fera  référé  aux  autres  Officiers 
du  Siège  ,  qui  y  pourvoiront  par  une  délibération  de  Confeil  ,  après  que  le 
procès-verbal  aura  été  communiqué  à  la  partie  publique  ,  de  même  qu'au 
demandeur. 

Après  que  les  pièces  de  comparaifon  ,  lors  du  procès-verbal ,  ont  été  exa- 
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minées  par  le  défendeur ,  qu'il  en  eft  convenu  ,  ou  qu'il  les  a  conteftées  ;! 
&  que  le  demandeur  a  répondu  aux  moyens  du  défendeur  ,  la  partie  publi- 
que donne  dans  le  même  procès- verbal  fes  conclufions  ,  &  il  y  fait  tel  re- 
quifïtoire  qu'il  juge  à  propos  fur  l'admiflion  ou  rejet  des  pièces  de  compa- 
raifon  ,  le  Juge  y  prononce  &  les  admet  toutes ,  on  en  rejeté  une  partie. 

Si  le  Juge  a  quelque  doute  &  fe  trouve  embarraflé  ,  il  peut,  fuivant  l'art. 
I9  du  titre  premier  auquel  celui-ci  renvoie  ,  ordonner  à  la  fin  du  procès-ver- 
bal qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège  ,  auquel  cas  il  y 
fera  pourvu  par  délibération  du  Confeil  ,  far  de  nouvelles  conclufions  de  la 
partie  publique  ,  après  que  le  procès-verbal  lui  aura  été  de  nouveau  commu- 
niqué ,  au(îi-bien  qu'au  demandeur  ,  qui  par  conféquent  pourra  fournir  des 
écritures  pour  répandre  aux  moyens  que  !e  défendeur  aura  employé  dans  le 
procès-verbal  contre  les  pièces  de  comparaifon  ;  &  par  une  autre  confé- 
quence  néceffaire  ,  le  défendeur  y  pourra  répliquer  ,  pour  ,  le  tout  de  nou- 
veau communiqué  à  la  partie  publique  ,  être  rendu  fur  fes  conclufions  par  le 
'    Siège  un  Jugement  fur  l'admiffion  ou  fur  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon. 

Si  dans  la  Jurifdidion  il  n'y  avoit  pas  trois  Officiers  pour  juger  le  référé, 
le  Juge  feroit  obligé  d'appeller  des  Gradués  ,  ou  à  leur  défaut  des  Prati- 
ciens ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  pour  rendre  le  Jugement  d'admiflion 
des  pièces  de  comparaifon  ou  rejet  d'icelles  en  tout  ou  en  partie  ,  ainfi 
qu'ils  le  jugeroient  à  propos. 

Pour  connoître  les  pièces  de  comparaifon  qui  font  admifTibles  ,  il  faut  fui- 
vre  les  difpofitions  des  articles  13  &  14  du  titre  premier  du  faux  principal  , 
&  voir  les  obfervations  faites  fur  les  mêmes  articles ,  &  à  la  fuite  de  l'article 
38  un  modèle  du  procès-verbal  des  pièces  de  comparaifon. 

Article     XXXVII. 

En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  fient  pas  reçues ,  iî  fera  ordonné 
que  le  demandeur  en  rapportera  d'autres ,  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit 
parle  Jugement  qui  interviendra  fur  le  vu  du  procès-verbal ,  &  faute  par  le 
demandeur  d'y  avoir  fatis/ait,  les  Juges  ordonneront  y  sily  échet,  que  ,  fans 
s'arrêter  à  tinfcription  de  faux  ^  il  fera  paffè  outre  à  V inflruclion  Ù  au 
Jugement,  de  la  contefïation  principale  ;  laiffons  à  leur  prudence  de  for- 
donner  ainfi ^  par  le  Jugement  même,  qui  portera  que  le  demandeur  fera 
tenu  de  fournir  d'autres  pièces  de  comparaifon. 

Sîllé.  I-  Cet  article  ,  comme  l'obferve  Salle  ,  efl  exadement  conforme  à  l'art, 
zo  du  titre  premier  du  faux  principal  dans  fa  première  difpofition  ;  mais  le 
préfent  article  en  a  une  féconde  encore  plus  pofitive ,  puifqu'il  autorife  de 
piano  le  Juge  ,  faute  par  le  demandeur  de  rapporter  des  pièces  de  compa- 
raifon dans  le  délai  prefcrit ,  à  ordonner  qu'il  fera  paflé  outre  au  Jugement 
de  la  conteftation  principale  ,  &  même  à  l'ordonner  ainfi  ,  s'il  l'ellime  à 
propos  j  par  le  Jugement  qui  enjoindra  au  demandeur  de  fournir  d'autres 
pièces. 
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2.  L'Ordonnance  prefcrit  par  cet  article  ce  qui  doit  être  ordonne  dans  le    ""Iîïhl'ïiîJ!! 
cas  où  les  pièces  de  comparaifon  n'auront  pas  été  adtnifes.  Elle  veut  qu'alors ,      Du   FaUX 
fur  le  vu  du  procès-verbal,   il  foit  ordonné  par  les  Juges  du  Siège  à  qui  il    INCIDENT, 
en  fera  référé  ,    que   le  demandeur   en    rapportera   d'autres  dans  un    certain    Muyart, 
temps  ,  de  que  faute  par  lui  d'y  fatisfairc  dans  le  temps  prefcrit ,  il  foit  dic 
par  le  même  Jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport  des  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  ,    ou  par   un    autre   ,  (  ce  que  l'Ordonnance  iaiiTe  à  la  pru- 
dence des  Juges,  )  que  fans  s'arrêter  a  l'infcription  de  faux  ,  il  fera  pafïé  outre 
à  l'inrtrudion  &  au  Jugement  de   la  conteftation  principale. 

La  difpolition  de  cet  article  diffère,  comme  l'on  voit,  de  celle  de  l'article 
20  du  titre  précédent  en  deux  points. 

L'un,  que  fuivant  l'article  20  du  titre  premier,  non-feulement  la  partie 
civile  ,  mais  encore  la  partie  publique  ,  font  tenus  de  rapporter  d'autres  pièces 
de  comparaifon  ,  lorfque  celles  qu'elles  ont  produites  ont  été  rejetées;  au  lieu 
que  par  le  préfent  article  il  paroît  qu'il  n'y  a  que  le  feu!  demandeur  que 
cette  obligation  regarde  ,  puifqu'il  n'y  eft  fait  aucune  mention  de  la  partie 
publique  ,  quoique  le  Jugement  qui  doit  admettre  ou  rejeter  les  pièces  de 
comparaifon  ,  ne  puiffe  être  rendu  que  fur  les  concluiïons  de  celle-ci  ;  ainfî 
qu'il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent. 

L'autre  différence  qui  fe  trouve  entre  le  préfent  article  &  l'article  20  du 
titre  premier,  eft  que  celui-ci ,  au  lieu  d'ordonner  fîmplement  comme  avoit 
fait  le  même  article  20  ,  que  faute  par  la  partie  civile  de  rapporter  d'autres 
pièces  dans  le  délai  prefcrit ,  il  y  feroit  pourvu  par  les  Juges  du  Siège  ,  ainfi 
qu'il  appartiendroit.  Par  le  préfent  article  l'Ordonnance  autorife  expreffément 
les  Juges  à  ordonner,  que  fans  s'arrêter  k  1  infcription  de  faux  incident  ,  il 
fera  pafle  outre  au  Jugement  de  la  conteflation  principale. 

L'Ordonnance  veut  de  plus  ,  comme  on  le  verra  fur  l'article  "jo  de  ce  titre , 
que  faute  par  le  demandeur  d'avoir  fatisfait  à  ce  qui  lui  efl  ordonné  en  pa- 
reil cas  ,  il  foit  condamné  a  l'amende  ,  &  même  que  cette  condamnation  ait 
lieu  de  plein  droit,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  expreffément  portée  par  le  Ju- 
gement ,  &  que  le  demandeur  oifriroit  de  pourfuivre  le  faux  ,  comme  faujç 
principal. 

Au  refîe ,  continue  ce  célèbre  Criminalifle  Me.  Muyart  ,  jî  ne  faut  pas 
s'étonner  de  la  rigueur  de  ces  dernières  difpofitions  qui  n'intéreffent  parti- 
culièrement que  le  demandeur  en  faux  ,  au  lieu  que  s'agiiTant  dans  celle  de 
l'article  20  du  titre  premier  ,  de  la  pourfuite  du  faux  principal  qui  intéreffe 
principalement  l'ordre  public  ,  les  Juges  doivent  garder  beaucoup  plus  de 
circonfpedion  dans  leurs  Jugements  ,  puifqu'ils  doivent  avoir  des  fuites  le 
plus  fouvent  irréparables  ,  &  toujours  plus  dangereufes  que  ceux  qui  fe  ren-  • 

dent  dans  une  inftruôion  civile  ,  comme  celle  du  faux  incident  ,  d'autant 
plus  que  celle-ci  n'empêche  pas  la  pourfuite  extraordinaire  de  la  part  de 
la  partie  publique,  qui  peut  l'exercer  dans  tous  les  temps  ,  fuivant  l'art.  21 
de  ce  titre. 

3.  Si  le  Juge  admet  toutes  les  pièces  de  comparaifon  qui  feront  repréfen-  Durouffeaei 
tées,  ou  partie  d'icelles  feulement,  dans  ce  cas  ^  celles  qui  feront  adcnifes , 
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s  feront  paraphées  par   le  défendeur  s'il  comparoit  ,  s'il  veut  &  peut  les  para- 

DU   fAUX     pher  ,  fînon  il  en  fera  fait  mention,  comme  aufli  elles  feront  paraphées  par 

AûICIDENT.   Je  demandeur  ,  s'il  le  peut  ,  finon  il  en  fera  pareillement  fait  mention;  elles 

le  feront  auffi  par  la  partie  publique  &  par  le  Juge  ;  article  34  de  ce  titre» 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  zo  du  titre  premier. 


#. 
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REGLES      GENERALES 

concernants  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en 
préfence  du  demandeur  &  du  défendeur  en  faux. 

Article      XXXVIÏI. 

Dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en  préfence  du. 
demandeur  &  du  défendeur  en  faux  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit 
ci- de  (fus  ^  il  fera  permis  à  l'un  &  à  l'autre  d'y  comparoitre^ 
par  le  porteur  de  leur  procuration  fpéciale ,  &  fera  obfervé  à  cet 
égard,  le  contenu  aux  Articles  LV 1 1  &  L  VIII ,  du  Titre 
du  Faux  Principal-,  pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner ,, 
s'ils  refliment  à  propos ,  que  lefdites  parties  ,  ou  l'une  d'elles 
feront  tenues  de  comparoitre  en  perfonne  audit  procès-verhaL 

I.  "T^  Ans  tous  les  aâes  de  la  focie'tc  ,  foit  volontaires  ,  foit  judiciaires,; 

JL^  il  elt  permis  du  moins  en  matière  civile  de  Itipuler  &  fe  faire  repré- 
fenter  par  un  fondé  de  procuration  ,  lorsque  l'on  n'a  pas  ou  la  faculté  ou  la 
commodité  de  s'y  trouver  en  perfonne.  Par  une  fuite  de  ce  principe  ,  l'Or- 
donnance permet  ,  (oit  au  demandeur  en  faux  incident  ^  foit  au  défendeur,  de 
paroître  par  un  fondé  de  procuration  dans  les  procès-verbaux  qui  doivent 
être  faits  en  leur  préfence. 

Cette  procuration  doit  être  fpéciale  &  paiïee  devant  Notaires ,  fùivant  l'art. 
57  du  faux  principal  ;  elle  doit  être  annexée  a  la  minute  de  l'aâe  pour  lequel 
elle  aura  été  donnée  ,  fi  elle  ne  concerne  qu'un  feuî  ade;  &  fi  elle  en  con- 
cerne plufieurs ,  elle  doit  être  jointe  à  la  minute  du  premier  aéte  ,  lors  du- 
quel elle  aura  été  repréfentée  ,  après  avoir  été  paraphée  par  le  Juge  &  par- 
le porteur  d'icelle. 

En  confcquence  ,  le  fondé  de  procuration  doit  parapher  toutes  les  pièces 
qui  devroient  létre  par  la  partie  conftituante  ,  fi  elle  étoit  préfènte  ;  &  etî 
eas  qu'il  refufe  k  les  parapher ,  le  Juge  doit  y  pourvoir  fut  les  conclafions  du 
Miniftere  public;  article  1^8  du  même  titre. 

Il  y  a  cependaot  des  occafîons  dans  le  faux  incident  j  où  il  eft  de  1^ 


T  I  T  R  E  II,     ARTICLE   XXXVIIL  i^i 

dernière  confcquence  que  les  parties  &  le  défendeur  fur-tout  foient  préfents    •« 


perfonnellement  lors  de  ces  procès-verbaux  ,  pour  répondre  eux-nuêmes  aux      Du    FAUX 
interpellations  que  le  Juge  peut  leur  faire.  INCIDENT» 

C'eft  pour  y  pourvoir  que  le  préfent  article  contient  cette  dernière  dif- 
pofition  :  »  Pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner  ,  s'ils  l'eftiment  à  pro- 
»  pos  ,  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  feront  tenues  de  comparoître  en  per- 
»  fonne  audit  procès- verbal.  » 

2.  Par  cet  article  ,  l'Ordonnance  permet  tant  au  demandeur  qu'au  défen-  Muyati; 
deur  en  faux  de  comparoître  par  des  fondés  de- procuration  fpéciaîe  ,  dans 
tous  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  faits  en  leur  préfence  ;  &  elle  re- 
nouvelle à  ce  fujet  les  difpofitions  des  articles  "J/  &  5^  du  titre  du  faux  prin- 
cipal ,  auxquelles  elle  ajoute  feulement  une  permifîion  particulière  aux  juges 
d'ordonner,  lorfqu'ils  l'cftimeront  à  propos ,  que  les  parties  jOu  l'une  d'elles 
feront  tenues  de  comparoître  en  pcrfonne  auxdits  procès-verbaux  ;  ce  qui 
doit  avoir  lieu  principalement  dans  les  quatre  cas  fuivants. 

1*.  Lorfqu'il  fe  trouve  dans  l'énonciation  des  pièces,  des  faits  qui  font 
perfonnels  à  l'une  de  ces  parties  ,  &  fur  lefquels  elle  peut  feule  donner  des 
éclairciûements  convenables. 

z**,  Lorfqu'il  s'agit  d'un  procès-verbal  au  fujet  du  corps  d'écriture  dont  il 
eft   parlé  parles  articles  33  &  34.  du  titre  du  faux  principal. 

3°.  Lorfqu'il  s'agit  de  dreffer  les  procès-verbaux  de  préfentation  de  nou- 
velles pièces  de  comparaifon. 

Comme  le  procès-verbal  doit  être  dreflTc  en  préfence  du  défendeur  ,  qui 
doit ,  aux  termes  de  l'article  50  du  même  titre  du  faux  principal  ,  parapher 
ces  pièces  ,  il  eft  nécefTaire  qu'il  comparoifTe  en  perfonne  ,  pour  favoir  lî 
ces  pièces  font  les  mêmes  qu'il  aura  indiquées. 

4°.  Enlin  on  peut  encore  obliger  le  défendeur  à  comparoître  en  perfonne, 
toutes  les  fois  que  celui  qu'il  aura  chargé  de  fa  procuration  ,  fe  mettra  ea 
refus  de  parapher  les  pièces  qui  lui  feront  repréfentées. 

C'eft  ce  qui  réfulce  de  la  dernière  difpofîcion  de  l'article  ^8  du  titre  pré- 
cédent ,  qui  porte ,  qu'en  cas  que  le  porteur  de  la  procuration  refufe  de  pa- 
rapher les  pièces  qui  doivent  être  paraphées  par  la  partie  civile  ,  il  y  fera 
pourvu  par  les  Juges  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ,  ainfî  qu'il  ap- 
partiendra. 

A  regard  des  autres  procès- verbaux  comme  ceux  de  l'état  de  la  pièce  pré- 
tendue faufte  ,  ou  ceux  qui  fe  font  au  fujet  de  la  préfentation  àes  pièces  de 
comparaifon  ,  tant  anciennes  que  nouvelles ,  lefquelles  font  produites  de  la  . 
part  du  demandeur,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  défendeur  ni  le  demandeur 
y  co.mparoiiFenr  en  perfonne  ;  il  fuffit ,  aux  termes  du  préfent  article  ,  que 
ï'un  &  l'autre  y  aftiftent  par  fon  fondé  de  procuration  ,  pourvu  qu'ils  fa-  • 

tisfiffent  d'ailleurs  aux  conditions  qui  font  marquées  par  les  articles  57  & 
58  du  titre  du  faux  principal  ;  favoir  : 

I".  Que  la  procuration  foit  fpéciaîe  pour  le  faux  dont  il  s'agit. 

2",  Qu'elle  foit  paffée  devant  Notaires. 

2".  Qu'elle  foit  annexée  à  la  minute  de  l'aâe  pour  lequel  elle  a  été  don- 

li  a 


^^^  CODEDUFAUXy 

née,  &  s'il  y  a  plufieurs  aâes,  il  fufEra  qu'elle  foit  jointe  à  la  minute  du 
Du   Faux      premier  acte. 
Incident.        4°-  Qu'elle  foit  paraphée  tant  par  le  Juge  que  par  le  porteur  de  procu- 
ration. 

5°.  Enfin  que  le  porteur  de  procuration  paraphe  auiïi  toutes  les  pièces 
qui  doivent  être  repréfentées  &  paraphées  par  la  partie  pour  laquelle  il  coni- 
paroît. 

3.  Il  réfulte  de  cet  article  38  ,  qu'il  eft  permis ,  tant  au  demandeur  qu'au 
défendeur,  de  comparoître  dans  les  procès-verbaux  ,  où  ils  doivent  être  per- 
çus par  le  porteur  de  leur  procuration  ;  qu'il  faut  que  cette  procuration  fpé- 
ciale  foit  paffée  devant  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins ,  fé- 
lon les  ufages  des  lieux  où  les  procurations  font  paflées  ;  fuivanc  l'article  57 
du  titre  premier  auquel  le  préfent  article  renvoie. 

Cette  procuration  doit  être  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal  pour 
lequel  elle  a  été  donnée  ,  fi  elle  ne  concerne  qu'un  feul  acte  ;  &  fi  elle  en 
concerne  plufieurs  ,  elle  doit  être  annexée  à  la  minute  du  premier  aéte  ,  lors 
duquel  elle  aura  été  repréfentée  ,  &  elle  doit  être  paraphée ,  tant  par  le  Juge 
que  par  celui  qui  en  elt  porteur  ,  lequel  doit  auffi  parapher  toutes  les  pièces 
qui  devroient  l'être  par  le  demandeur  en  faux  ,  s'il  le  fait  &  le  peut,  finon 
il  en  fera  fait  mention  :  c'efè  ce  qui  réfulte  de  l'article  158  du  titre  premier 
auquel  celui-ci  renvoie  aufli. 

Mais,  fuivant  le  préfent  article  38,  les  Juges  peuvent  ordonner,  s'ils  Je 
jugent  à  propos  ,  que  tant  le  demandeur  que  le  défendeur  en.  faux  feront 
tenus  de  comparoître  en  perfonne  audit  verbal. 

4.  Les  parties  ne  font  pas  toujours  en  état  de  comparoître  en  perfonne  lors 
des  procès-verbaux  ,  elles  peuvent  être  empêchées  par  des  maladies  ou  autre- 
inenr.  Il  étoit  donc  nécefl'aire  de  leur  permettre  de  comparoître  par  des 
Procureurs  fpéciaux. 

Mais  comme  ,  lors  de  ces  procès-verbaux  ,  il  fe  trouve  fouvent  que  la 
préfence  fur-tout  du  défendeur  eft  abfolument  nécefiaire  ,  comme  dans  le  cas 
préfent,  pour  convenir  des  pièces  de  comparaifon  qui  lui  fon-t  repréfentées, 
ou  pour  les  contefter  ,  s'ag  fiant  de  fon  écriture  ou  de  fes  fignatures ,  c'eft  un 
fait  perfonnel  au  défendeur  ;  un  autre  ne  pourroit  le  repréfenter.  C'eft  le 
motif  pour  lequel  le  préfent  article  laifie  aux  Juges  d'ordonner  ,  que  malgré 
la  procuration  fpéciale  des  parties,  elles  comparoîtront ,  s'il  juge  à  propos, 
en  perfonne,  afin  que  le  Juge  puifle  leur  faire  les  interpellations  conve- 
nables, auxquelles  ils  font  forts  en  état  de  répondre.  Il  y  a  quatre  cas  où 
cette  préfence  des  parties  eft  nécefi'aire,  fuivant  Me.Muyart  dont  les  obfer- 
vations  viennent  d'être  rapportées,  on  peut  y  ajouter  le  cas  où  il  n'eft  paîi 
permis  au  défendeur  d'avoir  un  confeil,  fuivant  l'article  3*5  de  ce  titre;  parce 
qu'y  étant  queftion  de  convenir,  ou  de  contefter  les  pièces  de  comparaifon  ,  il 
n'y  a  que  le  défendeur  qui  foit  en  état  d'y  fatisfaire;  fi  l'on  accordoit  dans 
une  pareille  occafion ,  au  défendeur,  la  faculté  de  comparoître  par  un  fondé 
de  fa  procuration ,  ce  feroit  lui  accorder  indireétement  un  confeil  contre  la 
prohibition  exprcfiè  du  même  article  35  de  ce  titre. 
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PROCÈS-VERBAL  ^iT^ 

de   préfcntation    des    pièces     de     comparaifon.  INCIDENT, 

L'an  mil le après  raidi,  en  la  Chambre  du  Confeil , 

ou  au  Greffe  du  Bailliage  ,  devant  Nous Lieucenant-Criminei  audic 

Siège ,  aflîRé  de notre  Greffier  ordinaire ,  en  préience  de  ...   . 

Procureur   du  Roi   audit   Siège;   a  comparu demandeur  en  fauK 

incident ,  contre défendeur ,  auffi  ci-préfent  ;    lequel  demandeur 

nous  a  remontré,  qu'en  exécution   de   notre    Jugement    du par 

lequel  nous  avons  admis  fes  moyens  de  faux  contre  une  telle  pièce  ..... 

à  lui  iîgnifiée  de  la  part  du  défendeur  ,  le il  a  fait  fommation 

audit  défendeur  de  comparoître  en  ladite  Chambre  du  Confeil,  cejourd'hui , 
heure  de  trois  de  relevée  ,  par  nous  indiquée  ,  pour  être  préfent  au  procès- 
verbal  de  préfcntation  des  pièces  de  comparaifon  dépofées  au  Greffe  ,  afin 
qu'il  en  convienne  ou  les  contefte  ;  nous  requérant  de  drelTer  ledit  procès- 
verbal  ,  ce  qui  a  été  fait  ainfî  qu'il  fuit  : 

Nous  avons ,  en  préfence   du  Procureur  du  Roi  &  defdites  parties  deman-* 

derefles  &  défenderefTes  ,  fait  repréfenter  par  ledit Greffier  de  ce 

Siège,  les  pièces  de  comparaifon  fuivantes,  dépofées  entre  fes  mains  parles 
dépofitaires ,  en  conféquence  de  notredit  Jugement  du favoir  :  ^ 

1°.  La  minute  d'un  contrat  de   vente,   reçu    un  tel Notaire 

le  ...   .  contrôlée  le écrite  fur  une  feuille  de  petit  papier  timbré, 

en  trois  pages  ,  lignées  par  le  défendeur,  &:c.  En  faire  la  dejcription ,  s'il 
y  a  des  ratures  ^  renvois^  &c. 

2.°.  La  minute  d'un   autre  a61:e,    reçu Notaire  ,    le 

contrôlé  le  ...  .  ledit  ade  contenant  acquêt  d'une  maifon  fîtuée  à  .  .  .  . 
au  profit  des  défendeurs ,  &  par  lui  fïgné  ,  aufTi-bien  que  par ven- 
deur, &  par  ledit Notaire  ;  ladite  minute  écrite  en  trois  pages  &. 

demie,  fur  une  feuille  de  petit  papier  timbré  ,  &c. 

3°.  La  minute  d'un  bail ,  &c.   Idem. 

4°.  La  minute  d'un  autre  ade  ,  contenant,  &c.  Idem. 

Nous  avons  donné  ade  au  demandeur  fur  fes  requifîtions  ,  de  ce  que  lef- 
dites  quatre  minutes  d'ades  font  faines  &  entières,  fans  ratures,  interlignes  ^ 
renvois ,  &c. 

Et  avons  interpellé  le  défendeur  ci-préfent ,  de  convenir  defdites  pièces , 
de  reconnoître  qu'elles  ont  été  par  lui  fîgnées,  ou  de  les  contefier  préfente- 
ment,  fans  autre  délai. 

Le  défendeur  a  dit  qu'il  convient  de  ja  première  defdites  quatre  pièces, 
qui  contient  vente ,  &c.  &  qu'il  confent  qu'elle  ferve  de  pièce  de  compa- 
raifon ;  qu'il  convient  auffi  de  la  féconde  &  de  la  troiHeme  ,  mais  cu'il 
contefte  la  quatrième ,  parce  que ,  d:c. 

Le  demandeur  a  dit   qu'il-  requiert,  &c. 

Defquels  plaides  ,  confentements  &  requifîtions  nous  avons  donné  ade 
aux  parties ,  ledit  Procureur  du  Roi  a  die  qu'il  n'empêche  que  telles  pièces 
ne  foient  admifes ,  &c. 
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Vu  lefdltes  condufions ,  &  le  confentement  des  parties,  nous  avons  admis 
Du  Faux  pour  pièces  de  comparaifon  telles  Ù  telles  pièces  ,  les  énoncer ,  les  avons  para- 
In  CI  DENT  P^^^^s  &  faites  parapher  ,  tant  par  le  Procureur  du  Roi,  que  par  le  deman- 
deur &  par  le  défendeur  j  après  quoi  nous  avons  ordonné  qu'il  en  fera  informé 
par  Experts  &  par  comparaifon  d'écriture  ,  &  avons  nommé  d'office  .... 
pour  faire  fondions  d'Experts  ,  ordonnons  aufli  qu'ils  feront  alfignés  à  la  re- 
quête du  demandeur ,  pour  faire  pardevant  nous  leur  rapport  par  forme  de 
dépofition  _,  que  les  pièces  admifes  referont  au  Greffe  ,  &  que  celle  qui  a  été 
par  nous  rejetée ,  fera  remife  au  dépofitaire  d'icelle  par  le  Greffier ,  moyennanc 
bonne  &  valable  décharge, 

Ledure  faite  du  préfent  procès-verbal  ,  le  Procureur  du  Roi  ,  le  demandeur 
&  le  défendeur  l'ont  fignée  avec  nous  &  le  Greffier.  Fait  en  ladite  Chambre 
du  Confeil ,  les  an  &  jour  fufdits. 

Si  le  Juge  d'inttruélion  fe  trouvoit  embarrafTé  au  fujet  de  l'admiflloa  ou 
du  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ,  il  pourroit  ordonner  qu'il  en  feroit  pac 
lui  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège  ,  s'il  y  en  avoir  ,  finon  avec  deux 
Gradués,  &  à  leur  défaut,  à  deux  Praticiens,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 

Avant  de  rendre  un  pareil  Jugement  fur  un  référé ,  il  faut  de  nouveau  com- 
muniquer le  tout  à  la  partie  publique ,  avec  les  autres  pièces  d'inftrudion  , 
&  le  verbal  ,  pour  ,  fur  fes  concluiions  ,  être  rendu  par  le  Siège  tel  Juge- 
ment qu'il  appartiendra. 

Le  procès^verbal  doit  auflî  être  communiqué  au  demandeur  ,  qui  peut  faire 
iîgnifîer  fes  moyens  au  défendeur ,  qui  par  conféquent  a  droit  d'y  répondre 
avant  ledit  Jugement.  Voyez  l'article  19  du  titre  premier  du  faux  principal, 
&  fes  Obfervations. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  n'étoient  pas  reçues ,  le  Juge  ordonneroit  que 
le  demandeur  en  rapporteroit  d'autres  dans  un  bref  délai ,  qui  lui  feroic 
fixé  par  le  Jugement  qui  interviendroit  ;  aux  peines  portées  par  l'article 
précédent. 

Si  le  défendeur  ne  comparoiffbit  pas,  le  Juge  donneroit  défaut  contre  lui , 
&  pafTeroit  outre  au  procès-verbal;  article  34:  s'il  comparoît  en  perfonne  , 
il  doit  parapher  les  pièces  de  comparaifon  admifes  :  fi  au  contraire  il  compa- 
roît par  un  fondé  de  procuration  ,  le  Juge  &  le  porteur  d'icelle  doivent  la 
parapher  ;  cependant  en  cas  d'omiffion  de  paraphes ,  elle  peut  être  réparée  , 
fuivant  l'article  28  du  titre  premier. 

Le  Juge  d'inflrudion  ,  &  même  les  Juges  aiïemblés  fur  le  référé  ,  poii- 
voient  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'auroit  comparu  que  par  un  fondé 
de  procuration  ,  ordonner  qu'elle  comparoicroit  en  perfonne  au  procès-ver- 
bal ;  c'eil;  ladifpofition  du  préfent  ariicle  28  ,  on  vient  d'en  expliquer  les 
raifons. 

Il  fâudroit  dans  ce  cas  un  nouveau  procès-verbal  ,  avec  les  mêmes  forma-» 
tités  ,  lorfque  la  partie  comparoîtroit  en  perfonne.  Voyez  à  la  fuite  de  l'ar- 
ticle 21  ,  titre  premier  ,  un  pareil  procès-verbal  ,  à  cette  différence  près, 
qui  eft  que  dans  le  faux  principal  ,  l'accufé  n'y  efi:  pas  appelle  ;  au  liei* 
que  dans  le  faux  incident ,  Iç  défendeur  y    ell:  préfept  ;   il  y    a  aujij  ua 
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autre  pareil  procès-verbal  fur  l'article  9  du  titre  3  de  la  reconnoiiTance  des   =::— ■-^«;;«; 
éciirures  ci-après.  -^^    TAUX 

Quant  au  paraphe  des  pièces ,  voyez  l'article   1 1    du  titre  premier  ;  voyez   Incident, 
aufîi  les   notes  fur  l'article   35   de  ce  titre. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  Décembre  171 1  ,  rapporté  par  Me.  Epices. 
Joufle  fur  l'article  19  de  ce  titre  ,  il  fut  jugé  contre  le  Lieutenant-Général 
de  Montreuil-fur-jVIer ,  que  les  Juges  ne  doivent  point  prendre  d'épices 
pour  les  Jugements  qui  déclarent  les  moyens  de  faux  pertinents  ;  il  paroît 
qu'il  en  doit  être  de  même  pour  le  Jugement  fur  référé  ,  rendu  par  la  Com- 
pagnie ,  pour  l'admiffion  ou  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon. 


DE    L'INFORMATION  PAR    EXPERTS. 

Article     XXXIX. 

En  procédant  à  f  audition  des  Experts ,  la  requête  à  fin  de  per^ 
mijjîon  de  sinfcrire  en  faux ,  &  l'Ordonnance  ou  Jugement 
intervenu  fur  icelle  ,  l'acle  dhnfcription  de  faux  ,  les  pièces  pré- 
tendues faujfes  &  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ^  les  moyens 
de  faux ,  enfemble  le  Jugement  qui  les  aura  admis ,  &  qui  aura 
ordonné  information  par  Experts ,  les  pièces  de  comparaifon 
lorf qu'il  en  aura  été  fourni^  le  procès-verbal  de  préfentation 
d'icelles ,  &  l'Ordonnance  ou  le  Jugement  par  lequel  elles  auront 
été  reçues  ,  feront  remifes  à  chacun  des  Experts ,  pour  les  exa- 
miner fans  déplacer  ^  &  fera  en  outre  obfervé  ce  qui  eft  prefcrlt 
par  les  Articles  XXII  &  XXIII  du  Titre  du  Faux  Principal, 

i."f~%Eux  fortes  d'informations  dans  le  faux   incident,   comme  dans  le  ^*^^^« 

J_^  faux  principal ,  l'information  par  Experts  dont  il  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle ,  &  l'information  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  dont  il  eft  queftion 
dans  l'article  fuivant. 

Lors  de  l'information  par  Experts  ,  on  doit  leur  repréfenter  tous  les  ades, 
foit  de  procédures ,  foit  autres  qui  peuvent  les  inllruire,  &  les  mettre  à  portée 
de  rendre  un  témoignage  folide. 

Le  préfent  article  veut  à  cet  effet ,  que  l'on  remette  à  chacun  d^eux  , 
fans  déplacer  les  pièces  dont  il  eft  parlé.  On  doit  faire  mention  dans  la  dépo- 
Ction  de  chacun  des  Experts  ^  de  la  remife  à  eux  faite  de  toutes  ces  pièces  ;  ils 
doivent  parapher  en  particulier  les  pièces  prétendues  faufles,  à  peine  de  nullité; 
article  13  du  titre  premier. 

z.  Cet  article  concerne  l'information  par  Experts  en  matière  de  faux  incî-   Muysj^ 
dent,  &  il  contient  trois  dilpoiîtion»  à  cet  ég,ard. 
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'TT^^TTL^T^        La  première  regarde  les  pièces  qui  doivent  être  remifes  a  chacun  des  Experts ," 
Du    Faux      avant  de  procéder  à  leur  audition. 
Incident.        l^  féconde  concerne  la  manière  dont  les  Experts  doivent  proce'der  à  l'exa- 
men de  ces  pièces:    l'Ordonnance  veut  qu'ils  le  faflent  fans  déplacer  ,    & 
féparément  ,    chacun  en  particulier,    conformément  à  l'article  33   du    titre 
premier  ,   où  il  faut  voir  les  Obfervations. 

Enfin ,  par  la  troifieme  difpofition  du  préfent  article  ,  l'Ordonnance  pref- 
crit  la  manière  dont  le  Juge  doit  procéder  à  l'audition  des  Experts;  elle 
veut  qu'il  fe  conforme,  fur  ce  point  ,  à  la  difpofition  de  l'article  13  du 
même  titre  du  fa'ix  principal  ,  fuivant  lequel  les  Experts  doivent  être  en- 
tendus par  forme  de  dépofition  ,  comme  les  autres  témoins ,  &  non  par 
forme  de  rapport ,  comme  ils  l'étoient  auparavant. 

L'Ordonnance  veut  encore  qu'il  foit  fait  mention  dans  les  dépofitions  des 
Experts,  tant  de  la  remife  qui  leur  a  été  faite,  des  pièces  énoncées  dans  le 
préfent  article  ,  tant  pour  les  examiner  ,  que  pour  l'examen  qu'ils  en  ont  fait 
chacun  en  particulier,  comme  auflî  du  paraphe  que  le  Juge  leur  a  fait 
.faire  des  pièces  prétendues  faulTes  ,  ou  du  refus  par  eux  fait  de  les  parapher. 
Voyez  au  furplus  les  Obfervations  fur  les  articles  zi  &  Z3  du  titre 
premier. 
E)iirouireau.  3-  Lcs  Expcrts  doivent  être  entendus  féparément,  &  par  forme  de  dépo- 
fition  ,  comme  les  autres  témoins ,  fans  qu'il  puiffe  être  ordonné  en  aucun 
cas ,  qu'ils  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  infcrites  de  faux ,  ou  qu'il  fera 
prcjcédé  préalablement  à  la  vérification  d'icelles  ;  ce  qui  efl:  défendu  à  peine 
de  nullité,  par  l'article  22.  du  titre  premier,  dont  l'exécution  efl  ordonnée 
par  le  préfent  article  39. 

En  procédant  a  l'information  par  Experts,  toutes  les  pièces  énoncées  dans 
le  préfent  article  doivent  être  remifes  à  chacun  des  Experts ,  pour  les  voir 
^  examiner  féparément  &  en  particulier  ;  il  doit  être  fait  mention  de  la 
remife  &  examen  defdites   pièces,   le  tout  à  peine  de  nullité. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  23  du  titre  du  faux^  principal  &  de  celui-ci , 
^ui  renvoie  au  même  article  23. 

Les  Experts  doivent  auffi  parapher  les  pièces  prétendues  faufies  ,  à  peine 
de  nullité,  fuivant  le  même  article  23  du  titre  premier. 

4,  L'article  23  du  titre  premier,  auquel  celui-ci  renvoie,  veut  que  les 
Experts  examinent  chacun  féparément  les  pièces ,  &  il  ajoute  fans  déplacer; 
ce  qui  fignifie  que ,  lî  le  Ji'o^e  procède  à  l'information  par  Experts  ,  en  la 
Chambre  du  Confeil,  le  Greffier  doit  apporter  en  cette  Chambre  toutes  les 
pièces  énoncées  dans  le  même  article  23  du  titre  premier  &  dans  celui-ci, 
pour  les  repréfentet  à  chacun  des  Experts  ,  fur  le  bureau  où  ib  doivent  les 
examiner  en  préfence  du  Juge ,  fans  pouvoir  les  déplacer,  c'eft-à-dire  qu'ils 
ne  peuvent  fe  charger  de  ces  pièces,  &  les  emporter  pour  les  examiner  chez, 
eux  ou  en  leur  logis.  Voyez  les  Obfervations  fur  le  même  article  23. 

L'article  1 1  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1 670  rapporté  fur  ce  même  article 
2  3 ,  eft  conçu  dans  des  termes  qui  av oient  fait  croire  que  les  Experts  pourroient 
emporter  les  pièces  dans  leurs  logis  pour  les  examiner  à  loifir ,  &  en  conférer 
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l'un  avec  l'autre  ;  rnaig  le  préfent  article  s'eft  expliqué  à  ce  fujet  fi  clairement   Sf-'-^-^^'^-b^i^n; 
&  fi  pofitivement ,  qu'il  a  abrogé  a  cet  égard  l'ufage  abufif  qui  s'étoit  intro-      Du   FAUX 
duit  de  déolacer  ainfi  des  pièces ,  les  inconvénients  qui  en  étaient  arrivés  ,  ont    INCIDENT- 
été  corrigés  par  cette    nouvelle    Ordonnance. 

Et  encore  pour  plus  grande  fureté  ,  le  préfent  article  veut  que  les  Experts 
paraphent  les  pièces  prétendues  fauflés  ,  à  la  forme  de  l'article  13  du  titre  pre- 
mier ,  afin  qu'ils  puillent  reconnoître  ,  lors  du  récolement  &  de  la  confron- 
tation ,  que  ce  font  certainement  les  mêmes  pièces  arguées  de  faux ,  Qu'ils  leur 
ont  repréftntées  lors  de  leurs  dépofitions. 

Les  Experts  doivent  être  afîignés  pour  dépofer  en  vertu  du  Jugement  qui 
\ts  a  nommés  d'office ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lever  commiffion  à  cet  effet 
au  Greffe. 

Formule   (ï information  par  Experts, 

Information  par  Experts  faite  par  nous  .  .  .  Lieutenant-Criminel  âu  Bail- 
liage de  .  .  .  affifté  de  .  .  .  Greffier  ordinaire  dudit  Siège  ,  le  ...  en  la 
Chambre  du  Confeil  ,  a  la  requête  de  .  .  .  demandeur  en  faux  incident , 
contre  .  .  .  défendeur,  &:  en  vertu  de  notre  Jugement  du  .  .  .  qui  a  or- 
donné ladite  information  ,  les  Experts-témoins  ayant  été  diligentes  par  ex- 
ploit de  .   .  .  duement  contrôlés. 

A  comparu  Jean  .  .  .  Me.  Ecrivain  ,  par  nous  nommé  d'office  ,  lequel  a 
dit  qu'il  efl  âgé  de  ...  &  qu'il  n'eft  parent  ,  allié  ,  ferviteur ,  ni  do- 
ttieftique  des  parties  ;  Icûure  k  lui  faite  dudit  Jugement ,  il  a  repréfenté  fa 
copie  d'affignation. 

Nous  avons  fait  repréfenter  par  notre  Greffier  audit  Expert  ,  fiir  le  bureau  , 
ia  requête  ,  afin  d'obtenir  permilfion  de  s'inftruire  en  faux ,  &  l'Ordonnance 
intervenue  fur  icelle  ,  le  .  .  .  l'ade  d'infcription  de  faux  du  .  .  .  les  pièces 
prétendues  fauffes  ,  qui  font  ...  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles,  drefTé 
le  .  .  .  les  moyens  de  faux  mis  au  Greffiî  le  ...  le  Jugement  du  .  .  .  qui 
a  admis  lefdits  moyens  ,  le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  ,  en  date  du  ...  &  enfin  l'Ordonnance  ou  Jugement  du  .  .  . 
par  lequel  elles  ont  été  reçues  .  .  . 

Toutes  lefquelles  pièces  nous  avons  fait  remettre  audit  Expert ,  pour 
les  examiner  fiir  le  bureau  ,  fans  déplacer  ,  en  notre  prefence  ;  ledit  examen  fait 
à  loifir,  &  les  pièces  fauffes  ayant  été  paraphées  par  ledit  Expert,  &  non 
par  nous,  l'ayant  été  ci-devant. 

Dépofé  ....  qui  en  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir  ,  de  ce  enquis. 

Leârure  à  lui  faite  de  fa  dépofition  ,  a  déclaré  qu'elle  contient  vérité  y  a 
perfifié ,  &  a  figné  ,  taxé  fur  fes  requifitions. 

Voyez  les  Obfervations  fur  les  articles  iz  &  z^  du  titre  premier.  Si  le 
témoin  Expert  parloit  dans  fa  dépofition  de  quelque  pièce  de  conviction 
dont  il  diroit  avoir  connoiil'ancc ,  le  Juge  les  lui  feroit  auffi  repréfenter  & 
parapher. 

Voyez  ci-après  les  inflruc^tions  pour  les  Experts;  il  fera  utile  de  les  can- 
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fulcer  ,  tant  pour  mettre  l'Expert  témoin  en  état  de  s'expliquer  fur  les  termes 
-Du   Faux      de  Ton  art,   que  pour  faciliter  aux  Juges  la  rédudion  de  ces  dépofitions. 
ÎNCIDENT.        On  ne  peut  recufer  les  Experts  ,  parce  qu'ils  font  nommés  d'office,  mais 
on  peut  les  reprocher  à  la  confrontation  ;  article  9  du  titre  premier. 

L'infcription  de  faux  incident  eft  une  procédure  civile  jufqu'au  décret,  ce- 
pendant on  procède  à  rinftruâ:ion&  à  l'audition  des  Experts  ,  même  des  au- 
tres témoins  ,  comme  en  matière  criminelle  ,  parce  qu'elle  devient  matière 
criminelle  ,  fur-tout  par  le  décret,  &  ordinairement  par  un  réglementa  l'ex- 
traordinaire de  récolement  &   confrontation. 


Salle. 


'-m 


DE     U  INFORMATION 

par  Témoins  &  par  Titres. 

A    R    T    I    C    L    E       XL. 

Lorfquil  aura  été  ordonné  aux  termes  de  l'Article  XXX ,  du 
préfent  Titre  ^  qu  il  fera  informé,  tant  par  titres  que  par  témoins^ 
feront  entendus  les  témoins  qui  auraient  connoiffance  de  la  fabri- 
cation, altération ,  &  en  général  de  la  fauffeté  des  pièces  infcrites 
de  faux  y  ou  des  jaits  qui  pourraient  fervir  à  en  établir  la 
preuve  ;  à  l'effet  de  quoi ,  pourra  être  permis  en  tout  état  ds. 
caufe  ,  d'obtenir  &  de  faire  publier  monitoires^ 


I.  /^Et  article  n'efl:  qu'une  répétition  textuelle  de  l'article  24  du  faux  prin- 

\^  cipal,&par  conléquent  on  pourra  avoir  recours  à  cequi  a  été  obfervé  fur 
le  même  article  14. 
Muyart,        2,.  Il  eft  parlé  dans  cet   article  &  dans  le  fuivant ,  de  l'information  par 
témoins  ,    qui  fe  fait  en  vertu  du  Jugement  mentionné  dans  l'article  30  ci- 
devant. 

L'Ordonnance  prefcrit  d'abord  ici  trois  ciiofes  à  cet  égard. 

1^.  Que  l'on  doit  entendre  dans  cette  information  tous  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  la  fabrication  ,  altération  ,  &  en  général  de  la  fauffeté  des  pièces 
infcrites  de  faux  ,  ou  des  faits  qui  pourroient   fervir  à  en  établir  la  preuve 

2».  Que  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourroit  découvrir  aifé ment  ces  témoins  ^ 
l'on  puiffe  avoir  recours  à  la  voix  du  monitoire. 

3».  Que  l'on  puifie  employer  cette  voie  de  monitoire  ,  de  même  que  celle 
de  l'information  en  tout  état  de  caufe. 

Toutes  ces  difpolitions  font  abfolument  conformes  à  celles  de  l'article  24 
du  titre  du  faux  principal.  Voyez  fur  l'article  fuivant  les  autres  formalités  qui 
font  paniculieres  à  cette  forte  d'informationr 


Quatre  Tortes 
d'iniforœations, 
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3.  La  première  difpofition  de  cet   article  40,  doit  s'entendre  ,  non  pas 
cju'aucuns  témoins   afîignés  puifTent  fe  difpenfcr  de   comparoître  aux  affigna-      Du    Faux 
tions  ,  mais  qu'il  n'y   aura  de  dépolîtions  concluantes  ^   que   celles  des    té-    INCIDENT, 
aïoins  qui  auront  connoiffance  de  la  fabrication  ,  altération  ,  &:  en  général    Durouffeau. 
de  la  fau/Teté  des  pièces  infcrites  de  faux ,  ou  de  faits  qui  pourroient  fervir 
à  en  établir  la  preuve. 

11  y  a  plufieurs  manières  d'ordonner  une  information  en  matière  de  faux  ; 
i^.  par  titres,  z",  par  témoins,  3°.  par  pièces  de  comparaifon  &  par. Experts  ; 
c'eft  ce  qui  ell  expliqué  plus  en  détail  fur  l'article  3  du  titre  premier. 

On  n'ordonne  pas  toujours  qu'il  fera  informé  de  ces  trois  manières ,  cela 
dépend  des  circonflances,  &:  delà  qualité  du  faux. 

Il  y  en  a  même  un  quatrième  ,  qui  eft  l'information  par  témoins  dont  par- 
ient le  préfent  article  &  le  fuivant. 

Mais  la  partie  peut  ne  pas  ufer  de  ces  quatre  efpeces  de  preuves ,  il  lui  fuf- 
jfît  de  prouver  le  faux  par  quelques-unes  de  ces  preuves  fans  recourir  aux  au- 
tres ,  Il  une  ou  deux  peuvent  fuffire  pour  y  parvenir,  quand  même  les  quatre 
efpeces  de  preuves  auroient  été  ordonnées  ,  comme  le  pratiquent  ordinaire- 
ment leg  Juges ,  pour  ouvrir  au  plaignant  en  faux  principal,  ou  au  demandeur 
en  faux  incident ,  toutes  les  voies  pofTibles  ,  &  pour  lui  faciliter  la  preuve  du 
crime  de  faux. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  preuve  par  témoins ,  ayant  quelque  connoiffance 
du  faux  j  ou  de  quelques  faits  qui  peuvent  tendre  à  le  découvrir,  ce  qui  fe 
rencontre  afTez  fou  vent ,  foit  par  l'indifcretion  des  coupables  ,  foit  par  des  me- 
naces échappées  ,  ou  autrement  on  tire  des  dépofïtions  des  témoins ,  fouvent 
des  préfomptions  violentes  ,  &  ces  préfomptions  qui  tendent  à  découvrir  le 
crime  de  faux,  font  d'autant  plus  importantes  ,  que  la  preuve  teftimoniale efl 
infiniment  fupérieure  à  la  preuve  expérimentale  ,  à  caufe  de  l'incertitude 
de  l'art  des  Experts.  Voyez  à  ce  fujet,  ci -après ,  les  Quefiions  de  Droit, 
îi.  34&  35. 

Voyez  au  furplus  les  Obfervations  fur  l'article  14  du  titre  premier. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  l'information  par  Experts  &  celle  par  tétnoins 
doivent  être  mifes  fur  un  feul  &:  même  cahier  d'information  :  la  préfente  Or-  c'informatioa, 
donnance  a  gardé  le  filence  à  ce  fujet  ;  c'efl  ce  qui  fait  qu'elle  efl  cenféc  avoir 
laiflé  cette  formalité  a  la  prudence  des  Juges  ,  &  aux  ufages  de  leurs  Sièges  , 
celui  de  faire  des  cahiers  féparés  de  chaque  information  qui  paroîc  le  plus 
convenable  pour  éviter  la  confufion  dans  une  inflrudion  aulîi  compliquée. 


Deux  cahiers 
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Article      XLÎ, 


C I  D  E  N  T.  jy^^^^j  i^^  dîrpofiuons  des  Articles  X  X  F  ,  X  XV  l  .  XX  VII ,  XXV  II  1 
&  XXIX  ,  du  Titre  du  Faux  Principal ^  concernant  la  repréf.ntation  des 
pièces  y  énoncées  auxdits  témoins ,  le  paraphe  defdites  pièces  i^  les  aBes 
dans  hfqucls  on  peut  jupp'eer  àl'omijjion  de  ladite  repréjentadon  &  dudit 
paraphe  ,  fi  on  ny  a  pas  faii^fai.  ,  lors  de  la  dépojiîion  deÇd  ts  témoins  ^ 
feront  aujfi  exécutées  dans  le  faux  Incident  ;  &  fi  lefdits  témoins  repré- 
fentent  que'ques  pièces ,  lors  de  leurs  dépofitions  ,  il  fera  objervé  ce  qui  ejl 
prejcrit  par  l'Article  XL  du  même   Titre, 

Sallé.  I.  Comme  les  témoins  ordinaires  ne  doivent  dépofer  que  des  faits  donti/j 
ont  connoilîance ,  fur  l'altération  ,  fabrication  ,  en  un  mot,  fur  la  faulièté 
des  pièces  infcrites  de  faux  ,  on  ne  doit  leur  repréfenter  que  les  picces  qui 
font  relatives  à  ces  faits  ,  c'eft-à-dire  ,  les  p.eces  infcrites  de  faux  ,  &  les 
pièces  de  conviflion  ,  s'il  y  en  a. 

Pour  conftater  irrévocablement  cette  repréfentation  ,  les  témoins  doivent 
3es  parapher  ;  &  fi  cette  formalité  de  repréfentation  &  de  paraphe  n'avoit  pas 
été  remplie  ,  ou  avoit  été  omife  lors  de  i'mformation  ,  elle  pourra  être  répa- 
rée au  récolement  ,  &  même  à  la  confrontation  ,  finon  la  confrontation 
eft  nulle  de  plein  droit. 

Nota.  L'Auteur  auroit  pu  ajouter  que  cette  nullité  peut  encore  fe  réparer 
en  faifant  une  nouvelle  confrontation,  fuivant  l'article  45  du  titre  du  faux 
principal,  auquel  celui-ci  renvoie  ,   de  même  qu'à  l'article  28. 

Ainfi  on  ne  repré fente  pas  aux  témoins  toutes  les  autres  pièces  que  l'on 
efl:  obligé  de  mettre  fous  les  yeux  des  Experts  ,  à  moins  que  le  Juge  ne 
«roie  à  propos  de  le  faire  par  des  confidérations  particulières  ;  article  27 
du  titre   premier. 

Dans  ce  dernier  cas  les  pièces  repréfentées  font  fujettes  au  paraphe  par 
les  témoins. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  témoins  ,  pour  fortifier  leur  témoignage 
repréfentent  quelques  pièces  ;  &  comme  ces  pièces  peuvent  être  de  nouveaux 
véhicules  pour  parvenir  à  la  connoiflance  du  faux  que  l'on  cherche  à  dé- 
couvrir ,  il  faut  commencer  par  les  joindre  à  la  dépofition  du  témoin  à  la- 
quelle elles  font  relatives,  après  qu'elles  auront  été  par  lui  paraphées  ainfi 
que  par  le  Juge, 

Et  fi  ces  pièces ,  ou  quelques-unes  d'elles  fervoient  à  convidion  ,  il  fau- 
droit  en  outre  les  repréfenter  aux  témoins  qui  en  auroient  connoilfance  ,  & 
qui  feroient  entendus ,  récolés  &  confrontés  depuis  leur  remife  ;  article  40 
du  faux  principal. 
Muyart.  2.  Par  cet  article  ,  l'Ordonnance  prefcrit  les  autres  formalités  qui  doivent 
être  obfcrvées  par  le  Juge,  en  procédant  à  l'audition  des  témoins  ;  elle  re- 
nouvelle a  cet  égard  les  difpoiitions  des  articles  25  ,  z6 ,  27  ,  z§  ,  zc>  &  40 
du  titre  du  faux  principal. 
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Nous  avons  vu  fur  ces  différents  articles ,  que  les  formalités  font  de  qua-    r 
tre  fortes:  les  premières  re«;ardant  la  qualité  des  pièces  qui  doivent  être  re-      Du    Faux 
preientees  a  ces  témoins  :  ces  pièces  lont ,  xjN»-ii^t,^*' 

1".  Celles  infcrites  de  taux  ;  article  z^  du  titre  premier. 

i°.  Celles  fervant  à  convidion  ,  dont  les  témoins  peuvent  avoir  con- 
noiflance  ;  article   2,7. 

3°.  Les  pièces  de  comparaifon  ,  Ci  le  Juge  l'eftime  k  propos  ;  article  19  : 
&  celles  de  la  féconde  efpecc  ,  regardent  le  paraphe  que  le  témoin  doit  faire 
de  la  pièce  prétendue  faulfe ,  lors  de  la  repréfentation  qui  lui  en  ell:  faite  ; 
article  26. 

Comme  auffi  des  pièces  de  convidion  dont  il  a  connoifîance  ;  article  ly  : 
&  même  des  pièces  de  compiraifon  ,  fi  le  Juge  trouve  à  propos  de  les  lui  re- 
préfenter. 

Enfin  au  cas  que  le  témoin  fafle  refus  de  parapher  ces  pièces  ,  lorfqu'elles 
lui  font  repréfentees ,  il  en  doit  être  fait  mention  ,  fuivant  les  mêmes  ar- 
ticles. 

Les  formalités  de  la  troifieme  efpece  ont  lieu  particulièrement  en  cas  d'o- 
raifTion  de  la  repréfentation  &  du  paraphe  des  pièces  prétendues  faufies  ,  ÔC 
■de  celles  de  convidion. 

L'Ordonnance  veut  que  ,  conformément  k  l'article  28  du  titre  du  faux 
principal  ,  lorfque  cette  omiflion  fe  trouve  dans  l'information  ,  elle  puiffe 
être  fuppléée  lors  du  récolement;  &  que  fi  elle  fe  trouve  encore  dans  le  ré- 
colement ,  elle  puilTe  être  réparée  dans  la  confrontation  ;  &  enfin  fi  elle  fe 
trouve  dans  la  confrontation  ,  elle  emporte  la  nullité  de  ce  dernier  ade  ; 
nullité  qui  n'eft  cependant  pas  tellement  abfolue  ,  qu'elle  ne  puiflé  encore 
être  réparée  par  une  nouvelle  confrontation  ,  que  les  Juges  ordonneront  , 
s^il  y  échet  ;  ainfi  qu'ils  y  font  autorifés ,  par  l'article  45  du  même  titre  du 
faux  principal. 

Enfin  les  formalités  de  la  quatrième  efpece  regardent  les  pièces  qui  font 
repréfentees  par  les  témoins,  lors  de  l'information  dont  il  s'agit. 

L'Ordonnance  veut  que  ,  conformément  à  l'article  40  du  titre  du  faux 
principal  ,  ces  p  eces  demeurent  jointes  a  leurs  dépoficions  ,  après  que  le 
Juge  aura  pris  la  précaution  de  les  leur  faire  parapher  ,  ou  de  faire  mention 
de  leur  refus  ;  elle  veut  encore ,  que  fi  les  pièces  font  de  nature  à  pouvoir 
fervir  à  convidion  ,  elles  foient  repréfentees  à  ceux  des  autres  témoins  qui 
en  peuvent  avoir  connoifîance  ,  &  qui  feront  entendus  depuis  la  remife  de 
ces  pièces,  &  qu'elles  foient  paraphées  par  ces  derniers, 

3.  DuroufTeau  ,   dans  fon  Commentaire   pofthume   imprimé  à  Paris  in~   Durouffeau. 
4°.  en  17^3,  obferve  fur  le  préfent  article,  qu'il  en  réfuîte  10.   qu'en  pro- 
cédant à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  infcrites  de  faux  leurs  foient  re- 
préfentees ;  fuivant  l'article  25  du  titre  premier. 

2».  Qu'en  même  temps  on  doit  faire  parapher  lefjites  pièces  par  les  té- 
moins ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ,  finon  qu'il  en  doit  être  fait 
mention  ;  fuivant  l'article  26  du  même  titre. 

30.  Qu'il  çn  eH  de  ;nême  des  pièces  fervant  k  convidion  qui  auront  été 
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;::r',  ^  """"^  Temifes  au  Greffe ,  lefquelles  doivent  aufli  étrç  repréfente'es  à  ceux  des  te< 


Da  Faux      n^oins  qui  en  auront  connoifTance ,  &   par  eux  paraphées  ,  finon  en  faire 
Incident,    mention  ,  comme  il  vient   d'être  dit  ;  fuivant  l'article  zy  du  même  titre 
premier. 

4°.  Qu'en  cas  d'omiffion  de  la  repréfentation  &  du  paraphe  des  pièces 
prétendues  faulTes ,  ou  fervant  à  convidion  qui  feroient  au  Greffe ,  lors  de 
Jd  dépofition   defdits  témoins  ,  il  peut  y  être  fuppléé  lors  du  récolement. 

Et  que  s'il  a  été  omis  alors  d'y  fatisfaire  ,  ii  doit  y  être  fuppléé  en  procé- 
dant à  la  confrontation  y  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation  ;  fui- 
vant l'article  i8  du  même  titre  premier  :  &  mBme  que  cette  nullité  de  la- 
dite confrontation  peut  être  réparée  ,  en  ordonnant  ,  s'il  y  échet ,  qu'il  fera 
procédé  à  une  nouvelle  confrontation  :  fuivant  l'article  4')  du  titre  premier. 

Ainfî  cette  nullité  réfultant  de  l'omifîlon  de  repréfenter  &  faire  paraphée 
lefdites  pièces  ,  ou  d'en  faire  mention  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  confron- 
tation. 

Enforte  que  fi  les  Juges  ne  trouvent  pas  à  propos  d'ordonner  le  récole- 
ment de  la  confrontation  ,  cette  omifîion  dans  l'information  &  dans  le  ré^ 
colement  ne  pourra  opérer  une  nullité  ,  fuivant  Duroufïeau. 

i^".  Que  quand  la  repréfentation  defdites  pièces  ou  paraphe  ,  ou  mention 
ont  été  faits  dans  un  premier  ade  ,  il  n'efl  plus  néceflaire  de  le  réitérer  ;  ar^ 
ticle  44  du  titre  premier. 

6°.  Qu'à  l'égard  des  pièces  de  comparaifon  ,  &  autres  qui  doivent  être  re» 
préfentées  aux  Experts  ,  fuivant  l'article  39  du  préfent  titre  z  ,  elles  ne  fe- 
ront pas  repréfentées  aux  témoins ,  fi  ce  n'eft  c|ue  le  Juge  en  procédant ,  foie 
à  l'information,  foi t  au  récolement,  ou  à  la  confrontation  defdits  témoins, 
ne  juge  à  propos  de  leur  repréfenter  lefdites  pièces ,  ou  quelques-unes  die  el- 
les ,  auquel  cas  elles  feront  par  eiix  paraphées  ;  ce-qui  réfulte  ide  l'article  29 
du   titre  premier,  dont  l'exécution  efl  ordonnée  par  le  préfent  article  41. 

7°,  Si  les  témoins  repréfentent  quelques  pièces ,  lors  de  leurs  dépolîtions  , 
récolement  ou  confrontation  ,  elles  y  demeureront  jointes  ,  après  avoir  été 
paraphées ,  &  fï  lefdites  pièces  fervent  à  convidion  ,  elles  feront  repréfentées 
aux  témoins  qui  en  auront  connoifTance  ,  &  qui  feront  entendus  ,  recelés  ou 
confrontés  depuis  la  remife. defdites  pièces  ,  &  par  eux  paraphées,  ou  men- 
tion comme  ci-delfus  ;  fuivant  l'article  40  du  titre  premier  ,  dont  l'exécu-' 
tion  efl:  auffi  ordonnée  par  le  préfent  article  41, 

Outre  les  articles  du  titre  premier  cités  dans  celui-ci,  on  peut  encore  voie 
les  difpofitions  de  l'article  13  du  titre  3  ci-après  ,  qui  contient  prefque  \d, 
même  chofe. 

Si  des  témoins  étolent  entendus  après  un  décret  &  les  réponfes  d'un  ac- 
cufé  qui  auroit  repréfenté  ,  lors  de  fes  interrogatoires  ,  quelques  pièces  à  la 
décharge,  le  Ju^e  feroit  obligé  de  les  reoréfenter  ainfi  aux  témoins ,  lors  de 
leurs  déportions ,  fînon  lors  de  leurs  récolcments  ou  confrontations  j  luivanÇ 
l'article  43  du  préfent  titre,  &  l'article  41  du  titre  précédent. 
Régie  du  paraphe,  C'efl:  une  règle  générale  que  l'on  ns  peut  trop  répéter  ,  que  toutes  les  fois 
que  quelques  pièces  font  repréfentées  à  des  Experts  ,  à.des  témoins  ,  '^  des 
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âccufés  ,  a  des  défendeurs  &  autres ,  même  aux  demandeurs  ,   le  Juge  doit   ■-«««-»-. ««.g 
les  parapher  ,  s'il  ne  l'a  pas  déjà  fait,  &  les  faire  parapher  à  ceux  qui  ne  les      Du    Faux 
ont  pas  encore  paraphées  ;  car  le  paraphe  ne  fe  réitère  pas  ,  &  fl  quelques-uns    INCIDENT, 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  \q^  parapher,  le  Juge  en  doit  faire  mention 
dans  l'acte  dont  il  s'agit. 

Voyez  au  furplus  ,  à  l'égard  des  règles  du  paraphe  ,  les  obfervations  fur 
l'article  1 1  du  titre  premier  ,  &  fur  l'article  44  du  préfent  titre  2. 

Suivant  Jules    Cl  are ,  liv.  «;  ,    §.  falfum  ,    n.  106  ,    pag.   29  ,  fdfitas   H  faut  trois  témoins 

.    ^  .  *n  1       ■  n       c  '     ^  -^        ''    r         jy        P^""^  '^  preuve  èi^ 

injirumenti  per  très  tejîes  probari  potejî  ^   Ç^  non  pcr  pauaores  ,  Jscunaum  faux. 
Baldum  in  confuetudinc  ^  n,  i  ,  vol.  5. 

Information  par  Témoins ,  autres  que  les  Experts^ 

Information  par  témoins    faite   en  la  Chambre  du  Confeil  du    Bailliage 

du le par  nous  Lieutenant-Criminel  audit  Siège  ,  aflifté  de , 

jiotre  Greffier  ordinaire  ,  en  exécution  de  notre  Jugement  du.....,.,  par  le- 
quel nous  avons  ordonné  qu'il  feroit  informé  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ,  a  requête  du  demandeur  en  faux  incident  ,  qui  a  diligente  fes  témoins 
par  exploit  de Sergent  du duement   contrôlé  le 

Nicolas ,  Marchand,  demeurant  à âgé  de lequel,  après  fer- 
ment par  lui  fait  de  dire  &  dépofer  vérité  fur  les  faits  contenus  en  la  re- 
quête du fur  laquelle  eft  intervenue  notre  Ordonnance  ,   portant  per- 

miflîon  de  s'infcrire  en  faux  ,  de  laquelle  requête  leélure  lui  a  été  faite  ;  nous 
a  déclaré  qu'il  n'eft  parent  ,  allié  ,  ferviteur  ni  domeiHque  des  parties  ,  &  a 
jufrifié  de  fa  copie  d'afli  g  nation. 

Nous  avons  fait  reprefenter  au  témoin  les  pièces  infcrites  de  fanx  ,  les 
pièces  fervant  a  conviction  remifes  au  Greffe  jufqu'à  cejourd'hui  ,  ladite  re- 
quête fur  laquelle  nous  avons  permis  de  former  l'infcription  de  faux  ,  & 
encore  une  rcUe  pièce  de  conviâion  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  lui  re- 
prefenter ,  comme  aufïi  les  moyens  de  faux  fournis  au  Greffe  par  le  deman- 
deur ,  &  notre  Jugement  du qui  les  a   admis  ,  toutes  lesquelles  pièces 

ayant  été  préfenrement  paraphées  par  le  témoin  ,  qui ,  après  avoir  examiné 
kfdites  pièces  à  loifir  fur  le  Bureau  que dépofe 

Ledure  faite  de  la  préfente  dépofition  ,  le  témoin  a  dit  qu'elle  concseîiî 
vérité ,  &:  qu'il  y  perlifte  ,  a  fîgné  ,  taxé  fur  fes  requifîtion^. 
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Incident. 

DES      DECRETS. 

Article      XLIL 

La  difpojition  de  l'Article  X.X.X^  dudlt  Titre ,  aura  pareillement 
lieu  dans  le  Faux  Incident ,  par  rapport  aux  décrets  qui  pour- 
ront  être  prononcés ,  tant  contre  le  défendeur  que  contre  d!  autres  y 
encore  qu'ils  ne  fiijfent  parties  dans  la  caufe  ;  laijfons  à  la  pru- 
dence des  Juges ,  lorfqiiil  ri  y  aura  point  de  charges  fuffi-fantss 
pour  décréter^  d'ordonner  que  l' information  fera  jointe  à  la  caufe 
ou  au  procès  ;  ou  de  flatuer  ainfi  quil  appartiendra ,  fuivant 
r exigence  des  cas. 


5ai:e. 


U  R  le  vu  de  Tinformation  par  Experts  ,  ou  de  l'information  des  autres 
témoins  ,  les  Juges  peuvent  décerner,  s'il  y  a  lieu,  des  décrets  d'adignés 
pour  être  ouïs  ,  foie  d'ajournement  perfonnel  ,  foit  de  prife  de  corps  ;  ils 
peuvent  même  le  faire  fans  information  ,  s'il  y  a  d'ailleurs  d'autres  charges 
pour  afl'eoir  un  décret. 

Le  décret  peut  être  décerné  auflï-bi©n  contre  d'autres  perfonnes  qui  ne 
feroient  pas  parties  dans  la  caufe  ou  procès ,  lorfqu'il  y  a  des  charges  contre 
eux  ,  que  contre  le  défendeur  en  faux  ,  contre  lequel  l'adion  eft  perfonnelle- 
ment  dirigée  ,  parce  que  le  faux  eft  un  crime  ,  &  qu'en  matière  de  crime  , 
on  doit  en  pourfuivre  les  auteurs  ,  complices  &  adhérants,  aufli-tôt  qu'ils 
paroifiènt.  Par  cette  raifon  ,  un  décret  ne  peut  avoir  lieu  que  fur  les  conclu- 
ions du  Miniiilere  public  ,  feule  partie  capable  pour  pourfuivre  la  vengeance 
des  crimes  ;  article  30  du  titre  premier. 
Muyart.  2,  Que  doit  faire  le  Juge  enfuite  de  l'information  par  Experts  ou  par  té- 
moins ?    c'eft  ce  qui  nous  eft  marqué  par  le  préfent  article. 

L'Ordonnance  renouvelle  d'abord  à  cet  égard  la  difjîofition  de  l'article  30 
du  titre  du  faux  principal ,  fuivant  lequel  le  Juge  peut ,  fur  le  vu  de  l'infor- 
mation ,  &  même  fans  information  précédente  ,  lorfqu'il  y  a  d'ailleurs  des 
charges  fufîifantes ,  décerner  tels  décrets  qu'il  jugera  a  propos  ,  tant  contre 
le  défendeur  en  faux  ,  que  contre  d'autres  qui  auroient  été  Îqs  complices  3 
quand  même  ceux-ci  ne  fe  trouveroient  pas  parties  dans  la  caufe  ou  pro- 
cès principal  ;  le  tout  fur  les  concluions  de  la  partie  publique. 

Cependant  comme  il  arrive  fouvent  que  l'inflrudion  fur  le  faux  incident 
ne  produit  que  des  preuves  très-légères  du  crime  ,  parce  que  ces  fortes  d'inf- 
truûions  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cas  même  où  celui  qui  a  produit  la  pièce 
maintenue  faufiè ,  n'auroit  eu  aucune  part  à  cette  fauflèté  ,  &  n'en  auroit 
pas  même  eu  connoiffance, 
*  C'ç.a 
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C'cft  pour  cela  que  ,  par  une  dernière  difpofition  du  préfenc  article  ,  l'Or- 


donnance  a  cru  devoir  apporter  un  tempéranient  à  celle  de  l'article  30  du  £)u  F^ux 
titre  premier,  en  laiffant  à  la  prudence  des  Juges,  lorfqu'il  n'y  aura  point  INCIDENT, 
de  charges  fuffifantes  pour  décréter  ,  d'ordonner  que  l'intbrmation  fera  jointe 
à  la  caufe  ou  procès ,  ou  de  ftatuer  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  luivant  1  exi- 
gence des  cas  ;  le  tout  néanmoins  à  la  charge  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  comme 
dans  le  premier  ,  qu'il  ne  puifTe  rien  être  ordonné  que  fur  les  conclufions  de 
ïa  partie  publique. 

11  faut  encore  obferver  que  ,  par  la  permiffion  que  l'Ordonnance  donne  au' 
Juge,  de  décréter  fans  information  préalable,  lorfqu'il  y  a  d'ailleurs  des 
charges  fuffifantes,  elle  veut  parler  principalement  des  cas  où,  furie  vu  des 
pièces  prétendues  fauffes,  ou  des  cas  fervants  a  convidion  ,  ou  du  procès- 
verbal  qui  a  été  dreffé  de  leur  état ,  ou  enfin  fur  le  vu  des  moyens  de  faux 
fournis  par  le  demandeur ,  le  Juge  a  remarqué  des  préfomptions  du  faux ,  les 
plus  frappantes.  Voyez  au  furplus  les  Obfervations  fur  l'article  30  de  ce 
titre. 

3.  Il  réfulte  de  cet  article  42,  que,  fur  le  vu  de  l'information,  foit  par 
Experts,  foit  par  les  autres  témoins,  les  Juges  peuvent  décerner  tel  décret 
qu'il  appartiendra,  tant  contre  le  défendeur  que  contre  d'autres ,  encore  qu'ils 
ne  foient  pas  parties  dans  la  caufe ,  inftance  ou  procès  principal  ;  ce  qu'ils 
peuvent  pareillement  faire  fans  informations ,  au  cas  qu'il  y  aie  d'ailleurs  des 
charges  fuffifantes  pour  décréter  ;  par  exemple,  des  pièces  fervant  à  convidion 
rcmifes  au  Greffe;  le  tout  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique,  fuivant 
l'article  30  du  titre  du  faux  principal ,  dont  l'exécution  efl  ordonnée  par 
Je  préfent  article  42. 

M.  de  Fromental ,  dans  fon  Didionnaire  de  Droit ,  au  mot  Faux ,  pag.  301, 
demande  fî  fur  de  fîmples  foupçons  ,  on  peut  ordonner  que  i'accufé  fera 
arrêté;  il  en  rapporte  l'exemple  fuivant:  Le  «j  Février  1717,  à  la  Tournellc 
du  Parlement  de  Touloufe,  fur  la  plaidoierie  des  Avocats,  Aflruc  &  Latour- 
nerie,  un  procès-verbal  fait  par  M.  Trimouille  ,  Lieutenant  -  Criminel  de 
JBéziers ,  fut  rejeté  fur  de  fimples  foupçons  de  faux,  &  il  fut  par  le  même 
arrêt  ordonné,  que  le  Lieutenant-Criminel ,  qui  étok  préfent  à  l'Audience, 
pafTeroit  le  guichet,  ce  qui  fut  exécuté  furie  champ. 

Cet  Auteur  ne  circonfïancie  pas  davantage  le  fait ,  mais  on  peut  en  con- 
clure que  les  foupçons  de  faux  contre  un  procès-verbal  d'un  Officier,  fur- 
tout  de  la  part  d'un  pareil  Officier  public  ,  ne  pourroient  faire  qu'un  très- 
mauvais  efîèt  ;  il  faut  néanmoins  croire  que  les  foupçons  étoient  violents, 
ie  faux  ne  fe  préfume  pas  ,  fur-tout  contre  un  Officier  bien  famé  ,  chef  de 
Jurifdiéfion. 

,  Il  efl  vrai  que  le  Cardinal  Riifchi  dans  fa  Pratique  imprimée  à  Lyon  en 
1634  ,  tom.  3  ,  pag.  32,6 ,  en  fon  huitième  volume  in-foUo  ,  conclufion  i^j  , 
n.  3  ,  prétend  que  fujpicio  falfi  habetur  pro  fa/Jîtaîe  ;  il  cite  Alexandre  , 
confeil  77  ,  n.  6  ,  &  Jules  Clare ,  §.  falfum ,  n.  39. 

4.  C'eil  une  règle  générale  dans  toutes  les   procédures  criminelles  de  les 
communiquer  à  la  partie  publique  ;  cette  règle  eit  fondée  fur  l'article  premier 
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du  titre  lo  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  porte:  »  Tous  décrets  feront ren- 
Du    Faux      j?  dus  fur  les  concluions  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des  Seigneurs.   » 
Incident.         Voyez  le  Code  Criminel  fur  le  même  article ,  page  532-,  où  font   rappor- 
Lcs  criminels      ^^^^  ^^^  Ordonnances  &  Règlements  qui  ont  décidé  que  les  Lieutenants-Cri- 
di-cernentfeuisies    mincls  fout  en  droit  ,    même  dans  les  cas  préfidiaux ,  de  décerner  feuls  les 
décrets,  décrets  ;   ce  qui  efl:  commun  aux  Chefs  &  Juges  dans  les  Juftices  fubalternes. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  quand  il  s'agit  du  faux  principal  ou  incident; 
~  le  Juge  d'inlh'uciion  peut  feul  décerner  tels  décrets  qui!  Juge  à  propos  ,  k 
înoins  qu'il  ne  veuille  en  référer  aux  autres  Juges  de  fon  Siège  ,  ou  k  des 
Gradués  ,  ce  qui  e(l  laifl'é  à  fa  prudence  ,  eu  égard  k  l'importance  de  la  ma- 
tière ou  k  la  qualité  de  l'accufé  :  cependant  l'article  6  du  Règlement  pour  le 
Préfidial  d'Autun  ,  rapporté  au  Code  Criminel,  pag.  12.7B  ,  dans  Henris  , 
édition  de  1708  ,  tome  z  ,  pag.  i3')0  ,  &  dans  un  recueil  d'Edits  imprimé 
zn-4°.  par  ordre  de  M,  le  Chancelier ,  porte  que  les  informations  pour  inf- 
criptions  de  faux  incident,  feront  rapportées  par  le  Lieutenant-Général ,  & 
décrétées  en  la  Chambre  du  Confeil.  Ce  Règlement  pour  le  Préfidial  d'Autun, 
efl;  du  16  Mars  170:;  rendu  au  Confeil. 

A  l'égard  de  la  difpofition  de  l'article  30  du  titre  premier  ,  auquel  le  pré- 
fent  article  renvoie ,  il  porte  que  les  Juges  pourront  fans  information  ,  au 
cas  qu'il  y  ait  d'ailleurs  des  charges  fuffifantes  décerner  des  décrets  ;  ce  qui 
efl:  conforme  encore  k  l'article  15  du  titre  2'^  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui 
porte  pareillement  ,  «  Les  procès  criminels  pourront  être  inftruits  Ù  juges  , 
>5  encore  qu'il  n'y  ait  point  d'information  ,  fi  d'ailleurs  il  y  a  preuve  fufîifante 
»  par  les  interrogatoires ,  &  par  pièces  authentiques ,  ou  reconnues  par  l'ac- 
»   cufé  ,  &  par  les  autres  préfomptions  &  circonflances  du  procès,  « 

Voyez  cependant  le  Code  Criminel ,  page  10 1 1  ,  où  fe  trouvent  des  obfer- 
vations  importantes  à  ce  fujct ,  fur-tout  en  ce  qui  concerne  l'aveu  de  i'accufé. 

Le  préfent  article  41  laifTe  k  la  prudence  des  Juges  ,  îorfqu'il  n'y  aura  point 
décharges  fuffifantes  pour  décréter  ,  la  faculté  d'ordonner  que  l'information 
demeurera  jointe  au  procès ,  ou  de  ftatuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Cette  difpofition  a  prévu  le  cas  où  celui  qui  a  produit  la  pièce  prétendue 
fauflè  ,  paroît  n'être  pas  coupable  de  la  fauffeté  ;  c'efl: ,  par  exemple ,  le  cas 
d'un  héritier ,  qui  de  bonne  foi  a  fait  fignifier  une  pièce  trouvée  dans  la  fuc- 
ceflion  ,  dont  il  ne  connoifToit  pas  la  tauflèté  ;  dans  ce  cas,  &  autres  fem- 
blables  ,  n'y  ayant  pas  de  charges  pour  décerner  des  décrets  ,  le  Juge  d'inf- 
trudion  ,  &  même  les  Juges  afTemblès  ,  ne  peuvent  qu'ordonner  que  l'infor- 
mation demeurera  jointe  au  procès,  pour,  en  jugeant  ,  le  condamner  aux 
dépens  de  l'incident  de  faux,  fi  peu  qu'il  y  ait  de  dol  ou  de  mauvaife  foi 
de  fa  part. 

Les  Juges  peuvent  encore  joindre  l'incident  de  faux  au  procès  principal» 
dans  les  cas  où  non-feulement  il  n'échet  décret  fur  la  procédure  du  faux  in- 
cident ,  mais  où  il  paroît  au  contraire  de  la  calomnie  de  la  part  du  deman- 
deur ,  qui  a  témérairement  formé  fon  infcription  de  faux  ,  fuit  pour 
faire  injure  au  défendeur,  foie  pour  retarder  le  Jugement  du  procès 
principal. 
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Dans  ce  cas  les  Juges,  en  joignant  cet  incident,  ajoutent,  fauf  à  pro- 


noncer fier  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  y  ainji  qu  il  appartiendra  ,  par     I^U  Faux 
un  feiil  &  même  Jugement.  iNCIDEN  T. 

Voyez  a  ce  fujet  les  Obfervations  fur  l'article  7  du  titre  3  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  au  Code  Criminel ,  pag.  408  ,  &  ci-après  aux  Queftions  de 
Droit ,  n.  24  &  z8. 

Voyez  au  furplus  les   Obfervations  fur  l'art.  30  du  tit.  i".  &  14  du  tit.  3. 

Pour  qu'il  y  ait  des  charges  fuffifantes  ,  requifes  par  le  préfent 
article  42  ,  il  faut  qu'il  y  aie  du  dol  de  la  part  de  celui  qui  produit  la  pièce 
prétendue  faufTe,  linon  il  doit  y  avoir  du  dommage  &  intérêts  contre  celui 
qui  s'infcrit  en  faux  ;  voyez  ci-après  les  Queftions  de  Droit  à  la  fin  du  n. 
9  ,  &  l'article  48  du  prélent  titre  ,  où  il  eft  obfervé  que  le  faux  incident 
peut  être  jugé  fans  récolement  ni  confrontation  ,  &  que  l'information  peut 
être  jointe  au  principal,  lorfque  la  fauifeté  ne  tombe  pas  fur  un  endroit  ef- 
fentiel  pour  la  décilion  du  procès ,  auquel  l'infcripcion  de  faux  eft  incidente. 

Les  Cours  ne  peuvent  furfeoir  l'exécution  des  décrets  d'ajournements  per- 
fonnels ,  décernés  pour  faulîeté ,  fans  avoir  vu  les  procédures.  Edit  de 
Décembre   16S0. 

'^1 ________  ^__^_^__^ 4I' 

^■i\ " /-V^ 

DES    INTERROGATOIRES    DES    ACCUSÉS, 

Article    XLIIÏ. 

Seront  aujji  ohfervés  dans  le  Faux  Incident ,  les  difpojitions  des 
Articles  XXXI  ^  xxxii  &  xli,  du  Titre  du  Faux  Principal , 
concernant  les  pièces  qui  doivent  être  repréfentées  aux  accufés ,  & 
par  eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires  ;  &  celles  qui  ne 
aoivent  l'être  quà  la  confrontation ,  comme  aujji  les  pièces  qu'ils 
repréfenteront ,  lors  de  leurfdits  interrogatoires, 

I.  ^'^N  a  vu  dans  les  articles  précédents ,  quelles  font  les  pièces  qui  doi- 
V^  vent  être  repréfentées ,  Ibit  aux  Experts ,  foit  aux  témoms  ,  &  la 
diftinâion  faite  entre  les  uns  &  les  autres  à  cet  égard.  On  voit  dans  celui-ci, 
de  quelles  pièces  on  doit  faire  la  repréfentation  à  ceux  à  qui  le  faux  eft  im- 
puté, lors  de  leurs  interrogatoires. 

On  ne  doit  leur  repréfenter ,  lors  de  c&s  interrogatoires ,  que  les  pièces 
arguées  de  faux  &  celles  de  convidion  ,  étant  alors  au  Greffe ,  &  les  leur 
faire  parapher,  s'ils  veulent  ou  peuvent  le  faire;  finon  en  faire  mention. 

Et  în  cas  d'omiftion  ,  foit  de  repréfentation  ,  foit  de  paraphe,  il  faut  y 
fuppléer  par  un  nouvel  interrogatoire,  à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui 
interviendroit ,  fans  avoir  auparavant  réparé  cette  omilîion.  Article  31  da 
titre  premier. 

Ll  2 


Saîlé. 
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Quant  aux  pièces  de  comparaifon ,  &  autres  qui  doivent  être  repréfen- 
DlJ   Faux     tées  aux  Experts,  elles  ne  peuvent  l'être  aux  accufés,  avant  la  confrontation. 
Incident.  Article  32.,  titre  premier. 

L'accufé  peut  auffi  à  fon  tour,  lors  de  (on  interrogatoire,  préfenter  des 
pièces  pour  fa  juftitication  ;  dans  ce  cas,  elles  doivent  demeurer  jointes  à 
J'interrogatoire  ,  après  avoir  été  paraphées  tant  parle  Juge  que  par  l'accufé. 

11  y  a  même  des  cas  où  les  pièces  font  repréfentées  enfuite  aux  témoins ,  afin 
que  1  jnftruâion  fe  fallé,  tant  à  charge  qu'à  décharge  ;  &  alors  elles  doivent 
être  aiilTi  paraphées  par  les  témoins,  à  qui  la  repréfentation  en  aura  été  faite, 
ou  du  moins  mention  doit  être  faite  des  caufes  de  leur  refus.  Voyez  l'article 
41  du  titre  premier. 
Muyart.  i.  Par  cet  article,  l'Ordonnance  fuppofe  le  cas  où  le  défendeur  en  faux 
qui  a  été  décrété,  prend  le  parti  de  fe  repréfenter  pour  fubir  l'interrogatoire. 

Comme  il  eft  devenu  par  le  décret,  un  véritable  accufé,  elle  veut  que  l'on 
fuive  à  fon  égard ,  les  mêmes  formalités  que  celles  prefcrites  par  les  articles  31, 
31  &  41  du  titre  du  faux  principal. 

Ainfi ,  il  faut,  1°.  lors  de  cet  interrogatoire,  que  les  pièces  arguées  de  faux 
&  celles  fervantà  convidion ,  lui  foient  repréfentées,  fi  elles  font  au  Greffe, 
&  foient  par  lui  paraphées;  article  31  du  titre  précédent:  ce  qui  s'entend ,. 
lorfque  le  paraphe  n'aura  pas  déjà  été  fait,  lors  du  procès-verbal  de  l'état  de 
ces  pièces  i  ainfi  qu'il  efl:  prefcrit  par  l'article  25  du  préfent  titre. 

z°.  Qu'en  cas  d'omiflion  de  la  repréfentation  ou  du  paraphe  de  ces  pièces , 
lors  de  cet  interrogatoire  ,  il  y  foit  fuppléé  dans  un  autre  interrogatoire,  que 
l'on  fera  fubir  au  même  acculé ,  à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui  feroic 
rendu,  fans  avoir  réparé  cette  omrffion  ;  article  31  du  titre  premier. 

3°.  Que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  point  repréfentées  a  l'accufé, 
lors  de  fes  interrogatoires ,  mais  feulement  dans  le  temps  de  la  confronta- 
tion. Article  31  du  même  titre. 

4°.  Enfin  ,  fi  cet  accufé  ou  autres  coaccufés  repréfentent  quelques  pièces 
lors  de  leurs  interrogatoires ,  elh-s  y  demeurent  jointes,  après  avoir  été  para- 
phées par  le  Juge ,  &  par'  celui  des  accufés  qui  les  aura  produites ,  s'il  peut 
ou  veut  les  parapher,  fmon  que  mention  foit  faite  de  fon  refus;  article  41 
du  titre  premier.  Voyez  les  Obfervations  fur  les  mêmes  articles  ci-defïus 
cités. 

3.  En  madère  de  faux  on  doit  fuivre ,  par  les  interrogatoires  àes  accufés  en 
général ,  les  mêmes  formalités  que  celles  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1670, 
pour  les  interrogatoires  de  ceux  qui  font  accufés  d'autres  crimes  ;  mais  il  y 
en  a  d'autres  qui  font  parriculieres  aux  interrogatoires  des  accufés  pour  crime 
de  faux. 

Ces  formalités  ne  font  pas  nouvelles ,  quant  à  la  repréfentation  des  pièces 
de  conviéiion  à  l'accufé,  puifque  l'article  10  du  titre  14,  de  la  même  Or- 
donnance de  1670,  porte:  «  Leshardes,  meubles  &  pièces fervant  a  la  preuve, 
3}  feront  rtpréfentés  à  l'accufé,  lors  de  fon  interrogatoire,  &  les  papiers  & 
m  écritures  paraphés  par  les  Juges  &  l'accufé ,  jGnon  fera  fait  mention  de  b 
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»  caufe  de  fon  refus ,  &  fera  l'interrogatoire  continué  fur  les  faits  &  indue-    =^=5?^^^?^ 
»   tiens  réfukantes  dçs  hardes  ,  meubles ,  pièces ,  &c.   »  Du   Faux 

Ainfi ,  il  faut  repréfenter   aux  accufés,   lors  de  leurs  interrogatoires,  les    IncideI^T, 
pièces  prétendues  faufles ,  qui  font  les  principales  de  conviciion  ;  elles  ten- 
dent à  conftater  le  corps  du  délit ,  ils  font  tenus  d'y  répondre  fur  le  champ. 

Cependant  l'article  8  du  mém.e  titre  14,  de  l'Ordonnance  de  1670, 
permet  aux  Juges  d'accorder  un  confeil  dans  plufieurs  cas,  du  nombre  def- 
quels  fe  trouve  celui  de  Jaujfcté  de  pièces  ;  mais,  comme  il  a  été  obfervé 
au  Code  Criminel ,  pag.  66z  ,  ce  confeil  ne  peut  être  donné  aux  accufés 
qu'après  leur  interrogatoire  ;  d'ailleurs ,  cette  nouvelle  Ordonnance,  ayanC 
gardé  le  filence  à  cet  égard ,  il  femble  qu'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
renouveller  la  grâce  accordée  aux  accufés,  par  celle  de  167c. 

C'eft  ce  qui  paroît  même  réfulter  de  l'article  35  de  ce  titre,  qui  porte 
que  le  défendeur  pourra  convenir  des  pièces  de  comparaifon  par  Im  écrites 
ou  fignées,  ou  les  contefter  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  lui  foit  donné 
<Sélai,  ni  conjeil  :  il  n'a  effedivement  pas  befoin  alors  de  confeil,  il  s'agit 
d'avouer  ou  de  contefier  des  faits  qui ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  le  même 
article  3'5,lui  font  perfonnels. 

Mais,  n'en  peut-on  pas  dire  de  même,  lorfqu'il  s'agit  de  répondre  a  des 
interrogatoires  qui  ne  roulent  aufïi  que  fur  des  faits  particuliers  &  perfon- 
nels à  l'accufé. 

Si  l'Ordonnance  refufe  au  défendeur  un  confeil ,  lorfqu'il  ne  s'agit  encore 
que  d'une  matière  civile,  à  plus  forte  raifon  ,  elle  eft  cenfée  le  refufer  à  ce 
défendeur,  devenu  accufé  par  un  décret,  dans  la  même  inftance  qui  n'efl 
plus  matière  civile. 

Si  l'accufé  fe  défîftoit  de  la  pièce  arguée  de  faux,  lors  de  ks  réponfes , 
ce  feroit  le  cas  de  joindre  l'information  au  procès  principal ,  ainfii  qu'il 
fera  obfervé  fur  l'article  48  de  ce  titre,  n.  z. 


v^"^ 


270  CODE    DU    FAUX; 


Du  Faux     # 

ÎNCIDEN  T. 


DU    CORPS    D'  ECRITURE 

à  faire  par  les  Accufés  ,    &   des    nouveaux    Experts, 

Article      XLIV. 

Le  contenu  aux  Articles  xxxiii ,  XXX IV ,  xxxv  &  xxxvi 
dudit  Titre,  aura  lieu  pareillement  dans  le  Faux  Incident^  tant 
par  rapport  au.  corps  d^ écriture  que  le  défendeur  en  faux  ,  ou 
autre  accujé  fera  tenu  de  faire ,  s'il  eji  ainfi  ordonné  par  les 
Jupes  ,  que  par  rapport  au  cas  ou  ils  peuvent  ordonner  avant  le 
Règlement  à  t extraordinaire ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux 
Experts ,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  compa^ 
raijon. 

Salle.    î  •  X^  ^"NS  le  faux  incident  comme  dans  le  faux  principal  ,  les  Juges ,  pour 

JLJ^  inftruire  plus  pleinement  leur  religion  ,  peuvent  en  tout  état  de  caufe  , 
&  même  d'office  ,  ordonner  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture 
tel  qu'il  lui  fera  dicté  par  les  Experts  ;  article  33  du  titre  premier. 

On  doit  y  procéder  au  Greffe  ou  autre  lieu  du  Siège  ,  deftiné  aux  inf- 
trudions ,  eu  préfence  du  Minifterc  public  &  de  la  partie  civile  ,  ou  elle 
duement  appellée. 

Ce  corps  d'écriture  doit  être  enfuite  paraphé  par  le  Juge  ,  par  les  Experts , 
par  la  partie  publique  &  par  la  partie  civile ,  enfemble  par  l'accufé  ,  en  pré- 
fence des  Experts. 

Toutes  ces  formalités  font  requifes  à  peine  de  nullité  ;  fuivant  l'art.  34 
du  titre  du  faux  principal. 

On  dreffe  un  procès-verbal  du  tout ,  &  à  la  fin  le  Juge  ordonne  ,  s'il  y 
cchet ,  que  le  corps  d'écriture  fera  reçu  ,  &  que  ,  fur  ce  qui  en  réfulte  ,  les 
Experts  feront  de  nouveau  entendus  par  forme  de  dépofition. 

Le  Juge  eft  même  le  maître  de  nommer  de  nouveaux  Experts  ,  ou  d'en 
ajouter  de  nouveaux  aux  premiers  ;  il  ne  peut  néanmoins  le  faire  que  par 
délibération  du  Confeil  ,  après  en  avoir  été  par  lui  référé  ,  ou  autres  Offi- 
ciers du  Siège;  article  35  du  titre  premier. 

En  cas  de  diverfité  dans  la  dépofition  des  Experts ,  ou  de  doute  dans  la 
manière  dont  ils  fe  feroient  expliqués  ,  il  eft  laiffé  k  U  prudence  des  Juges* 
d'ordonner  ,  même  d'office  ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts ,  même 
qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

Les  Juges  peuvent  le  faire  jufqu'au  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  mais  ce 
Règlement  une  fois  intervenu ,  ce  ne  peut  être  qu'après  l'mftrudion  ache-» 
vée  ,  &  fur  le  vu  du  procès  ;  article  36  du  titre  premier. 
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2*  Il  eft  parlé  dans    cet  article  de  trois  diiFérents  Jugements  interlocu-    =f=i^^=2^ 
toires  ,  qui  peuvent  être  rendus  dans  le  cours  de  l'inftrudion  du  faux  in-      Du    Faux 
cident;  lavoir  :  ^  Incident. 

1°.  Celui  par  lequel  il  eft  ordonné  que  l'accufé  fera    tenu  de   faire  un    Muyart. 
corps  d'écriture  ,  fous  la  didée  des  Experts. 

2°.  Celui  par  lequel  il  eft  ordonné  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Ex- 
perts. 

3°.  Celui  par  lequel  il  eft  ordonné  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon. 

L'Ordonnance  veut  que  l'on  obferve  dans  tous  les  Jugements  les  mêmes 
formalités  que  celles  qu'elle  a  prefcrites ,  par  les  articles  33  .  34,  3$  &  3^ 
du  titre  du  faux  principal. 

1°.  Quant  au  Jugement  qui  ordonnera  le  corps  d'écriture ,  il  pourra  être 
rendu  en  tout  état  de  caufe  ,  foit  avant ,  foit  depuis  le  Règlement  à  l'extraor- 
dinaire ;  article  33  du  titre  précédent. 

Il  pourra  auffi  être  rendu  ,  tant  fur  la  requête  du  demandeur  en  faux  ,  que 
de  la  partie  publique ,  &  même  d'office  par  le  Juge  ibidem. 

Enfin  il  doit  être  drefTé  à  ce  fujet  un  procès-verbal  ,  à  la  fin    duquel  le 
Juge  réglera,  s'il  y  échet ,  que  ce  corps  d'écriture  fervira  de  pièces  de  com- 
paraifon avec  la  pièce  arguée  de  faux  ,  &  que  les  Experts  feront  entendus  par 
forme  de  dépoîition  ,  fur  ce  qui  pourra  réiulter  de  ce  corps  d'écriture  ,  com- 
paré avec  les  pièces  prétendues  faufles. 

Au  refte  ces  Experts  pourront  être  les  mêmes  qui  auront  déjà  dépofé  ,  fur 
les  autres  pièces  de  comparaifon  ,  à  moins  que  le  Juge  ne  trouve  a  propos 
d'en  nommer  d'autres  ,  ou  d'en  ajourer  de  nouveaux  aux  premiers  ,  ce  qu'il 
ne  pourra  faire  dans  ce  dernier  cas ,  qu'après  en  avoir  référé  aux  autres  Juges , 
&  enfuite  de  délibération  du  Confeil  ;  même  article  3$  du  titre  premier. 

2-*'.  Quant  au  Jugement  qui  ordonnera  de  nouveaux  Experts  ,  ce  Jugement 
pourra  avoir  lieu ,  non-feulement  dans  le  cas  du  corps  d'écriture  ,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  diverfité  dans  la  dépoficion  des  Experts,  ou  qu'il 
y  aura  du  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront  expliqués  ;  article  36  du 
titre  précédent. 

Les  Experts  feront  alors  nommés  comme  les  premiers  ,  ou  d'office  par  le 
Juge  ,  ou  fur  le  requifitoire  de  la  partie  publique  ,  ou  même  fur  la  requête  de 
l'accufé  ,  avec  cette  différence  néanmoins  qu'ils  pourront  être  nommés  avant 
le  Règlement  à  l'extraordinaire ,  fi  c'eft  a  la  requête  de  la  partie  publique  , 
où  s'ils  font  nommés  d'office  par  le  Juge  d'ïnftrudion. 

Au  lieu  que  lorfqu'ils  font  demandés  par  l'accufé ,  foit  avant ,  foit  depuis 
le  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  ils  ne  peuvent  jamais  être  nommés  qu'après  * 

l'inftrudion  achevée  &  par  délibération  du  Siège  fur  le  vu  du  procès  5  art.  44 
du  titre  du  faux  principal. 

Ces  nouveaux  Experts  font  entendus  comme  les  premiers ,  féparément  & 
par  forme  de  dépofition  ,  &  leur  feront  remifes  les  mêmes  pièces  que  celles 
mentionnées  dans  l'article  39  du  préfcnt  titre  ,  &  encore  le  Jugement  qui  les 
aura  nommés. 
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gM— ■^.w— ■■— M,        ^o^  Enfin  par  rapport  au  Jugement  qui  ordonnera  de  nouvelles  pièces 

Du"   Faux      ^^  comparailon,  ce   Jugement  pourra  avoir  lieu,  non -feulement  dans  les 

Incident,    mêmes  cas  que  ceux   qui  ordonneront   de  nouveaux  Experts,  mais  encore 

toutes  les  fois  que  les  premières  pièces  de  comparaifon  qui  auront  été  pré- 

fentées  par  le  demandeur  ,  ou  par  la  partie  publique  ,   auront  été  rejetées  ; 

fuivant  ce  qui   eft  prefcrit  par  l'article  zo  du  titre  du  faux  principal. 

Au  furplus  on  devra  obferver  ,  a  l'égard  de  ces  nouvelles  pièces  ,  les  mê- 
mes précautions  que  celles  qui  viennent  d'être  remarquées ,  par  rapport  aux 
nouveaux  Experts  ,  favoir  ,  que  fî  c'eft  à  la  requête  de  la  partie  publique 
ou  même  d'office  ,  que  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  font  ordonnées , 
elles  peuvent  l'être  en  tout  temps  ,  foit  avant ,  foit  depuis  le  Règlement  à 
l'extraordinaire  ,  avec  cette  difterence  néanmoins  que  fi  c'eft  depuis  le  Rè- 
glement,  ces  nouvelles  pièces  ne  pourront  être  ordonnées  par  le  Juge  d'inf- 
trudion  feul ,  mais  par  le  Siège  ,  après  l'inftrudion  achevée,  &  fur  le  vu  du 
procès  ;  au  lieu  que  lorfque  c'eft  fur  la  requête  de  l'accufé  ,  elles  ne  peuvent 
jamais  l'être  qu'après  l'inllrudion  achevée  par  délibération  du  Confeil  ,  & 
fur  le  vu  du  procès ,  a  peine  de  nullité.  Voyez  l'article  46  du  titre  premier, 
&  auffi  l'article  46  du  préfent  titre. 

3.  Ce  n'eft  ordinairement  que  dans  le  cas  de  difette  de  pièces  de  com- 
paraifon que  les  Juges  prennent  le  parti  d'ordonner,  que  l'accufé  fera  un 
corps  d'écriture  qui  lui  fera  dicté  par  les  Experts  ;  c'eft  la  grande  nécefiité 
qui  force  à  en  venir  à  cet  expédient  dangereux  ,  parce  que  l'accufé  ,  qui  a 
prévu  que  l'on  pourroit  lui  ordonner  de  faire  un  corps  d'écriture  ,  peut  s'être 
accoutumé  à  contrefaire  fon  écriture  ,  &  à  fe  compofer  une  nouvelle  façon 
Danger  du  corps  d'écrire  ,  toutc  différente  de  fon  écriture  ordinaire.  Il  en  a  été  rapporté  fuc 
centiire.  l'article   33  du  titre  premier  un  exemple  capable  de  faire  connoître  le  danger 

de  recourir  à  une  pareille  pièce,  qui  peut  êtrefî  bien  déguifée  ,  que  les  plus 
habiles   Experts  fe  trouveroient  trompés. 

Voyez  ci-après  le  n.  11  de  l'inftrudion  pour  les  Experts.  Il  y  a  ce- 
pendant des  cas  où  cet  expédient  peut  être  utile.  Il  n'y  a  du  danger  que 
lorfque  l'accufé  eft  habile  en  fait  d'écriture  ;  ainS  cela  dépend  de  la 
prudence  des  Juges ,  &  même  des  parties  demanderefles  &  publiques ,  qui , 
avant  que  de  requérir  que  l'accufé  foit  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture  , 
doivent  faire  réflexion  à  l'état  de  l'accufé  ,  &  à  fa  facilité  ou  habitude 
d'écrire.  Les  uns  pourroient  en  peu  de  temps  fe  compofer  un  déguifement  par 
l'aifance  &  la  grande  facilité  qu'ils  ont  en  fait  d'écriture  ,  tandis  que 
d'autres  ne  pourroient  y  parvenir  que  très-difficilement.  Il  faut  fur-tout 
examiner  fî  l'accufé  ,  en  faifant  un  pareil  corps  d'écriture  ,  l'écric 
naïvement  ,  librement ,  fans  contrainte  ,  &  au  courant  de  la  plume. 

Le  préfent  article  44,  conformément  à  l'aiticle  33  du  tit.  i  ,  permet" 
d'ordonner  un  corps  d'écriture  par  l'accufé  en  tout  état  de  caufe  ,  c'eft-k- 
dire ,  même  dans  le  temps  que  les  Juges  font  aiîèmblés  pour  juger  l'inftance 
du  faux  incident. 

Alors  s'ils  s'apperçoivent    que  les  Experts   fe  font   trouvés  embarraftes 
faute  de  pièces  de  comparaifon,  en  nombre  fuffifanc  ou  autrement,  ils  peu- 
vent. 
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vent ,  pour  plus  grand  éclairciflemenc  ,  ordonner  qu'il   fera  fourni  de  nou-    -■-•"' 
velles  pièces  de  comparaifon  ,  &  en  conféquence  que  l'accufé  fera  tenu  de      Du   Faux 
faire  un    corps  d'écriture  pour  fervir  de   nouvelles   pièces  de  comparaifon.    INCIDENT, 
Voyez  fur  l'article  33  du   titre  premier  les  autres  cas  ,  où  l'on  peut  ordon- 
ner le  corps  d'écriture  par  l'accufé. 

Lorfque  le  corps  d'écriture  a  été  ordonné  ,  le  Juge  doit  en  la  Chambre  du 
Confeil  ,  au  GreiFe  ou  autre  lieu  defiiné  aux  inftrudions  ,  procéder  au  pro- 
cès-verbal ,  en  préfence  du  demandeur  ,  de  la  partie  publique  &  des  Ex- 
perts qui  dident  à  l'accufé  ce  qu'ils  jugent  à  propos  de  lui  faire  écrire. 

A  la  lin  du  procès-verbal  le  Juge  ordonne  ,  s  il  y  échet ,  que  le  corps  d'é- 
criture fervira  de  pièces  de  comparaifon.  Ces  mots,  s'il  y  échet  y  donnent  k 
entendre ,  que  fi  le  Juge  avoir  remarqué  que  l'accufé  a  contrefait  fon  écri- 
ture ,  qu'il  a  héfité  en  écrivant ,  ou  fait  quelque  chofe  qui  marque  de  la 
fraude ,  il  ne  doit  pas  ordonner  que  ce  corps  d'écriture  fervira  de  pièce  de 
comparaifon. 

Si  le  Juge  ordonne  que  îe  corps  d'écriture  fervira  de  pièce  de  compa- 
raifon ,  iî  doit ,  dans  le  même  procès-verbal  ,  ordonner  d'office  ,  que  les  pre- 
miers Experts  feront  entendus  par  forme  de  dépofition  ,  fcparément  ,  pour 
dépofer  de  ce  qui  paroîtra  réfulter  du  corps  d'écriture  comparé  avec  les  pièces 
prétendues  faufies. 

Les  mêmes  Experts  qui  ont  déjà  dépofé,  peuvent  encore  faire  fondbion  , 
pour  dépofer  au  fujet  du  corps  d'écriture  ordonné  depuis  leur  première  dé- 
pofition ;  le  Juge  peut  même  ordonner  qu'il  fera  ajouté  un  ou  plufieurs  Ex- 
perts aux  premiers:  l'Ordonnance  lui  en  laifTe  la  liberté  par  l'article  35  du 
titre  premier  auquel  celui-ci  renvoie. 

Si  le  Juge  croit  qu'il  eft  à  propos  de  nommer  de  nouveaux  Experts  ,  il 
ne  le  peut  feul,  L'Ordonnance  veut  que  dans  ce  cas  il  en  réfère  aux  autres 
Oiîiciers  du  Siège  ,  ou  a  deux  Gradués  au  moins. 

S'il  croit  pouvoir  s'en  tenir  aux  premiers  Experts ,  il  peut  feul  les  nommer 
d'office  ,  pour  une  nouvelle  information   par  Experts  fur  le  corps  d'écriture. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  ,  fi  cette  féconde  information  doit  être  mife 
fur  le  même  cahier  d'information  que  la  première  faite  au  fujet  des  Experts  : 
cela  dl  arbitraire.  L'Ordonnance  ayant  gardé  le  filence  à  ce  fujet  ,  il  eft  ^js^x  cahiers 
cependant  d'ufage  dans  tous  les  Tribunaux  de  mettre  fur  le  même  cahier  d'informatioa. 
toutes  les  informations  qui  fe  font  par  addition  dans  les  procédures  crimi- 
nelles,  au  fujet  de  toutes  fortes  de  crimes.  Ainfi  il  paroît  que  c'eft  la  voie 
la  plus  fûre  ,  que  d'inférer  toutes  les  informations  par  Experts  fur  le  même 
cahier" d'information  ;  c'eft  même  la  forme  la  plus  convenable  pour  l'utilité 
des  Juges  ,  qui  trouvent  par  ce  moyen  toutes  les  difpofitions  des  Experts 
fur  un  feul  &  même  cahier  ;  cela  leur  évite  la  confufion  dans  la  procédure. 

Voyez  au  fujet  du  procès-verbal  du    corps  d'écriture  la  formule  qui    fe     Procès-verbal  du 
trouve  fur  l'article  33  du  titre  premier,   au  fujet   duquel  Salle  obferve   fur    corps  d'écriture, 
le  préfent  article  ,  que  pour  exécuter  pleinement  les  difpofitions  de  ceux  aux- 
quels il  renvoie  ,  il  fufïic  de  s'y  conformer  j  parce  que  les  formalités  du  faux 
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s   incident  font ,  à  cet  égard  ,  les  mêmes  que  pour  le  faux  principal  ,  fans  au- 
Du   Faux      cune  différence. 
Incident.        Il  y  a  cependant  cette  petite  différence,  en  ce  que,  lors  du  procès- verbal 
du  corps  d'écriture  en  faux  principal  ,  s'il  y  a  partie  civile  ,  elle  y  compa- 
roît  ,  &  dans  le  faux  incident  c'eft  le  demandeur  en  faux  qui  n'eft  pas  qua- 
lifié partie   civile  comme  dans  le  faux  principal. 

Voyez  au  furpius  les  obfervations  fur  les  articles  cités  dans  celui-ci.  En- 
fin quoique  le  préfent  article  44  ne  renvoie  pas  aux  articles  2.2,  &  23  du 
titre  premier  ,  il  faut  y  avoir  recours ,  parce  qu'ils  nous  donnent  les  règles 
des  informations  par  Experts  ,  avec  les  formalités  néceffaires  dans  cette  oc- 
caiGion ,  &  les  pièces  qui  doivent  leur  être  repréfentées  lors  de  leurs  dépofi- 
tions  ,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  corps  d'écriture  dont  il  s'agit ,  puifqu'il  doit 
être  du  nombre  des  pièces  de  comparaifon.  Il  faut  aufîi  leur  repréfenter  le 
Jugement  qui  a  ordonné  le  corps  d'écriture  ,  le  procès-verbal  qui  en  a  été 
dréflé  ,  &  le  Jugement  qui  l'a  admis  pour  pièce  de  comparaifon. 


DU  RÉCOLEMENT  ET  DE  LA  CONFRONTATION. 

Article     XLV, 

Après  le  Règlement  à  F  extraordinaire  ,  lorfquil  y  aura  lieu  de 
t ordonner ,  toute  Ihnjîruclion  du  jaux  incident  fe  fera  en  la. 
même  j orme  que  celle  du  jaux  principal ,  &  ainjl  qu'il  ejl prefcrit 
par  les  Articles  XXXVII ,  XXXV m  ,  XXXIX  ^  XL,  XLI ^ 
XLllj  XLlll  ,  XLIV  &  XLV  ^  du  Titre  précédent  de  la  pré- 
fente  Ordonnance» 

Sané.   I .  éT^  Et  article  rcgîe  la  forme  des  récolements  &  confrontations  pour  le  faux 

\^  incident ,  lorfqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ^ 
de  la  même  manière  que  pour  le  faux  principal. 

C'eft  pourquoi  ,  en  ce  qui  concerne  les  récolements  ,  il  faut  diAinguer 
ceux  des  Experts  d'avec  ceux  des  témoins.  Lors  du  récolement  des  Experts  , 
on  doit  leur  repréfenter  les  pièces  prétendues  faufîes  &  les  pièces  de  compa- 
raifon. Quant  aux  autres  témoins  ,  on  doit  leur  mettre  fous  les  yeux,  outre 
les  pièces  prétendues  faulTes  ,  celles  fervant  à  convidion  ,  &  en  général  toutes 
celles  qui  leur  auroient  été  repréfentées  lors  de  leurs  dépolitions.^ 

Et  dans  le  cas  où  les  pièces  prétendues  faufles  n'auroient  été  remifes  au 
Greffe  que  depuis  leurs  dépofitions  ,  elles  leur  feront  repréfentées  ,  &  par 
eux  paraphées  lors  du  récolement. 

La  même  chofe  doit  avoir  lieu  pour  les  pièces  fervant  à  conviâion  ,  dont 
les  témoins  auroienc  connoilTance  ^  &  qui  auroient  été  remifes  au  Greffe  de^ 
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puîs  leurs  dépofitions  ,  de  même  que  pour  celles  donc  la  repréfentation   au-   .^^-^-^^'■^"'"'^ 
roic  été  omife  lors  de  l'audition  defdits  témoins  ;  articles  37  &  3B  du  titre      Du   P^AUJt 
premier.  INCIDENT* 

A  l'égard  des  confrontations  ,  on  doit  repréfenter  alors  ,  foit  aux  Experts , 
foit  aux  témoins ,  ainfi  qu'à  raccuTé ,  toutes  les  pièces  qui  leur  ont  été  re- 
préfentées ,  tant  lors  de  leurs  dcpofitions  que  lors  de  leurs  récolements. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  les  témoins  ordinaires  &  les  Ex- 
perts ,  qu'il  n'eft  plus  befoin  d'interpeller  ceux-ci  de  déclarer  fi  c'eft  de 
î'accufé  préfent  dont  ils  ont  entendu  parler  dans  leurs  dépofitions  &  ré- 
colements ,  à  moins  qu'ils  n'aient  dépofé  des  faits  perfonnels  k   I'accufé. 

On  a  déjà  fait  fentir  la  raifon  de  cette  différence  ;  c'eft  que  les  Experts 
dépofent  contre  la  pièce  ,  &  non  contre  la  perfonne  :  article  39  du  titre 
premier. 

Si  les  témoins  repréfentent  quelques  pièces ,  lors  de  leurs  dépofitîons  ,  ré- 
colements ou  confrontations  ,  elles  y  demeureront  jointes  après  avoir  été 
paraphées ,  tant  par  le  Juge  que  par  les  témoins  j  &  en  cas  que  ces  pièces 
fervent  à  conviûion  ,  elles  feront  repréfentées  aux  témoins  qui  en  auroient 
connoiffance,  &  qui  feroient  entendus  depuis  leur  remife  au  Greffe ,  &  en- 
fuite  paraphées  ;  article  40. 

De  même  fi  I'accufé  repréfente  des  pièces,  lors  de  la  confrontation  ,  el- 
les y  demeureront  jointes  ,  après  avoir  été  paraphées  tant  par  le  Juge  que 
par  I'accufé  &  le  témoin  confronté. 

Ces  pièces  feront  même  repréfentées ,  s'il  y  a  lieu,  aux  témoins  qui  feront 
confrontés  depuis  ,  &  par  eux  paraphées  ;  article  4.2  du  titre  premier. 

Lorfqu'il  aura  été  ordonné  que  les  acculés  feront  récolés  fur  leurs  inter- 
rogatoires ,  &  confrontés  les  uns  aux  autres  ,  les  pièces  qui  auront  été  re- 
préfentées à  chaque  accufé  ,  ou  qu'il  aura  rapportées  lors  de  fes  interroga- 
toires ,  lui  feront  pareillement  repréfentées  lors  de  fon  récolement ,  &  tant 
à  lui  qu'aux  autres  accufés ,  lors  de  la  confrontation  ;  article  43  du  même 
titre  premier. 

Dans  tous  les  cas  où  l'Ordonnance  exige  foit  le  paraphe,  foit  la  mention 
du  défaut  de  paraphe ,  il  fuffit  que  ce  paraphe  ou  cette  mention  fe  trouve 
dans  le  premier  zâe  ,  lors  duquel  les  pièces  font  repréfentées ,  fans  qu'il  foit 
îiéceffaire  de  les  réitérer  dans  les  autres  aàes  poftérieurs  ,  lors  defquels  les 
mêmes  pièces  font  de  nouveau  repréfentées  ;  article  44  du  titre  premier. 

Enfin  la  peine  de  nullité  prononcée  ,  à  défaut  de  repréfentation  ,  aux  té- 
moins autres  que  les  Experts  ,  des  pièces  prétendues  fauffes ,  ou  fervanc  k 
conviâion  ,  <k  de  paraphes  defdites  pièces  ,  n'a  lieu  que  pour  la  confronta- 
tion qui  devient  nulle  ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  fuppléé  à  l'omiffion  de  repré-* 
fentation  ou  de  paraphe. 

C'eft  cependant  un  mal  qui  eft  réparable  ,  puifque  cette -nullité  ne  frap- 
pant que  fur  la  confrontation  ,  les  Juges  peuvent  ordonner  qu'il  fera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de  laquelle  les  pièces  omifes  feront 
repréfentées  aux  .témoins  ,  &  par  eux  pjiraphées. 

Mm  2 
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La  même  chofe  s'obferve  à  l'égard  des  accufés ,  lorfqu'il  efl  ordonné  qu'ils 
feront  recelés  &  confrontés  les  uns  aux  autres. 

2.  Cet  article  concerne  les   procédures  qui  doivent  être  faites  enfuite  du 


Confrontation  c!es 
Experts, 


Du  Faux 
Incident. 

Muyart.    Règlement  à  l'extraordinaire  qui  eft  prononcé  fur  le  faux  incident. 

L'Ordonnance  veut  que  les  procédures  foient  les  mêmes  que  celles  mar- 
quées par  les  articles  37  ,  38  ,  39  ,  40  ,  41  ,  42,  ,  43  ,  44  &  4')  du  titre 
précédent. 

Elles  confiflent ,  fuivant  ces  articles  ,  dans  les  récolements  &  confronta- 
tions ,  &  dans  les  formalités  qui  doivent  accompagner  ces  différents  aâes. 

Ces  formalités  font  de  deux  fortes  ,  les  unes  font  générales  &  s  appliquent 
également  à  tous  les  récolements  &  confrontations ,  tant  ceux  des  témoins 
que  des  Experts  &  ceux  des  accufés  eux-mêmes,  lorfqu'ils  repréfentent  quel- 
ques pièces ,  lors  de  leur  confrontation  aux  témoins ,  ou  lorfqu'il  eft  ordonné 
qu'ils  feront  récolés  fur  leuri>  interrogatoires  ,  &  qu'ils  feront  confrontés 
les  uns  aux  autres. 

Les  autres  font  particulières  a  chacun  d'eux  ;  il  faut  commencer  parcelles- 
ci  ,  pour  fuivre  l'ordre  dans  lequel  elles  font  prefcrites  par  l'Ordonnance. 

i"^.  A  l'égard  des  Experts  les  formalités  qui  ies  concernent finguliéremenC 
confident,  en  ce  que  l'on  doit,  lors  de  leur  récolemcnt,  leur  repréfentesr 
les  pièces  arguées  de  faux  ,  &  les  pièces  de  comparaifon  qu'ils  doivent  para- 
pher ,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait ,  lors  de  l'information. 

On  obfervera  au  furplus  dans  ce  récolement  &  dans  leur  confrontation  h 
l'accufé  les  mêmes  formalités  qui  fe  pratiquent  à  l'égard  des  autres  témoins , 
avec  cette  différence  feulement  que,  lors  de  la  confrontation  ,  les  Experts 
ne  doivent  pas  être  interpellés  de  déclarer  ,  fi  c'eft  de  l'accufé  préfent  qu'ils 
ont  entendu  parler;  à  moins  qu'ils  n'aient  dépofé  de  quelques  faits  perfon- 
nels  à  l'accufé  ;  article  37  du  titre  du  faux  principal. 

z°.  A  l'égard  des  témoins,  on  doit  leur  repréfenter,  lors  de  leur  récole- 
ment ,  &  leur  faire  parapher  ,  finon  mention  de  leur  refus  ,  les  pièces  pré- 
tendues fau0es  ,  &  en  général  toutes  celles  qui  leur  ont  été  repréfentées  , 
lors  de  leur  dépofition  ,  même  celles  fervant  à  conviâion  dont  ils  ont  con- 
noifTance  ,  &  qui  auroient  été  remifes  au  Greffe  depuis  leurs  dépofitions  , 
comme  auffi  celles  dont  la  repréfentation  auroit  été  omife  lors  de  leur  au- 
dition ;  article  38  du  titre  premier. 

On  doit  encore  leur  repréfenter  ,  lors  de  leur  confrontation  ,  toutes  les 
pièces  qui  leur  auront  été  repréfentées  ,  lors  de  leurs  dépofitions  &  réco- 
lements ,  même  celles  fervant  à  convidion  ,  dont  ils  ont  connoiffance  ,  & 
qui  n'auroient  été  remifes  au  Greffe  que  depuis  leurs  récolements  ,  comme 
auffi  celles  dont  la  repréfentation  auroit  été  omife  lors  de  leurs  récolements, 
&  les  leur  faire  parapher,  finon  mention  de  leur  refus;  article  39  du  mê- 
me titre  premier. 

Si  les  témoins  repréfentoiént  eux-mêmes  quelques  pièces  ,  lors  de  leurs 
dépofitions,  récolements  ou  confrontations  ,  elles  y  demeureroient  jointes, 
après  avoir  été  paraphées  par  le  Juge  &  pan  les  témoins  ,  finoa  mention 
de  leur  refus, 


Confrontation  des 
iémoios. 
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Et  fi  ces  pièces  fervent  à  convi^lion  ,  elles  feront  repréfentées  à  ceux  des  '■■■"■■'îLiîiisgiHj;^!!!!' 
témoins  qui  en  auront  connoiffance  ,  &  qui  feront  entendus  ,  récolés  &  con-    Du    FAUX 
froncés  ,  .epuis  la  remife  de  ces  pièces  au  Greffe  ,  &:  par  eux  paraphées  ;  ar-  Inci  DENT, 
ticle  40  du  titre  premier. 

Entin  fi  l'accufé  a  rcpréfenté  quelques  pièces ,  lors  de  fes  interrogatoires 
&  confrontations ,  elles  doivent  être  repréfentées  à  ceux  des  témoins  qui  fe- 
ront .écoles  &  confrontés  ,  depuis  la  remife  qui  en  aura  été  faite  par  l'ac- 
cufé ,  &  qui  auront  connoiliance  de  ces  pièces  ,  &  elles  feront  par  euxpa- 
r.  phées ,  finon  mention  de  leur  refus  ;  articles  41  &  42,. 

A  l'égard  de  l'accule  ,  on  doit  lui  repréfenter ,  lors  de  la  confrontation  , 
toutes  les  pièces  qui  auront  été  repréfentées  aux  témoins  ,  Jors  de  leurs  dé- 
polîtions  &  de  leurs  récolements  ;  article  39. 

Si  l'accufé  a  repréfenté  quelque  pièces ,  lors  de  la  confrontation  ,  elles  de- 
meureront jointes  à  cet  ade  après  avoir  été  par  lui  paraphées  ,  finon  mention 
de  fon  refus  ;  article  41. 

Enrin  s'il  y  a  plufieurs  accufés  dans  le  même  procès  ,  &  qu'il  ait  été  or-  Confrontatron  <!« 
donné  par  le  Règlement  à  1  extraordinaire  ,  qu'ils  feront  récolés  dans  leurs  ^"^"^"-^^*  ^*  *"< 
interrogatoires  ,  &  confrontés  les  uns  aux  autres  ,  on  obfervera  à  leur  égard 
les  mêmes  formalités  que  celles  dont  on  vient  de  parler  à  l'égard  des  témoins  , 
tant  pour  la  repréfentation  que  pour  le  paraphe  des  pièces  ;  ceft-à-dire  que 
les  mêmes  pièces  qui  auront  été  repréfentées  à  chaque  accufé  ,  lors  de  fon 
interrogatoire  ou  lors  de  fon  récolement,  feront  aulli  repréfentées  lors  de  la 
confrontation  ,  tant  à  lui  qu'aux  autres  accufés.  Les  accufés  doivent  pa- 
reillement les  parapher  ,  finon  mention  de  leur  refus. 

Enfin  fi  le  Juge  avoit  omis  de  les  repréfenter  ou  de  les  faire  parapher  , 
lors  de  leur  récolement ,  il  pourra  y  fuppléer  lors  de  la  confrontation  ;  ar- 
ticle 43. 

Les  formalités  qui  font  communes  k  tous  les  récolements  &  confrontations 
dans  les  différents  cas  qui  viennent  d'être  rappelles  ,  font  marqués  par  les 
articles  44  &  45  du  titre  du  faux  principal  ;  elles  regardent  les  omiiïions 
des  formalités  de  la  repréfentation  des  pièces  &  du  paraphe,  ou  mention  du 
refus  ,  elles  confiftent  dans  ces  deux  points. 

L'un  ,  qu'il  n'efl:  pas  néceffaire  que  la  formalité  du  paraphe  ou  de  la  men- 
tion du  refus  foit  réitérée  dans  chacun  des  aâes  de  la  procédure  où  doit  fe 
faire  la  repréfentation  des  pièces ,  tels  que  les  procès-verbaux  ,  les  informa- 
tions ,  les  récolements  &  confrontations  ,  mais  qu'il  fuffit  de  faire  parapher 
ces  pièces ,  ou  de  faire  ntention  du  refus  dans  le  premier  de  ces  aàles ,  lors 
defquels  les  pièces  auront  été  repréfentées;  article  44  du  titre  premier. 

L'autre ,  que  la  pièce  de  nullité  que  prononce  l'Ordonnance  en  cas  de 
défaut  de  repréfentation  aux  témoins ,  ou  du  paraphe  des  pièces  prétenûu;is 
fauffes ,  &  de  celles  fervant  à  convidion  ,  ou  du  défaut  de  mention  du  refus 
de  les  parapher  ,  n'a  proprement  lieu  que  'or{quc  les  omiffions  fe  trou"ent 
dans  la  confrontation  ;  de  manière  que  pour  la  faire  cefler  il  faut  néccfJai- 
xement  procéder  à  une  nouvelle  confrontation  ;  article  45  du  faux  prin- 
cipal. 


Du  Faux 
Incident. 

Procès  du  grand 
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3.  Quand  le  Juge  a  cru  devoir  régler  le  procès  à  l'extraordînaîre ,  par  ré- 
colement  &  confrontation  ,  la  proce'dure  qui  écoic  civile  jufqu'au  décret, 
devient  du  grand  criminel  par  le  Règlement  qu'il  rend  ;  il  n'y  a  prefque  plus 
de  différence  après  le  Règlement  entre  le  faux  principal  &  le  faux  incident, 
par  rapport  à  l'inftruâion ,  (mon  que  le  demandeur  continue  de  prendre  U 
même  qualité  de  demandeur  en  faux  incident}  au  lieu  que  dans  le  faux  prin- 
cipal il  efè  qualifié  partie  civile  ;  &  à  l'égard  du  défendeur  en  faux  ,  aufti-tôc 
après  le  décret ,  &  fur-touc  depuis  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  il  efl 
qualifié  accufé  dans  le  fa'^^'  incident  comme  dans  le  faux  principal. 

Il  réfulte  de  ces  réflexions  ,  que  les  formules  de  requête  ,  de  récolemencs  & 
confrontations  ,  font  les  mêmes  pour  l'inflirudion  du  faux  incident ,  que 
pour  celle  du  faux  principal  ;  ainfi  il  eft  inutile  d'en  donner  ici  des  nouvel- 
les ,  il  fuffit  de  renvoyer  à  celles  qui  ont  été  données  fur  l'article  37  du 
titre  premier. 

Il  en  eft  de  même  des  formules  de  récolements  &  confrontations  des  ac- 
cufés  les  uns  aux  autres  ;  on  les  trouvera  aufîi  à  la  fuite  de  l'article  43  du 
même  titre  premier. 

Il  eft  k  propos  de  recourir  aufTi  aux  obfervations  faites  fur  les  articles 
énoncés  dans  le  préfent  article  4'5  du  faux  principal  ;  puifque  toutes  les  for- 
malités prefcrites  par  le  titre  premier,  deviennent  communes  pour  l'infiruC" 
tion  du  faux  incident. 

Les  infcriptions  de  faux  incident  peuvent  être  jugées  fans  récolement  nî 
confrontation  ;  article  48  de  ce  titre  z.  Voye?;  les  notes  fur  l'arçicle  Ij  du 
titre  3  ci-après, 
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Incident, 

DES     NOUVELLES    PIECES 

de  comparaifon^  &  des  nouveaux  Experts, 
Article      XLVI. 

Si  le  défendeur  ou  aiure  accufé  demande  quil  lui  foit  permis  de 
fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  ou  qu'il  foit  entendu 
de  nouveaux  Experts ,  il  ne  pourra  y  être  flatué  que  dans  h 
temps  y  &  ainfi  quil  efl  p  refait  par  les  Articles  XLVi  ^  XLVii  ^ 

XLVI  11^    XLIX ,    L  ,    LI  ,    LU  ^  LUI  ^    LIV   &   LV  ^    du  FauX 

Principal',  fera  auffi  obfervée  la  difpofition  de  l'Article  LVI 
dudit  Titre  ,  au  fujet  de  ce  qui  pourra  être  ordonné  dans  tous 
les  cas  où  il auroit  été  procédé  à  une  nouvelle  information,  foit 
fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  foit  par  de  nouveaux 
Experts, 

'^'  T~^  E  même  qu'un  accufé  en  matière  criminelle  ordinaire ,  peut  articu-   Safîéj 

A-/  1er  des  faits  juftificatifs  pour  fa  défenfe ,  de  même  en  matière  de  faux 
principal  ou  incident ,  le  défendeur  ou  autre  accufé  peut  demander  à  prouver 
fon  innocence,  foit  en  fournifîant  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  foie 
en  faifant  entendre  de  nouveaux  Experts. 

Mais  il  ne  peut  être  admis  à  faire  ni  l'un  ni  l'autre,  qu'après  l'inftruaion 
achevée ,  &  par  délibération  de  la  Chambre  fur  le  vu  du  procès  ;  article  46 
du  titre  premier. 

En  cas  d'admifïîon  de  la  requête  donnée  k  cet  effet,  le  Jugement  doit  en 
être  prononcé  au  défendeur  dans  les  Z4  heures,  &  il  eft  tenu  fur  les  inter- 
pellations du  Juge  ,  d'indiquer  fur  le  champ  les  pièces  nouvelles  de  comparai- 
fon qu'il  entend  fournir. 

Le  Juge  peut  cependant ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  lui  accorder  pour  cette 
indJcaaon  ,  un  délai  qu'il  ne  peut  prolonger  ;  &  quand  l'indication  a  été  une 
fois  faite,  l'accufé  ne  peut  plus  préfenter  d'autres  pièces:  dans  l'un  &  l'autre 
cas  la  partie  civile,  c'elKà-di'-e ,  le  demandeur  &  la  partie  publique  ont  la 
liberté  de  contefter  ces  pièces;  article  47  du  titre  premier. 

Les  écritures  &  fïgnatures  privées  ne  peuvent  être  reçues  pour  pièces  de 
comparaifon  ,  fi  ce  n'eO  cel'es  de  l'acculé  ,  qui  peuvent  l'être  avec  le  confen- 
temenc  ,  tant  de  la  partie  civile  ,  que  de  la  partie  publique  \  article  48  du 
même  titre  premier. 

Mais  pour  les  pièces  qui  font  authentiques  par  elles-mêmes,  elles  font 
admifei  indiftinêtement  ;  article  49, 


iSo  C  O  D  E    V  U    F  A  U  X; 

u----^ iij^^i^Mi^       gj  çgg  pièces  font  entre  les  mains  des  dépofitaires  publics ,  le  Juge  en  or- 

Du    Faux      donne  l'apport  dans  un  délai  fixé  ,  &    les  dcpofitaires    y  font    contraints  , 
Incident,   favoir ,  ceux  qui  font  publics  ,  par  corps  ,  &  les  autres  par  toutes  voies  dues 
&  raifonnables  ;  article  49  du  titre  premier. 

Sur  la  préfentation  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'ac- 
cu fé ,  on  en  dreffe  un  procès-verbal  ,  lors  duquel  ces  pièces  font  paraphées 
par  l'accufé  ,  s'il  eft  préfent  ;  on  peut  même  procéder  à  ce  procès-verbal  en 
fon  abfence,  après  qu'il  aura  çté  duement  appelle  à  la  requête  de  la  partie 
publique  ;  article  «50. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  font  admifes ,  on  procède  à  une  nouvelle  in^ 
formation  ,  fur  ce  qui  peut  en  réfulter  ;  &  à  cet  effet ,  on  les  remet  aux  Ex- 
perts avec  les  anciennes  ,  les  procès-verbaux  de  préfentation  &  les  Ordon- 
nances ou  Jugements  de  réception  ;  article  "ji. 

Le  demandeur  &  la  partie  publique  peuvent  auffi  à  leur  tour  demander  à 
fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  &  ils  y  font  reçus  en  tout  état 
de  caufe ,  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'auroit  pu  obtenir  permifîion 
de  le  faire. 

On  a  obfervé  pour  leur  réception  les  mêmes  formalités  que  celles  ci-devant 
expliquées  ,  fi  ce  n'eft  que  l'accufé  ou  défendeur  ne  peut  être  préfent  au 
procè:-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  rapportées  par  la  partie 
publique  ou  par  la  partie  civile  ,  c'eft-à-dire  ici  ,  par  le  demandeur  ;  article 
52.  du  titre  premier. 

Lorfqu'à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par 
l'accufé  ou  défendeur,  la  partie  publique  ou  le  demandeur  en  auroient  aulïï 
produit  de  leur  part ,  après  la  réception  des  unes  &  des  autres  ,  le  Juge  pourra 
ordonner  qu'il  fera  procédé  fur  le  tout  à  une  feule  &  même  information  pac 
Experts  ;  article  ■53  du  titre  premier. 
Nouveaux  Experts.  jj  gj^  ^q\^  ^tre  de  même  de  la  demande  que  peut  former  le  défendeur ,  à 
ce  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts  ,  foit  fur  les  anciennes  ,  foit  fur 
les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  on  ne  peut  faire  droit  fur  cette  demande , 
qu'après  l'inftrudion  achevée  ,  par  délibération  de  la  Chambre  ,  &  fur  le  vu  di; 
procès  ;  article  54. 

En  cas  que  cette  demande  réuflîfTe  ,  les  nouveaux  Experts  feront  toujours 
nommés  d'office  ;  on  doit  les  entendre  féparément  &  par  forme  de  dépofi- 
tions ,  &  non  par  forme  de  rapport,  &  leur  repréfenter  ,  lors  de  l'informa- 
tion ,  la  requête  à  fin  de  s'infiruire  en  faux  ,  &  l'Ordonnance  étant  a  la  fuite 
l'ade  d'infcription  en  faux  ,  la  pièce  prétendue  faulfe  ,  &  le  procès-verbal  de 
l'état  d'icelles  ,  les  pièces  de  comparaifon,  tant  anciennes  que  nouvelles 
&  les  procès-verbaux  de  préfentations ,  avec  les  Ordonnances  de  réceptions; 
article  ^  "5  du  titre  premier. 

Enfin  dans  tous  les  cas  où  l'on  a  procédé  a  une  nouvelle  information  ,  foit 
fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  par  de  nouveaux  Experts  ,  les 
Juges  peuvent,  ou  la  joindre  au  procès  ,  ou- décerner  de  nouveaux  décrets, 
s'il  y  éehet  ^  ou  fans  décret  ordonner  que  les  Experts  entendus  dans  cette 

information , 
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information ,  feront  récolés  &  confrontes  ,  ou  ftatuer  autrement  ,  fuivant 

l'exigence  des  cas;  article  «56.  Du   FAUX 

z.  Après  avoir  marqué  fur  l'article  44  ci-devant  ,  les  cas  où  les  Juges  peu-  I  n  CI  DENT,- 
vent  ordonner,  avant  le  Règlement  à  F  extraordinaire  ,  qu'il  fera  entendu  Muyart. 
de  nouveaux  Experts ,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparai- 
fon  j  l'Ordonnance  parle  ici  du  cas  particulier  où  les  Juges  peuvent  ordonner 
ces  nouveaux  Experts ,  ou  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  après  le 
Règlement  à  V extraordinaire ,  elle  renvoie  pour  cet  effet  aux  articles  46 , 
jufques  &  compris  l'article  $  *)  du  titre  du  faux  principal  ;  auffi  conformé- 
ment à  ces  articles. 

I®.  Ce  n'eft  qu'après  l'inflrrucdon  achevée,  &  par  délibération  du  Confeil 
fur  le  vu  du  procès ,  que  les  Juges  pourront  avoir  égard  à  la  demande  de  l'ac- 
cufé  ,  k  ce  qu'il  foit  nommé  de  nouveaux  Experts  ,  ou  pour  être  admis  à 
indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  article  46  du  titre  premier. 

2.*.  Ces  nouveaux  Experts  doivent  être  nommés  d'office ,  &  entendus  (e- 
parément  par  forme  de  dépofition  ,  comme  les  autres  témoins  ;  &  on  dore 
leur  repréfenter  les  pièces  mentionnées  dans  l'article  z<5  du  titre  du  faux  prin- 
cipal ,  pour  les  voir  &  examiner  en  leur  particulier ,  &  fans  déplacer  ;  oa 
doit  faire  mention  de  cette  repréfentation  ,  &.  de  l'examen  qu'ils  en  ont  fait , 
les  leur  faire  parapher,  (înon   mention    de   leur  refus;  article   55,   ibidem. 

3^.  Si  l'accufé  eft  admis  à  indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  , 
le  Jugement  qui  l'y  admettra  devra  lui  être  prononcé  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  depuis  fa  demande ,  &  lors  de  cette  procuration  ,  il  fera 
interpellé  par  le  Juge  d'indiquer  les  pièces  fur  le  champ. 

Et  en  cas  que  le  Juge  trouve  a  propos  de  lui  accorder  un  nouveau  délai ,' 
ce  qui  efl  laifTé  à  fa  prudence  ,  ce  délai  ne  pourra  être  prorogé. 

Pareillement  après  que  l'accufé  aura  indiqué  ces  pièces  ,  il  ne  pourra  en 
indiquer  d'autres  ,  &  même  il  fera  libre  au  demandeur ,  &  à  la  pattie  pu- 
blique ,  de  contefter  les  pièces  qui  auront  été  par  lui  indiquées  ;  article  47 
du  titre  premier. 

4".  L'accufé  ne  pourra  être  reçu  a  indiquer  pour  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon ,  de  fîmples  écritures  &  {ignatures  privées ,  quand  même  elles  auroienc 
été  reconnues  &  vérifiées  avec  lui  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confentemenc 
de  la  partie  publique,  &  du  demandeur  en  faux  ;  article  48  ,  ibidem. 

<;°.  Hors  le  cas  particulier  de  ce  confentement  ,  les  pièces  doivent  être 
authentiques  par  elles-mêmes,  tels  que  des  ades  de  Notaires,  ceux  faits  en 
préfence  d'un  Juge  &  d'un  Greffier  ,  &  généralement  par  tous  ceux  qui  les 
ont  écrit  &  figné  comme  faifant  fondion  de  perfonnes  publiques,  fût-celc 
(défendeur  lui-même  ;   article  49  ,  ibidem. 

6*^.  C'eft  à  la  requête  de  la  partie  publique,  que  ces  nouvelles  pièces  de 
comparaifon  doivent  être  apportées  &  remifes  au  Greffe  ,  &  fi  elles  font  entré 
ks  mains  des  dépofitaires ,  faute  par  eux  de  les  apporter  &  remettre  fur  la  fom- 
mation  qui  leur  en  fera  faite  ,  ils  pourront  y  être  contraints  de  la  manière  & 
^ans  ks  fêlais  prefcrits  par  les  articles  5  &  6  du  titre  précédent ,  fauf  aux  Juge? 
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à  y  pourvoir  autrement ,  s'il  y  cchet ,  pour  ce    qui   concerne   les    regiftres 
L'U    Faux      de  bapcêmes  ,  mariages  &   fépultures  ,    &   autres  dont  les    dépofitaires  au- 
lî«'ClD£NT.   roient  un  beibin  continuel  pour  le  fervice  du  public;  article    i6  &  49  du 
titre  premier. 

7".  Enfuite  de  l'apport  &  de  la  remife  de  ces  pièces  au  Greffe,  il  y  fera 
drefFé  un  procès-verbal  de  leur  préfentation  ,  à  la  requête  de  la  partie  pu- 
blique,  &  en  préfence  de  l'accule  ,  s'il  eft  prifonnier  ,  lequel  fera  tenu  de 
le  parapher  ,  linon  mention  fera  faite  de  fon  refus  ;  &  s'il  n'eft  pas  prifon- 
nier ,  le  procès-verbal  fera  fait  en  fon  abfence  ,  après  qu'il  y  aura  étéduement 
appelle,  à  la  requête  de  la  partie  publique. 

A  la  fin  de  ce  procès-verbal  ,  le  Juge  réglera  fur  les  conclufions  de  la 
partie  publique  ,  ce  qu'il  appartiendra  fur  l'admiflion  ou  le  rejet  des  pièces , 
ou  il  ordonnera  qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Juges  du  Siège  ,  pour 
y  être  pourvu  par  délibération  du  Confeil ,  enfuite  de  la  communication 
qui  aura  été  faite  de  ce  procès-verbal  à  la  partie  publique  ,  &  au  demandeur 
en  faux  ;  article   50  du  titre  premier. 

8».  En  cas  d'admilTion  àes  nouvelles  pièces  de  comparaifon  _,  il  fera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  information  par  Experts ,  fur  ce  qui  pourra  réfulter  de 
ces  pièces. 

Dans  cette  information  ,  qui  fera  faite  à  la  requête  de  la  partie  publique  y 
feront  entendus  les  mêmes  Experts  qui  l'ont  déjà  été  fur  les  mêmes  pièces 
de  comparaifon  ,  à  moins  que  le  Juge  n'eftime  plus  à  propos  de  nommer 
de  nouveaux  Experts. 

On  leur  remettra  les  pièces  mentionnées  dans  l'article  33  du  titre  précé- 
dent,  &  e,  corc  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  le  procès-verbal  de  pré- 
fentation d'icelles ,  les  Ordonnances  ou  Jugements  de  réception  de  toutes  ces 
pièces  ;  article  <;  i  ,  ibidem. 

9°.  En  cas  que  le  demandeur  en  faux ,  ou  la  partie  publique  demandent 
aufli  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  foit  à  l'occafïon  d'icel- 
les ,  qui  auroient  été  indiquées  par  l'accufé  ,  foit  même  dans  le  cas  où  il  n'au- 
roit  pas  été  permis  a  celui-ci  d'en  indiquer  de  nouvelles  ,  ils  pourront  y  être 
admis  ,  &  même  en  tout  état  de  caufe  ,  a  la  charge  par  eux  de  fe  conformer 
aux  difpofitions  des  articles  1 3  &  fuivants  du  même  titre  du  faux  principal , 
fi'eft-à-dire  ,  pourvu  que  ces  pièces  foient  d'ailleurs  authentiques  par  elles- 
mêmes  ,  ou  qu'elles  aient  été  reconnues  par  l'accufé  ,  &  il  fera  pour  lors 
drefTé  un  procès-verbal  de  préfentation,  auquel  l'accufé  ou  défendeur  en  faux 
ne  pourra  aflifter  ;  article  "52  du  faux  principal. 

10°.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  en  faux  ,  ou  la  partie  publique  auroient 
produit  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  à  l'occafïon  de  celles  indiquées 
par  l'accufé  ,  les  Juges  pourront  ordonner  ,  s'ils  le  trouvent  h  propos  ,  que 
fur  les  uns  &  fur  les  autres ,  il  fera  procédé  à  une  feule  &  même  information 
par  Experts  ;    article  53  ,  ibidem. 

11°.  Enfin,  après  que  les  informations  auront  été  faites  fur  ces  nouvelles 
pièces  de  comparaifon ,  ou  par  de  nouveaux  Experts  ,  les  Juges  pourront  or- 
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donner  la  jonâion  des  informations  au  procès  criminel  ,    pour  y    avoir  tel -^-^fj 

égard  que  de    raifon  ,  ou  décerner  de  nouveaux  décrets,  s'il  y    échet  ,  ou      Du   Faux 
même  ordonner  fans  décret,  que  \qs  nouveaux.  Experts  qui  ont  été  enten-    INCIDENT, 
dus  ,    feront  recelés  &  confrontés  ;    ou  enfin     ftatuer  de  telle  autre    ma- 
nière qu'ils  elliimeront  à  propos,  fuivanc  l'exigence  des  cas;  article  56  ,  ibidem. , 
titre  premier. 

3.  Pour  exécuter  pleinement  la  difpofition  des  articles  4^  &  46  de  ce  titre, 
&  celle  des  articles  cités  du  faux  principal  ,  tout  ce  qui  y  eft  dit  doit  avoir 
lieu  dans  le  faux  incident. 

4.  On  avoit  long- temps  douté  fi  l'accufé  pouvoit  être  admis  à  fournir  ou 
à  indiquer  des  pièces  de  comparaifon  ,  mais  la  préfente  Ordonnance,  par 
cet  article,  &  par  ceux  du  titre  premier,  auxquels  elle  renvoie  ,  a  levé  tous 
les  doutes ,  &  a  décidé  expreffément  la  queilion  pour  l'affirmative.  Il  y  avoic 
à  ce  fujec  un  grand  nombre  d'Arrêts  qui  rendoient  la  Jurifprudence  fortin- 
certaine  ;  on  trouve  dans  les  Loix  Criminelles,  tome  premier,  pag.  354, 
une  grande  &  favante  Confultation  du  i^  Mai  1737  ,  fignée  Duchemin  ,  Avo- 
cat à  Paris  ,  au  fujet  de  la  queftion  ;  j'en  ai  cité  quelques-uns  ci-devant. 
Voyez   les   Obfervations  fur  l'article  zj  de  ce  titre. 

Mais  cette  nouvelle  Loi  y  a  apporté   une  modification  très-fage  ,  elle  a 

regardé  les  pièce  indiquées  par  un  accufé ,  comme  des  faits  juflificatifs,  & 

a  défendu  d'y  avoir  égard  ,  finon  après    toute    rinfirudion  achevée,    &  en 

voyant  tout  le  procès  comme  pour  juger  définitivement,  &  avec  les  mêmes 

formalités  ,  que  pour  les  faits  jufHficatifs;    fuivant  l'Ordonnance  de  1670. 

Il  femble  qu'il  y  a  un  cas  que  l'Ordonnance  n'a  pas  prévu,  c'efl  celui  d'un     Accufé  qui  s'înfcrîi 
accufé  qui  voudroit  s'infcrire  en  faux  contre  la  procédure  qui  s'inftruit  contre    en  faux,  contre  ia 

1r  ■  ^  c  ••!  r*'j  preuve    inftruite 

ui ,  loit  comme  faux  prmcipal ,  ou  comme  faux  incident.  contre  lui. 

Ce  cas  particulier  paroît  tomber  dans  la  règle  générale  établie  par  la  pré- 
fente Ordonnance ,  qui  nous  donne  pour  principe  ,  que  toutes  les  demandes 
formées  par  un  accufé  pendant  l'inffruérion  ,  font  regardées  comme  des  faits 
jufliiîcatifs  ,  &  par  conféquent  ce  ne  feroit  qu'après  toute  l'inftrudion  ache- 
vée ,  &  en  jugeant,  la  Chambre  afTemblée  ,  que  l'on  pourroit  fur  le  vu  de 
tout  le  procès,  prononcer  fur  une  pareille  demande,  qui  auroit  été  jointe  au 
procès,  lorfqu'elle  auroit  été  formée,  parce  qu'elle  feroit  une  demande  en 
faits  juftifîcatifs  anticipés. 

Voyez  au  furplus  les  Obfervations  faites  fur  tous  les  articles  auxquels  celui- 
ci  renvoie ,  parce  que  l'on  doit  fuivre  dans  ces  occafions ,  pour  le  faux  inci- 
dent ,  les  mêmes  formalités  que  pour  le  faux  principal  ;  l'inflrudion  eft  la 
même  dans  l'un  &  dans  l'autre  depuis  le  décret. 

Le  préfent  article  4  renvoie  entr'autres  à  l'article  ^1  du  titre  du  faux  prin-  . 
cipal  j  fuivant  lequel  la  préfence  de  l'accufé  au  procès-verbal  de  préfentation 
des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  produites  par  la  partie  civile  ou  par  la 
partie  publique  ,  eft  défendue. 

Cependant  par  l'article  34  du  préfent  titre  ,  il  eft  dit  que  le  procès-verbal 
de  prélentation  des  pièces  de  comparaifon  fe  fera  en  la  préfence  du  défendeur 
ce  qui  paroît  costradidoire  encore  avec  la  difpofition  de  l'article  1 8  du  ticrc 
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i .    o  ci-après  ,  qui  en  renvoyanc  aufTi  au  même  article  <^z  an  titre  premier  ,  dé- 

-L'U    TAUX      fend  la  préfence  de  l'accufé  au  procès-verbal  de  préfentation  des  nouvelles 

Incident,    pièces    de  comparaiCon  ;   mais    il   faut   faire   attention    qu'il    s'agit   ici    des 

pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé  lui-même  pour  fa  juûification. 

Frais  rie  la  preuve        L^^g  fcaïs  de  la  preuve  des  faits  juftirîcatifs ,  ne  font  pas  à  la  charge  de  l'accufé. 

Voyez  les  notes  lur  1  article  ib  du  titre  3. 

4=^= — .. ^ 

DES     JUGEMENTS, 

De  leur  exécution  après  un  Règlement  à  l' extraordinaire^ 
&  de  la  rem'ife  des  pièces  lorfquil y  a  un  Règlement 
CL  l'extraordinaire. 

Article      XLVIL 

Lorfque  le  Faux  Incident  aura  été  jugé  ^  après  avoir  été  injlruit  par 
récolement  &  confrontation  ^  fera  obfervé  tout  ce  qui  ejî  prejcrit 
par  les  Articles  LIX ,  LX ,  LXI  &  LXIJ  ^  du  Titre  du  Faux 
Principal ^  concernant  l'exécution  des  Sentences  &  Arrêts  qui 
conti  ^ndroient ,  à  l'égard  des  pièces  déclarées  fauffes  _,  quelques- 
unes  des  difpojitions  mentionnées  auxdits  Articles  ^  comme  aujji 
ce  qui  ejl  porté  par  les  Articles  LXiii^  lxiv  ^  LXV  ^  LXVlîy 
LXVlll  ,fur  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces  prétendues  fauffes 
&  autres  dépofées  au  Greffé^  &  les  temps  oit  elles  pourront  être 
retirées  ;  Ji  ce  nejl  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  à  l'égard 
de  celles  defdites  pièces  qui  peuvent  fervir  au  Jugement  de  la 
contejîation  y  à  laquelle  la  pourfuite  du  j aux  étoit  incidente. 

On  peut  encore  j^  f"^  Ans  les  Jugements  du  faux  incident  où  l'inflrudion  aura  été  faite  par 

voir    1  Oblerva  u  n  El'i  S  c  •  ^    •      r     r     •      ^     ij       i        •  iir» 

de  M.  Ta  a.i ,  lors        JL^  recolement  &  conrrontation  ,  on  doit  lurleoir  a  1  exécution  du  cher 
des  f.onfL'rences  fur    jg  ces  Jugements  ,  qui  ordonnent ,  foit    la    fuppreflion  ,  foie  la  lacération. 

1  Arc.   lI(illiit*Qi  ■  ••  .  •  . 

derOrdoi.nancê  de    Toit  la  radiation  en  tout  ou  en  partie  ,  foit  même  la  réformation  ,  ou  ieréta- 
^]°<  bliiTement  des  pièces  déclarées  fauliès  ,  jufqu'à  ce  que  les  Cours  Supérieures 

aient ,  fur  le  vu  du  procès  ,  &  les  conc'.ulions  des  Procureurs-Généraux,  décidé 

du  fort  de  ces  Jugements. 
5^1^^        Cette  furféance  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  la  Sentence  feroit  de  nature  k 

pouvoir  êtse  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  par  Arrêt ,  ou  quand  il  n'y 

en  auroic  aucun  appel» 


Du  Faux 

I  N  CI  DE  NT. 

Elargiflement    de, 
l'accufé. 
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Enfin  ,  quand  même  le  défendeur  ou  l'accufé  y  auroient  acquiefcc ,  dans 
les  cas  où  ils  peuvent  le  faire,  fuivanc  l'article  59  du  titre  du  faux  principal  ; 
cependant  en  acquiefcement  par  le  défendeur  à  la  Sentence ,  cette  furféance 
ne  peut  empêcher  qu'il  ne  foit  élargi  provifoiremcnt ,  a.  moins  qu'il  n  y  ait 
appel  a  minimu  de  la  part  du  miniftere  public  ;  article  60  du  même  titre 
premier. 

Dans  le  cas  où  un  Jugement  de  fa  nature  fufdite  feroit  intervenu  pat  con-    Contumace^ 
tumace  ,   la  furféance  doit  avoir  lieu   jufqu'à  ce  que  leî>  accufés  conturoax 
fe  repréfentent  ,   ou  qu'ils  foienr  arrêtés  ,  &  ce  même  après  les  cinq  années  ; 
article  61. 

Mais  fî  dans  la  fuite  les  contumax  fe  repréfentent ,  ou  font  arrêtés,  &  qu'il 
foit  rendu  contradidoirement  avec  eux  un  Jugement  où  la  fuppreffion  ,  radia- 
tion ,  lacération  ,  réformation  ou  rétabliffement  des  pièces  déclarées  fauffes  , 
foient  ordonnés ,  le  Jugement  ne  pourra  être  exécuté  ^  qu'après  la  confirmation 
des  Cours  ;  article  61 ,  ibidem. 

Ce  n'eft  pas  feulement  fur  les  Jugements  en  première  inftance  ,  que  frappe 
cette  furféance ,  elle  a  lieu  au(îi  pour  les  Cours  Supérieures  dans  le  cas  où  les 
accufés,  ou  quelqu'un  d'eux  auroit  été  jugé  par  contumace  ,  à  moins  que  les 
Cours,  par  des  confidérations  particulières,  &  fur  les  conclufions  des  Procu- 
reurs -  Généraux  ,  n'en  aient  ordonné  autrement  j  article  6i  du  titre 
premier. 

Le  Jugement  d'abfolution  ou  de  condamnation  qui  intervient,  doit  en 
même  temps  ftatuer  fur  la  remife  des  pièces,  à  ceux  qui  les  auront  formées 
ou  préfentées. 

Cette  remife  a  lieu  même  pour  hs  pièces  arguées  de  faux  ,  lorfqu'elles  ne 
font  pas  jugées  faulles. 

Si  quelques-unes  de  ces  pièces  ont  été  tirées  d'un  dépôt  public  ,  les 
Greffiers  doivent  être  chargés  de  les  remettre  ou  renvoyer  aux  dépofitaires  5 
article  6^  ,  ibidem. 

Lorfque  les  procès  font  de  nature  à  être  portés  aux  Cours  ,  même  fans  appel , 
il  faut  attendre  la  confirmation  des  Jugements,  avant  d'effeduer  la  remife  des 
pièces  ;  article  64. 

Mais  quand  même  les  procès  ne  feroient  pas  de  nature  fufdite  ,  &  quand 
même  il  n'y  auroit  pas  d'appel  de  la  Sentence  ;  bien  plus ,  quand  le  défendeur 
y  auroit  acquiefcé ,  les  pièces  ne  pourroient  être  rétirées  du  Greffe ,  que  fix  mois 
après  la  Sentence  rendue  ;  article  615  du  titre  premier. 

Si  le  procès  a  été  inftruit  en  première  inftance  dans  une  Cour  Supé- 
rieure ,  ou  s'il  y  a  été  porté  par  appel  ,  les  pièces  ne  pourront  erre  reti- 
rées qu'après  l'Arrêt  définitif  qui  en  aura  ordonné  Ja  remife  ;  article  66  ,  ibid. 

La  furféance  pour  la  remife  des  pièces ,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ,  s'étend  à 
toutes  les  pièces  indifiindcment  ,  même  à  celles  de  compar^ii^on  ;  cependant 
fi  les  dépofitaires  de  ces  pièces ,  ou  ménic  les  parties  avoienr  de  juftes  motifs 
pour  en  demander  une  remife  anticipce  ,  les  Coprs  ,  fur  les  conclufions  des 
Procureurs-Généraux  ,  feroient  feules  compétentes,  pour  faite  droit  fur  une 
pareille  demande  j  article  oy  du  titre  premier. 


Du   Faux 

Incident. 


Muyart. 


E'argiiTement  de 
l'accufé. 


Cont'.imax, 
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Toutes  ces  formalités  font  tellement  de  rigueur  ,  que  les  Greffiers  font  punis 
de  leur  inobfervation  ,  par  interdiction  ,  amende  ,  &  dommages  &  intérêts  des 
parties  ;  il  efr  même  des  cas  où  l'on  procède  extraordinairement  contr'eux. 
Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  68  du  titre  premier  au  fujet  des  obliga- 
tions &  du  devoir  des  Greffiers  ,  indépendamment  de  celles  énoncées  ci- 
deffus  ;  il  en  eft  encore  un  où  l'on  doit  furfeoir ,  fuivant  le  préfent  article,  à 
Ja  remife  ou  renvoi  des  pièces  ;  c'eft  lorfque  quelques-unes  d'elles  peuvent  in- 
fluer fur  le  Jugement  de  la  conteflation  à  laquelle  l'infcription  de  faux  étoiç 
incidente;  mais  il  faut  pour  cela  un  Jugement  qui  l'ordonne  en  connoiffance 
de  caufe. 

2.  Cet  article  &  les  fuivants ,  concernent  les  Jugements  définitifs  qui  fe  ren-; 
dent  fur  la  pourfuite  du  faux  incident. 

Ces  Jugements  font  de  deux  fortes,  les  uns  fe  rendent  enfuite  d'un  Règle- 
ment à  l'extraordinaire  ,  &  après  que  le  procès  a  écé  inftruit  par  récole- 
ment  &  confrontation  ;  les  autres  fe  rendent  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point: 
eu  de  Règlement  à  l'extraordinaire  :  ceux-ci  feront  la  matière  de  l'article 
fuivant. 

L'Ordonnance  nous  parle  ici  de  ceux  de  la  première  efpece  ,  &  elle  les  confî- 
dere  fous  trois  points  de  vue  différents  ;  favoir ,  ou  lorsqu'ils  contiennent  quel- 
que difpofition  touchant  la  fuppreffion  ,  ou  lacération  ,  ou  radiation,  ou  réta- 
blîffement ,  ou  réformation  des  pièces  arguées  deiaux  ,  ou  lorfqu'ils  font  ren- 
dus par  contumace  ,  ou  enfin  ,  lorfqu'ils  ordonnent  la  remife  ou  le  renvoi  des 
pièces  dépofées  au  Gretfe. 

1°.  A  l'égard  des  Jugements  qui  ordonnent  la  fupprefîion  ,  lacération  ,ou  le 
rétablilTemçnt  des  pièces  ,  l'Ordonnance  renouvelle  fur  ce  point  la  difpofitioa 
des  articles  159  &:  6o  du  titre  du  faux  principal ,  par  lefquels  elles  veulent  qu'il 
fuit  furiis  à  leur  exécution  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  les  Cours  fuc 
le  vu  du  procès ,  &  fur  les  conciufions  des  Procureurs-Généraux,  &  ce ,  quoi- 
que ce  Jugement  fût  d'ailleurs  de  nature  à  être  exécuté  ,  fans  être  confirmé  par 
Arrêt ,  ou  qu'il  n'y  en  eût  aucun  appel ,  ou  enfin  ,  que  l'accufé  y  eût  acquiefcé 
lui-même  dans  les  cas  où  il  peut  le  faire. 

Enforte  que  l'acquiefcement  que  l'accufé  y  donnerolt,  ne  produiroit  d'autre 
effet  ,  que  de  le  faire  mettre  hors  des  prifons ,  s'il  y  étoit  détenu,  &  encore  fau- 
droit-il  pour  cela  ,  qu'il  n'y  eut  point  d'appel  à  minima  de  la  part  de  la  partie 
publique  ,  voyez  les  Obfervations  fur  les  mêmes  articles  59  &;  ^odu  titre  du 
faux  principal. 

2.°.  Par  rapport  aux  Jugements  qui  fe  rendent  par  contumace  contre  un  ou 
plufîeurs  accufés  du  faux  încident ,  l'Ordonnance  veut  que  fi  ces  Jugements 
font  rendus  par  les  premiers  Juges,  on  fuive  à  cet  égard  ,  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'article  61  du  titre  du  faux  principal ,  c'eft-a-dire  ,  que  leur  exécution  foit  fur- 
fife  ,  tant  que  ces  accufés  contumax  ne  fe  repréfenteront  pas ,  même  après  l'ex- 
piration des  cinq  années ,  &  cela  fans  difiinguer  ceux  de  ces  Jugements  qui  con-» 
tiendroient  quelques-unes  des  difpofitions  ci-defï'us ,  de  ceux  qui  n'en  contien- 
droient  aucune. 

jMais  en  même  temps  l'Ordonnance  ajoute ,  que  fi  ces  accufés  venoienc  à  fe 
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têpréfenter  dans  la  fuite  ,  le  Jugement  qui  interviendra  fur  les  procédures  qui 

feroient  faites  en  conféquence  de  cette  repréfentation  ,  ne  fera  fujet  à  la  fur-      X)u    FaUX 

féance  dont  on  vient  de  parler  ,  que  dans  le  feu!  cas  où  il  contiendroit  quelque    iNciDENTit 

difpofition  touchant  la  f'ippreffion ,  lacération ,  &c.  Voyez  auffi  ce  qui  a  été  dit 

fur  le  même  article  61  du  titre  premier. 

Que  il  ces  Jugements  par  contum.ace  étoient  rendus  par  les  Cours ,  l'Ordon- 
nance renouvelle  à  cet  égard  la  difpofition  de  l'article  62.  du  même  titre  du 
faux  principal  ,  fuivant  laquelle  ,  ce  n'eft  que  lorfque  ces  Jugements  contien- 
nent en  même  temps  quelque  difpofition  au  fujet  de  la  fuppreffion  ou  rétablif- 
fement  des  pièces ,  &c.  leur  exécution  doit  être  furfife  ,  tant  que  les  accufés 
ne  fe  repréfenteront  pas ,  à  moins  toutes  fois  ,  que  dans  la  fuite  il  n'en  foie 
autrement  ordonné  par  les  Cours ,  fur  les  conclufions  des  Procureurs-Géné- 
raux ;  ce  qui  eft  laiiié  à  leur  prudence  ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  Voyez 
l'article   62.  du  titre  premier. 

q*».  Enfin  quant  aux  Jugements  dont  les  difpoCtions  concernant  la  remife 
ou  le  renvoi  des  pièces  arguées  de  faux  ,  &  autres  pièces  qui  auront  été  dé- 
pofées  au  Greffe  ,  l'Ordonnance  veut  que  l'on  obferve  à  cet  égard  les  articles 
63  ,  64,  65  ,  66  ,  67  &  68  du  même  titre  du  faux  principal  ,  c'eft-à-dire  , 
que  cette  remife  ou  renvoi  doit  être  ordonné  par  le  même  Jugement  qui  con- 
tient l'abfolution  ou  la  condamnation  del'accufé  ,  &  ce  par  un  Jugement  par- 
ticulier ;  article  65. 

Que  le  même  Jugement  qui  ordonnera  cette  remife  ou  ce  renvoi  doit  aufîî 
marquer  le  temps  dans  lequel  cette  remife  ou  renvoi  doit  être  fait ,  fur  quoi 
l'Ordonnance  diftingue  trois  fortes  de  Jugements. 

1°.  Ceux  qui  font  rendus  fur  des  procès  qui  font  de  nature  k  être  portés 
de  plein  droit  dans  les  Cours ,  fans  qu'il  y  ait  appel  ,  elle  veut  que  les  pièces 
dont  ceux-ci  auront  ordonné  la  remife  ou  renvoi ,  ne  puifTcnt  être  rétirées 
du  Greffe  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  les  Cours  ;  article  64.. 

2.'''.  Les  Jugements  qui  font  rendus  fur  des  procès  de  nature  à  ne  pas  être 
portés  par  dévolution  aux  Cours,  l'Ordonnance  veut  que  s'il  n'y  a  point  d'ap- 
pel de  la  part  des  accufés ,  ou  fï  ces  accufés  ont  acquiefcé  à  ces  Jugements  ,  les 
pièces  dont  ils  auront  ordonné  la  remife  ou  le  renvoi ,  ne  puiffcnt  être  re- 
tirées du  Greffe  ,  que  fix  mois  après  ces  Jugements  ,  pendant  lequel  temps 
les  Procureurs  du  Roi  &  ceux  des  Seigneurs ,  feront  tenus  d'informer  diligem- 
ment les  Procureurs-Généraux  du  contenu  dans  ces  Jugements ,  pour  être  par 
lefdits  Procureurs-Généraux ,  fait  en  conféquence  telles  requifitions  qu'ils 
jugeront  nécefîàires  ;  article  6^. 

3°.  Enfin  ,  les  Jugements  qui  contiennent  quelques-unes  des  difpofitions 
mentionnées  ci-devanT  ,  ou  qui  auroient  été  rendus  par  contumace,  contre 
un  ou  plufieurs  accufés. 

L'Ordonnance  veut  que  la  furféance  de  leur  exécution  ,  par  rapport  aux 
condamnations  qu'ils  contiennent,  ait  également  lieu  par  rapport  à  la  remi- 
fe des  pièces ,  à  moins  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  les  Cours ,  fur  la 
requête  des  dépofitaires  de  ces    pièces ,  ou  des  parties  qui  auroient  intéréï 
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^5  d'en  demander  la  remife ,  le  tout  fur  les  cônclufions  des  Procureurs- Génë^* 
Du  Faux  raux  ;  article  Sy. 
Incident.  Ilya  même  un  cas  particulier ,  fuivant  le  préfent  article  ,  où  les  premiers: 
Juges,  peuvent  permettre  aux  parties  de  retirer  les  pièces  aufli-tôt  après  le 
Jugement  du  faux  incident ,  nonobftant  la  furféance  ordonnée  par  les  articles 
qui  viennent  d'être  cités.  C'eft  à  l'égard  de  celles  des  pièces  qui  pourroienc 
fervir  au  Jugement  de  la  conteftation  k  laquelle  la  pourfuite  du  fauxeft  inci- 
dente ,  parce  qu'en  eiFet ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  demandeur  en  fauK 
pût  foufFrir  de  cette  furféance,  par  le  retardement  de  la  décifion  de  la  con- 
teftation principale  ,  à  laquelle  peut  fervir  la  produétion  de  cette  pièce. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  fera  dit  ci-après  fur  l'article  53  de  ce  titre  ,  par  rap-* 
port  aux  expéditions  de  ces  pièces. 

Il  eft  important  d'obferver  ici  que  cet  article  47  ,  par  fa  première  difpofi-> 
tion  ,  ne  parle  que  du  cas  où  le  faux  incident  a  été  jugé  après  un  Règlement  à 
l'extraordinaire  par  récolement  &:  confrontation  ;  d'où  il  réfulte  ,  que  lorfque 
le  faux  incident  a  été  jugé  fans  récolement  ni  confrontation  ,  il  nç  faut  pas  s'oc-« 
cuper  des  formalités  prefcrites  par  les  articles  auxquels  celui-ci  renvoie  ,•  c'eft  ce 
qui  réfulte  encore  de  l'article  415  de  ce  titre. 

Dans  les  autres  cas  où  il  n'y  a  eu  aucun  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  ni 
récolement,  pi  confrontation  ,  l'Ordonnance  a  préfumé  qu'il  ne  pouvoir  y 
échoir  que  quelques  dommages  ,  intérêts  &  dépens  ,  alors  les  adjudications 
peuveut  être  réparées  en  caufe  d'appel  ;  il  a  paru  inutile  dans  cette  occafion  , 
d'ordonner  une  furféance  ,  à  l'exécution  des  Jugements  lorfqu'il  n'y  en  a  poine 
d'appel . 

Mais  lorfque  les  Jugements  ont  été  rendus  après  un  Règlement  à  l'extraor-» 
dinaire ,  &  qu'ils  prononcent  la  fuppreftion  ,  ou  la  lacération  ,  ou  la  radia- 
tion ,  en  tout  ou  en  partie  des  pièces  fauflès ,  ou  le  rétabliffement  de  ces 
pièces  ,  ces  condamnations  ne  pouvant  être  exécutées  ,  fans  changer  l'état 
&  la  nature  des  mêmes  pièces  ,  qui  ne  pouvoient  plus  être  reprèfentées  faines 
&  entières  ;  il  a  été  abfolument  nèceflaire  d'ordonner  la  furféance  de  ces 
Jugements  ,  jufqu'à  ce  que  par  les  Cours  il  y  eût  été  prononcé  ,  parce 
que  la  chofe ,  dans  ce  cas ,  ne  feroit  pas  réparable  définitivement  :  l'arti- 
cle fuivant  parle  de  ce  cas ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  Règlement  à  l'ex- 
traordinaire. 
Rétabliffement  Pour  favoir  ce  que  l'Ordonnance  entend  par  le  rétablifTement  d'une  pièce  j' 
queVéft!"'  '^   voye?  les  obfervations  fur  l'article  $9  du  titre  premigr. 


• 


DE 
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DE   L'EXÉCUTION   DU   JUGEMENT 

&  de  la  remife   des  pièces ,  quand  IL   ny  a  point  de 
Règlement  a   l! extraordinaire. 

Article      XLVIII. 

Lorfquil  n'y  a  point  eu  de  Règlement  à  C  extraordinaire  ^  les  Juges 
Jlatueront  ainji  quil  appartiendra  ,  fur  la  remife  ou  le  renvoi 
des  pièces  infcrites  en  faux  &  autres ,  qui  auront  été  dépofées 
au  Greffe ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  que  fur  les  conclufions 
de  nos  Procureurs^  ou  de  ceux  des  Hauts  -  J ufliciers  ;  fans  néaîi- 
moins  que  les  Sentences  des  premiers  Juges  ,  à  cet  égard , 
puiffent  être  exécutées  au  préjudice  de  V appel  qui  en  feroit  in- 
terjeté, 

I.  "^T  O  U  s  avons  vu  fur  l'article  précédent  k  quoi  les  Juges  font  obligés  k   Saîl^ 

X^  l'égard  de  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces ,  quand  il  y  a  Règlement 
k  l'extraordinaire  ;  mais  lorfquil  n'y  en  a  point  eu  ,  leur  liberté  n'efl:  pas 
gênée  ,  c'eft  leur  prudence  &  les  circonftances  qui  doivent  les  déterminer  , 
pour  ftatuer  fur  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces  infcrites  de  faux  ,  ou  au- 
tres dépoYées  au  Greffe  ,  après  avoir  préalablement  pris  les  conclufions  du 
Miniftere  public. 

Si  cependant  il  y  avoir  appel  de  leur  Sentence  ,  elle  ne  pourroit  avoir 
fon  exécution  provifoire  ,  au  chef  concernant  la  remife  ou  le  renvoi  des 
pièces ,  parce  qu'autrement  les  chofes  pourroient  devenir  irréparables  en  dé- 
finitive. 

z.  La  difpofition  de   cet  article  concerne  particulièrement  les  Jugements   Muyart; 
définitifs ,  qui  fe  rendent  en  matière  de  faux  incident  ,  lorfquil  ny  a  point 
eu  de  Règlement  à  f  extraordinaire. 

L'Ordonnance  permet  aux  Juges  de  ftatuer  par  leurs  Jugements  ,  ainfi  qu'il 
appartiendra  ,  fur  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces  infcrites  de  faux ,  &  au- 
tres qui  auront  été  dépofées  an  Greffe  ,  avec  deux  refiridions. 

L'une  ,  qu'ils  ne  pourront  ordonner  cette  remife  que  fur  les  conclufions 
de  la  partie  civile. 

L'autre  ,  qu'ils  ne  pourront  faire  exécuter  leurs  Sentences  à  cet  égard  ,  au      ^^  p^^^  incident 
préjudice  de  l'appel  qui  en  feroit  interjeté.  peut  être  jugé  fans 

Il  réfulte  par  conféquent  deux  chofss  des  difpofitions  du  préfent  article  ;    J^f^j^Jf^j^Jç^  ^'^^^ 
1°.  qu'en  matière  de  faux  incident  les  Juges  peuvent  rendre  leurs  Jugements 

Oo 
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ltJ^iL.=5— s   définitifs ,  fans  qu'il  y  eût  Règlement  à  l'extraordinaire  ;  ce  qui  a  lieu  toutes 
Du  Faux     les  fois  qu'il  paroîc ,  par  les  déportions  des  Experts  &  des  témoins ,  que  la 

Incident,  fauiïeté  de  la  pièce  ne  tombe  pas  fur  un  endroit  edentiel  à  la  déciiîîon  du 
procès  principal. 

pièce argS de foux!  ^'^^  même  alors  le  cas  de  joindre  l'information  au  procès  principal ,  fui- 
vant  l'article  41  de  ce  titre ,  ou  bien  lorfque  la  faulleté  n'étant  pas  du  fait 
du  défendeur  en  faux,  il  s'efl  défiftc  de  la  pièce  lors  de  fon  interrogatoire; 
à  plus  forte  raifon,  s'il  s'en  étoit  défifté  auparavant ,  &  fur  la  fommation  qui 
lui  auroit  été  faite  de  déclarer  s'il  entendoit  s'en  fervir. 

Il  y  a  même  ,  fuivant  les  Auteurs ,  cette  différence  entre  les  défiflements 
qui  fe  font  auffi-tôt  après  cette  fommation  ,  &  ceux  qui  font  faits  dans  les 
interrogatoires  ;  que  dans  le  premier  cas  le  défendeur  ne  peut  être  condamné 
en  1  amende  ,  ni  aux  dommages  &  intérêts,  mais  bien  dans  le  fécond,  pour 
avoir  d'abord  foutenu  comme  véritable  une  pièce  qu'il  a  reconnue  enfuite 
faufle.  Voyez  Papon  ,  liv.  xZi ,  tit.  12,.  Bonneau ,  tit.  11  ,  maxime  7  , 
pag.  89. 

x°.  Une  autre  conféquence  qui  réfulte  du  préfent  article  ,  c'eft  que  ,  quand 
fur  l'inftruâiion  du  faux  incident  ,  il  n'y  a  pas  eu  un  Règlement  à  l'extraor- 
dmaire  ,  les  premiers  Juges  ne  font  pas  obligés  de  furfeoir  l'exécution  de 
leur  Sentence  définitive  ,  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  ou  la  remife  des 
pièces,  s'il  n'y  en  a  pas  appel. 

Mais  fi  les  Juges  en  ont  ordonné  la  fuppreflion ,  ou  lacération  ,  ou  radia- 
tion ,  en  tout  ou  en  partie  ,  même  la  réformation  ou  le  rétabliffement  des 
pièces  qui  auront  été  déclarées  fauffes ,  il  doit  alors  être  furfis  à  l'exécution 
du  chef  de  leur  Jugement,  fur  le  vu  du  procès ,  &  furies  conclufions  de  la 
partie  publique;  le  tout  conformément  à  l'article  59  du  titre  du  faux  prin- 
cipal. 

Durouffeau.  3'  ^^  réfulte  dc  cet  article  que  quand  ,  fur  l'inftrudion  du  faux  incident 
il  n'y  a  pas  eu  un  Règlement  a  l'extraordinaire  ,  les  premiers  Juges  ne  font 
pas  obligés  de  furfeoir  à  l'exécution  de  leurs  Sentences  définitives ,  en  ce  qui 
concerne  le  renvoi  ou  la  remife  des  pièces,  s'il  n'en  eft  interjeté  appel.  Mais 
€\  ces  Juges  ont  ordonné  la  fupprefîion  ,  ou  lacération  ,  ou  la  radiation  en 
tout  ou  en  partie,  même  la  réformation  ou  le  rétabliflcmentdes  pièces  qu'ils 
auront  déclarées  fauffes  ,  il  doit  être  furfis  à  l'exécution  de  ce  chef  de  leur 
Jugement,  jufqu'à  ce  que  par  la  Cour  il  y  ait  été  pourvu  fur  le  vu  du  pro- 
cès ,  &  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ;  fuivant  l'article  59  du 
titre  premier. 

Il  femble  que  c'eft  une  omifîion  dans  la  préfente  Ordonnance  de  n'avoir 
pas  fixé  un  délai  pour  rendre  les  pièces  ,  lorfque  le  Jugement  a  été  rendu 
fous  un  Règlement  à  l'extraordinaire  préalable  ,  c'eft- à-dire  lorfque  ,  dans 
rinftruâ:ion  ,  il  n'y  a  eu  ,  ni  récolement ,  ni  confrontation. 

En  effet  ,  l'article  6^  du  titre  premier  ,  enjoignant  aux  parties  publiques 
des  premières  Jurifdiftions  d'avertir  M.  le  Procureur-Général  des  Jugements 
rendus  en  matière  de  faux  ,  avec  défenfes  pendant  fix  mois  de  faire  la  re- 
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mîfe  des  pièces  ,  il  paroît  qu'il  faudroit  attendre  ce  délai  ,  même  dans  le    ■^""""""*" "'-'^^^ 

cas  préfent ,  où  il  n'y  auroic  eu  ni  récolement  ni  confrontation  ,  parce  que      l^U    F  AUX 
il  le  Magiftrat  prenoit  le  parti  d'appeller  du  Jugement,  comment  pourroit-    INCIDENT, 
on  prononcer  a.  la  Cour  fur  cette  appellation  ,  puifque  les   pièces  auroienc 
été  rendues  au fli- tôt  après  le  Jugement? 

11  ne  parole  pas  que  l'on  puiife  dire  que  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  du  faux 
incident ,  les  formalités  font  différentes  de  celles  prefcrites  pour  le  faux  prin- 
cipal. En  effet  ,  l'article  47  de  ce  titre ,  qui  efl  l'article  précédent ,  ordonne 
exprefTément  l'exécution  de  l'article  6^  du  titre  de  faux  principal  ,  qui  efl 
celui  qui  enjoint  aux  Subfrituts  de  MM.  les  Procureurs-Généraux  de  les 
avertir  diligemment  du  contenu  au  Jugement  rendu  dans  leurs  Sièges  en  ma- 
tière de  faux.  Le  même  article  6^  défend  pour  cela  de  retirer  des  Grefies 
aucunes  pièces  que  fîx  mois  après  les  Sentences. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  l'inflruclion  de  l'Ordonnance  a  été  que 
même  dans  les  cas  oii  les  Jugements  feroient  rendus  après  une  inflruéliori 
fans  récolement  ni  confrontation  ,  les  pièces  dépofces  au  Grefié  ne  peuvent 
être  rendues  que  fix  mois  après  les  Sentences  ,  pour  donner  le  temps  à  MM. 
les  Procureurs-Généraux  d'y  interjeter  appel  ,  même  aux  parties ,  puifque  les 
Juges ,  lorfqu'ils  rendent  leurs  Sentences  ,  ne  peuvent  prévoir  fî  ces  parties 
en  appelleront  ou  non  ,  ou  fi  elles  y  acquiefceront  ;  par  conféquent  il  eft 
de  là  prudence  des  Juges  ,  dans  le  cas  où  l'Ordonnance  ne  s'eit  pas  expli- 
quée ,  d'attendre  les  fix  mois  avant  d'exécuter  leurs  Jugements  au  chef  de 
îa  remife  des  piecçs  ,  fans    quoi  il  pourroic  en  arriver  de   grands    incoii- 


vements. 
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Incident. 

DE      U   AMEN   DE 

contre  le  demandeur  en  faux  qui  fuccombe ,  ou  quand 

elle    doit  être   rendue. 

Article     XLIX. 

Le   demandeur  en  faux   qui  [uccomhera  ,  fera  condamné   en   une 

amende   applicable ,  les  deux  tiers  à  nous  ou  aux  Hauts- Jufli- 

ciers ,  &  l'autre  tiers  à  la  partie-,    laquelle   amende ,  y  compris 

les  fommes   confignées  lors  de  tinfcription    en  faux  ,  fera    de 

trois  cents   livres ,   dans  nos   Cours  ou   aux  Requêtes  de    notre 

Hôtel  &  du  Palais-,  de  cent  livres,  aux  Sièges  qui  reffortiffent 

immédiatement  en   nofdites    Cours  ;  &   aux  autres ,  de  fixante 

livres  y    &  feront    lefdites    amendes    réglées  fuivant   la    qualité 

de   la  Jurifdiclion,  où  Vinfcription  aura  été  formée  ,  quoiqu'elle 

foit  jugée   dans    une    autre ,    même  fupérieure    à   la  première. 

Permettons  à  tous  Juges  d augmenter  ladite  amende  ainfî  quils 

V eflimeront  à  propos ,  fuivant   l'exigence  des  cas. 

Salle.    1. 1^  N  lit  dans  l'Ordonnance  de  1670  ,  titre  9  ,  article  ij  :  »  Le  deman- 
V^  »   deur  en  faux  qui  fuccombera  ,  fera  condamné  en  trois  cents  livres 
»  d'amende  en  nos  Cours,  en  cent  vingt  livres  aux  Sièges  qui  y  relTortironc 
5>  immédiatement,  &  aux  autres,  en  foixante  livres  applicables  les  deux  tiers 
»   à  nous  ou  aux  Seigneurs  à  qui  il  appartiendra  ,  &  l'autre  à  la  partie  fur 
jj  lefquelles   feront  déduites  les   fommes  confignées  ,  &  pourront  les  Juges 
»  condamner  en  plus  grande  amende  ,  s'il  y  échet.  » 
Requêtes  du Palaîs        Deux  différences  efl'entielles,  entre  le  prêtent  article  &  celui  de  l'Ordon- 
&  de  l'Hôtel.  nance  de  1670.  i^  L'amende  de  300  liv.  n'y  a  lieu  que  pour  les  Cours; 

&  dans  le  préfent  article  elle  eft  portée  à  cette  fomme  ,  non-feulement 
pour  les  Cours  ,  mais  même  pour  les  requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  ,  quoi- 
que l'un  n'y  juge  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

2°.  Pour  les  Sièges  refîortiflants  nuement  aux  Cours,  le  préfent  article 
ne  fixe  l'amende  qu'à  100  liv.  &  fuivant  l'Ordonnance  de  1670,  elle  de- 
voit  être  de  izo  liv. 

Les  deux  articles  ont  au  furplus  une  exaâe  conformité  ,  fi  ce  n'eft  que 
cet  article  49  contient  une  difpofition  particulière  qui  ne  fe  trouve  pas  dans 
faucre,  c'cft  celle  où  il  eft  die,  que  les  amendes  feront  réglées  fuivanc  la 
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qualité  de  la  Jurifdidion  où  l'infcription  de  faux  aura  été  formée  ,  quoiqu'elle    — '^^"""" '^^^ 

(bit  jugée  dans  un  autre,  même  fupérieure  à  la  première.  I-'U   TAUX 

Cette  difpofition   eft  conforme  à  un  Arrêt  rendu  en   la  Grand'Chambre    INCIDEISJT. 
du  Parlement  de  Paris  le  12  Mars   1704,  au  profit  du  fieur  le  Royer ,  an- 
cien Curé  de  la  paroifle  de    S.  Denis  à  Angers  ,  contre    le  Receveur  des 
Amendes  de  la  Cour. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  on  avoit  formé  une  infcription  de  faux  inci- 
dent à  une  inftance  pendante  dans  un  Bailliage  ;  mais  les  moyens  de 
faux  n'ayant  pas  été  admis ,  le  Bailliage  avoit  prononcé  fur  le  fond  de  la 
conteftation.  Voyez  Du  pleffis  ,  édition  de  i/iSjdans  fon  Traité  des  Ma- 
tières Criminelles  ,    tom.  2,  ,  p.  6^. 


condamné  en  l'amende. 

QuelHon  de  favoir  fi  cette  amende  devoit  être  de  300  liv.  fur  le  fonde- 
ment que  le  faux  avoit  été  inftruic  &  jugé  au  Parlement  ,  ou  fi  au  con- 
traire elle  ne  devoit  être  que  de  iio  liv.  parce  que  l'infcription  de  faux 
avoit  pris  naifî'ance   dans  une  Jurifdidion  inférieure. 

L'Arrêt  qui  intervint ,  &  la  préfente  Ordonnance  ont  décidé  contre  le 
Receveur  des  Confignations ,  que  c'eil  la  qualité  de  la  Jurifdiclion  où  l'inf- 
cription eft  formée  ,  qu'il  faut  confulter  ,  &:  non  celle  où  elle  eft  jugée. 

2.  Cet  article  &  les  trois  fuivants  ont  pour  objet  l'amende  a  laquelle  doit    Muyart. 
être  condamné  le  demandeur  qui  fuccombe  dans  la  pourfuite  du  faux  inci- 
dent. L'Ordonnance    règle   ici  la  forme  k   laquelle  cette    amende  doit  être 
portée  ,  fuivant  les  différents  Tribunaux  où  fe  pourfuit  le  faux. 

La  préfente  Ordonnance  renouvelle  la  difpofition  de  l'article  17  du  titre  9, 
&  celle  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  pour  ce  cjui  concerne  l'application  de  l'a- 
mende ,  &  la  déduclion  qui  doit  être  faite  fur  cette  amende  des  fommes  qui 
ont  été  confignées  par  le  demandeur,  lors  de  fa  requête  en  infcription  de  faux. 

Comme  auffi  quant  à  la  faculté  qu'elle  laiffe  aux  Juges  d'augmenter  cette 
amende  ,  ainfi  qu'ils  l'eftimeront  à  propos  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ce 
qui  doit  s'entendre  principalement  à  l'égard  des  Cours  Supérieures ,  lorfque 
les  premiers  Juges  n'auroient  pas  augnienté  cette  amende ,  dans  les  circonf- 
tances  où  elle  auroit  dû  l'être. 

Mais  elle  s'en  efl:  écartée  ,  comme  l'on  voie  ,  en  ces  trois  points.  Le  pre-      Jugement  en  fer- 
mier ,  en  ce  que  l'amende  de  300  liv.  qui,  fuivant  l'Ordonnance  de  1670,    "'«reffoEt. 
ne  peut  être  prononcée  que  par  les  Cours  Supérieures  &  en  dernier  reflbrt , 
peut  l'être  également  fuivant  le  préfent  article  par  les  Juges   des  Requêtes  . 

de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  quoique  les  Juges  refîbrtifient  par  appel  aux  Cours. 

Le  fécond,  en  ce  qu'au  lieu  que,  par  l'Ordonnance  de  1670  ,  l'amende 
qui  doit  être  prononcée  dans  les  Bailliages  &  autres  Sièges  refiortiiTants  nue- 
ment  aux  Cours  ,  efl:  fixée  à  izo  liv.  la  préfente  Ordonnance  l'a  réduite 
à   loc  liv.  feulement. 

Le  troifieme  enfin  ,  en  ce  que,  fuivant  l'Ordonnance  de  1670 ,  j'amende 
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donc  il  s'agit  doit  fe   régler   fuivant  la   qualité  du  Tribunal  où  cette  inf- 
Du    Faux      cription  eft  jugée;  au  lieu  que,  fuivant  la  préfente  Ordonnance,  l'amende 
Incident,    doit  fe  régler  fuivant  la  qualité  de  la  Jurifdidion  où  l'infcription  de  faux  a  - 

été  formée  ,  quoiqu'elle  ait  été  jugée  dans  une  autre,  même  fupérieure. 
L'amende n'efl pas        L'amende  dont  parle  la    préfente  Ordonnance  ,    quoique  prononcée  au 
in  amante.  profit  du  Roi  ,  n'eîl  pas  infamante  ;   c'ell:  une   peine  prononcée  contre  un 

plaideur  téméraire,  &  non   la  peine  d'un  délit.  Voyez  à  ce  fujec  au  Code 

Criminel  les  obfervations  fur  l'article   7  du  titre  15  ,  n.  3  &  5  ,  pag.  ioi| 

Peine  du  Talii'on.  Si  l'infcriptîon  en  faux  fe  trouvoit  évidemment  calomnieufe  ,  les  Juges  pour- 
roieiTt  non-feulement  augmenter  ramende,.ainii  que  le  porte  le  préfent  article, 
mais  encore  condamner  le  calomniateur  en  des  dommages  &  intérêts  conii- 
dérables  de  la  calomnie.  Voyez  à  ce  fujet  ci-après  les  QuelHons  du  Droit  , 
n.  16.  La  peine  du  tallion  a  lieu  dans  ce  cas  ;  il  y  a  même  quelquefois  des 
peines  capitales.  Voyez  aufli  le  Code  Criminel  ,  pag.  407   &  fulvantes. 

Il  faut  faire  attention  que,  quand  on  condamne  à  une  amende  au  profit 
du  Roi ,  on  ne  peut  en  même  temps  condamner  à  une  aumône  ,  fuivant  la 
Déclaration  du  Roi  du  zi  Janvier  ï6%<^  ,  rapportée  au  Code  Criminel  pag. 
30  ,  où  fe  trouve  auiïi  plufieurs  Arrêts  rendus  en  conféquence  de  cette  Dé- 
claration de  1685. 

Article      L.  v 

La  condamnation  d'amende  aura  lieu ,  toutes  les  fois  que  Vinfcripîion  en 
faux ,  aya,nt  été  faite  au  Greffe,  le  demandeur  s'en  fera  dcjîflé  volontai" 
rement,  ou  aura  fuccombé ,  ou  que  les  parties  auront  été  mifes  hors  de 
Cour ,  foit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves  fiiffi fautes  ,  foitjauîc 
d^ avoir  fat Ls fait ,  de  la  part  du  demandeur^  aux  diligences  ^'formalités 
ci-dcjfus  prefcrites  ;  ce  qui  aura  lieu ,  en  quelques  termes  que  la  procu- 
ration fait  conçue ,  encore  que  le  Jugement  ne  porta  pas  exprejjement  la. 
condamnation  d'amende',  le  tout ,  quand  même  h  demandeur  offrirait  de 
pourfuivre  le  faux ,  comme  faux  principal. 

Salle.  I.  Il  réfulte  de  cet  article  ,  que  toutes  les  fois  qu'une  infcription  de  faux 
a  été  formée  ,  &  que  celui  qui  l'a  formée  ne  réuiïit  pas  à  faire  déclarer  les 
pièces  fauffes ,  il  encourt  l'amende  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  même  né- 
celTaire  à  cet  effet  de  condamnation  fpéciale. 

Ainfi  le  demandeur  en  faux  eft  amendable  ,  lorfque  ,  depuis  fon  infcrip- 
tion de  faux  ,  il  s'en  défifle  volontairement ,  ou  y  fuccombé.  Il  eft  de  même 
fujet  à  l'amende  ,  lorfque  ,  fur  l'infcription  de  faux  ,  les  parties  ont  été  feu- 
lement mifes  hors  de  Cour  foit  faute  de  preuves  ou  de  moyens  luiîlfants , 
foit  faute  par  lui  d'avoir  fatisfait  aux  diligences  néceflaires  &  formalités  exi- 
gées par  l'Ordonnance. 

En  un  mot ,  de  quelque  manière  que  le  Jugement  foit  conçu  ,  les  deux 
feules  circonfiances  déterminantes ,  c  efî;  d'un  côté  que  l'infcription  de  faux 
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foie  formée  ,  &  de  l'autre ,  que  le  demandeur  n'y  ait  pas  réufli  d'une  ma-   .■«Mn«««<««B«o»«. 
niere  formelle  &  pofitive.  Du   Faux 

En  vain  le  demandeur  exciperoit  que  le  Jugement  ne  porte  pas  une  con-   Incident, 
damnation  exprefTe  de  l'amende;  en  vain  offriroit-il  même  de  pourfuivre  le 
faux  par  la  voie  du  faux  principal,  ces  offres  fpécieux  ne  pourroient  le  ga- 
rantir d'une  amende  qui  a  lieu  de  plein  droit  fuivant  le  préfent  article, 

2.  Suivant  cet  article,  la  condamnation  de  l'amende,  dont  on  vient  de   Muyart. 
parler  fur  l'article  précédent ,  ne  doit  pas  feulement  avoir  lieu  contre  le  de- 
mandeur ,  qui  fuccombe  dans  fon  infcription  de  faux  ,  mais  encore  dans 
deux  autres  cas  dont  il  n'eft  pas  fait  mention  par  l'Ordonnance  de  1670. 

Le  premier ,  lorfque  le  demandeur  ,  après  avoir  formé  fon  infcription  de 
faux  au  Greffe  ,  fe  fera  défîfté  volontairement  :  on  a  vu  ci-devant  fur  l'ar- 
ticle 38  l'effet  que  produifoit  le  défifîement  donné  par  le  défendeur  en  pa- 
reil cas. 

Le  fécond  ,  lorfque  par  le  Jugement  définitif  qui  intervient,  les  parties 
font  mifes  hors  de  Cour  ,  foit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves  fuf- 
fifantes ,  foit  faute  par  le  demandeur  d'avoir  fatisfait  aux  diligences  &  for- 
malités ci-defTus  prefcrites ,  c'efb-k-dire  pour  n'avoir  pas  mis  fes  moyens  de 
faux  au  Greffe  ,  trois  jours  après  que  le  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  a 
été  dreffé  ,  ou  pour  avoir  négligé  de  rapporter  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon  ,  dans  le  cas  où  il  lui  a  été  ordonné  de  le  faire  ;  le  tout  conformé- 
ment aux  articles  27  &  37  du  préfent  titre. 

.  Ce  font  fans  doute  ces  deux  derniers  cas  que  l'Ordonnance  a  eu  en  vue 
dans  la  dernière  difpofîtion  du  préfent  article  ,  où  elle  veut  que  la  condam- 
nation d'amende  ait  lieu  ,  en  quelques  termes  que  la  prononciation  foit  con- 
çue ,  &  quand  même  le  Jugement  ne  l'apporteroit  pas  expreflement  ;  en- 
forte  que  le  demandeur  ne  pourroit  s'y  fouflraire,  en  offrant  même  de  pour- 
fuivre le  faux  comme  faux  principal. 

Lors  des  conférences  fur  l'article  17  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670, 
M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  obferve  que  l'amende  portée  par  le 
même  article  17,  qui  vient  d'être  rapporté  fur  l'article  précédent,  qui  étoic 
pour  affurer  l'exécution  de  cette  amende  ,  étoit  ce  qui  devoit  faire  craindre 
que  l'article  ne  fût  pas  exécuté  ;  qu'il  en  feroit  de  même  que  de  l'article  , 
qui  vouloir  que  les  demandeurs  en  requêtes  civiles  qui  fuccomberoient , 
fulfent  condamnés  en  450  liv.  d'amende;  que  les  Juges  dans  certaines  cir- 
conflances  fe  porteroient  plus  volontiers  à  entériner  des  lettres  en  forme 
de  requête  civile  ,  &  à  faire  droit  fur  des  moyens  de  faux  ,  qu'à  en  débouter 
un  demandeur,  pour  lui  fauver  4'50  liv.  d'amende.  ^ 

M.  PufTort ,  qui  étoit  le  CommifTaire  du  Roi  pour  la  réda<^îon  de  cette 
Ordonnance  de  1670,  répondit  que  l'on  ne  pourroit  condamner  les  plai- 
deurs téméraires  en  des  amendes  trop  fortes  ,  &  qu'il  n'y  avoit  rien  de  fî 
contraire  à  1  exécution  de  l'Ordonnance  ,  que  l'indulgence  que  l'on  pourroit 
avoir  pour  leur  remettre  les  peines  encourues. 

Avant  la  préfente  Ordonnance ,  nous  avions  une  Déclaration  du  %i  Mars 


29^  '  CODE    DU    FAUX, 

i6ji^  fervant  de  Règlement  pour  le  recouvrement  des  amendes  :  elle  por- 

UU    l'Alix      toit  entr'aucres  dirpoluions  celle-ci. 

INCIDENT.        „   Voulons  &  ordonnons  que  ,   de  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé. 

Application  des    »  quand  les  pourfuivants  fuccomberont  dans  leurs  requêtes  civiles  ,  infcrip- 

amendes,  ^  tions  de  faux  ,  même  en  cas  d'acquiefcement ,  l'amende  nous  foit  acqiiife  , 

»  quand  même  les  lettres ,  en  forme  de  requête  civile  ,    auroient  été  obte- 

»  nues  avant  notre  Ordonnance  de  i66j  ^  fans  que  lefdites  Cours  en  puif- 

»  fent  ordonner  la  remife  ou  modération,  &  fans  q[u'ils  puiflcnt  faire  l'ap- 

»  plication  d'aucunes  amendes  civiles  &  criminelles  ,  à  quelques  fommes 

»  qu'elles   fe  puiffent  monter  ,  foit  pour  réparation  ,  pain    des  prifonniers  , 

»  néceflités  du  Palais  a  l'Ordonnance  de  la  Cour ,  ou  fans  quelques  autres 

»   prétextes  que  ce  foit  ,  attendu  que  par  les  états  arrêtés  en  notre  Confeil  , 

»  nous  pourvoyons  au  paiement  de  toutes  les  charges  ordinaires  &  extraor- 

»  dinaires  qui  doivent  être  prifes  fur  lefdites  amendes. 

»  Pourront  néanmoins  condamner  les  accufés  en  quelques  fommes  ap- 
»  plicables  en  œuvres  pies ,  dans  les  cas  où  il  aura  été  commis  facrilege  ,  & 
jî   où  ladite  condamnation   d'œuvre  pie  fera  partie  de  la  réparation.  » 

Voyez  la  Déclaration  poftérieure  du  2i  Janvier  i68^  ,  dont  il  eft  parlé 
dans  les  notes  de  l'article  précédent  ;  elle  efl:  rapportée  au  Code  Criminel  , 
pag.  30.  ^  ^  _  _ 

Malgré  ces  Déclarations  du  Roi  ,  &  plufieurs  Arrêts  rendus  en  confé- 
quence  ,  dont  plufieurs  font  rapportés  au  Code  Criminel  ibidem  ,  les  Offi- 
ciers de  l'Eleélion  d'Amiens,  par  Sentence  du  •i^  Février  iÇiz  ,  ayant  dé- 
bouté un  demandeur  en  faux  de  fon  infcription  ,  &  ordonné  que  l'amende  de 
60  liv.  ,  lui  feroit  reftituée  ,  Sa  Majefté  ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  14 
Juin  172.5  ,  caffa  la  Sentence  en  ce  qui  concernoit  la  reftitution  de  l'amende  , 
&  leur  fitdéfenfe  ,  &  à  tous  autres  Officiers  ,  d'ordonner  de  pareilles  reftitu- 
tions  d'amendes ,  fous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  de 
fix  mois  d'interdiélion  ,  &  de  «jog  liv.  d'amende,  lefquelles  peines  demeu- 
reroifcnt  encourues  ,  en  vertu  du  même  Arrêt  qui  contient  des  injondions  à 
l'Intendant  d'Amiens  &  à  tous  autres  Intendants  d'y  tenir  la  main.  Vérifié 
à  l'Intendance  de  Dijon  le  6  Août   172,3. 

Voyez  ci-après  dans  le  Recueil  d'Ordonnances  &  Edits  le  Règlement  de 
1738  ,  titre  10,  article  6  ,  concernant  la  procédure  du  Confeil. 

Pour  donner  lieu  à  la  condamnation  d'amende  ,  il  faut  que  l'infcription 
ait  été  formée  au  Greffe.  Voyez  l'article  fuivant. 


{-. 
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Incident. 
CAS   OU  LA  CONDAMNATION  D'AMENDE 

na  pas   lieu. 
ArticleLI. 

La  condamnation  dJ amende  ne  pourra  avoir  lieu  ^  lorfque  la  pièce 
ou  l'une  des  pièces  arguée  de  jaux  aura  été  déclarée  faujfe  ,  en 
tout  ou  en  partie ,  ou  lorfquelle  aura  été  rejetée  de  la  caufe  ou 
du  procès ,  comme  aujji  lorfque  la  demande  à  fin  de  s'infcrire  en  ' 

jaux  ri  aura  pas  été  admife ,  ou  fuivie  d' infcription  formée  ait 
Grejfe;  &  ce  ,  de  quelques  termes  que  les  Juges  fe  foient  fervis 

pour  rejeter  la  demande  ,  ou  pour  ri  y  avoir  pas  d'égard-,  dans  tous 
lefquels  cas ,  la  fomme  confignée  parle  demandeur ,  pour  raifon 
de  ladite  amende  ,  lui  fera  rendue  ,  quand  même  le  Jugement 
ri  ordonnerait  pas  expreffément  la  refiitution,  o 

I.  T    'Article  précédent  détermine  les  cas  où  la  condamnation  d'amende    Sall« 

B  i  doit  avoir  lieu.  Celui-ci  fixe  ceux  où  elle  ne  peut  être  exigée  ;  &  pour 
cela  on  y  diftingue  deux  époques  ,  celle  où  l'infcription  de  faux  a  été  formée  , 
&  celle  où  elle  ne  J'a  pas  encore  été. 

Lorfque  l'infcription  a  encore  été  formée  ,  on  eft  hors  du  cas  de  l'amende, 
que  quand  la  pièce  ou  l'une  des  pièces  arguées  de  faux  a  été  déclarée  faufle  , 
en  tout  ou  en  partie  ,  ou  du  moins  a  été  rejecée  de  la  çaufe  ou  du  procès. 

Mais  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'infcription  de  faux  formée  au  Greffe  , 
foit  que  la  demande ,  à  fin  d'infcription  de  faux  ,  n'ait  point  été  admife  ,  foie 
qu'elle  n'ait  pas  été  fuivie  ,  en  un  mot  de  quelques  termes  que  les  Juges  fe 
foient  fervi  pour  rejeter  cette  demande  ,  ou  pour  n'y  avoir  point  d'égard  , 
jamais  elle  ne  peut  feule  fournir  matière  à  une  condamnation  d'amende  , 
parce  que  ce  n'efl  pas  Ja  demande ,  mais  l'ade  d'infcription  de  faux  formée 
au  Greffe  qui  engage  l'inflance  de  faux  ,  &  qui  rend  amendable  celui  qui 
n'a  pu    parvenir  à  le  prouver  après  l'avoir  entrepris. 

Il  n'eft  donc  pas  néceOaire  dans  aucun  de  ces  cas  ,  que  la  reftitutîon  de 
l'amende  foit  expreffément  ordonnée  ;  la  fomme  confignée  par  le  deman- 
deur n'en  doit  pas  pour  cela  être  moins  reflituée. 

Z.  Après  avoir  marqué  fur  les  deux  articles  précédents  les  cas  particuliers 
où  la  condamnation  d'amende  doit  avoir  lieu  contre  le  demandeur  en  faux  , 
l'Ordonnance  parle  ici  de  ceux  où  cette  condamnation  ne  peut  avoir  lieu  , 
mais  au  contraire ,  où  les  fommes  confignées  par  le  demandeur ,  pour  raifon 
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de  cette  amende  ,  doivent  lui  être  rendues  ,  quand  même  le  Jugement  n'en 
Du   Faux      ordonneroit  pas  la  relHtution  ;  ces  cas  font   de  quatre  efpeces. 
INCIDENT,         i".   Lorfque  la  pièce  infcrite  de  faux  aura  été  déclarée  faufTe  ,  en  tout  ou 
en  partie,  ou  que  s'il  y  en  a  plufieurs  qui  aient  été  attaquées  ,  l'une  de  ces 
pièces  aura  été  déclarée  fauHé. 

x°.  Lorfque  la  demande  à  fin  de  sinfcrire  en  faux  n'aura  pas    été  ad- 
mife. 

3*^.  Lorfque  cette  demande  ,  après  avoir  été  admife  ,  n'aura  pas  été  fuivîe 
de  1  infcription  de   faux  formée  au  Greffe. 

4°.  Enfin  généralement  toutes  les  fois  que  la  pièce  arguée  de  faux  aura 
^té  rejetée  de  la  caufe  au  procès  ,  &  ce ,  de  quelques  termes  que  les  Juges 
fe  foient  fervis  pour  rejeter  cette  demande  ,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard. 

Nous  avons  vu  furies  articles  11,13,  14.  &15  les  différents  cas  où  la 
pièce  doit  être  rejetée  du  procès  ;  il  refte  à  y  ajouter  les  deux  cas  fuivants. 

L'un  ,  c'eft  lorfque  le  défendeur  en  faux ,  après  avoir  déclaré  qu'il  vou- 
îoit  fe  fervir  de  la  pièce  ,  vient  k  s'en  défifler ,  lors  de  fon  interrogatoire  ;  mais 
il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le  décharger  de  l'amende  dans  ce  cas ,  qu'il 
fbit  prouvé  d'ailleurs  qu'il  n'a  eu  aucune  connoifTance  de  la  faufTeté  de  cette 
pièce  ,  &  que  \a  faufTeté  a'sft  pas  de  fon  fait  ;  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur 
l'article  48. 

L'autre^  c'eâ  lorfque  la  pièce  arguée  de  faux  eft  jugée  faufle  en  fon  en- 
tier ,  foit  qu'elle  foit  du  défendeur  ou  de  tout  autre;  car  fi  elle  ne  l'efl:  qu'en 
partie,  fe    furplus    doit  fubfifter  ,  &  peut  fervir  a  la    décifion   du    procès 
principal;    fuivant  ce  qui  paroît  rélulter  de  la  difpofition    du  préfent    ar- 
ticle. 
Djrouffeau.        3.  L'article  ^i  explique  les  cas  où  le  demandeur  en  faux  ne  doit  pas  être 
condamné  en  l'amende.  Il  veut  que  dans  tous  les  cas  l'amende  foit  rendue 
au  demandeur  en  faux  ,  quand  même  le  Jugement  n'en  ordonneroit  pas  ex- 
prefîément  la  reftitution  ;  d'où  il  fuit  qu'il  n'efl:  pas  befoin  que  le  demandeur 
en  faux  obtienne  un  nouveau  Jugement ,  pour  obliger  le  Receveur  des  amen- 
des à  lui  rendre  l'amende  qu'il  a  confignée  :  mais  pour  cet  effet  il  faut  que 
le  Jugement  ait  été  rendu  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ;  à  la 
forme  de  l'article   51  qui  efl  le  fuivant. 

L'amende  doit  être  refiituée  ,  fi  la  demande  en  infcriptian  de  faux  ,  efl:  dans 
fon  origine  rejetée ,  ou  déclarée  non  admiflible  :  c'efi  ce  qui  avoit  été  déjà 
jugé  avant  la  préfen-te  ordonnance,  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  15 
Janvier  171 3  ,  rapporté  par  Brillon  ,  au  mot  faux  ,  &  au  mot  infcrip^ 
tion  ,  n.    I. 

Le  même  Auteur  en  rapporte  un  autre  du  4  Juillet  1707  ,  par  lequel  le 
même  Tribunal  avoit  au  contraire  jugé  que  l'amende  de  300  livres  étoit  en- 
courue par  un  demandeur  en  faux  ,  qui  s'étoit  défifté  de  fa  demande  après 
fon  infcription  en  faux  formée  au  Greffe  ,  ce  qui  a  été  confirmé  par  la  préfente 
Ordonnance  ;  article  50  de  ce  titre. 

Dans  les  cas  où  la  demande  n'a  pas  été  fuivie  d'une  infcription  en  faux  for- 
mée au  Greffe ,  ou  que  le  demandeur  s'en  efl  défifté  avant  l'^mfcription  au 
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GrefFe  ,  un  certificat  du  Greffier  qui  attefteroit  ces  faits,  feroit  fuffifant  pour   iim  m lyummm 

contraindre  le  Receveur  des  amendes ,  à  reftituer  celle  qui  auroit  été  confignée  ,      D^    FaUX 
fans  qu'il  foit  befoin  de  rendre  un  Jugement  à  cet  effet;  comme  le  porte    le   IncibenT^ 
préfent  article. 

Dans  ces  deux  cas  ,  n'étant  intervenu  aucun  Jugement ,  le  fait  ne  peut  être 
conftaté  que  par  un  certificat  du  Greffier ,  ou  par  un  défiilemenc  formel  qui 
auroit  été  fignifié. 


DE   L'AMENDE  ET  DES  TRANSACTIONS. 

Article     LII. 

//  ne  pourra  être  rendu  aucun  Jugement  fur  la  condamnation  ou 
la  rejlitution  de  l'amende  ,  que  fur  les  conclufions  de  nos  Pro- 
cureurs ou  de  ceux  des  Hauts- Jujliciers  y  Ù  aucunes  tranfaclions , 
foit  fur  r accufatiofi  du  faux  principal ,  ou  fur  la  pourfuite  du 

faux  incident  _,  ne  pourront  être  exécutées  ,  fi  elles  n'ont  été 
homologuées  en  Juflice  ^  après  avoir  été  communiquées  â  nofdits 
P rocureurs  ou  à   ceux   des   Hauts-Jufîiciers  ,   lefquels  pourront 

faire    à  ce  fujet  telles  requifitions  qiiils  jugeront  à  propos  ^   & 

fera  le  préfent  article   exécuté  à  peine  de  nullité, 

1.  T    'Amende  en  matière  de  faux  efl  une  peine,  ainfi  elle  ne  peut  être  Sailé. 
H  À  remife ,   ni  juftifiée ,  fans  le   concours  du  minifiere  public, 

_  Par  une  fuite  de  ce  principe  ,  fi  le  demandeur  en  faux  incident ,  ou  la  partie  Des  Tranfaftîoûs. 
civile  en  faux  principal ,  font  avec  le  défendeur  ou  avec  l'accufé  une  tran- 
fadion  pour  arrêter  le  cours  de  la  pourfuite  du  faux  ,  foit  principal ,  foie  in-  , 

cident,  cette  tranfadion  efl:  nulle,  à  moins  qu'elle  ne  foit  homologuée  en  Jqf- 
tice  avec  la  partie  publique  ,  parce  que  les  parties  civiles  peuvent  bien  tranfî- 
gerrefpedivement  de  leurs  intérêts  civils;  mais  on  ne  peut  par  cette  voie  dé- 
charger l'accufé  ou  le  défendeur  ,  des  peines  que  mérite  fon  crime ,  ni  le  deman- 
deur  ou  l'accufateur  de  celles  auxquelles  l'expofe  unefaufTe  accufation.  La  Juf- 
tice  efl:  feule  en  état ,  après  avoir  communiqué  a  la  partie  publique  ,  de  déci- 
der du  mérite  de  ces  tranfadions  ,  ou  pour  en  autorifer  l'exécution  fuivant 
les  circonftances. 

2.  Par  cet  article  ,  l'Ordonnance  prefcrit  la  nécefiité  des  conclufions  de  la  ^lu  art- 
partie  publique  ,  non-feulement  pour  les  Jugements  qui  prononcent  la  con-      "^"^* 
damnation  ,  ou  la  reft:itution  de  l'amende  dont  il  efl:  parlé  par  les  articles  pré- 
cédents,  mais  encore  pour   la  validité  des  tranfadions  qui  pourroient  être    Tranfafaons 
faites  ,  tant  fur  l'accufation  du  faux  principal  que  fur  la  pourfuite  du  faux 
inciden  t. 
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«"— ^-  ■-        Elle  veut  à  cet  effet,  que  les  tranfaâions  ne  puifient  être  exécutées  qu'a- 

Du   Faux       près  avoir  été  homologuées  en  Juftice  ,  &  que  lors  de  cette  homologation  ,  la 
IncIjoent.    partie  publique   puiffe  faire  telles  requifitions  qu'elle  jugera  convenables. 

-Ainfi  en  parlant  de  cette  dernière  difpofition  ,  lorfque  les  parties  fe  pré- 
fentent  pour  demander  l'homologation  de  ces  fortes  de  tranfadions ,  s'il  paroît 
par  les  charges  &  par  les  pièces  prétendues  faulles ,  que  le  faux  eft  tellement 
qualifié ,  qu'il  doit  mériter  une  peine  capitale  ou  afflidive  ,  ce  qui  doit  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  a  commis  volontairement  &  k  mauvais 
deffein  la  fauffeté  ,  ou  qu'elle  y  a  eu  quelque  part. 

C'efl  le  casoii  la  partie  publique  ne  peut  s'empêcher  de  s'oppofer  k  l'homo- 
logation des  tranfadions  qui  auroient  été  faites  en  conféquence  fur  fon  requi- 
litoire  :  les  Juges  doivent  ordonner  conformément  k  l'article  19  du  titre  2.<^ 
de  l'Ordonnance  de  1670  ,  que  nonobdant  la  tranfadion  ,  le  procès  fera  pour- 
fuivi  k  la  diligence  de  la  partie  publique. 

Mais  fi  au  contraire  il  paroît  fur  le  vu  des  charges  &  de  la  pièce  même  ,  que 
le  cas  ne  peut  mériter  qu  une  peine  légère  ,  comme  fi  la  partie  avoit  fait  ufage 
d'une  pièce  qui  auroit  été  falfifiée  par  un  autre,  k  foninfu  ,  ou  fi  elle  l'avoic 
falfifiée  elle-même ,  fans  aucun  mauvais  deffein  ,  la  partie  publique  ne  pour- 
roit  alors  s'oppofer  raîfonnablement  a  l'homologation  de  la  tranfadion  faite 
entre  les   parties  fur  ce  faux  ;  &  les  Juges  pourroient  nonobfiant  fon  requiiî- 
toire  ,  palier  outre  a  l'homologation  ,  &  ordonner  que  cette  tranfadion  ièroit 
exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur. 
Durouffeau.        3.  L'article  5X  qui  veut,  k  peine  de  nullité,  que  les  Jugements  fur  la  con- 
damnation ou  la  vérification  de  l'amende,  ne  puiffent  être  rendus  que  fur  les 
conclufions  de  la  partie  publique,  veut,  fous  la  même  peine,  que   les  tran- 
fadions fur  le  faux  principal  ou  incident ,  ne  puiffent  être  homologuées  qu'a- 
près avoir  été  communiquées  à  la  partie  publique  :  ce  qui  tempère  la  maxime 
fondée  fur  la  Loi  tranfigerc,  Code  de  tranjaclionihus  ,  &  fur  l'Arrêt  du  14  Fé- 
vrier l'jéé,  cité  par  Imbert  dans  fon  Enchiridion ,  que  l'on  ne  peut  tran- 
figer  fur  le  faux. 
n^,~.     .  „.  C'efl:  effedivement  une  ancienne  Jurifprudence  fondée  fur  la  Loi  qui  vient 

d  être  citée  ,  que  1  on  ne  peut  tranligcr  lur  le  taux  ;  il  y  en  a  piulieurs  Arrêts 
rapportés  au  Code  Criminel ,  fur  l'article  19  du  titre  2^  ,  n.  6  ,  page  IH2  , 
où  fe  trouvent  plufieurs  autorités  conformes  k  ce  principe. 

Lebrun  dans  fon  procès  criminel ,  tome  premier  ,  k  la  fin  du  chapitre  du 
faux,  prétend  même  que  fi  entre  les  parties  intervient  tranfadion  fur  un  ade 
faux  ,  &  que  l'une  des  parties  ait  ignoré  le  faux  ,  elle  peut ,  fi  cet  ade  lui  fait 
préjudice,  prendre  des  lettres  de  reiîitution  ,  qui  doivent  néceflairement  être 
antérieures,  fuivant  la  Loi  pénultième  ,  au  Code  de  tranfaBionibus. 

Domat  rapporte  la  même  Loi  dans  fon  fupplément  au  Droit  Public,  fivre 
3  ,  titre  9  ,  n.  9  ,  où  il  donne  pour  maxime  ,  que  celui  qui  a  tranfigé  fur  une 
pièce  qu'il  avoit  attaquée  comme  fauffe ,  ne  peut  revenir  contre  la  tranfadion , 
j  &  s'infcrire  en  faux  contre  la  même  pièce. 

Mais  fi  une  tranfadion  avoit  été  homologuée  ,  avec  les  formalités  prefcrites 
par  le  préfenc  article  $  i ,  il  paroît  qu'il  n'y  auroit  plus  lieu  d'en  revenir  k  l'é- 
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|ardde  celui  quiauroit  tranfigé  fur  la  pièce  faufle,  qu'il  voudroit  attaquer  par 

la  voie  fur  laquelle  il  auroit  tranfigé.  Du    FAUX 

Raviot ,  Queftion  114,  n.  13  ,  tom.  i  ,  pag.  13'î  ,  obferve  ,  que  îorfque  l'on    Ii,^ cl  DENT, 
a  tranfigé  fur  le   faux ,  il  n'efl  plus  permis  d'en  faire  renaître  l'adion  ;  Code 
ad  Legem  Corneliam ,  de /aljïs.  Voyez  Je  n.    21    des  Queflions    de    Droic 
ci  -  après. 

En  matière  criminelle  rien  ne  doit  fe  pafTer  en  Juftice  ,  fans  la  parti- 
cipation des  Officiers  chargés  des  intérêts  du  Roi  ,  des  Seigneurs  &  du  public  ; 
c'ePt  à  ces  Officiers  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  amendes  foient  adjugées  &  payées 
exadement  ;  d'où  il  réfulte  que  les  Juges  ne  peuvent  prononcer  des  condamna- 
tions d'amendes,  ou  ordonner  qu'elles  feront  reftituées,  que  fur  les  conclu- 
ions de  la  partie  publique  :  c'efl  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  la  difpofition  du 
préfent  article  5  2. ,  qui  l'exige  à  peine  de  nullité ,  enforte  que  jufqu'à  ce  que  la 
tranfadion  foit  homologuée  avec  la  partie  publique  ,  l'une  des  parties  peut  re- 
venir contre  la  tranfaélion  ,  s'oppofer  à  l'homologation  ,  &  continuer  Ces 
pourfuites  ,  foit  en  faux  principal  ou  incident  ;  jufqu'à  cette  homologation  ,  la 
tranfadion  efl  nulle  ,  &  ion  effet  fufpendu. 


DE    L'EXPÉDITION    DES    PIECES 

dépofées    au   Greffe, 

ArticleLIIL 

Voulons  au  furplus  que  les  difpojîdons  de  l^ Article  LXIX  du  Titre 
du  Faux  Principal ,  fur  les  expéditions  des  pièces  qui  auront 
été  dépofées  au  Greffe  ,  foient  pareillement  exécutées  dans  le 
Faux  Incident, 

I.  "FJ  OuR  connoître  fi  les  Greffiers  peuvent  donner  des  expéditions  des  pièces    Saiié. 

JL  qui  font  dépofées  dans  leurs  Greffes  a  Toccafion  du  faux  ,  foit  principal 
ou  incident  ,  il  faut  diftingiier,  fuivant  l'article  69  du  titre  premier  du  faux 
principal ,  la  nature  différente  de  ces  pièces. 

1°.  A  l'égard  de  celles  arguées  de  faux  ,  ou  fervant  à  convidion  ,  comme  ce 
font  des  pièces  fecrttts  jufqu'au  Jugement  ■  définitif ,  il  n'eft  jamais  permis 
aux  Greffiers  d'en  ordonner  ni  copie,  ni  expédition  ,  fi  ce  n'efl  en  vertu  d'un 
Jugement  rendu  fur  les  concluiîons  du  Miniiiere  public, 

i".  Si  ce  ne  font  que  des  pièces  de  compataifon  dont  les  originaux  ou  minu- 
tes auroient  été  dépofées  au  Greffe  ,  &  notammeiu  des  regifrres  fur  lefquels  il  y 
auroit  des  ades  non  argués  de  faux  ,  les  Greffiers  peuvent  fans  aucune  auto- 
rifacion  ,  en  donner  des  expéditions  en  forme  ,  à  ceux  qui  ont  droit  d'en 
demander,  pourvu  que  les  Greffiers  n'exigent  pas  de  plus  grands   droits  que 


Du  Faux 
Incident. 

Miiyart, 
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ceux    qui  font    attribués    aux   dépofîtaires   ordinaires  de   ces   reglflres    oit 
minutes. 

2,  Par  cet  article  ,  qui  concerne  les  devoirs  particuliers  des  Greffiers,  rela- 
tivement aux  pièces  qui  font  dépofées  en  leurs  Greffes ,  l'Ordonnance  renou-» 
velle  la  difpolition  de  l'article  69  du  titre  du  faux  principal  ,  c'eft-à-dire  , 
que  pendant  la  .furféance  ordonne'e  dans  tous  les  cas  qui  font  marque's  pac 
les  articles  64  &  6<^  du  même  titre  du  faux  principal  ;  il  eft  défendu  expref- 
fément  aux  Greffiers  de  remettre  aucune  des  pièces  dont  la  remife  efl  ordonnés 
par  les  Jugements ,  &  même  d'en  donner  copies ,  ni  délivrer  des  expéditions , 
lorfque  ces  pièces  font  celles  arguées  de  faux  ,  ou  qu'elles  fervent  à  convic- 
tion ;  à  moins  qu'ils  n'y  foienc  autorifés  par  un  Jugement  particulier,  qui 
ne  peut  être  rendu  que  fur  les  conclufions  des  Procureurs-Généraux,  ou  de 
leurs  Subftituts. 

L'Ordonnance  leur  permet  feulement  par  une  dernière  difpofition  du  même 
article  59  du  titre  premier,  de  déliv^rer  des  expéditions  des  autres  pièces  que 
celles  dont  on  vient  de  parler,  &  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  dé- 
pofés  au  Greffe  ,  notamment  des  regiflres  dans  lefquels  il  y  auroit  des  ades 
non  argués  de  faux;  encore  ne  leur  donne-t-elle  ce  pouvoir,  qu'avec  deux 
reftridions  remarquables ,  l'une  qu'ils  ne  pourront  délivrer  ces  expéditions  , 
qu'aux  parties  qui  auront  droit  de  les  demander  ;  l'autre  qu'ils  ne  pourront 
demander  pour  ces  expéditions ,  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  feroient 
dus  aux  dépofîtaires  de  ces  originaux  ou  minutes. 

Le  tout  fous  les  peines  d'interdidion ,  d'amende  arbitraire  ,  applicable  au 
Roi  ,  ou  aux  Seigneurs  Hauts-Juiliciers  ,  des  dommages  &  intérêts  des 
parties ,  &  même  d'être  procédé  extraordinairement  contr'eux  ,    s'il  y  éçhçt. 

Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  69  du  titre  preraiesr. 


(  3^3  ) 


DE  LA  RECONNOISSANCE 

DES  ÉCRITURES  ET   SIGNATURES  PRIVÉES, 

EN     MATIERE    CRIMINELLE. 

DE    LA    REPRÉSENTATION 

des    écritures  privées   aux   accufés. 
Article     Premier. 

Les  écritures  &  Jîgnatures  privées  ,  qui  pourront  fervir  à  tinf" 
truclion  &  à  la  preuve  de  quelque  crime  que  ce  fait  ^  feront 
représentées   aux   accufés ,  après  ferment  par  eux  prêté;   &  ils 


Jinon  en  fera  fait  mention  j  le  tout  à  peine  de  nullité. 


î.  T   'Ordonnance  de  1670,  titre  8,  article  premier,  porte:  «Les    Sûléi 

l_j  »  écritures  &  fignatures  privées ,  qui  pourront  fervir  k  la  preuve  , 
•n  feront  repréfentées  aux  accufés,  après  ferment  par  eux  prêté  ;  &  ils  feront 
»  interpellés  de  reconnoître  s'ils  les  ont  écrites  ou  fîgnées  ;  après  quoi  elles 
»  feront  paraphées  par  le  Juge  &  par  l'accufé,  s'il  veut  ou  peut  les  para- 
»  pher,  lînon  en  fera  fait  mention,  &  les  pièces  demeureront  jointes  aux 
»  informations.  » 

La  différence  qu'il  y  a  entre  cet  article  &  celui-ci,  c'efl  que  dans  le 
préfent  article  on  a  ajouté  ces  termes,  ou  s  ils  les  reconnoijjent  véritables, 
ce  qui  étoit  une  omifTion  dans  l'Ordonnancs  de  1670,  réparée  par  la  nou- 
velle. Puifque  l'on  peut  repréfenter  à  l'accufé,  pour  pièces  de  convidion  , 
non-feulement  des  écritures  privées  écrites  ou  fignces  de  lui,  mais  encore 
des  écritures  ou  fignatures  de  mains  étrangères  ;  ainCi  que  le  fuppofe  le  pré- 
fent article. 

A  l'égard  des  premières ,  le  Juge  dnir  interpeller  l'accufé  de  déclarer  s'il 
les  a  écrite  ou  fignées  ;  quant  aux  fécondes ,  on  doit  lui  demander  feule- 
ment ,  s'il  les  reconnoît  véritables  j  fuivanc  l'ufage  diftind  de  cectç  nouvelle 
Ordonnance, 


De     la 

ReCONNO  ISS  ANGE 

d'jîcritures. 
Muyart. 
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II,  Plufîeurs  chofes  à  obferver  fur  cet  article. 

i".  Par  écritures  &  fignatures  privées,  dont  il  eft  parlé  par  ce  titre,  on 
doit  entendre  feulement  les  pièces  fervant  à  convidion  ,  tant  en  crime  de 
faux  qu'en  autres  crimes ,  &  non  des  pièces  de  comparaifon  qui ,  aux  termes  des 
articles  13  &  14  du  titre  premier,  doivent  être  authentiques  par  elles-mêmes, 
ou  reconnues  par  l'accufé ,  encore  moins  les  pièces  arguées  de  faux  dont  la 
vérification  cil  défendue  par  l'article  2.1  du  titre  premier,  &  par  l'article 
39  du  tiçre  précédent  ,  qui  ordonne  l'exécution  dç  l'article  2.^  du  titre 
premier. 

1^.  L'Ordonnance  ne  parle  ici  que  des  écritures  privées,  parce  que  les 
écritures  faites  par  perfonnes  publiques ,  &  dans  leurs  fondions ,  ne  font 
pas  fujettes  a  reconnoiffance  ,  comme  faifant  foi  par  elles-mêmes  ,  & 
qu'elles   ne   peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  l'infcription  de  faux. 

3°.  Enfin  fOrdonnance  ne  parle  ici  que  des  écritures  privées  en  matière 
criminelle  ,  parce  qu'à  l'égard  de  celles  en  matière  civile,  il  y  a  une  procédure 
particulière  pour  parvenir  à  leur  vérification  ;  elle  fe  trouve  marquée  par  le 
titre  li  de  l'Ordonnance  de  1667.  Voyez  la  Déclaration  de  1684. 
~  Cet  Auteur  après  avoir  rapporté  l'article  premier  du  titre  8  de  l'Ordonnança, 
dp  1670  ,  obferve  comme  SalIé  ,  qu'il  y  a  entre  ces  deux  articles  deux  dif- 
férences  remarquables. 

La  première  confifte  en  ce  que  fuivant  l'Ordonnance  de  1^70,  il  fuffifoit 
d'interpeller  l'accufé  de  reconnoitre  s'il  avoit  écrit  ou  figné  les  écritures  ,  au 
lieu  que  la  préfente  Ordonnance  veut  que  l'accufé  foit  encore  interpellé  de 
déclarer  s'il  reconnoit  ces  écritures  véritables  ;  précautions  qu'elle  a  cru  de- 
voir ajouter  j  parce  que  comme  nous  le  verrons  fur  l'article  3  ci-après  ,  l'ac- 
cufé peut  non-feulement  reconnoitre  les  écritures  &  fignatures  qui  font  de  fa 
main  ,  mais  encore  celles  écrites  ou  fîgnées  d'une  main  étrangère. 

La  féconde  différence  confifte  en  ce  que  l'Ordonnance  de  lôyo  veut  que 
les  pièces  à  vérifier  demeurent  jointes  aux  informations  ;  formalité  dont  il  n'efl 
pas  parlé  dans  cet  article  ,  par  la  raifon  que ,  comme  nous  le  verrons  fur  l'ar- 
ticle fuivant  ,  la  repréfentation  &  Tinterpellation  peuvent  être  faites  à  l'accufé 
en  tout  état  de  caufe  ,  &  par  conféquent  être  jointes  à  d'autres  ades ,  qu'à  des 
informations  ;  aufîi  verrons-nous  que  par  le  même  article  ,  il  eft  dit 
général  ,    que    les    pièces    demeureront    jointes    à  la   procédure    cri- 


en 


II   ne  s'agît  dans 
ce   Titre    que    de 
matieies  criminelles 
&  non  de  civiJ.es. 


minelle. 

Il  efl  bon  d' obferver  ici ,  que  lî  les  écritures  &  fignatures  que  l'on  veut 
repréfenter  ,  font  en  langue  étrangère  ,  il  faudra  commencer  par  les  faire  tra- 
duire par  un  interprète ,  que  l'on  fera  affifter  à  la  repréfentation  qui  en  fera 
faite  à  l'accufé  ,  s'il  eft  néceffaire. 

Le  préfent  article  n'a  pour  objet  que  l'exécution  de  l'article  10  du  titre 
14  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  porte  comme  celui-ci ,  que  les  pièces  fer- 
vant a  la  preuve  des  crimes ,  feront  repréfentées  aux  accufés  ,  lors  de  leurs 
interrogatoires.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  matières  civiles  qui  ont 
pour  la  reconnoilTance  d'écriture,  l'Edit  de  Décembre  1684,  donné  en  in- 
terpellation de  l'article  ^  du  titre    12.  de    l'Ordonnance  de   1Ô67.  Ceft  cet 

Edjt 
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Edîc  qui  règle  les  formalités  pour  là  vérification  d'écrituîre   en.    matière  ci"  'ii^n^i^^ 

vile  ;    les  articles  du  prcfent  titre   3  ,  concernent  uniquement   les    matière     reconnoissah.çe 
criminelles.  d'eck.iture< 

La  préfente  Ordonnance  nous  donne  les  règles  concernant  les  formalite's 
à  obferver  ,  pour  vérifier  avec  les  accufés  de  quelque  crime  que  ce  foit  ,  les 
écritures  qu'ils  ne  veulent  pas  reconnoître  ,  parce  qu'elles  leur  font  repréfen- 
tces  ,  lors  de  leurs  interrogatoires ,  ou  autrement  pour  preuve  des  crimes  de 
faux,  ou  autres  crimes  dont  ils  font  prévenus. 

Les  pièces  fous  écritures  ou  fignatures  privées  ne  peuvent  faire  foi  en  juf- 
tice  ,  que  lorfqu'clles  font  reconnues  par  les  accufés ,  ou  vérifiées  avec  eux, 
avec  toutes  les  formalités  prefcrites  par  la  préfente  Ordonnance. 

11  a  fallu  établir  des  règles  pour  faire  cette  vérification  en  matière  crlmc^ 
ndle  ;  il  faut  fuivant  le  préfent  article  ,  commencer  par  repréfenter  à  un  ac- 
cufé  les  écritures  &  fignatures  privées  qui  peuvent  fervir  à  le  convaincre  du 
crime  qui  lui  eït  imputé  ;  le  Juge  doit  l'interpeller,  après  le  ferment  par  lui 
prêté,  de  déclarer  fi  c'efi  lui  qui  a  écrit  ou  figné  la  pièce  qui  luiefl  repréfen- 
tée  ;  &  fi  elle  étoit  écrite  d'une  autre  main  ,  il  doit  être  interpellé  de  déclarer 
s'il  reconnoît  cette  écriture  étrangère  :  après  la  déclaration  de  l'accufé  ,  le 
Juge  doit  parapher  la  pièce  en  préfence  de  l'accufé  ,  &  la  lui  faire  auflî  para- 
pher ,  s'il  le  veut ,  ou  s'il  le  peut ,  &  faire  mention  de  fon  refus  ou  de  fa 
déclaration  qu'il  ne  le  peut  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'interrogatoire  , 
ou  du  procès  -  verbal  de  cette  repréfentation  5  conformément  à  l'article 
fuivant.. 

Nous  avons  k  la  fuite  du  Traité  de  la  Preuve  par  Danty  ,  celui  de  la  preuve 
par  comparaifon  d'écritures  par  M.  Levayer  ,  qui  avec  beaucoup  d'érudition, 
prouve  folidement  les  trois  propofitions  fuivantes. 

La  première,  que  généralement  parlant  ,  nous  n'avons  point  de  Loi 
qui  reçoive  la  comparaifon  d'écritures ,  pour  faire  preuve  en  m.atiere  cri- 
minelle. 

La  féconde ,  que  dans  ces  matières  il  n'y  a  que  trois  fortes  de  preuves 
admifes  par  la  Loi. 

La  troifieme ,  que  la  comparaifon  d'écritures  n'eft  d'aucune  de  ces  trois 
efpeces. 

Cet  Auteur  après  avoir  établi  folidement  ces  trois  propofitions,  répond  aux 
objedions  que  l'on  peut  faire  au  contraire. 

Ce  Traité  approfondit  la  matière  j  il  fait  voir  fur-tout  le  danger  de  s'en  rap-     Incertitude  de  l'aj* 
portera  l'art  des  Experts  ,  toujours  incertain  &  incapable  de  former  feul  une   ^esExpertj^ 
preuv  efuffifante  pour  affurer  les  opinions  des  Juges.  Voyez  ci-après  à  ce  fujec 
les  Queftions  de  Droit,  n.  34.&35. 
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Article     II. 

La.  reprcfentation  &  interpellation  mentionnées  dans  V article  précédent ,  pour- 
ront être  fanes  aux  accufes  ^  Joit  lors  de  leurs  interrogatoires ,  ou  dans  un 
procès-verbal  qui  fera  drejfé  à  cet  effet,  &  les  pièces  à  eux  repréfentées  , 
demeureront  jouîtes  à  la  procédure  criminelle, 

Salle.    I.  T    'Ordonnance  de  1670  à  \x  fin  de  l'article  premier  du  titre  8  ,  qui 

i  i  vient  d'être  rapporté  fur  l'article  précédent ,  ajoutoit ,  &  les  pièces  de- 
meureront jointes  aux  informaîtons ,  d'où  fembloit  réfulter  la  fuppofition  , 
que  la  repréfentation  des  pièces  de  conviâion  ne  pourroit  être  faite  aux 
accufés  ,  que  lors  de  leurs  interrogatoires,  pour,  après  cette  repréfentation , 
&;  les  interpellations  faites  en  conféquence  ,  être  jointes  aux  iniovmations  qui 
précèdent  immédiatement  l'interrogatoire,  &  lui  fervent  de  bafe  ,  &  ne  torment 
qu'un  même  corps  de  preuve  avec  elles. 

Mais  combien  de  fos  arrive-t-il  que  les  pièces  de  conviction  ne  font 
rapportées  ou  découvertes ,  que  poflérieurement  à  l'interrogatoire  fubi  par 
l'accufe  ;  négligera-t-on  pour  cela  les  preuves  qui  peuvent  en  réfulter  ? 
Non  fans  doute. 

Et  dans  l'ufage ,  toutes  les  fois  que  le  cas  s'eft  rencontré  ,  on  a  fait  fubir  fur  ces 
pièces,  un  nouvel  interrogatoire  aux  accufés. 

C'eil  pour  canoniftr  cet  ufage  que  le  préfent  article  admet  deux  cas  où  la 
repréfentation  &  interpellation  mentionnées  dans  l'article  premier  de  ce  titre, 
pourront  être  faites  aux  accufés  ;  favoir  : 

i^.  Lors  de  leurs  interrogatoires  ,  fi  les  pièces  fe  trouvent  alors  au 
Greffe, 

z°.  Dans  un  procès-verbal  particulier  qui  fera  drefie  à  cet  effet,  fi  les  pièces 
ne  font  rapportées  que  poftérieurement  ;  &  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  les 
pièces  repréfentées  demeureront  jointes  aux  informations  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  1670  ;  mais  en  général,  à  la  prudence  criminelle  ,  fuivant 
celle-ci. 
Muyart,  2..  Suivant  cet  article  ,  la  repréfentation  &  l'interpellation  dont  il  efl  parlé 
dans  le  précédent ,  peuvent  fe  faire  en  différents  temps  &  en  différents  ades  ; 
d'abord ,  lors  de  l'interrogatoire  que  l'on  fait  fubir  à  l'acculé  ,  enfùite  du  décret  i 
&  fi  elles  ne  peuvent  fe  rairealcr.,  parce  que  les  écritures  n'auroient  pas  été 
produites  ,  l'Ordonnance  permet  de  les  faire  dans  la  fuite  par  le  moyen  des- 
procès-verbaux  qui  feront  dretLs  à  cttefî'et. 

Cette  voie  des  procès-verbaux  étoit  même  la  feule  ufîtée  avant  la  préfente 
Ordonnance  ,  &  c'efl:  pour  cela  que  dans  l'article  premier  du  titre  8  ce  1  Or- 
donnance de  1670  _,  qui  vient  a'être  rapportée  fur  l'article  précédent  ,  il 
n'eft  parlé  de  la  jondion  de  ces  pièces  ,  qu  aux  informations  ,  au  lieu 
qu2  fuivant  le  préfent  article  ,  cette  jondion  peut  fe  faire  en  général 
à   la  procédure  criminelle  ;    conformément  à  la  nouvelle  Ordonnance. 

Quant  aux  formalités  qui  doivent  accompagner  la  repréfentation  &  Tinter* 
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pdktion  lors  de  ces  différents  ades ,  elles  fe  trouvent  marquées  par  l'article   i '.^^:s!^!^n!!S 


LA 


précèdent  ,  a  la  referve  .  que  h  elles  fe  font  lors  d  un  proces-verbal ,  il  doit  De 

être  fait  au  Grefle ,  ou  au  lieu  du  Siège  dcitine  a  1  initruchon  ',   article    17       d'écritures. 

du  titre  premier. 

Ainfi  le  Juge  en  procédant  à  ces  aâes ,  doit  y  faire  mention  ,  1°.  du  fer- 
ment prêté  par  l'accufé  ,  z°.  de  la  repréfentation  qui  lui  elt  faite  de  la  pièce, 
3».  de  l'interpellation  qui  lui  eft  faite  de  la  reconnoître  ,  4.»,  de  la  ledure 
qui  lui  en  efl  faite  par  le  Greffier ,  5°.  de  la  réponfe  de  l'accufé  enfuite  de 
l'examen  qu  il  a  fait  de  la  pièce  ,  6°.  du  paraphe  qui  eft  fait ,  tant  par 
le  Juge  que  par  l'accufé  ,  ou  du  refus  de  celui-ci  de  le  parapher. 

C'efî  à  la  fuire  de  toutes  ces  formalités  que  le  Juge  ordonnera,  fuivant  le 
préfent  article,  que  la  pièce  demeurera  jointe  au  procès  criminel. 

3.  Il  réfultede  l'article  2,  ,  que  la  repréfentation  &  interpellation  ,  par  le  Duroufleaui 
paraphe  ou  mention,  peuvent  être  faites  lors  de  l  interrogatoire  de  l'accufé , 
ou  dans  un  procès-verbal  qui  fera  drelîé  à  cet  effet  ;  mais  il  eft  plus  régu- 
lier pour  ne  pa5  multiplier  le<.  procédures ,  que  cela  fe  faiTe  lors  du  premier 
interrogatoire  ,  fi  l'accufé  ne  l'avoir  pas  encore  fubi ,  au  moyen  de  quoi  on 
éviteroic  un  procès- verbal. 

L'Ordonnance  n'a  pu  fixer  un  temps  certain  ,  pour  faire  à  l'accufé  la  repré- 
fentation de  la  pièce  que  l'on  prétend  lui  oppofer  pour  conviclion  du  crime, 
parce  que  cela  dépend  du  temps  que  cette  pièce  eft  découverte  &  dépofée  au 
Greffe  ;  il  eft  cependant/  certain  que  l'intention  de  l'Ordonnance  eft  que  la 
repréfentation  en  foit  faite  k  l'accufé  le  plus  promptement  qu'il  eft  poffible  , 
afin  qu'il  n'ait  pas  le  temps  de  méditer  des  moyens  pour  éluder  les  conféqucnces 
qui  en  peuvent  être  tirées,  la  célérité  fur-tout  en  matière  criminelle  ,  elt  requife 
dans  l'inftrudion  ;  il  eft  intéreffant  de  conftater  avec  diligence  les  preuves,  & 
d'éviter  les  mauvais  confeils  qui  pourroient  être  donnés  à  un  accufé  pour  l'en- 
gager h.  dénier  une  écriture  ou  une  fïgnarure  qu'il  auroit  peut-être  reconnue 
de  bonne  foi  fî  la  repréfentation  lui  en  avoit  été  faite  avec  plus  de  diligen- 
ce,  &  on  auroit  évité  une  reconnoiffance  ou  vérification  toujours  difpen- 
dieufe   &  longue  à  conduire  à  fa  fin. 

Voyez  après  l'article  4.  de  ce  titre  ,  un  modèle  du  procès-verbal  dont  parle 
cet  article. 

Article     II  L 

Si  V  accufé  convient  avoir  écrit  ou  /igné  hfdites  pièces ,  ou  fi  le  faites  pièces, 
étant  dhine  main  étrangère^  il  les  reconnaît  véritables  y  elles  feront  foi 
contre  lui ,  fans  quil  en  foit  fait  aucune  vérification. 

I.  Cet  article  eft  formé  de  la  réunion  des  articles  z  &3  du  titre  8  de  l'Or-    Sallé. 
donnance  de  1670,  l'un  porte:  r>  Si  l'accufé  reconnoît  avoir  écrit  ou  fîgnc 
.>v  les  pièces ,  elles  feront  foi  contre  lui ,  &  n'en  fera  fait  aucune  vérification  : 
&  l'autre  ajoute  ,  »  Feront  pareillement  foi  les  écritures  &  fignatures  de  main 
»  étrangère  qui  feront  reconnues  par  l'accufé.  » 

Qq  2 


De    la. 
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2..  II  ell  parlé  dans  cet  article  de  deux  cas  où  l'on  peut  fe  difpenfer d'ordonner 
ïvEcoNNoissANCE    ^^  vérïfication  des  écritures  &  fîgnatures  privées. 
i)'£CRiTUREs.  L'un  ,  c'efl:  lorfque  l'accufé  convient  de  les  avoir  e'crites  &  fîgne'es  lui-même; 

Muyart.    l'autre  ,  c'eil  lorfque  l'accufé  reconnoît  pour  véritables  les  écritures  d'une  main 
étrangère  qui  lui  font  repréfentées. 

L'Ordonnance  veut  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  les  pièces  fafTcnt  foi  contre 
lui;  elle  renouvelle  fur  ce  point  les  articles  z  &:  3  du  titre  8  de  l'Ordonnance 
ce  1670,  qui  viennent  d'être  rapportés. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier  du  préfent  titré  3 ,  que  c'efl;  relativement 
à  la  repréfentation  qui  peut  fe  faire  à  l'accufé  ,  des  écritures  &  fîgnatures  de 
main  étrangère,  comme  des  fiennes  propres,  qu'à  la  fuite  de  ces  mots  ,  s  ils 
les  ont  écrites  oiijîgnées  ,  font  véritables  ,  que  l'Ordonnance  a  cru  devoir 
EJouter  ceux-ci  ,  ou  s'ils  les  reconnoijfent  véritables  ,  qui  ne  fe  trouvent  pas 
inférés  dans  l'Ordonnance  de  i6yo  ,  quoique  celle-ci  accorde  d'ailkurs 
le  même  degré  de  foi  à  des  écritures  de  main  étrangère  ,  reconnues  vé- 
ritables par  l'accufé  ,  qu'à  celles  qu'il  déclareroit  avoir  écrites  &  lignées  de 
fa  main. 

Cependant  il  faut  convenir  que  la  preuve  qui  réfulte  de  la  reconnoiiTance 
d'une  écriture  de  main  étrangère,  ne  tendant  proprement  qu'à  coniiater  l'au- 
teur de  l'écriture,  &  non  à  allurer  la  vérité  du  fait  qu'elles  contiennent  ,  elle 
n'ell  pas  auffi  concluante  pour  la  condamnation,  que  celle  qui  réfulte  de 
l'écriture  &  fignature  de  la  main  de  l'accufé  ,  laquelle  emporte  une  con- 
fefTiop  précile  du  crime  même  ;  c'efl:  la  remarque  de  M.  Talon  ,  lors 
du  procès- verbal  des  conférences  fur  l'article  3  du  titre  8  de  l'Ordonnance 
de  167c. 

Au  refle  ,  par  écriture  de  main  étrangère  on  ne  doit  pas  entendre  généra- 
lement toutes  fortes  d'écritures  qui  font  relatives  au  crime  pour  lequel  fe  fait  la 
repréfentation,  mais  feulement  celles  qui  étant  entièrement  écrites  &  {ignées 
par  une  autre  main  que  celle  de  l'accufé,  font  quelque  m.ention  de  lui, 
relativement  au  crime  dont  il  efl:  prévenu  ,  ou  de  celles  dont  le  corps 
eft  écrit  d'une  main  étrangère  ,  &   qui  font  fignées  feulement  par   l'accufé. 

A  l'égard  des  pièces  qui  font  écrites  en  entier  ,  &  fignées  de  la  main  de 
l'accufé  ,  l'on  veut  parler  feulement  de  celles  qu'il  a  écrites  &  fignées  en 
qualité  de  fimple  particulier  ,  car  s'il  les  a  écrites  &  fignées  comme  fai- 
fant  fondion  de  perfonne  publique  ,  elles  ne  font  pas  fujettes  à  re- 
connoiiTance ,  ni  à  vérification,  elles  font  tellement  foi  par  e-lies- mêmes, 
qu'elles  ne  peuvent  être  détruites  que  par  la  voie  de  Tinfcription  de  faux. 

„  ,  Il  peut  y  avoir  de   grands  inconvénients  dans  la  reconnoiffance  de  Faç- 

on peut  mecon-         r'  r  •       j     r        '     •  r  -  j       r^m   • 

floîtrefafi^nature.     cu'e  ,  au  lujet  de  lon  écriture  ou  Iignature  ;  car  on  a  vu  même  des  Officiers 

publics  ,  demeurer  d'accord  d'avoir  fîgné  des  ades  que  les  Experts  ont  dans 
la  fuite  mieux  connu  qu'eux  ,  être  d'une  autre  main  que  la  leur,  en  faifanc 
connoître  que  leurs  fîgnatures  qu'ils  convenoient  être  véritables  ,  étoient 
contrefaites. 

Il  y  en  a  même  qui  prétendent  que  quand  le  faufTaire  eft  un  habile   écri- 
vain ,  les  Experts  font  dans  l'impofTibilicé  de  découvrir  la  faulletc  ,  parce  que 
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Cl  toutes  les  conformités  de  l'écriture  y  font  bien  obfervées  par  Thabileté  de 

l'ouvrier  ,  le  plus  favant  Expert  s'y  trompera.  _  .    REcoNNom.NCE 

11  en  eft  oit- on  des  écritures  faufîes  ,  comme  de  certain  or  ou  argent  qui  d'écritures. 
font  aiifTi  beaux  à  ïœW  ,  &  quelquefois  au  toucher ,  que  le  vrai  or  ou  argent , 
te  que  les  Experts  dans  ces  métaux  ne  pourroient  diflinguer,  s'ils  n'avoient 
comme  les  Experts  en  fait  d'écritures  faufies ,  que  l'œil  pour  les  reconnoître  , 
mais  \\s  ont  la  pierre  de  touche  &  le  feu  ,  dont  l'expérience  eft  certaine  ,  fecours 
que  n'ont  pas  les  Experts  pour  la  vérilication  des  écritures  ,  ce  qui  fait  que 
fouvent  ils  font  induits  en  erreur  dans  leurs  fcntiments ,  après  le  plus  long 
examen,  &  les  recherches  les  plus  exades. 

Ces  inconvénients  deviennent  plus  grands,  lorfque  la  prétendue  pièce  d« 
convidion  ,  eft  écrite  ou  iîgnée  d'une  main  étrangère  ,  qa'il  peut  encore 
moins  reconnoître  que  la  fitnne  ;  cependant  l'Ordonnance  eft  également  fé- 
vere  ,  a  l'égard  d'une  écriture  d'une  main  étrangère  ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  la 
propre  écriture  cie  l'accufé  ,  s'il  convient  avoir  écrit  ou  figné  la  pièce  ,  ou 
s'il  reconnuît  véritable  l'écriture  étrangère,  elles  font  foi  l'une  &;  l'autre  éga- 
lement contie  lui  ;  fuivant  le  p;éfent  article  3. 

Le,v  a»ticles  2.  &  3  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  avolent  des  dif- 
polîtions  pareilles;  l'article  2.  portoit  :  »  ^i  l'accufé.  a  reconnu  avoir  écrie 
»  ou  figné  les  pièces  ,  elles  feront  foi  contre  lui  ,  &  n'en  fera  fait  aucune 
»   vérification.   » 

L'article  3  portoit  :  »  Feront  pareillement  foi  les  écritures  &  fignatures  de 
»   main  étrangère  ,  qui  feront  reconnues  par  l'accufé.   » 

M.  le  premier  Préiident  de  Lamoignon  ,  lors  des  conférences  fur  cet  ar-       _, . 

•    I  I  /•  •  j-r      r  -n    ■  ■    a  ^   Obfervations    de 

ticie  2  ,   oblcrva   en    vain  que  cette  dilpofition  ne  paroilloit  pas  jultc,en  ce    MM.  les  Commif- 
quelle  vouîoit  que  la  reconnoiftance  d'une  écriture  &  fioïiatu^e  dune  main    'f^^ » '^ur ^'écriture 
cirangere  ,  leroit  pareiiLe  jvi  que  celle  de  Ja  main   propre  de    1  accule  ;  que   gère. 
cependant  il  y  avoit  une  grande   diflérence  ,à  faire  ,   en  ce  que  celui  qui  re- 
connoît  fa  propre  écriture  ,  i'afîurant  fur  la  foi  de  fe.'  yeux  &  de  fa  mémoire, 
agiiToit  avec  plus  de  fureté,  que  celui  qui  reconnoifloit  une  écriture  ou  (Igna- 
ture  faite  d'une  main   étrangère  ,    cette  dernière  reconnoifiance  ne  pouvant 
au  plus  établir  que  la  conduite  de  l'écriture  &  de  la  iîgnature  ,  &  non  pas  de 
ce  qui  étoit  contenu  dans  l'article. 

M.  Pulîort ,  Commillaire  du  Roi  ,  répondit  qu'il  étoit  vrai  que  l'accufé 
ne  pouvoir  fi  certainement  reconnoître  une  écriture  étrangère  que  lafienne; 
que  même  il  lui  étoit  libre  de  faire  fur  la  reprefentation  de  la  pièce  ,  telle 
déclaration  qu'il  vouloit ,  mais  que  dès-lors  qu'il  l'avoit  reconnue,  fa  recon- 
noiflance  faifoit  une  foi  égale  ,  &  ne  devoit  pas  moins  fervirà  convidion,  oue 
]a  reconnoiftance  ce  fon  écriture  propre. 

M.  le  premier   Préfident  répliqua  ,  que  l'Ordonnance  ne    pouvoir   régler 
la  différence   qui  devoit  être  faite    entre    ces    preuves  ;    mais  que  cela    dé- 
.pendoit  des  faits  particuliers ,  &  de  la  religion  des  Juges ,  pour  en   faire   le 
difcernem.ent. 

M.  l'Avocat-Général ,  Talon,  remontra  que  les  premiers  mots  de  l'article 
paroilloient  trop  forts  j  que  Ion  convenoit  qu'une  écriture  demain  étrangère 
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reconnue  par  l'accu fé  ,  n'avoic  pas  befoin  de  vérification  ,  mais  qu'il  ne  s'en- 
De  la  fuivoic  pas  qu'elle  fît  foi  &  preuve  contre   lui  ,  comme   celles  qui  étoienc 

n^-pr.^.^'"'^"'^^  écrites  de  fa  main  ;  que  la  reconnoilfance  de  l'accufé  les  rendoit  confiantes , 
&  faifoit  que  l'on  ne  pouvoit  en  douter,  mais  qu'il  n'en  réfultoit  pas  que  h 
contenu  en  fût  véritable  ,  ni  que  l'on  pût  tirer  de  Jon  aveu  cette  confequence  ; 
par  conféquent  ,  que  leur  foi  étoit  bien  plus  douteufe  que  celle  des  écri- 
tures reconnues  par  l'accufé  pour  être  de  fa  propre  main  ;  malgré  ces  remon- 
trances,   il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  ces  articles. 

^Efîèdivement  le  véritable  efprit  de  l'Ordonnance  n'a  pas  été  que  les  écri- 
tures ou  fignatures  reconnues  par  l'accufé  ,  feroient  foi  contre  lui  pour  le 
contenu  dans  le  corps  d'écritures  ;  elle  a  feulement  entendu  que  depuis  fa  re- 
connoifl'ance  ,  il  ne  lui  feroit  plus  permis  de  varier  &  de  prétendre  le  con- 
traire de  ce  qu'il  avoit  déclaré. 

L'intention  du  Légiflateur  n'a  pas  été  qu'il  pourroit  réfulter  de  cette  recon- 
noiflance  que  l'accufé  fait  d'être  l'auteur  de  la  pièce  ,  qu'il  eft  aufTi  l'auteur 
ducrirne-;  cela,  eft  fi  vrai ,  qu'en  parlaîit  des  termes  du  préfent  article  3  , 
cette  reconnoifTance  peut  tomber  fur  un  autre  que  l'accufé  ;  d'ailleurs 
il  peut  arriver  que  la  pièce  même  dont  il  fe  reconnoît  l'auteur  ,  ne  con- 
-tienne  ritn  qui  foit  relatif  au  crime  dont  il  «fl  accufé  ,  &  que  ce  foit 
-même  uniquement  par  cette  ralfon  ,  qu'il  s'en  efl  reconnu  volontaire- 
ment l'auteur. 

Airifl  rien  de  fi  judicieux  que  l'Obfervation  de  M.  Talon,  qui  vient 
d'être  rapportée  :  la  reconnoiliance  de  l'accufé  ,  qu'il  a  écrit  ou  figné  la 
pièce  qui  lui  efl  repréfentée  ,  ne  fait  foi  contre  lui  ,  que  pour  l'écriture  ou 
lignature  ;  mais  on  ne  peut  en  conclure  q^a'il  a  reconnu  que  Je  contenu  dans 
la  pièce  efl  véritable. 

Boutaric  ,  fur  le  même  article  3  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
obferve  que  l'article  i  du  même  titre,  veut  que  les  pièces  que  l'accufé  aura 
reconnu  avoir  écrites  ou  fignées,  faffcnt  foi  contre  lui,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
faire  aucune  vérification  ,  &  que  l'article  fuivant  ajoute  qu'il  en  doit  être 
de  même  des  écritures  &  fignatures  de  main  étrangère ,  qui  auront  aufTi  été 
reconnues  par  l'accufé. 

Le  même  Auteur  ajoute,  que  les  pièces  reconnues  par  l'accufé  ,  font  foi 
contre  lui  ;  mais  il  demande  fi  elles  font  une  preuve  concluante  ,  enforte 
que  l'on  pût  ,  par  exemple  ,  condamner  un  homme  ,  par  la  raifoh 
feule  qu'il  fe  feroit  avoué  coupable  dans  une  lettre  qu'il  auroit  écrite 
&  fignée. 

11  répond  qu'il  ne  paroît  pas  que  ce  foit  l'efprit  de  l'Ordonnance,  parce 
que  l'aveu  configné  dans  une  lettre  ,  n'efl  pas  une  preuve  pjus  forte  , 
que  l'aveu  que  fait  un  accufé  dans  fon  interrogatoire  ,  qui  ne  fufïiroic 
pas  pour  fa  condamnation  ,  s'il  n'y  avoit  pas  d'ailleurs  des  preuves  ,  des 
conjedures  ou  des  préfomptions  ;  fuivant  la  maxime  non  auditur  pc- 
rire  voUns. 

L'Ordonnance  l'a  fi  peu  entendu  ,  ainfi  qu'elle  donne  le  même  effet, 
aux    écritures    &:    fignatures    de   mains   étrangères  ,   qu'à    celles   de    l'ac- 
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cufé  ,    quoique    celles    de    mains    étrangères    puifTent    bien    moins    fervir    !^ 


à    la  convidion  de  l'accufé ,  que  fes    propres  écritures  &  fîgnatures.  ^  Reconnoi«ance 

La  reconnoifTance  des  unes  &  des  autres ,  dit  encore  Boutaric  ,  fait  une       d'écritures. 
foi  égale;  c'eft-a-dire  ,  que^par  la  reconnoifTance  faite  par  raccufé,  la  vérifi- 
cation dans  l'un  &  l'autre  cas ,  eft  également  inutile. 

L'Auteur  du  Traité  Criminel  imprimé  en  1732-  z/z-4°,  ,  qui  eft  Me.  de 
Merville  ,  Avocat  au  parlement  de  Paris ,  obferve,  chap.  7  ,  pag  83  ,  qu'après 
]a  reconnoifTance  de  l'accufé  ,  que  les  pièces  fous  fignatures  privées  foit  écri- 
tes on  lignées  de  fa  main  ,  n€  feront  pas  m^oins  foi  contre  lui ,  que  fi 
c'étoit  des  pièces  authentique  &  paflées  devant  Notaires  ou  autres  perfon- 
ncs  publiques ,  que  la  feule  reconnoifTance  fufRt ,  &  même  que  toute  vérifi- 
cation feroit  nulle ,  parce  que  perfonne  n'cft  préfumé  écrire  quelque  cbofe 
de  faux  contre  foi-même. 

11  ne  faut  cependant  pas  ,  ajoute  le  même  Auteur ,  quelques  lignes  plus  bas , 
iù  perfuader  que  les  pièces  fullént  contre  l'accufé  ,  qui  reconnoît  des  écritu- 
res d'une  main  étrangère;  la  même  preuve  eft  auffi  forte  que  celles  qu'il  re- 
connoît de  fa  main  ,  parce  qu'il  peut  plus  facilement  fe  tromper  fur  une 
écriture  étrangère  que  fur  la  fienne  ;  c'eil  k  quoi  les  Juges  doivent  faire 
attention  en  jugeant.  Si  l'écriture  fous  fignature  privée  étoit  d'une  écriture  ô£ 
d'une  langue  étrangère  ,  il  faudroit  en  faire  la  vérification  par  des  interprètes , 
&  gens  qui  entendifTent  bien  cette  langue  étrangère  ,  &  qui  connuflent  les 
caraâeres  de  l'écriture  du  pays  dont  il  feroit  quelfion.  Voyez  le  même  Traité 
éQs  Matières  Criminelles  de  Merville  ,  ibidem ,  pag.  5  6. 

.ArticleIV. 

Si  l'accufé  déclare  ri  avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces ,  ou  s^il  refufoit  dt 
les  reconnoître  ou  de  répondre  à  cet  égard,  il  fera  ordonné  quelles  feront 
vérifiées  fur  les  pièces  de  comparaifon  ,  ce  qui  Jera  pareillement  ordonné ,  s'il 
y  écket ,  à  l'égard  des  accufes  qui  feront  en  défaut  ou  contumace,  encore 
que  lefdu&s  pièces  n  aient  pu  leur  être  repréfnlées. 

L'article  4  du  titre  8  de  TOrdonnance  de  1670,  porte:  »  Si  les  pièces 
»  font  conteftees  par  l'accufé,  ou  s'il  rtfufe  d'en  convenir  ,  le  Juge  en 
»  drefîera  (on  procès-verbal  pour  y  pourvoir  ,  après  x]u'ii  aura  été 
»  communiqué  à  notre  Procureur,  ou  à  celui  des  Seigneurs,  &  à  la 
»  partie    civile.   » 

I .  En  confrontant  cet  article  de  1  Ordonnance  de  1 670  avec  le"  préfent  arti- 
cle ,  il  eft  facile  d'en  fentir  les  diftérences, 

L'Ordonnnnce  de  1070  ne  prefcrivoit  la  vérification  que  dans  deuK  cas  ;   SaU^, 
le  premier  ,   lorfque  Tac(.u'é  refufoit  de  reconnoître  les  pièces    à   lui  repré- 
fentées  ^  k    fe^onJ  lorfqu'il  declaroit  tApreftément  ne   les  avoir  écrites  ,    ni 
lignées. 

La  préfente  Ordonnance  en  adoptant  de  même  la  vérification  dans  ces 
deux  cas,  en  a  ajouté-deux  autres  5  l'un  eft  lorfque  l'accufé  fans  dénier  for- 
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msliement  les  pièces,  refufe  de  répqndre  à  l'incerpelUtion  que  le  Juge   lui 

Rfco^noi^s'sa  "  ^'^"'^  ^  *^^'"  ^g^"^'^  j  ^^  ^^^  ^^  "^^  déraun  tacite  de  reconnoitlance  :  l'autre 
PECRiTUREs.  cas  ,  c  ell  lorique  les  accufés  font  en  contuniace  ;  car  quoique  Ion  ne  puiiie 
alors  leur  repréfenter  les  pièces  ,  l'impolfi'bilité  de  reconnoifîance  de  leuc 
parCj  opsre  le  cas  d'une  véntication  nécefTaire  ;  de  même  que  û  étant  pré- 
lencs  ,  ils  avoient  refufé  de  les  rcconnoîcre  ou  de  répondre  lur  ce  point. 
Muyart.  li-  L'Ordonnance  nous  marque  ici  les  cas  où  d  y  a  lieu  d'ordonner  la  vé- 
rification d'Experts  des  écritures  &  fignatures  privées. 

Suivant  1  Ordonnance  de  1670,  ces  cas  écoienc  feulement  au  nombre  de 
deux  ,  comme  il  paroît  par  l'article  4.  du  titre  8  ;"  mais  la  préfente  Or- 
donnance en  ajoute  deux  autres  ou  cette  vérification  doit  égaiemenc  être 
ordonnée.  • 

L'un  ell  celui  du  refus  tacite  que 'feroit  l'accufé  de  convenir  de  la  pièce, 
en  ne  voulant  pas  répondre  fur^  l'interpellation  à  lui  faite. 

L'autre  eft  celui  ou  l'accufé  feroit  en  contumace  ^  &  que  la  pièce  ne  ponr- 
roit  lui  être  repréfentée. 

A  la  vérité  il  paroît  par  ces  mots,  s'il  y  échet ,  dont  l'Ordonnance  fe  fcrt 
relativement  à  l'accufé  contumax  ,  qu'il  peut  y  avoir  aulFi  des  cas,  où  U 
vérification  ne  doit  pas  avoir  lieu  a  fon  égard. 

Ces  cas  font,  par  exemple,  fi  des  témoins  irréprochables  avoient  dépofé 
avoir  vu  cet  accufé  écrire  &  figner  les  pièces  comme  étant  de  la  main  de 
l'accufé,  ou  fi  ces  pièces  étoient  par  elles-mêmes  inutiles  ou  fuperfîues  pour 
la  convidion  du  crime ,  dont  il  y  auroit  d'ailleurs  des  preuves  fulRfantes  , 
pour  la  condamnation  de  l'accirfé. 

Voyez  au  furplus  la  diftindion  marquée  fur  les  deux  articles  fuivants ,  en- 
tre l'accufé  dont  la  contumace  eft  inftruite  ,  &  celui  qui  eft  firaplement  con- 
tumax ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  procédure  contre  lui. 
Burouffeau.         HL  L'article  3  explique  les  cas  où  la  vérification  des  pièces  n'efl:  pas  né- 
cefîaire ,  &  l'article  4  ,  ceux  ou  elle  devient  néceffaire  fur  pièces  de   compa- 
raifon  ;  &  dans  ce  dernier  cas  ,  le  Juge  doit  ordonner  que  les  pièces  feront 
vérifiées  fur  pièces  de  çomparaifon. 
Experts  nommés         Et  en  même  temps,  fuivant  l'article  8  du  titre  premier,  il  doit  nommer 
li'ofSce.  les  Experts  pour  procéder  à  cette  vérification. 

Le  Juge  peut  aufli  ordonner  que  ceux  qui  ont  vu  écrire  ou  figner  lefdites 
écritures  ou  fignatures  privées ,  ou  qui  auront  connoiliance  en  quelqu'autre 
manière,  des  faits  qui  peuvent  fcrvir  à  en  établir  la  vérité,  feront  entendus; 
fuivant  l'article  li  ci-après. 

Il  faut  remarquer  que  les  Experts  doivent  être  nommés  d'office ,  à  peine  de 
nullité  ;  fuivant  l'article  10  de  ce  titre:  fi  ce  n'eft  que  ladite  nomination 
foit  renvoyée  à  un  Juge  commis  fur  les  lieux  ,  poar  procéder  à  ladite  in- 
formation ,  lequel  Juge  commis  fera  pareillement  ladite  nomination  d'office  ; 
article  8  du  titre  premier. 

La  déclaration  d'un  accufé  qui  dénie  avoir  écrit  ou  figné  une  pièce  qui 
lui  eft  repréfentée  comme  pièce  de  convidion  contre  lui  du  crime  qui  lui  efl 
imputé  ji  rend  la  vérification  de  cette  pièce  néceflaire. - 

II 
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Il  en  efl:  de  même  s'il  refiife  de  la  reconnoître  ,  ou  de  répondre  à  l'interpei-    • '-'- ï^î^^^s 

îation  qui  lui  en  ti\  faite  par  le  Juge.  ^      v.ec^^IoIs\k^cz 

Dans  l'un  &  l'autre  de  ces  cas ,   on  ne  peut  prendre  que  la  voie  de  lave-       d'écritures. 
rification  ;  on  ne  pourroit  lui  faire  fon  procès  comme  à  un  muet  volontaire:    Muet  volontaire, 
le  préfent  article  ,  ni  aucun  autre  ne  l'ordonne  ;  cet  article  4  ,  n'ordonne  que 
]a  vérification  d'écriture. 

La  pièce  ne  peut  fervir  de  conviclion  contre  l'accufé ,  qu'autant  qu'il  fera 
acquis  qu'il  l'a  écrite   ou  fignée. 

Ainfî  on  ne  peut  en  tirer  avantage  contre  lui  dans  le  cas  où  la  pièce  étant 
écrite  ou  iïgnée  par  une  main  étrangère  ,  il  refufe  de  la  reconnoître  vérita- 
ble; à  la  forme  de  l'article  précédent  :  c'eft  encore  le  cas  de  la  vérifi- 
cation. 

Il  eft  vrai  que  le  préfent  article  porte  que  la  vérification  fera  faite  ,  s^ll 
y  échet ,  mais  c'eft  pour  empêcher  les  Juges  d'ordonner  facilement  ces  fortes 
de  vérifications  ,  dans  les  cas  où  elles  ne  font  pas  importantes  pour  la 
preuve  du  crime. 

Une  vérification  d'écriture  entraîne  toujours  une  grande  procédure,  &  des 
frais  qui  retardent  beaucoup  l'inftrudion  &  le  Jugement  du  procès  principal  ; 
par  conféquent  il  ne  faut  venir  aux  vérifications ,  que  quand  i!  s'agit  de  pièces 
importantes  pour  la  décifion  du  procès  :  c'eli  ce  que  l'Ordonnance  donne  à 
entendre  par  ces  mots ,  s^ily  échet. 

Le  Juge  peut  aulfi  ordonner  que  la  pièce  fera  vérifiée  par  témoins  ,  c'eft- 
à-dire  que  l'on  pourra  faire  entendre  des  témoins  ,  s'il  y  en  a  qui  aient  vu 
écrire  ou  figner  la  pièce  qu'il  s'agit  de  vérifier  ,  ou  qui  aient  connoiffance 
en  quelqu'autre  manière  des  faits  qui  peuvent  fervir  à  en  établir  la  vérité  ; 
article  iz  de  ce  titre. 

Il  femble  que  le  Juge  pourroit  aufii  ordonner  la  vérification  d'une  pièce 
de  conviéiion  par  titres ,  de  même  que  pour  le  faux  principal  ou  incident  ; 
puifqu'il  le  peut  trouver  des  cas  où  l'on  prouveroit  par  l'Èdit  des  faits  qui 
tendroient  à  vérifier  la  pièce  de  conv'étion  dont  il  s'agit.  L'accufé  peut  ea. 
reconnoître  une  autre, 'qui  auroit  de  la  relation  &  de  la  connexité  avec 
celle  qu'il  refufe  de  reconnoître. 

On  peut  permettre  toutes  les  fortes  de  preuves ,  fauf  à  la  partie  k  en  tirer 
avantage  ,  fans  que  pcsur  cela  elle  foit  obligée  de  faire  toutes  fortes  de  preu- 
ves. Voyez  les  obfervations  fur  l'article   3  du  titre  premier. 

Quand  les  Juges  ont  nommé  d'office  ,  comme  dans  le  cas  préfent ,  àes  Ex- 
perts,  on  ne  peut  les  reprocher  ou  récufer  ,  fauf  cependant  a  les  reprocher 
comme  les  témoins ,  lors  de  la  confrontation  ;  &  même  quand  il  n'y  auroic 
point  de  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  on  pourroit  les  reprocher  ,  comme 
on  reproche  les  témoins  ordinaires  ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  récolement  ni  con- 
frontation. Voyez  les   obfervations  fur  l'article  9  du  titre  premier. 

Les  règles  concernant  le  Jugement  qui  ordonne  !a  vérincation  d'une  écri- 
ture privée  ,  qu'un  accufé  refufe  de  reconnoître  ,  font  prefque  les  mêmes  que 
celles  d'un  Jugement  ou  Ordonnance  rendue  fur  le  faux  principal  ou  in- 
cident. 

Rr 


314  CODE    DU    FAUX 

^s:î««»ï        Cependant  comme  il  y  a  quelque  différence  ,  il  paroît  utile  d'en  donnée 

REcoNNomANCE   ^'^^  ""f  formuIc. 
B'ficwTVRïs.  Mais  auparavant  il  efi:  à  propos  de  donner  aufïî  un  modèle  du  procès- 

verbal  de  reconnoilïance  ,  donc  parle  l'article  2  de  ce  titre. 

PROCÈS-VERBAL 

d'une   écriture  privée  ,  repréjentée  à  un  accufé. 

L'an le après  midi  ,  nous  Lieutenant-Criminel  du   Bailliage.,... 

aiTirté  de notre  Greffier,  nous  étant  tranfporté  en  la  Chambre  du  Con- 

leil  ûudit  Siège  ,  nous  y  avons  fait  conduire  par  le  Concierge  des  Prifons  , 

Jacques accufé  ,  prifonnier  ,  où  a  comparu  Pierre  ,   accufé  ,  fur  la  fom- 

mation  a  lui  faite  de  fe  trouver  cejourd'hui  en  cette  Chambre  du  Confeil , 
à  requête  du nous  avons  reçu  le  ferment  dudit ,  accufé  ,  par  le- 
quel il  a  promis  répondre  vérité;  lui  avons  repréfenté  un  telle  pièce,  en 
date  du écrite  fur  une  feuille  de  papier  ordinaire  en  trois  pages  ,  com- 
mençant par  ces  mots  ,  &  finilTant  par  ces  autres  mots lignées  au  bas,... 

Nous  avons  interpellé  l'accufé  de  reconnoître  ,  s'il  a  écrit  ou  figné  la- 
dite pièce  ,  qui  eft   une  lettre  milTive  par  lui  adrelTée  à lequel  accufé  , 

après  avoir  vu  &  examiné  a  loifir  ladite  pièce  en  notre  préfence  ,  fur  le  Bu- 
reau ,  a  déclaré  l'avoir  écrite  ou  fignée. 
'   Si  cejî  une  pièce  d^une  main  étrangère  ,  il  faut  t  énoncer.  A  déclaré  qu'il 
la  reconnoît  véritable  ,  &  écrite  ou  fignée  par 

Si  V  accufé  fait  quelqu  autre  déclaration  ,  il  faut  V  écrire  &  en  faire  men- 
tion. Si  au  contraire  l accufé  déclare  quil  na  écrit  ni/igné  ladite  pièce  ,  oa 
sil  rcfufe  de  la  reconnoître  ,  il  faut  également  faire  mention  de  fa  décla- 
ration ,  parapher  ê*  faire  parapher  par  l accufé  la  pièce  ^  finon  faire  men- 
tion quil  l'a refufé. 

JUGEMENT 

qui  ordonne  la  vérification  d'une  pièce  fous  écriture  privée. 

Vu  par  nous  la  procédure  criminelle  inftruite  contre accufé  a  requête 

de ;  &  notamment  une  lettre  mifîive  écrite  à &  fignée  en  date  du...., 

en  trois  pages  de  petit  papier commençant  par  ces  mots,  &  finiffant  par 

ces   autres  mots ,  les  interrogatoires  dudit  accufé  du ,  lors  defquels 

interrogatoires  il  a  refufé  de  reconnoître  que  ladite  lettre  étoit  écrite  ou 
fignée  de  fa  main  ,  notre  Ordonnance  du étant  à  la  fuite  defdits  inter- 
rogatoires ,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  qu'ils  feroient  communique's 
avec  ladite  lettre  &  la  procédure  au  Procureur  du  Roi  ,   fes  conclufions    en 

date  du 

Nous  ordonnons  que  ladite  lettre  fera  vérifiée  par  Experts ,  fur  les  pièces 

de  comparaison  qui  leur  feront   fournies,  pour partie  civile ,  ou  par  le 

Procureur  du  Roi ,  lefquelles  pièces  de  comparaifon  feront  authentiques ,  de 
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la  qualité  requife  par  l'Ordonnance,  &  dépofée  au  Greffe  par  ceux  qui  en 
fonc'dépofitaires ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  prefcrites  par  l'art.   reotnkoi^Iance 
16  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  du  faux.  d'écritures, 

Permettons  à  la  partie  civile  &  au  Procureur  du  Roi  de  faire  entendre 
comme  témoins  ceux  qui  peuvent  avoir  vu  écrire  ou  figner  ladite  lettre  ,  ou 
qui  auront  connoifTance  en  quelqu'autre  manière  des  faits  qui  peuvent  fervir 
à  en  établir  la  vérité. 

Et  pour  l'exécution  de  notre  préfent  Jugement,  à  l'égard  de  la  vérifica- 
tion par  comparaifon  d'écriture ,  nous  avons  nommé  d'office  pour  Experts 
Jacques  &  Pierre fait  par  nous  Lieutenant-Criminel  fufdit  le 

Si  le  Juge  d'inftrudion  fe  trouvoit  embarrajië  ,  il  pourroit  ordonner  qu'il 
en  feroit  par  lui  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège  ,  &  dans  ce  cas  le  Ju- 
gement feroit  rendu  fur  le  vu  de  tout  le  procès  par  délibération  du  Confeii. 

Il  fembîe  que  l'Ordonnance  auroit  dû  donner  ici  les  règles  &  formalités 
réceffaires ,  pour  faire  apporter  les  pièces  de  comparaifon.  En  effet,  par  l'ar- 
ticle fuivanr ,  elle  prefcrit  les  règles  pour  dreffer  procès-verbal  des  pièces  de 
comparaifon  ,  avant  d'avoir  donné  celles  qu'il  faut  obferver  pour  les  faire 
apporter  au  Greffe  ;  ces  règles  &  formalités  ne  font  prefcrites  que  par  les 
articles  8  &  9  ci-après.  Il  faut  croire  que  le  Légiflateur  a  eu  de  bonnes  rai- 
fons  pour  difîribuer  ainfï  les  articles  de  ce  titre  ;  d'ailleurs  les  pièces  peuvent 
çtre  entre  les  mains  de  la  partie  publique  ou  de  la  partie  civile. 
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DU    PROCÈS-VERBAL 

de  préfentat'ion  des  pièces  de  comparaifon. 

Article     V. 

L.e  procès-verhal  de  préfentanon  des  pièces  de  comparaîfoîi  fera 
jait  en  préfence  de  nos  Procureurs  ,  ou  de  ceux  des  Hauts- Juf~ 
liciers  ,  ejijemble  de  la  partie  civile  ^  ^'^^  J  ^n  a  ^  &  de  Vaccufé  ;  à 
l'effet  de  quoi,  s'il  ejl  dans  les  prifons ,  il  fera  ajnené  par  ordre 
du  Juge  ,  pour  afffier  audit  procès-verbal,  fans  aucune  fomma- 
tion  ni  lignification  préalable  y  &  pareillement  il  n'en  fera  fait 
aucune  ,  lorfque  l'accufé  étant  abjent  ^  la  contumace  aura  été 
infiruite  contre  lui, 

Saiié.   !•  ^^  E  T  article  &  le  fuivant  concernent  les   perfonnes  qui   doivent  être 

\^  préfentes  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  y 
ils  contiennent  des  difpofitions  routes  nouvelles  ,  dont  on  ne  trouve  au- 
cune trace  dans  l'Ordonnance  de  1670. 

Les  perfonnes  ,  dont  la  préfence  eiî:  requife  en  cette  occaflon  ,  font  la; 
partie  publique ,  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  &  l'accufé  ,  afin  que  le  pro- 
cès-verbal devienne  par  ce  moyen  contradidoire  avec  toutes  les  parties  in- 
téreffées  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Cependant  ,  par  rapport  à 
l'accufé  ,  il  faut  diflinguer  s'il  efb  dans  les  prifons  ou  s'il  n'y  eft  pas. 

S'il  efl:  dans  les  prifons  ,  il  doit  être  amené  par  ordre  du  Juge  ,  pour  af- 
îifler  au  procès- verbal.  Comme  il  efl:  fous  la  main  de  la  Juftice  ,  il  feroic 
fuperflu  de  lui  faire  une  fommation  préalable  pour  le  conftitueren  demieure. 

Si  au  contraire  il  n'efl  pas  dans  les  prifons  :  ou  la  contumace  eft  inftruite 
contre  lui,  ou  elle  ne  l'efl:  pas;  fi  elle  efl:  infl:ruite  contre  lui  ,  il  n'eft  pas 
auffî  nécefTaire  de  fignincation  préalable  ,  pour  procéder  au  procès-verbal  de 
préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ;  mais  s'il  n'étoit  pas  quefl:ion  de 
contumace  ,  fait  qu'il  n'y  eût  qu'un  fimple  décret  d'ajournement  perfonnel , 
ou  d'afîigné  pour  être  ouï  de  prononcé,  ou  autrement 5  il  faut  conflituer  alors 
l'accufé  en  demeure  ,  par  une  fommation  de  comparoître  au  procès-verbal 
dans  trois  jours ,  fi  l'accufé  efl:  domicilié  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion  ;  & 
dans  la  huitaine  s'il  demeure  dans  les  dix  lieues  ;  &  s'il  efl:  dans  une  plus 
grande  diflance ,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues. 

Le  Juge  peut  même  ,  en  connoifl^ance  de  caufe  ,  fixer  le  délai  à  un  temps 
plus  éloigné  ,  eu  égard  à  la  difficulté  des  chemins  ,  ou  à  la  longueur  des 
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îîeues  5  pourvu   qu'en  aucun  cas  l'augmentation  du  délai  n'aille  pas  au-delà    'r±±:^=:^ 
de  deux  jours  par  dix  lieues  ;  article  6  du  titre  premier  du  faux  principal.  _       K^conloitsAiic% 

Quant  à  la  forme  de    cette  fommation  ,   elle  doit  être  faite  au  domicile       d'écritures, 
de    l'àccufé  ,  s'il    en  a  un  dans  l'étendue   de    la  Jurifdiclion    où  le  procès 
s'inftruit. 

En  cas  qu'il  n'eût  point  de  réfidence  dans  cette  étendue,  ou  qu'il  n'eût 
point  du  tout  de  domicile  connu  ,  la  fommation  dcvroit,  dans  ces  deux  cas, 
être  affichée  a  la  porte  de  l'Auditoire  ,  à  la  forme  de  l'Edit  donné  à  S. 
Germain  en  Laye  au  mois  de  Décembre   1680,  auquel  l'article    6  renvoie. 

Enfin  fi  l'àccufé  ne  comparoît  pas  fur  cette  fommation  dans  le  délai  que 
la  loi  lui  accorde  ,  le  Juge  ell  autorifé  à  pafTer  outre  à  la  confedion  du  pro- 
cès-verbal en  queltion  ,  tant  en  préfence  qu'en  abfence. 

II.  Cet  article  &  les  deuxvfuivants   concernent  le  procès-verbal  de  pré-    Miiyar« 
fentation  des  pièces  de  comparaifon  en   matière  d'écriture  privée.  L'Ordon- 
nance commence  par  défigner  ici  les  perfonnes  qui  doivent  y   affifter  ,    & 
la  manière   dont  l'on   doit  procéder  a  l'égard  de   l'àccufé  préfenc  ou  con- 
tumax. 

i".  Les  perfonnes  qui  doivent  afîifler  au  procès-verbal  font ,  la  partie  pu- 
blique ;  article  i  du  titre  premier  ,  &  article  33  du  titre  2.  :  la  partie  civile 
s'il  y  en  a  une,  celle-ci  peut  même  y  afTifter  par  un  fondé  de  procuration, 
fpéciale  ;  article  38  du  titre  2..  Enfin  l'àccufé  doit  aufli  y  être  appelle  ,  quoi- 
que celui-ci  ne  puifi'e  afiifier  au  procès-verbal  des  pièces  de  comparaifon 
qui  fe  fait  dans  ]'infl:ru6tion  du  faux  principal  ,  comme  il  a  été  obrervé  ûir 
l'article   ib  du  même  titre  premier. 

Quant  à  la  manière  dont  on  doit  procéder  à  l'égard  de  l'àccufé  pour  l'o» 
bliger  à  comparoître  au  procès-verbal,  il  faut  diftinguer  ,  fuivant  le  préfenc 
article  <\  ,  entre  l'àccufé  prifonnier  ,  &:  celui  qui  ne  l'efi  pas.  S'il  eft  prifon- 
nier  ,  il  doit  être  amené  par  ordre  du  Juge  au  lieu  où  fe  drelTe  le  procès- 
verbal  ,  {ans  qu'il  foit  befoin  de  lui  faire  aucune  fommation  ni  fignificatioti 
préalable  ;  d'où  il  fuit  que  ce  procès-verbal  ne  peut  être  fait  qu'au  Greffe  , 
ou  autre  lieu  dcfiiné  aux  inftrudions ,  conformément  à  l'article  17  du  titre 
du  faux  principal  ,  renouvelle  fur  ce  point  par  l'article  8  ci-après. 

Si  l'àccufé  n'cft  pas  prifonnier  _,  l'Ordonnance  veut  que  l'on  difiingue  en- 
core le  cas  où  la  contumace  de  cet  accufé  auroit  été  inftruite  ,  &  celui 
où  elle  ne  le  feroit  pas. 

Au  premier  cas  ,  elle  permet  au  Juge  de  procéder  au  procès-verbal  des 
pièces  de  comparaifon  ,  fans  qu'l  foit  fait  à  cet  accufé  aucune  fommation 
ni  fignification  préalable  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  au  dernier  cas,  com- 
me il  fera  obfervé  fur  1  article  fuivant. 

Voyez  la   formule  du    procès-verbal  fur  l'article  38  du  faux  incident.         Procè-s-ver&sï, 

IIL   L'on  a  vu  qu'en  faux  principal ,  l'àccufé  ne  doit  pas  être  préfent  ni  Durouffeao, 
appelle  au  procès-verbal  des  pièces  de  comparaifon  ,  fuivant  l'article  18   du 
titre  premier;  &  qu'en  faux  incident  il  doit  y    être  appelle  ;  article  34  du 
titre  2, ,  dans  le  tems  &  dans  la  forme  y  expliquée. 

Mais  en  fait  de  reconnoiffance  d'écritures  &  Signatures  privées  ,  qui  peiir 
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vent  fervir  de  convîdion  &  de  preuve  du  crime  de  faux  ,  ou  autres  crimes  fuf 
DE   LA  pièces  de  comparaifon  ,  le  procès-verbal  defdices  pièces  de  comparaifon  doic 

Reconnoissakce     a        c  •  T  j     i>  c  ]     I  •  I  r  d     j     i  .; 

D'ECRITURES.       ^^^^  ^^^^  ^"  prelencc  tant  de  1  accule  que  de  la  partie  publique  &  de  la  partie 
civile  ,  s'il  y  en  a  ;  fuivant  le  préfent  article  <). 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  c'eft  que  ,  fuivant  le  préfent  article ,  fi  l'ac- 
cufé  eft  dans  les  prifons  ,  il  doit  être  amené  par  ordre  du  Juge  ,  pour  affif- 
ter  au  procès-verbal ,  fans  aucune  fommation  ou  fignifîcation  préalable  ,  & 
fi  l'accufé  eft  en  contumace  ,  &  qu'elle  ait  été  inftruite  contre  lui ,  ce  pro- 
cès-verbal doit  être  fait  en  fon  abfence. 

Mais  fi  l'inftrudion  de  la  contumace  a  été  commencée  ,  &  n'eft  pas  en- 
tièrement inftruite  ,  ou  que  l'accufé  foit  décrété  de  prife  de  corps  ,  on  peut 
faire  parachever  l'inftrudion  de  la  contumace  en  la  manière  accoutumée  ,  fui- 
vant la  Déclaration  de  Décembre  1680,  jufqu'au  Jugement  inclufivement , 
qui  donnera  défaut  contre  l'accufé  contumax  ,  &  ordonnera  pour  le  profit, 
que  les  témoins  feront  récolés  en  leurj  dépofitions  ,  &  que  le  récolement 
vaudra  confrontation. 

Voyez  le  Code  Criminel  fur  l'article  13  du  titre  17  ,  pag.  8zo  ,  on  y 
trouvera  auftl  l'Edit  de  1680  dont  il  s'agit  ici;  voyez  encore  pag.  808  du 
même  Code. 

Enfuite  le  Juge  procédera  au  procès- verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  ,  pour  parvenir  à  la  vérification  des  pièces  qui  peuvent  fervir 
à  la  convidion  ou  preuve  du  crime ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  fomma- 
tion à  l'accufé. 
Procès-verbal  des  Qauud  le  Juge  a  ordonné  à  la  forme  de  l'article  précédent  ,  que  la  pièce, 
l^iioL  ^°"'P^"  que  l'accufé  a  dénié  avoir  écrite  ou  fignée  ,  fera  vérifiée  par  Experts  ,  & 
comparaifon  d'écritures ,  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  la  partie  publi- 
qae  ,  après  avoir  fait  dépofer  au  Greffe  les  pièces  de  comparaifon  ,  fui  van  c 
les  formalités  prefcrites  par  l'article  8  de  ce  titre  ,  doit  faire  drefTer  procès- 
verbal  de  préfentation  de  ces  pièces ,  en  préfence  de  la  partie  publique  ,  ôc 
même  de  l'accufé. 

Si  l'accufé  eft  prifonnier  ,  il  le  fait  venir  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  & 
commence  par  lui  faire  faire  ledure  du  Jugement  qui  ordonne  la  vérifica- 
tion par  Experts  &  comparaifon  d'écritures  ;  après  quoi  il  procède  au  pro- 
cès-verbal,  duquel  il  y  a  une  formule  à-peu-près  pareille  fur  l'article  38 
du  faux  incident. 

Quant  à  la  fommation  qui  doit  être  faite  a  l'accufé  qui  n'eft  pas  prifon- 
nier ,  &  autres  formalités  de  ce  procès-verbal  ,  elles  viennent  d'être  expli- 
quées par  les  Auteurs ,  dont  les  obfervations  font  rapportées  ci-deffus.  Voyez; 
l'article  fuivant. 
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Si  Vaccufc  r^efï  pas  dans  les  prifons ,  ^  fila  contumace  n'ejî  pas  inpidte  à 
fon  é<yard ,  il  fera  Jàmmé  de  comparaître  audit  procès-verbal ,  dans  le 
délai  porté  par  V  Article  VI  du  Titre  du  Faux  Principal  ^  à  V effet  de  quoi 
la  fommation  lui  en  fera  faite  par  acle  fignifié ,  dans  la  forme  ^  aux  lieux 
prcfcnis  par  l'Edïtdu  mois  de  Décembre  zSSo  ,  concernant  l' injtrucîioti 
de  la  contumace  ;  faute  par  Vaccufé  d'y  comparaître  dans  ledit  délai ,  il 
fera  paffé  outre  audit  procès-verbal. 

I.  Les  obfervations  de  Salle  fur  cet  article  6  font  rapportées  fur  l'article   Salié. 
précédent  ,  n°.  i  ,  parce  qu'elles  font   communes  à  celui-ci:  ainfî  il  faut  y 
recourir. 

Par  cet  article  qui  eft    une    fuite  du   précédent  ,  l'Ordonnance   règle  la   Muyan» 
procédure  qui  doit  être  faite  à  l'égard  de  l'accufc  qui  n'eft  pas  prifonnier, 
&  dont  la  contumace  n'a  pas  encore  été  infcruite  ,  pour  l'obliger  k  compa- 
roître  au  procès-verbal  des  pièces  de  comparaifon  ,  &:  elle  prefcrit  trois  cbo- 
fes  à  cet  égard. 

1°.  Elle  veut  qu'il  lui  foit  fait  une  fommation  par  un  ade  fîgnifié  dans 
la  forme  &  aux  lieux  prefcrits  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1680^  c'eft- 
k-dire  que  fi  l'accufé  n'a  point  de  domicile  ordinaire  dans  le  lieu  ni  dans  le 
reflort  de  la  Jurifdidion  où  s'inftruit  le  procès  ,  &  s'il  n'y  a  qu'une  fimple 
réfidence  ,  la  fommation  pourra  lui  être  fignifiée  dans  le  lieu  de  cette  réfi- 
dence,  dans  les  trois  mois  depuis  le  crime  commis  ,  paffé  lequel  temps  ,  elle 
ne  pourra  lui  être  faite  qu'à  fon  domicile  ordinaire  ,  &  que  fi  cet  accufé  n'a 
ni  réfidence  ni  domicile  ,  cette  fommation  fera  affichée  k  la  porte  de  l'Au- 
ditoire de  la  Jurifdidion  où  le  procès  criminel  s'inftruit. 

Au  furplus  ,  il  ne  faut  dans  tous  les  cas ,  ni  procès-verbal  de  perquifition  , 
ni  cri  public  ,  ni  proclamation  à  fon  de  trompe  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'mflruire  une  contumace  en  forme  ,  mais  feulement  de  conftater  juridi- 
quement l'abfence  de  l'accufé  ,  lors  du  procès-verbal  de  pièces  qui  peuvent 
fervir  a  la  convidion  &  k  la  preuve  de  fon  crime.  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
par  le  même  Auteur,  Me.  Muyart ,  fur  les  articles  2  &  8  du  titre  17  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

2°.  L'Ordonnance  marque  les  délais  qui  doivent  être  portés  par  cette 
fommation  ,  ou  plutôt  elle  renvoie  fur  ce  point  k  la  difpofition  de  l'article  6 
du  titre  du  faux  principal ,  fuivant  lequel  ,  fi  l'accufé  a  fon  domicile  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdidion  ,  le  délai  eft  de  trois  jours  ,  &  de  huitaine  s'il  eft 
domicilié  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ,  &  en  cas  de  plus  grande  diftance  , 
le  délai  pourra  être  prorogé  à  un  plus  long  terme  ,  eu  égard  k  la  difficulté 
des  chemins  &  k  la  longueur  des  lieues  ,  fans  néanmoins  qu'il  puifîe  être 
porté  au-delk  de  deux  jours  pour  dix  lieues.  Peîne  contre  Tâc- 

30.  Enfin  l'Ordonnance  marque   enfin    la  peine  qu'encourt  l'accufé   qui    ^"[^  «i"' ne  com pa- 
ne comparoît  pas  dans  le  délai  porté  par  la  fommation  dont  il  vient  d'être   verbal"  ^"  ^''''"*'' 
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parlé  ;  cette  peine  efi:   la  privation  abfolue  de  la  faculté   de   contredire  les 
REcoN'Noi'itANCE   P^^ces  dc  con:)paraifon  /  de  manière  que  les  Juges  peuvent  pafler  outre  au 
D'ECRITURES.      procès-vcrba!  ,  comme  fi  l'acciifé  y  avoit  été  préfent. 

Durouffeau.  III.  H  réfulte  de  l'article  6  ,  que  il  l'inltruétion  de  la  contumace  n'a  pas 
été  commencée  contre  1  accufé  ,  &  s'il  n'efl:  qu'en  état  de  décret  pour  être 
ouï  ou  d'ajournement  perfonnel  ,  il  doit  être  fommé  de  cotnparoître  au 
procès-verbal  ,  dans  le  délai  porté  par  l'article  6  du  titre  premier  du  faux 
principal ,  c'eft-k-dire  dans  trois  jours ,  s'il  eft  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiâion; 
dans  la  huitaine,  s'il  eft  dans  les  dix  lieues  ;  &  en  cas  de  plus  grande  dif- 
tance  ,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues  ,  même  de  tel 
autre  temps  que  le  Juge  eftimera  nécefîkire,  en  égard  à  la  difficulté  des  che- 
mins &  a  la  longueur  des  lieues  ,  fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  le  délai 
puifî'e  être  réglé  fur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par  dix  lieues. 
Les  délais  font  ^^  ^'^"^  même  obferver  que  !e  jour  de  la  fommation  &  le  jour  de  l'échéance 
francs.  ne  font  compris  dans  ce  délai,  fuivant  l'article  10  de  ce   titre. 

Suivant  le  préfent  article  6  ,  cette  fommation  doit  être  faite  à  l'accufé  , 
par  aêle  fignifié  dans  la  forme  ,  &  aux  lieux  prefcrits  par  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1680  ,  concernant  l'inftruéiion  de  la  contumace  ;  d'où  il  fnit  que , 
fï  cette  fommation  fe  fait  dans  les  trois  mois  du  crime  commis  ,  poun 
raifon  duquel  l'accufé  a  été  défifté  d'afligné  pour  être  ouï  ,  ou  d'ajournemenc 
perfonnel,  dans  ce  cas  la  fommation  doit  être  faite  a  l'accufé,  dans  la  mii- 
fon  où  il  rélîdoit  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  où  ledit  crime  a  été 
"commis. 

Si  l'accufé  n'a  pas  réfidé  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiciion  où  le  crime  a  été 
commis ,  la  fommation  fera  affichée  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  fuivant  l'arc, 
3  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire 
ladite  fommation  ,  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant  que  le  crime  donÇ 
il  eft  accufé. eût  été  commis. 

Si  la  fommation  fe  fait  après  les  trois  mois  échus  ,  depuis  que  le  crime 
aura  été  com.mis,  elle  fera   faite  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé. 

Enfin  fï  l'accufé  n'a  pas  de  domicile  ,  foit  que  ladite  fommation  fe  fafte 
avant  ou  depuis  les  trois  mois  échus ,  a  compter  du  jour  que  le  crime  aura 
été  commis ,  la  copie  de  la  fommation  fera  feulement  affichée  à  la  porte  de 
l'Auditoire  de  la  Jurifdiélion. 

Il  faut  obferver  que  dans  tous  les  cas  il  ne  faut  point  de  procès-verbal 
de  perquifition  de  l'accufé  ,  ni  de  cri  public,  ni  de  proclamation  à  fon  de 
trompe  ,  parce  qu'aux  termes  du  préfent  article  6  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'inf- 
'  truire  une  contumace  en  forme  contre  l'accufé,  mais  fealement  de  lui  faire 
«ne  fommation  de  comparoître  au  procès-verbal  des  pièces  qui  peuvent  fer- 
■vir  a  la  preuve  &  conviction  du  crime  ,  dans  le  délai  porté  par  l'article  6 
du  titre  premier  du  faux  principal  ,  &  dans  la  forme,  &:  aux  lieux  prefcrits 
par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1680. 

'De  forte  que  ,  fuivant  le  préfent  article  6  ,  faute  par  l'accufé  de  com^ 
paroître  au  procès-verbal  dans  ledit  délai,  il  doit  être  paffé  outre  au  pro* 
cès-verbal. 

Il 
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11  faut  encore  obferver  ,  que  fî  l'accufé  avoit  pour  prifon  la  fuite  du  Con- 
feil ,  le  Grand-Confeil ,  le  lieu  de  la  Juriidiaion  où  s^inftruit  fon  procès ,  ou  REcoNNomANCE 
les  chemins  de  la  Jurlfdiftion  où  il  auroic  été  renvoyé  ,  dans  ce  cas  il  fuffi-      d'ecriture$. 
roic  de  lui  faire  la  fommacion  à  jour  &  heure  certains ,  par  une  feule  procla- 
mation k  la  porte  de  l'Auditoire  ,  &    d'afficher  le   procès-verbal  au   même 
endroit;  fuivant  l'article  lo  du  titre   17  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Les  Auteurs  ,  dont  les  obfervationb  viennent  d'être  rapportées  en  parlant  }^^\jrf^^  domldu 
de  l'Edit  de  1680,  cité  dans  le  préfent  article ,  nous  donnent  les  iormautes  pas  rynoV^es. 
prefcrites  par  le  même  Edit ,  mais  ils  n'expliquent  pas  la  différence  qu  il  y 
a  entre  ces  mots  domicile  &  ré/îdence  ,  ils  paroifTent  fynonymes  ,  &  figni- 
fier  la  même  chofe.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence  qu'il  eft  né- 
ceflaire  d'expliquer  pour  entendre  fainement  l'Edit  de  1680,  auquel  on 
doit  fe  conformer  pour  la  lignification  de  la  fommation  dont  il  s'agit  ici. 

Pour  l'intelligence  de  cette  différence  ,  il  efl  néceilaire  de  rapporter  les 
articles  du  même  Edit  qui  concernent  les  formalités  de  la  contumace  ,  en 
ce  qui  peut  intéreffer  l'explication  de  la  contumace  dans  le  temps  prefcric. 

EDIT  de   Décembre   1680,  concernant  les  Contumaces. 

Article  premier.  Lorfque  dans  les  trois  mois  du  jour  qu'un  crime  ^^^^ 
aura  été  commis ,  l'accufateur  en  voudra  pourfuivre  &  faire  inftruire  la  con- 
tumace ,  la  perquifition  de  l'accufé  pourra  être  valablement  faite  dans  la 
maifon  où  réjidoit  l'accufé,  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion  où  le  crime  aura 
été  commis  ,  &  fera  laiflé  copie  du  procès- verbal  de  perquifition.  Il  en  fera 
ufé  de  même  pour  l'afTignation  à  comparoir  à  quinzaine  ,  laquelle  fera  aufïï 
valablement  donnée  à  l'accufé  ,  en  la  maifon  où  il  réjidoit ,  ainfi  que  dit  efl , 
&  copie  auffi  laiflee  de  l'exploit  d'affignation. 

Art.  II.  Et  fi  l'accufé  n'a  point  réfidé  da.is  l'étendue  de  la  Jurifdiélion  où 
le  crime  a  été  commis  ,  la  perquifition  fera  faite  ,  &  les  afïignations  données 
fuivant  l'article  3  de  notre  Ordonnance  de  1670  ,  titre  iB  ,  fans  qu'il  foit 
îiécefTaire  de  faire  iefdites  perquifitions  ,  &  donner  les  afïignations  au  lieu  où 
il  demeurait  avant  qu'il  eût  commis  le  crime  ,  &  à  faute  de  comparoir  dans 
la  quinzaine  ,  l'afTignation  à  huitaine  qui  doit  être  donnée  par  un  feul  cri 
public ,  conformément  à  l'article  8  du  même  titre  ,  fera  faite  &  donnée  à 
fon  de  trompe  ,  fuivant  l'ufage  ,  k  la  place  publique  ,  &  à  la  porte  de  la  Ju- 
rifdiaion  où  fe  fera  l'inftruâion  du  procès. 

Art.  III.  Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime  aura  été 
commis ,  l'accufateur  veut  pourfuivre  le  crime  &  faire  inflruiie  la  contumace  , 
la  perquifition  de  l'accufé  fera  faite  ,  &  les  afïignations  données  au  domicile 
ordinaire  de  l'accufé  ,  laquelle  ailignation  fera  donnée  k  quinzaine  ,  &  outre 
ce  ,  lui  fera  donné  le  délai  d'un  jour  par  chaque  dix  lieues  de  diflance  de  fon 
domicile ,  jufqu'au  lieu  de  la  Jurifdiâion  où  il  fera  afTigné  ;  &  k  faute  de 
comparoir  dans  les  délais  ci-defTus  ,  il  fera  crié  au  fon  de  trompe  par  un  cri 
public ,  k  huitaine  ,  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiâion  où  fe  fera  le  procès  , 
&  ledit  cri  &  proclamation  afHcIiés  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jur 
rifdiâion. 
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Art.  IV.  A  l'égard  de  l'accufé  qui  n'aura  point  de  domicile ,  qu'il  foit 
REcoNNoi^stANCE  pourfuïvi  avant  ou  depuis  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  que  le  crime 
D'ECRITURES,  aura  été  commis,  la  copie  du  décret,  enfemble  de  l'exploit,  fera  feulement 
affichée  à' la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdidion. 

Art.  V.  Les  Prévôts  voulant  inftruire  la  contumace ,  &c.  les  articles, 
fuivants  ne  concernent  plus  la  matière  dont  il  s'agit  ici. 

Pour  comprendre  les  termes  de  cet  Edit ,  il  faut  faire  différence  de  ces  mots 
domicile  &  réjidence  ,  qui  ne  font  pas  fynonymes  ,  le  domicile  eft  le  lieu  où 
on  a  une  demeure  ordinaire  ,  une  habitation  ii^ie  ,  le  iîege  de  fa  fortune ,  fes 
meubles ,  fa  famille  ,    &c. 

Sous  le  mot  de  réfidence  on  entend  une  demeure  momentanée  comme  celle 
d'une  penfion  ,  d'un  cabaret ,  pour  plaider  ,  faire  fes  études ,  &  autres  (impies 
réfidences  pareilles  :  cette  diflinâion  fert  à  entendre  fainement  &  clairement 
les  différentes  difpofitions  de  cet  Edit  de  1680. 

11  refte  une  autre  difficulté  par  rapport  aux  délais  de  la  contumace;  cet 
Edit  fait  courir  ces  délais  du  jour  que  le  crime  a  été  commis  ;  ordinaire- 
ment le  jour  d'un  crime  commis  ,  eft  notoire  ,  comme  en  cas  d'homicide, 
d'aflaffmats  &  autres ,  parce  que  le  corps  du  délit  exifte  &  eft  confiant  aux 
yeux  du  public  ;  mais  en  matière  de  faux  ,  ou  de  fabrication  ou  altération 
d'une  pièce  falflfîée  ,  il  eft  fouvent  impoffible  de  découvrir  le  jour  que  le 
crime  a  été  commis  ;  ce  crime  eft  occulte  &  ne  fe  commet  que  fecrétement , 
fans  laiffer  aucune  marque  publique  du  moment  qu'il  eft  commis.  Il  parole 
que  l'on  ne  peut  prendre  dans  cette  occafion  que  le  parti  de  ne  compter  les 
délais ,  que  du  jour  que  le  faux  a  été  commis  à  die  notitiœ  ,  comme  lorfqu'il 
s'agit  de  prefcription  en  matière  de  faux. 

Voyex  ci-après ,  à  ce  fujet ,  n.  i  ,  les  Queftionsde  Droit,  &  ci-devant  les 
Obfervations  faites  fur  l'article  34  du  titre  2  du  faux  incident. 

On  peut  éviter  tout  l'embarras  &  les  diftindions  ci-deftus  ,  en  attendant 
que  la  contumace  foit  entièrement  inftruite  contre  l'accufé ,  parce  que  fni- 
vant  l'article  5  qui  eft  l'article  précédent,  il  n'y  a  aucune  fommation  à  faire 
à  l'accufé  abfent  contre  lequel  la  contumace  a  été  inftruite  ,  pour  l'accufation 
du  crime  principal. 
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DU     PROCÈS-VERBAL 

des  pièces  de  comparaijom 

Article     VIL 

En  procédant  audit  procès-verbal,  lorfque  l'accufé  y  fera  préfent^ 
les  pièces  de  comparaifon  lui  feront  repréfemées  ,  pour  en  con- 
venir ou  les  contefler ,  fans  quil  lui  foit  donné  pour  ce  y  délai 
ni  confeil-y  &  celles  qui  feront  admifes ,  feront  par  lui  paraphées  , 
s  il  peut  ou  veut  le  faire  ^  finon  il  en  fera  fait  mention  i  & ,  foit 
que  ledit  accufé  foit  préfent  ou  abfent ,  lors  dudit  procès-verbal  y 
les  pièces  qui  feront  reçues  feront  paraphées  par  le  Juge  ,  notre 
Procureur^  ou  celui  des  Hauts- Jujîiciers ,  enfemble  par  la  partie 
civile ,  fi  elle  peut  ou  les  veut  parapher^  finon  il  en  fera  fait 
mention  ,  à  peine  de  nullité, 

I-  T    'Article  7  du    titre    8  de   l'Ordonnance  de   1670  ,  porte:  »   Les   Sall<f, 

J_j  »  pièces  de  comparaifon  feront  repréfentées  par  ]e  Juge  à  l'accufé, 
»  pour  en  convenir  ou  les  contefter  ,  fans  qu'il  lui  foit  donné  pour  raifon 
»  de  ce,  délai  ni  confeil  ;  &  s'il  en  convient  elles  feront  paraphées  par  lui 
»   &    par  le  Juge  qui  en  ordonnera  la  réception,  » 

Le  préfent  article  en  confirmant  cette  difpofition  ,  y  a  donné  plus  d'éten- 
due ,  relativement  au  paraphe  ;  comme  l'Ordonnance  de  1670 ,  fe  contentoit 
de  la  préfence  du  Juge  &  de  l'accufé  pour  la  validité  du  procès- verbal  de 
préfentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  elle  n'exigeoit  que  le  paraphe  du 
Juge  ,  de  l'accufé ,  de  la  partie  publique  &:  de  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  avoit  une  ; 
il  falloit  par  une  conféquence  nécelTaire,  requérir  aufli  leur  paraphe;  ce  que 
le  préfent  article  prefcrit. 

II.  Nous  venons  de  voir  la  procédure  qui  doit  fe  faire  k  l'égard  de  l'accufé  Muyart; 
qui  ne  comparoît  pas  au  procès-verbal  des  pièces  de  comparaifon  ;  voici  pré- 
fentement  celle  qui  fe  fait  à  l'égard  de  l'accufé  qui  y  comparoît  ,  foit  en- 
fuite  de  la  fommation  dont  il  eft  parlé  par  l'article  précédent,  s'il  n'efl:  pas 
prifonnier  ,  foit  en  vertu  d'une  fimple  Ordonnance  du  Juge ,  s'il  eft  dans  les 
prifons  ;  conformément  à  l'article  ^  de  ce  titre. 

Cette  procédure  confifte  dans  les  quatre  formalités  fuivantes. 

1°.  Que  les  pièces  de  comparaifon  foient  repréfentées  à  cet  accufé. 

2°.  Qu'il  foit  tenu  d'en  convenir  ou  de  les  contefter  fur  le  champ  , 
fans  qu'il  puiffe  lui  être  donné  pour  cela  aucun  délai ,  ni  permiffion  de  fe  faire 
a/Tifter  d'un  confeil, 

Ss  i 


De    la 

Reconnoissan-cb 
D'EcaiTuaES. 


314  C  O  D  E    V  U    F  A  V  X, 

3".  Qu'on  Im  fafle  parapher  celles  de  ces  pièces  qui  feront  admifes  \    & 

BEcoNNomANc  ^^^  ^'^^  "^  ^^"^  '^^  "^  P^"^  ^^^  parapher  ,  il  foit  fait  mention  de  fon 
i>'£CR,iTUREs,       refus. 

4**.  Enfin ,  que  ce-  mêmes  pièces  foient  auffi  paraphées  par  le  Juge  ,  par 
la  partie  publique  ,  &  même  par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  fînon  men- 
tion de  fon  retus. 

Cette  dernière  formalité  doit  également  avoir  lieu  dans  tous  les  procès- 
verbaux  ,  tant  dans  ceux  qui  fe  font  en  l'abfence  de  l'accufé  ,  que  dans  ceux 
qui  fe  font  en  fa  préfence. 

Il  n'y  a  donc  ,  comme  l'on  voit ,  d'autre  différence  entre  l'article  de  l'Or- 
donnance de  1670  &  celui-ci ,  finon  que  la  nouvelle  Ordonnance  exige  la 
formalité  du  paraphe  ,  non-feulement  de  la  part  du  Juge  &de  l'accufé  ,  mais 
encore  de  la  partie  publique  &  de  la  partie  civile  ,  dont  il  n'eft  pas  parlé 
par  l'article  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  vient  û*étre  cité  ;  en  quoi  lepré- 
fent  article  renouvelle  la  difpofition  de  l'article  il  du  titre  du  faux  principal , 
où  il  faut  voir  les  Obfervations. 

III.  L'accufé  n'eft  appelle  au  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  ,  que  pour  en  convenir,  ou  les  contefter ,  fi  elles  ne  font  pas 
authentiques,  &  de  la  qualité  requife  par  les  articles  13  &  14.  du  titre  pre- 
mier dont  il  fera  parlé  fur  l'article  fuivant.  Le  préfent  article  veut  que  la 
partie  publique  &  la  partie  civile  y  foient  préfentes,  afin  qu'elles  puiffenc 
répondre  aux  conteftations  que  l'accufé  peut  faire  naître,  fur  la  qualité  des 
pièces  de  comparaifon  dépofées  au  Greffe ,  &  faire  voir  qu'elles  doivent  être 
admifes. 

Le  préfent  article  défend  de  donner  aucun  délai  à  l'accufé  ,  ni  confeil  ^ 
ainfi  il  faut  qu'il  fournifle  fur  le  champ  fes  moyens  pour  les  contefier  &  les 
faire  rejeter. 

Cette  difpofition  paroît  d'une  grande  févérité  ,  fouvent  l'accufé  n'a  aucune 
connoiffance  des  formalités  de  la  juftice  ,  &  n'eft  pas  en  état  de  diftinguer 
les  pièces  qui  fontadmiffibles  ,  de  celles  qui  ne  le  font  pas  ;  mais  la  loi  efir 
écrite,  c'eft  pour  la  première  fois  que  les  pièces  lui  font  repréfentées ,  cepen- 
dant il  faut  qu'il  en  convienne,  ou  qu'il  les  contefte  fur  le  champ,  fans  pou- 
voir obtenir  délai  ni  confeil. 

C'eft  donc  au  Juge  a  fuppléer  k  la  foiblefle  &  au  peu  de  connoiiTance 
que  l'accufé  a  des  formalités  de  la  Juftice  pour  éviter  les  furprifes ,  la  partie 
publique  y  eft  aufTi  appellée  aux  mêmes  fins  ;  fon  miniftere  eft  au/Ti-bien 
que  celui  du  Juge  ,  de  venir  au  fecours  de  l'innocence  qui  eft  toujours 
préfumée. 


T  IT  RE  III,    ARTICLE   VIIL  315 


A  R   T   I   C  L  E       VIIL  De  LA 

Reconnoissànce 

-  ^     .  ^   -  1  •  T  D'ECRITURES. 

Sera  ohfcrvé  au  furplus  y  tout  ce  qui  tflpnjcrit  aufujet  des  pièces  de  compa- 
raifort,  parles  Articles  xii,  xiiiy  XIV,  XV  i  y  XV IJ  &  xix ,  du 
Titre  du  Faux  Principal ^  &  par  VArtick  xxxvi ,  du  Titre  du  Faux 
Incident. 

I.  Les  articles  auxquels  celui-ci  renvoie  ,  veulent  que  la  partie  publique   SalU« 
ou  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a ,  foient  feules  admifes  à  fournir  les  pièces  de 
comparaifon  ,  que  l'on  ne  reçoive  pour  pièces  de  comparaifon  que  celles  qui 
font  authientiques  par  elles-mêmes  ,  &  que  l'on  n'admette  d'écritures  privées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  reconnues  par  l'accufé. 

Qu'en  cas  que  les  pièces  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  foient  entre 
les  mains  des  dépofitaires  publics  ,  l'apport  en  foit  ordonné  pour  demeurer  au 
Greffe  &  y  fervir  d'inftrudion. 

Que  fur  la  préfentation  qui  fera  faite  de  ces  pièces  ,  il  en  foiC 
dreflé  procès  -  verbal  au  Greffe  ou  autre  lieu  deftiné  aux  inftruâions  , 
en  préfence  de  la  partie  publique  &.  de  la  partie  civile  ,  à  peine  de 
nullité. 

Qu'à  la  fin  de  ce  procès-verbal  le  Juge  décide  de  l'admiffion  ou  du  rejet 
des  pièces  fur  les  conclufions  du  miniftere  public ,  s'il  ne  juge  plus  à  propos 
d'ordonner  un  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège  ,  qui  dans  ce  cas  y  pour- 
voiront ,  conjointement  par  délibération  de  la  Chambre ,  communication 
préalablement  faite  du  procès-verbal  de  préfentation  ,  tant  à  la  partie  publi- 
que ,  qu'à  la  partie  civile. 

Enfin  que  h  l'accufé  contefte  les  pièces  de  comparaifon  ,  le  Juge  en  fafîê 
mention  dans  fon  procès-verbal ,  pour  y  être  enfuite  ftatué  fur  les  conclu- 
iïons  des  gens  du  Roi. 

II.  Par  cet  article  ,  l'Ordonnance  règle  généralement  tout  ce  qui|peutcon-    Muyart. 
cerner  \es  pièces  de  comparaifon  ,  foit  par  rapport  à  la  qualité  qu'elles  doi- 
vent avoir  ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes  par  qui  elles  peuvent  être  four- 
nies ,  à  la  remife  qui  en  doit  être  faite  par  les  dépofitaires  ,  au  procès-verbal 

qui  en  doit  être  dreffé  ;  foit  enfin  par  rapport  à  l'admiffion  ou  le  rejet  de  ces 
pièces ,  dans  le  cas  où  elles  font  conteftées  de  la  part  de  l'accufé. 

Cet  article  renouvelle  fur  tous  ces  points  les  difpofitions  des  articles  il, 
13  ,  14.,  16  ,  17  &  19  du  titre  du  faux  principal ,  &  de  l'article  36  du  titre 
du  faux  incident  ;   aufli  conformément  à  ces  articles. 

i*'.  Les  pièces  de  comparaifon  ne  peuvent  être  que  des  pièces  authentiques 
par  elles-mêmes  ,  comme  des  actes  reçus  par  des  Notaires  ,  &  autres  per- 
fonnes publiques  ,  &  des  aâes  judiciaires  ;  ou  fi  ce  font  des  écritutes  privées, 
on  ne  doit  admettre  que  celles  que  l'accufé  aura  reconnues  en  Juftice ,  &  non 
celles  qui  auront  été  Amplement  vérihées  avec  lui  ,  fur  la  dénégation  qu'il 
en  aura  faite;  article  13  &  14  du  titre  du  faux  principal. 

2.O.  C'eft  à  la  partie  publique ,  ou  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  à  four- 
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nir  ces  pièces  de  comparaifon  ;  l'accufé  n'eft  pas   reçu  à  en  préfenter  ,  fcie 
par    requête  ou   autrement  ,    finon    après   Vïnihu6don    achevée  ,    &    par 

procès 


délibération   du   Confeil  ,    fur  le   vu    du 


article    12    du   même 


titre    premier. 

3°.  Si  les  pièces  n'étoient  pas  entre  les  mains  des  parties  publique  ou  ci- 
vile ,  mais  entre  celles  des  dépofitaires  publics  ou  privés ,  le  Juge  leur  ordon- 
nera ,  fur  l'indication  qui  en  aura  été  faite  par  la  partie  publique  ,  ou  par  la 
partie  civile  ,  de  les  apporter  au  Greffe ,  dans  les  délais  &  fous  les  peines 
marquées  par  les  articles  5  &  6  du  titre  premier  du  faux  principal  ;  fauf  néan- 
moins aux  Juges  a  y  pourvoir  autrement,  s'il  y  échet ,  iî  ces  pièces  étoient 
de  nature  que  les  dépofitaires  en  euffent  un  befoin  continuel  pour  le  fervice 
du  public ,  comme  des  regiftres  de  baptêmes ,  mariages  &  fépultures  ;  article 
16  du  même  titre  premier. 

•  4.°.  Sur  la  fimple  préfentation  de  ces  pièces  ,  &  fans  qu'il  foit  donné 
requête  à  cet  effet ,  le  procès-verbal  en  doit  être  dreffé  au  Greffe  ,  ou  au- 
tres lieux  deftinés  aux  inftrudions ,  en  préfence  de  la  partie  publique ,  de 
la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ;  comme  aufli  en  préfence  de  l'accufé  , 
ainfi  qu'il  a  été  dit  fur  l'article  5  de  ce  titre  3.  Voyez  l'article  17  du  titre 
premier  . 

5°.  A  la  fin  du  procès- verbal ,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  trouvera  convena- 
ble fur  ladmiflion  ou  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ,  enfuite  des  conclu- 
fions  de  la  partie  publique  ,  &  s'il  y  trouve  de  la  difficulté  ,  il  ordonnera 
que  par  lui  il  en  fera  référé  aux  autres  Juges  de  fon  Siège  ,  pour  y  être 
pourvu  par  un  Jugement  particulier  ,  qui  ne  pourra  être  rendu  qu'après 
communication   aux  parties  publique  &  civile  ;  article  19  du  titre  premier. 

6°.  Si  l'accufé  en  préfence  duquel  fera  fait  ce  procès-verbal  ,  contefte  les 
pièces  de  comparaifon^  ou  s'il  refufe  d'en  convenir  j  le  Juge  en  fera  mention 
dans  fon  procès-verbal  ,  pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  les 
conclufions  de  la  partie  publique  ,  &  enfuite  du  référé  aux  Juges  de  fon  Siège  ; 
le  tout  conformément  aux  articles  19  du  titre  du  faux  principal  &  26  du 
faux  incident. 

Voyez  au  furplus  les  Obfervations  faites  fur  les  différents  articles  dont  l'exé- 
cution eft  ordonnée  par  celui-ci. 

lîl.  La  partie  civile  ,  fi  aucune  il  y  a  ,  ou  la  partie  publique ,  pourront  feules 
fournir  les  pièces  de  comparaifon  ,  à  peine  de  nullité  ;  l'accufé  ne  peut  être 
reçu  a  en  préfenter ,  au  moins  les  Juges  ne  pourront  avoir  égard  aux  nou- 
velles pièces  de  comparaifon  ,  qu'il  demandera  d'être  remifes  aux  Experts  , 
ni  ordonner  fiir  fa  requête  ,  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts  fur  les 
anciennes  pièces  de  comparaifon  ,  ou  fur  les  nouvelles,  qu'après  l'inftrudion 
du  procès  criminel  achevée  ,  &  par  délibération  du  Confeil ,  fur  le  vu  dudic 
procès- verbal  ,  a  peine  de  nullité;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  iz  du 
titre  premier  du  faux  principal  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  le  préfenc 
article  8, 

On  ne  peut  admettre  pour  pièces  de  comparaifon  defdites  pièces  fervant 
à  conviâion  ou  preuve  du  crime,  que  des  pièces  authentiques;  fuivant  l'ar- 
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ticle  13  dudit  titre  premier,  dont  l'exécution  eft  aufli  ordonnée  par  le  préfent    ^""^'^^^^ 
article  8.  Voyez  le  même  article  13  du   titre  premier;  il  explique  quelles   REcoNNoi^'^sANçe 
font  ces  pièces  authentiques.  d'ecritu&^s. 

Cependant  les  écritures  ou  fignatures  privées  de  l'accufé  par  lui  reconnues  , 
peuvent  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon ,  mais  non  celles  qui  auroient 
été  vérifiées  fur  fa  dénégation,  a  peine  de  nullité  ;  fuivant  l'article  14. 
du  titre  premier,  dont  l'exécution  eft  encore  ordonnée  par  le  préfent  ar- 
ticle 8, 

Si  les  pièces  de  comparaifon  ne  font  pas  repréfentées  par  la  partie  civile  ou 
par  la  partie  publique ,  mais  feulement  par  elles  indiquées ,  le  Juge  doit  or- 
donner qu'elles  feront  apportées  dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles  5  &  5 
du  titre  premier  du  faux  principal. 

II  ne  doit  être  donné  aucune  requête  pour  parvenir  à  la  confection  de  ce 
procès-verbal ,  mais  il  doit  être  dreffé  au  Grefî'e  ou  autre  lieu  du  Siège  def- 
tiné  aux  inftrudions  ,  fur  la  préfentation  defdites  pièces  de  comparaifon, 
qui  fera  faite  par  la  partie  publique ,  ou  par  la  partie  civile  ,  ou  par  le  Greffier  , 
fi  elles  ont  été  apportées  &  remifes  au  Greffe  par  les  dépofitair&s  d'icelles  ; 
comme  il  réfulte  de  l'article  17  du  titre  premier,  donc  l'exécution  eft  pareil- 
lement ordonnée  par  le  préfent  article  8. 

Si  l'accufé  eft  préfent  au  procès-verbal ,  les  pièces  de  comparaifon  doivent 
lui  être  repréfentées ,  pour  en  convenir  ou  les  contefter  ,  fans  qu'il  lui 
foit  donné  pour  raifon  de  ce ,  délai  ni  confeil  ,  à  peine  de  nullité  ;  fuivanc 
l'article  de  ce  titre. 

A  la  fin  du  procès-verbal  des  pièces  de  comparaifon ,  &  fur  la  requifitîon 
©u  les  conclufions  de  la  partie  publique  ,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  appartiendra, 
fur  l'admiflion  ou  le  rejet  defdites  pièces  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  juge  à  propos  d'or- 
donner qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège  ;  auquel  cas 
il  y  fera  pourvu  par  délibération  du  Confeil  ,  après  que  ledit  procès- 
verbal  aura  été  communiqué  à  la  partie  publique  &  à  la  partie   civile. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  font  admifes  ,  elles  doivent  être  paraphées 
par  l'accufé  ,  s'il  eft  préfent  ,  &  s'il  peut  ou  veut  le  faire  ,  finon  il  en  fera 
fait  mention  ,  &  foit  que  l'accufé  foit  préfent  ou  abfent  lors  dudit  procès- 
verbal  ,  les  pièces  qui  feront  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  ,  feront  pa- 
raphées par  le  Juge  ,  par  la  partie  publique  &  par  la  partie  civile  ,  fi  elle 
peut  ou  veut  parapher,  finon  en  fera  fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ; 
fuivant  l'article  7  de  ce  titre  ,  qui  eft  l'article  précédent. 

Il  en  doit  être  de  même  pour  la  nécefîlté  du  paraphe  des  pièces ,  aiï  cas 
qu'il  foit  ordonné  un  référé  fur  l'admifiion.  ou  rejet  d'icelles. 

Quoique  les  pièces  de  comparaifon  doivent  être  autentiques ,  on  peut  ad- 
mettre des  écritures  ou  fignatures  privées  ;  mais  il  faut  qu'elles  foient  re- 
connues par  l'accufé  bonnes  &  véritables,  lors  du  procès-verbal  où  elles 
font  repréfentées  ;  c'tft-à-dire  ,  que  cela  dépend  de  fon  confentement  ; 
il  ne  fufhroit  pas  de  prouver  que  ces  pièces  ont  été  vérifiées  avec  l'accufé 
dans  un  autre  procès ,  s'il  les  défavouoic  &  les  conteftcit  lors  du  procès- 
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*^— ~^^^^^^=î   verbal  qui  efl;  drefTé  en   fa  préfence  ,   elles  devroient  être  rejetées  ;  article 
Reco^Jo'ssance    '4  du  titre  premier. 
O'scRiTUREi.  Une  fitnple  vérification  d'écriture  dans  un  procès  civil ,  ne  rend  pas  une 

pièce  affez  authentique  pour  être  oppofée  à  un  accufé  dans  un  procès  cri- 
minel pour  pièces  de  convidion  ,  ou  pour  preuve  du  crime  dont  il  eft 
prévenu  ;  les  matières  criminelles  exigent  des  formalités  plus  exades  & 
plus  régulières  que  les  civiles  ,  &  font  afîéz  la  différence  des  unes  & 
ÙQs  autres. 

Si  toutes  les  pièces  de  comparaifon  préfentées  par  la  partie  publique  &  par 
la  partie  civile  étoient  rejetées  ,  ou  fi  celles  qui  (ont  admifes  ne  paroiffoienc 
pas  fuffifantes  pour  l'infirudion  des  Experts  ,  le  Juge  ordonneroit  que  la 
partie  civile  ,  s'il  y  en  avoir  une  ,  &  la  partie  publique  feroient  tenues  d'en 
rapporter  d'autres  ,  dans  le  délai  que  le  Juge  prefcriroit ,  autrement  il  pourroic 
ordonner  qu'il  feroit  pafle  outre  à  l'inftrudion  &  au  Jugement  du  procès 
criminel  principal  ;  voyez  l'article  fuivant. 

Cependant  fi  la  partie  civile  ou  la  partie  publique,  avant  le  Jugement  du 
procès  principal  ,  rapportoient  d'autres  pièces  de  comparaifon  ,  les  Juges 
pourroient  y  avoir  égard  ,  &  les  admettre  pour  la  vérification  de  la  pièce  de 
convidion  qui  auroit  donné  lieu  à  ordonner  la  vérification  par  comparai- 
fon d'écritures  &  par  Experts  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  <^^  du  titre 
premier  du  faux  principal ,  où  il  permet  à  la  partie  civile  &  à  la  partie  pu- 
olique  ,  de  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  en  tout  état  de  caufe , 
même  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  été  permis  à  l'açcufé  d'indiquer  de  nouvel- 
les pièces  de  comparaifon. 

Il  y  auroit  encore  dans  le  cas  de  difette  de  pièces  de  comparaifon  , 
la  reflource  de  demander  que  l'açcufé  fût  tenu  de  compofer  un  corps 
d'écriture  en  préfence  du  Juge  &  des  Experts  ;  ainfi  qu'il  fera  expli- 
qué fur  l'article  1 6  de  ce  titre.  Voyez  la  formule  du  procès- verbal  après 
l'article  fuivant. 

Article     IX. 

En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  point  reçues  y  la  partie  civile, 
s  il  y  en  a ,  ou  nos  Procureurs ,  ou  ceux  des  Hauts- Jujîiciers  feront  tenus 
den  rapporter  d^ autres  ,  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit ^  autrement  les  Juges 
ordonneront  ^  s'il  y  échet^  qu  il  fera  pajfé  outre  à  V  injîruclion  &  Jugement 
duprocésyfaufen  cas  qu'avant  le  Jugement,  ladite  partie  civile,  ou  la  partie 
publique  rapportent  des  pièces  de  comparaifon ,  à  y  être  pourvu  par  les 
Juges ,  ainji  qiiil  appartiendra. 

Salle.  I.  L'Ordonnance  de  1670,  titre  8,  article  10  ,  chargeoit  de  même  que 
celui-ci  ,  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  &  les  parties  civiles  ,  de  rap- 
porter d'autres  pièces  de  comparaifon  en  cas  de  rejet  des  premières  préfen- 
tées ;  mais  la  première  de  ces  deux  Loix  ajoutoit ,  «  autrement  les  pièces 
»  donc  la  vérification  aura  été  ordonnée,  feront  rejetées  du  procès.  » 

La 
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La  préfente  Ordonnance  ,   au  contraire  ,   pfend    un    tempérament  beau-    ■     —^ 


coup  plus  doux  ;  elle  ordonne  feulement  qu'il  fera  pafic  outre  dans  ce  cas  ,   Reconnoissancë 
au  jugement  du  procès,   de  manière  cependant ,  que  fî  avant  le  Jugement       d'écritures. 
du  procès,  la  partie  civile  ou  la  partie   publique    rapportent   des    nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  au  lieu  &  à  la  place  de  celles  rejetées ,  le  Juge  fera  le 
maître  de  les  admettre  ,  fuivant  les  circonltances  &  leur  qualité,  &:  de  pro- 
céder à  la  vérification  jufques-là  interrompue. 

IL  Cet  article  a  pour  objet  le  cas  particulier  où  les  pièces  de  comparaifon  ne  Muyara 
font  pas  reçues.  L'article  premier  du  titre  8  ,  de  l'Ordonnance  de  1670,  porte  : 
«  Si  le  Juge  ordonne  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon  ,  nos  Procureurs 
«  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  parties  civiles ,  feront  tenus  d'en  rapporter 
»,  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  ;  autrement  les  pièces  dont  la  vériiîca- 
»   tion  aura  été  ordonnée  ,  feront  rejetées  du  procès.   » 

Ainfî  la  préfente  Ordonnance  ajoute  deux  chofes  à  la  difpoiîtion  de  cette 
première  Loi. 

i".  Par  CQS  mots ,  s'il  y  échet ,  que  l'on  voit  à  la  fuite  du  pouvoir  qu'elle 
donne  au  Juge,  d'ordonner  qu'il  fera  pafTé  outre  a  l'inilruftion  &  au  Juge- 
ment du  procès  ,  l'Ordonnance  donne  à  entendre ,  qu  il  y  a  des  cas  où  il  ne 
faut  pas  paflèr  outre. 

Ces  cas  font  principalement  toutes  les  fois  que  les  pièces  dont  îa  vérifica- 
tion eil:  ordonnée  font  abfolument  elTentielles  a  la  preuve  du  crime  ,  &  qu'il 
paroît  par  les  charges  &  informations  ,  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves  fufKfan- 
tes  pour  convaincre  l'accufé  d'en  être  l'auteur  ;  alors  faute  par  la  partie  pu- 
blique ,  &  la  partie  civile,  de  rapporter  de  nouvelles  pièces  ,  il  paroît  que 
ce  feroit  le  cas  d'ordonner  que  l'accufé  fera  un  corps  d'écriture ,  dont  'ûi'era. 
parlé  fous  l'article  16  ci- après. 

Ce  n'eft  donc  que  dans  le  cas  où  les  pièces  ne  feroicnt  pas  abfolument 
elTendelles  pour  la  preuve  du  crime  ,  &  que  cette  preuve  fe  trouveroit 
d'ailleurs  fufïiramment  acquife  par  les  charges  &  informations  ,  que  les 
juges  peuvent  ordonner  qu'il  fera  paffé  outre  à  l'initrudion  &  au  Jugement 
du  procès. 

2.*^.  Par  cette  claufe  ,  qui  efl  à  la  fin  du  préfent  article  ;y^z//' à  être  pourvu. 
par  Us  Juges,  ainjî  qu'il  appartiendra  ,  en  cas  qu  avant  le  Jugement ,  la 
partie  civile  ou  la  partie  publique  ,  rapportent  des  pièces  de  comparaifon. 
L'Ordonnance  fait  voir  en  même  temps  ,  avec  quelle  circonfpedion  elle 
veut  que  les  Juges  fe  comportent  dans  cette  occafion  ,  foit  pour  ne  pas  re- 
tarder mal-a-propos  l'inflruèlion  &  le  Jugement  des  procès,  en  accordant 
de  nouveaux  délais  pour  l'apport  des  nouvelles  pièces  ,  qui  ne  feroient  pas 
au  pouvoir  des  parties  publiques  ou  civiles  ,  ou  en  admettant  des  pièces  qui 
ne  feroient  pas  concluantes  pour  la  preuve  du  crime  ,  foit  pour  ne  pas  trop 
précipiter  ce  même  Jugement,  en  ôtant  aux  parties  publiques  &  civiles,  les 
moyens  de  fonder  leurs  accufations ,  par  le  refus  d'admettre  ,  après  le  délai , 
toutes  les  pièces  indiftindemcnt  qui  feroient  préfentées,  tandis  que  parmi  ces 
pièces  il  pourroit  s'en  trouver  qui  formeroient  une  preuve  confidcrable 
contre  l'accufé. 

Tt 
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^^^        Ainfi  toutes  !es  fois  que  des  pièces  de  cette  dernière  qualité  font  préfen- 
REcoNNomANCE    ^^^^  aux  Jugcs,   ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  les  admettre  ,  &  ils  doivent  en 
«'ECRITURES,      confëquence  drefîer  un  procès-verbal  dans  la  forme  du  procès-verbal;  ainfî 
qu'il  rcfulte  des  articles  6  &  8  de  ce  titre. 

III.  Cet  article  cft  conforme  a  la  difpofition  de  l'article  20  du  titre  pre- 
mier ;  celui-ci  ajoute,  que  fi  avant  !e  Jugement  ,  la  partie  civile  ou  la  partie 
publique,  rapportent  des  pièces  de  comparaifon  ,  les  Juges  pourront  y  pour- 
voir; ce  qui  fignifie  qu'ils  pourront  les  admettre  ,  s'ils  ettiment  nécellaire 
d'interrompre  l'inrtrudion  du  procès  principal  ,  pour  continuer  la  vérification 
de  la  pièce  de  convidion  dont  il  s'agit. 

Tout  cela  dépend  de  l'importance  de  la  pièce  prétendue  de  convidtion  ; 
car  fi  depuis  il  et  it  furvenu  de  nouvelles  preuves  du  crime  ,  ou  fi  cette  pièce 
ne  paroilibit  pas  abfolument  néceffaire  ,  il  feroit  inutile  de  retourner  à  une 
nouvelle  procédure  de  vérification  ,  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon, 
qui  occafionnent  toujours  des  longueurs  &  des  frais  ,  qu'il  eft  intérefîant 
d'éviter  lorfqu'il  n'y  a  pas  un  befoin  preflant  de  vérifier  la   pièce   dont  il 

PROCÈS-VERBAL 

de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon. 

L'an   mil   fept    cent  .....  le Nous  Lieutenant  Criminel   au 

Bailliage  de  ...  .  nous  étant  tranfporté  avec  ....  notre  Greiïj.r  ordi- 
naire en  la  Chambre  du  Confeil  dudit  Siège  ,  a  comparu  Jacques  .  ,  .  par- 
tie civile  ,  lequel  nous  a  remontré  qu'à  l'occafion  du  procès  criminel ,  pour- 
fuivi  à  fa  requête  pardevant  nous ,  contre  Pierre  .  .  .  accufé  d'un  tel  crime 
énoncer  le  titre  d^ acciifation  ,  pour  la  conviéiion  &  preuve  duquel  crime  ,  il 
a  produit  au  Greffe  une  telle  pièce  ^  laquelle  ayant  été  par  nous  préfentée 
audit  accufé  ,  lors  de  fes  interrogatoires ,  il  a  refufé  de  la  reconnoître  comme 
écrite  «&  fignée  de  fa  main  ,  ce  qui  a  occafionné  notre  Jugement  du  .  ,  . 
par  lequel  nous  avons  ordonné  que  ladite  pièce  feroit  vérifiée  par  Experts 
&  comparaifon  d'écritures;  en  conféquence  duquel  Jugement  il  a  produit  au 
Greffe  des  pièces  de  comparaifon  ,  favoir  :  i<>.  La  minute  d'un  contrat  de 
rente  reçu  .  .  .  Notaire  ,  le  .  .  .  écrite  fur  une  feuille  de  petit  papier  tim- 
bré en  trois  pages  ,  commençant  par  ces  mots  .....&  finiffant  par  ces 
autres  mots  .  .  .  .  z°.  Une  autre  minute  d'un  bail  ,  &c.  ainfi  des  autres, 
nous  requérant  de  procéder  au  procès- verbal  de  préfentation  defdites  pièces 
à  la  forme  de  l'Ordonnance  ,  en  fa  préfence  ,  &  auffi  en  préfence  de  M.  le 
Procureur  du  Roi  ,  &  de  l'accufé. 

Toutes  lefquelles  pièces'  de  comparaifon  ayant  été  mifes  fur  le  Bureau  par 
notre  Greffier ,  nous  avons  interpellé  l'accufé  préfent ,  après  le  ferment  par 
lui  fait  de  dire  vérité  ,  de  reconnoître  lefdites  pièces  ,  ou  de  les  contefter  fur 
le  champ  fans  déplacer  ,  &  fans  délai  ni  confeil. 

L'accufé  après  avoir  examiné  fur  le  Bureau  lefdites  pièces  de  comparai- 
fon ,  à  loifir  ,  en  notre  préfence  ,  &  celle  du  Procureur  du  Roi  ,  auffi-bien 
que  de  la  partie  civile ,  a  dit  qu'il  reconnoît  la  première    defdites  pièces  , 
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qui  eft  la  minute  du  contrat   de    rente  reçu  ....  Notaire  ,  le  ....  .    — ^i— ' 

comme  fignée  de  fa  main  ,   &  qu'il  confent  qu'elle  foit  admife  pour  pièce   REco^Joi'itANCE 
de  comparaifon.  ^  d'écritures». 

A  l'égard  de  la  féconde  ,  qui  eft  la  minute  d'un  bail  reçu  .  .  .  Notaire, 
le  ...  il  confent  pareillement  qu'elle  ferve  de  pièce  de  comparaifon  comme 
iîgnce  de  fa  main. 

Quant  à  la  troiiieme  pièce  ,  étant  une  minute  de  cefTion  prétendue  par 
lui  faite  d'un  contrat  par  ade  reçu  .  .  .  Notaire,  le  ...  il  déclare  qu'il 
la  contefte  ,  &  qu'il  s'oppofe  à  ce  qu'elle  foit  admife  pour  pièce  de  compa- 
raifon ,  par  celles  raifons  ....  &  a  fignc. 

Ladite  partie  civile  nous  a  demandé  aéte  du  confcntement  prêté  pac 
l'accufé  ,  à  ce  que  les  deux  premières  pièces  de  comparaifon  foienc  ad- 
mifes  pour  fervir  à  la  vériiicacion  d'écritures  de  la  pièce  de  convidion  donc 
il  s'agit. 

A  l'égard  de  la  troifieme  pièce  de  comparaifon  que  l'accufé  n'a  pas  voulu 
reconnoître ,  ledit  .  .  .  partie  civile  ,  foutienc  qu'elle  doit  être  admife  pouc 
pièce  de  comparaifon  ,  parce  qu'elle  eft  dans  la  forme  authentique  exigée  par 
l'Ordonnance ,  &:c.  &  a  figné.  ! 

Le  Procureur  du  Roi  a  dit  qu'il  n'empêche  que  les  deux  premières  pièces 
ne  foienc  admifes  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon  ,  &  qu'il  requiert  que 
la  troifieme  foit  rejetée  comme  n'étant  pas  de  la  qualité  requife  par  i'Or- 
donnance ,  &c.  &  a  figné.  1 

Vu  lefdirs  plaides  &  requifttions  ,  confentements  &  conclufions  ,  nous 
avons  admis  pour  pièces  de  comparaifon  ,  lefdites  deux  premières  pièces  , 
ordonnons  en  conféquence  qu'elles  demeureront  dépofées  au  Greffe  ,  pour 
fervir  de  pièces  de  comparaifon  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  les  avons  paraphées 
&  fait  parapher  ,  tant  par  le  Procureur  du  Roi  &  par  la  partie  civile  ,  qye 
par  l'accufé. 

Et  à  l'égard  de  la  troifieme  pièce  nous  l'avons  rejetée,  &  ordonné  qu'elle 
fera  rendue  par  notre  Greffier  ,  ou  dépofïtaire  d'icelle  ,  moyennant  bonne 
décharge  qui  fera  mife  au  bas  ,  ou  en  marge  de  l'aûe  de  dépôt  qui  en  a 
été  dreffé. 

Ordonnons  fur  les  requifitions  de  la  partie  civile  ,  &  du  Procureur  du 
Roi ,  qu'il  fera  par  nous  informé  par  comparaifon  d'écritures  de  ladite  pièce 
de  convîdjon  avec  Itfdites  pièces  de  comparaifon  ,  même  par  témoins ,  s'il 
y  échct  ,  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  nommé  d'office  tels  &:  tels  pour  Ex- 
perts ,  qui  fetont  affignés  en  vertu  de  notre  préfent  Jugement,  pour  être 
entenduis  comme  témoins  pour  la  vérification  d'écriture  en  queftion  ;  con- 
formément à  l'Ordonnance. 

Ledure  fiiite  du    préfent  procès-verbal  ,    les    parties  ayant  perflfté   cha-  * 

cune    à   fon    égard  ,    elles   ont    figné   avec   nous  ,    &    paraphé    les    pièces 
admifes. 

Voyez  fnr  l'article  38  du   titre  2  ,  nn   modèle  a-peu-près  pareil. 
Si  de  ce  procè'-verbal  les  parties  élevoient  des  conteftacions  difficiles  ^  déci- 
der le  Juf,e  pourroic  ordonntr  qu'il  en  feroit  par  lui   référé   aux  Officiers 

ït  z 
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s'il  y  en  a  deux  autres  avec  lui  ,   ou  deux  Gradués  au  moins  ;  &  à 
Recov     ^^  Jeur.  défaut,  à  deux  anciens  Praticiens  ,  &  qu'à  cet  effet  le    procès  -  verbal 

'jD'£ciiiTUii£s.'^^  /croit  coniDmuniqué  à  la  partie  civile  ,  qui  en  pourroit  tirer  une  expé- 
dition ,  &  à  la  partie  publique  pour  donner  de  nouvelles  conclufîons  , 
au  bas  de  la  minute  du  même  verbal  ;  &  la  partie  civile  dans  ce  cas  , 
pourroit  expliquer  plus  au  long  ,  &  augmenter  fes  moyens  ,  pour  ,  fur  le 
"tout  êtie  rendu  en  la  Chambre  du  Conleil  ,  tel  Jugement  qu'il  apparcien- 
droit  fur  le  léiéré  ordonné. 

■  JVL-is  dans  le  cas  du  référé  aux  autres  Juges  ,  il  ne  faut  pas  préalablement, 
lors  du  procès- verbal ,  faire  parapher  les  pièces ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les 
pièces  admifes  qui  doivent  être  paraphées  ;  dans  ce  cas ,  le  Juge  d'inftrudion 
après  le  Jugement  rendu  en  la  Chambre  du  Confeil ,  dreffe  un  nouveau  pro- 
cès-vtrbal  ,  lors  duquel  il  prononce  aux  parties  le  Jugement  ,  &  leur  laie 
parapher  'es  pièces  qui  ont  été  admifes  ,  &  ordonne  que  celles  qui  ont  été 
'  rejetées  feront  rendues  aux  dtpofitaires  moyennant  décharge.  Voyez  les  règles 

du  paraphe  fur  l'article  lo  du  titre  premier. 

Quand  les  pièces  de  comparaifon  font  toutes  rejetées ,  ou  qu'il  n'y  en  a 
pas  allez  d'admifes  ,  pour  qj'il  paroifle  qu'elles  font  fuffifantes  pour  mettre 
les  Experts  en  état  de  le  décider  ,  comme  s'il  n'en  reftoit  qu'une  d'admife , 
dans  ce  cas  ,  le  Juge  ou  les  Juges  ,  dans  le  cas  d'un  référé  ,  doivent  or- 
donner que  la  partie  civile  ou  la  partie  publique  feront  tenus  d'en  indiquer 
&  faire  dépofer  d'autres  au  Greffe  ,  dans  le  délai  qui  leur  fera  prefcrit ,  aux 
peines  portées  par  le  préfent  article  9. 

Dans  la  difette  des  pièces  de  comparaifon  ,  on  peut  recourir  au  corps 
d'écriture  fait  par  l'accufé  en  préfence  du  Juge  ,  de  la  partie  civile  &  des  Ex- 
perts ,  dont  il  efl  fait  mention  par  l'article  16  de  ce  titre. 
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Z)£    L'INFORMATION  PAR    EXPERTS. 

Article      X. 

ZéJ  Experts  qui  procéderont  à  la  vérification  ,  feront  nommés 
d'office^  &  entendus  féparément ,  par  forme  de  dépofition  ,  fans 
quiL  puiffe  être  ordonné  que  les  Experts  feront  préalablement 
leur  rapport  fur  lefdites  pièces ,  ce  que  nous  défendons  à  peine 
de  nullité  ;  &  fera  obfervé  par  rapport  auxdits  Experts ,  ce  qui 
efi  prefcnt  par  les  Articles  Kl  1 1  &  i  X ,  du  Titre  du  Faux 
Principal, 

I.  HT'  Rois  difpofitions  principales  dans   cet  article. 

M         La  première  ,  que    les   Experts  qui   procéderont  à  la  vérification    Sall^; 
foient  nommés  d'office  ;  elle  efl:  puifée  dans  l'article  9  du  titre  8   de   l'Or- 
donnance de  1670  ,  qui  porte  :  »  La  vérification  fera  faite  fur  pièces  de  com- 
»  paraifon  par  Experts  &  Maîtres  Ecrivains  nommés  d'office  par  le  Juge.  » 

La  féconde  ,  que  les  Experts  foient  entendus  féparément  ;  ce  qui  eft  en- 
core tiré  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  article  12  du  même  titre  8  conçu  en 
ces  termes  :  «  Les  Experts  feront  ouïs  ,  récolés  &  confrontés  féparément  , 
»  ainfi  que  les  autres  témoins.  » 

La  troifieme  enfin  ,  que  les  Experts  feront  entendus  par  forme  de  dépofi- 
tions ,  ce  que  l'Ordonnance  de  1 670  fuppofoit ,  mais  ne  difoit  pas  expref- 
fément. 

La  nomination  de  ces  Experts  doit  être  faite  d'office  par  la  même  Or- 
donnance ou  le  même  Jugement  qui  a  ordonné  la  vérification  ,  à  moins 
que  cette  nomination  n'ait  été  renvoyée  à  un  Juge  commis  pour  procéder  à 
l'information  fur   les  lieux. 

Les  Experts  une  fois  nommés  ,  le  Juge  ne  peut  admettre  aucune  requête 
en  récufation  contr'eux  ;  l'accufé  n'a  d'autre  voie  que  de  fournir  contr'cux 
des  reproches  ,  comme  contre  les  autres  témoins  à  la  confrontation  ;  articles 
8  &  9  du  titre  premier. 

IL  Cet  arc  cle  &  le  fuivant  concernent  finguliérement  les  Experts  qui 
doivent  procéder  à  la  vérification  des  écritures  &  fignatures  privées. 

Me.  Mi.vart,  après  avoir  rapporté  le  même  article  9   ci-defiiis  du  titre  8    Mayarr 
de  rOrdonn.^nce  de  1670  ,  rapporte  auiïî    l'article   1  i  du   même  titre  ,  qui 
ajoute:  >•>  Les  pièces  de  comparaifon  &  celles  qui  devront  être  vérifiées     fe- 
»  ront  données  (éparcmctit  à  chacun  des  Experts ,  pour  les  voir  &  exami- 


De    la 

Reconnoissancs 

d'écritures. 


»   ner  à  loUir 


Enfin  l'article  1^  du  titre  9  de  1  Ordonnance  de   1670  porte;   »  Si  Us 
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P'ECRITURES, 


Dutoufleau, 


Les  Experts  ne  font 
plus  de  rapport. 
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»  moyens  de  faux  font  pertinents  ou  admidibles  ,  la  preuve  en  fera  faîtô 
»  par  titres  ,  par  témoins  ,  &  par  comparaifon  d'écritures  &  fignatures  par 
»  Experts  ,  qui  feront  nommés  d'office  par  le  même  Jugement  ,  fauf  à  les 
»  récufer.  n 

De  ces  trois  articles  ,  il  n'y  a  que  le  premier  dont  le  Légiflateur  a  jugé  à 
propos  de  renouvejler  ici  la  difpofition  ,  en  ordonnant  que  la  vérificatioa 
fera  faite  par  Experts  ,  &  que  les  Experts  feront  nommés  d'office  par  Iç 
même  Jugement  ,  qui  ordonnera  l'information  par  Experts  ,  fî  ce  n'eft  , 
ajoute  l'article  8  du  titre  du  faux  principal,  que  l'information  ait  été  ren^» 
voyée  a  un  Juge  commis  fur  les  lieux ,  lequel  fera  tenu  pareillement  de  la 
faire  d'office. 

Mais  à  l'égard  des  autres  articles  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  admet-^ 
tent  la  voie  du  rapport  &  celle  de  la  récufation  contre  les  Experts  ,  nous 
avons  vu  fur  l'article  9  du  titre  du  faux  principal  ,  dont  l'exécution  efl:  or^ 
donnée  par  celui-ci ,  qu'il  y  a  été  dérogé  formellement  par  la  préfente  Or- 
donnance ,  en  ce  qu'elle  veut  d'une  part ,  que  les  Experts  ne  puiflent  être 
entendus  que  par  forme  de  dépofition  comme  les  autres  témoins  ,  &  de 
l'autre ,  que  les  moyens  de  récufation  que  l'on  peut  avoir  contr'eux  ,  ne 
puiflent  plus  être  propofés  que  par  forme  de  reproches  ,  &  dans  le  temps 
de  la  confrontation. 

Nous  allons  voir  fur  l'article  fuivant  ,  qu'il  a  été  dérogé  pareillement  à 
la  faculté  que  leur  accordoit  l'Ordonnance  de  1670,  d'emporter  chez  eux 
les  pièces  pour  les  y  examiner   à  loifir. 

III.  Après  le  procès-verbal  d'admiffion  des  pièces  de  comparaifon  ,  il 
s'agit  de  procéder  à  l'audition  des  Experts.  On  a  déjà  obfervé  qu'ils  doivene 
être  nommés  d'office  ;  ils  doivent  être  entendus  féparcment  par  forme  de 
dépofition  ,  fuivant  le  préfent  article  10.  Ainfi  ils  doivent  être  affignés  pour 
prendre  ladite  communication  ,  &  dépofer  à  un  lieu  ,  jour  &  heure  qui  fe- 
ront marqués  par  l'Ordonnance  du  Juge  qu'il  faudra  prendre  à  cet  efl'et. 

Lorfque  le  procès-verbal  de  préfentarion  des  pièces  de  comparaifon  a  été 
dreiïé ,  &  qu'elles  ont  été  admifes  ,  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  fmon  la 
partie  publique  ,  fans  aucune  commiffion  du  Greffe  ,  &  en  vertu  du  Juge- 
ment qui  a  ordonné  ,  lors  du  procès-verbal  ,  l'information  par  Experts  ,  les 
fait  affigner  pour  dépofer  &  pour  procéder  â  la  vérification  de  la  pièce  de 
convidion  ,   à  la  vue  des  pièces  de  comparaifon  qui  ont  été  admifes. 

On  ne  donne  copie  de  ce  Jugement  que  par  extrait  aux  Experts  ,  c'efl- 
à-dire  que  de  la  partie  du  Jugement  qui  les  a  nommés  d'office  pour  la  véri- 
fication dont  il  s'agit ,  fans  y  comprendre  les  plaids  &  autres  moyens  des 
parties ,  parce  que  le  procès  verbal  &  tontes  les  autres  pièces  feront  repré- 
fcntées  aux  Experts  ,  lors  de  leurs  dépolnions. 

Anciennement  les  Experts  emportoient  dans  leurs  maifons  ou  logis  les 
pièces  prétendues  fauffes  ou  de  conviéïion  pour  les  y  examiner  à  loifir  & 
conférer  entr'eux  ;  mai^  il  y  avoit  de  grands  inconvénients  qui  ont  été  ob- 
fervés  fur  l'article  il  du  titre  premier.  Cet  abus  a  été  corrigé  par  la  pré- 
fente Ordonnance ,  qui  veut  que  les  Experts  foient  entendus  par  forme  de 
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dcpofition  comme  les  autres  témoins ,  &  qu'ils  examinent  les  pièces ,  fans 

déplacer  ,  fur  le  Bureau,  en  préfence  du  Juge  ,  féparémenc ,  fans  pouvoir  con-  De    la 
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lerer  enlemble.  Avant  de  taire  leurs  depolitions  après  leur  rapport ,  Jes  Jix-       d'écritures. 
perts  étoient  récolés  fur  ce  rapport  &  confrontés  aux  accufés ,  enforte  qu'il 
n'y  a  différence  que  du  rapport  qui   étoit  fait  dans  la  forme  ordinaire  du 
rapport ,  &  qui  à  préfent  fe  fait  par  forme  de  dépoficions.  Voyez  l'article  16 
du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Article      XL 

En  procédant  à  V  audition  defdits  Experts  ,  les  pièces  qui!  s'agira  de  vérifier  ^ 
C^  le  Jugement  qui  en  aura,  ordonné  la  vérification ,  les  pièces  de  compu" 
raijon  ,  enftmhle  le  procès-verbal  de  vérification  d'icelles  ,  Ù  l'Ordonnance 
ou  Jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues ,  feront  remifes  à  chacun 
defdus  Experts  \  &  jera  au  jurphis  obfèrvé  tout  ce  qui  a  été  réglé  par 
V Article  XXIll  du  Titre  du  laux  Principal. 

I.  On  ne  voit  pas  dans  l'Ordonnance  de  1670  ,  que  la  repréfentation  des  SalIé, 
pièces  de  comparaifon  ,  &  de  celles  à  vérifier  ,  dût  être  faite  aux  Experts  , 
lors  de  l'information,  mais  feulement  aux  tenues  de  l'article  12.  du  titre  8  , 
lors  du  récolement  &  de  la  confrontation.  Cependant  cette  repréfentation 
y  eft  fuppofée  ;  car  puifque  la  dépoiition  de  chaque  Expert  n'eft  fondée  que 
fiir  la  comparaifon  qu'il  fait  des  pièces  de  comparaifon  ,  avec  celles  qu'il 
s'agit  de  vérifier  ,  comment  pourroit-il  faire  une  pareille  opération  ,  fans  le 
vu  &  la  repréfentation  de  ces  pièces. 

Mais  le  préfent  article  ne  fe  borne  pas  k  ordonner  la  repréfentation  des 
pièces  de  comparaifon  ,  &  de  celles  à  vérifier  lors  de  la  dépofition  de  chaque 
Expert  ;  elle  veut  encore  que  l'on  mette  fous  fes  yeux  le  Jugement  qm  or- 
donne la  vérification  ,  le  procès- verbal  de  préfentation  des  pièces  de  com- 
paraifon ,  &  l'Ordonnance  ou  Jugement  qui  les  a  admifes  ,  afin  de  fixer  da- 
vantage fes  idées,  fur  le  véritable  point  de  difficulté.  Ils  doivent  faire  l'exa- 
men de  toutes  ces  pièces  en  particulier  ,  fans  déplacer  ,  &  il  doit  être  fait 
mention  de  cet  examen,  à  la  fin  de  chaque  dépofition;  article  2,3  du  titre 
premier. 

II.  Il  eft  parlé  dans  cet  article  de  la  manière  dont  il   doit  être  procédé   Mwystt: 
a.  l'audition  des  Experts  ,  fur  la  vérification  des  écritures  privées  ,  &  des  for- 
malités qui  doivent  accompagner  cetce  audition. 

L'Ordonnance  prefcrit  quatre  chofes  à  cet  égard  ,  le  nombre  &  la  qualité 
des  pièces  qui  doivent  être  remifes  aux  Experts ,  la  manière  dont  ils  doivent; 
procéder  à  leur  examen  ,  le  paraphe  qu'ils  en  doivent  faire  ,  ou  mention 
de  leur  refus  ,  &  enfin  la  mention  qui  doit  être  faite  dans  leurs  dépofitions, 
de  la  remife  &  de  l'examen  de  ces  puces. 

i*.  Les  pièces  qui  doivent  leur  être  rtmifes  ,  font  au  nombre  de  cinq  ,  fa- 
Voir  la  pièce  à  vérifier  ,  le  Jugement  qui  en  ordonne  la  vérification  ,  les 
pièces  de  comparaifon  ,  le  procès-verbal  de  préfentation  de  ces  pièces  ;  &  le 
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•  "  ^^ ■■  Jugement  ou  Ordonnance  ,  par  lequel  ces   pièces  de  compafaifon  ont  e'té 

Rec?nnox'ss^akce  admifes. 
oECRiTUREs.  Mais  avant  que  de    leur  remettre  ces  pièces  ,   1  Ordonnance  veut  qu  il 

leur  foit  fait  ledure  de  la  requête  ou  procès-verbal  de  plainte  l'ur  le  crime, 
ainfi  que  de  la  permilTion  d'informer  ,  &  elle  ordonne  à  cet  effet  l'exécu- 
tion de  l'article  23  du  titre  du  faux  principal. 

L'Ordonnance  ajoute  ici ,  comme  l'on  voit ,  à  la  difpofition  de  celle  de 
1670,  qui  par  l'article  13  du  titre  8  fe  contentoit  d'ordonner  la  repréfen- 
tatîon  de  la  pièce  k  vériner  ,  &  de  celle  de  comparaifon  ;  &;  encore  ne  l'exi- 
geoit-ei!e  que  lors  du  récolemsnt  &  de  la  confrontation,  parce  que  l'on  ne 
connoiilbit  pas  alors  l'information  par  Experts  qui  fait  l'objet  particulier  du 
préfent  article. 

1°.  Quant  a  la  manière  dont  les  Experts  doivent  procéder  à  l'examen  des 
pièces  à  vérifier  ,  &  de  celles  de  comparaifon  ,  l'Ordonnance  veut  qu'ils  faf- 
fent  cet  examen  féparément  &:  en  particulier  ,  fans  déplacer  ;  elle  renouvelle 
encore  a  cet  égard  la  difpofition  de  l'article  2,3  du  titre  du  faux  principal  ,  en 
même  temps  qu'elle  déroge  à  celle  de  l'article  1 1  du  titre  8  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  qui  laifîbit  aux  Experts  la  liberté  d'emporter  ces  pièces  chez  eux, 
pour  les  voir  &  examiner  à  loifir. 

3".  A  l'égard  du  paraphe  que  doivent  faire  les  Experts ,  de  la  pièce  k  vé- 
rifier ,  ou  de  la  mention  de  leur  refus ,  la  néceffité  s'en  trouve  établie  par  le 
même  article  23  du  titre  du  faux  principal  ,  relativement  aux  pièces  pré- 
tendues faufles. 

4".  Enfin  mention  doit  être  faite  dans  chaque  dépofition  des  Experts  , 
tant  de  la  remife  des  piec<îs  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  que  de  l'exam.en  qu'en 
ont  fait  les  Experts  ,  ainfi  que  du  paraphe  de  la  pièce  k  vérifier  ;  le  tout 
fuivant  le  même  article  23  du   titre  du  faux  principal. 

Voyez  au  furplus  les  obfervations  fur  le  même  article  23  ,  &  la  formule 
qui  eft  k  la  fuite ,  ibidem. 
Durauffeau.  -  III.  En  procédant  k  l'audition  des  Experts  ,  les  pièces  énoncées  dans  le 
préfent  article  li  doivent  être  remifes  k  chacun  d'eux  ,  pour  les  voir  & 
examiner  féparément  &  en  particulier  ,  fans  déplacer,  &  il  doit  être  fait  men- 
tion de  la  remife  &  examen  defdites  pièces ,  dans  la  dépofition  de  chacun 
des  Experts  ,  fans  qu'il  en  foit  drelfé  procès-verbal  ;  &  l'on  doit  faire  para- 
pher par  chacun  des  Experts  les  pièces  qu'il  s'agira  de  vérifiç'r ,  &  les  pièces 
de  comparaifon  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

L'article  23  du  titre  premier  ,  &  l'article  39  du  titre  2  contiennent-a-peu^ 
près  les  mêmes  difpofitions  que  celui-ci.  Il  n'y  a  de  la  différence  qu'a  l'é- 
gard des  pièces  qui  doivçnt  être  repréfentées  aux  Experts  ,  lors  de  leurs  dé- 
pofitions.      , 

Dans  le  cas  préfent  de  la  reçonnoifiance  d'écritures ,  le  Juge  doit  leur  re- 
préfenter  la  pièce  de  conviélion  que  l'accufé  n'a  pas  voulu  reconnoître  être 
écrite  ou  fignée  de  fa  main  ;  il  faut  auffi  leur  repréfenter  les  autres  pièces 
e'noncées  dans  le  préfent  article  ,  &  leur  faire  leélure  de  la  plainte  fur  le 
frifqe  principal, 

Ces 
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Ces  pièces  étant  mifes  fur  le  Bureau  ,  l'Expert ,  avant  de  dépofer  ,  les  exa- 
. mine  fans  déplacer ,  ni  communiquer  ou  conférer  avec  l'autre  Expert.  Il  dé-    reconnoi^*anc8 
pofe  enfuite  ,  &  après  fa  dcpofîtion  finie  ,  il  paraphe  la  pièce  de  convidion  ,       d'écritures, 
&  celles  de  comparaifon  qui  lui  ont  été  repréfentées. 

Formule  de  Jspojînon  d'un   Expert. 

Dans  le  procès-verbal  on  fait  mention  du  Jugement  qui  a  ordonné  l'in- 
formation par  Experts. 

Pierre,  Àlaître  Ecrivain  ,  demeurant  a âgé  de ,  par  nous  nom- 
mé d'office  Expert  pour  la  vérification  de  la  pièce  de  convidion  qui  va  lui 
être  repréfentée  ,  après  le  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  a  déclaré  n'être 
parent ,  allié  ,  ferviteur  ni  domeftique  des  parties ,  &  a  juftifié  de  la  copie 
d'afTignation  à  lui  donnée  ,  à  requête  de partie  civile  ,  ou  de ,  Pro- 
cureur du  Roi. 

Nous  avons  fait  repréfenter' fur  le  Bureau  ,  par  notre  Greffier,  audit , 

Expert  témoin ,  une  telle  pièce  produite   pour  fervir  de  convidion  ,  laquelle 

il  s'agit  de  vérifier  ,  le  Jugement  du par  lequel   ladite  vérification  a  été 

ordonnée  ,  les  pièces  de  comparaifon  ,  enfemble  le  procès-verbal  de  préfen- 

tation  d'icelles ,  avec  l'Ordonnance  ou  Jugement  du par  lequel  lefdites 

pièces  ont  été  admifes  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon. 

Toutes  lefquelles  pièces  ayant  été  examinées  par  ledit  Expert  k  loifir^eti 
notre  préfence  ,  fur  le  Bureau  ,  fans  déplacer  ,  nous  les  avons  fait  parapher 
par  le  témoin  ,  l'ayant  ci-devant  été  par  nous ,  ledure  faite  de  la  plainte 
fur  le  crime  principal. 

Dépofe  &c qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  pouvoir  dépofer  ,  de  ce  enquis, 

ledure  à  lui  faite  de  fa  déposition,  a  dit  qu'elle  contient  vérité,  &  qu'il  y 
perfîfte  ,  taxé  fur  fes  requifitions ,  &c. 

Voyez  à  la  fuite  de  ce  Commentaire  l'inflrudion  pour  les  Experts  ;  on 
y  trouve  des  modèles  de  dépofitions  ,  &  des  inffrudions  qui  pourront  être 
utiles  aux  Experts  pour  fe  fervir  des  termes  convenables  à  leur  art  ,  &  aux 
Juges  pour  leur  faciliter  la  redaéfion  de  ces  dépofitions  ,  dans  des  termes 
pareillement  convenables  à  la  matière  dont  il  s'agit* 


m. 


yr, 
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par  Témoins  autres  que  les  Experts, 

Article     XII. 

Pourront  en  outre  être  entendus  comme  témoins ,  ceux  qui  auront 
vu  écrire  ,  ou  Jigner  lef dites  écritures  ou  Jignatures  privées ,  ou: 
qui  auront  connoijfance  ^  en  quelqii  autre  manière^  des  faits  qui 
puijfent  fervir  à  en  établir  la  vérité. 

SaiIé.   !•  /^^  E  T  article  eft  e-xadement  modelé  fur  le  14e.  article  du   titre  8  de 

V->  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  porte  :  »  Pourront  être  ouïs  comme 
»  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  figner  les  pièces  qui  pourront  fer- 
3>  vir  à  la  conviâion  des  accufés  ,  ou  qui  en  auront  connoiiTance ,  ou  quel- 
-»  qu'auire  manière,  » 

Nous  avons  ci  devant  vu  que  cette  difpofition  efl:  aufîi  adoptée  ,  tant  pour 
le  faux  principal  que  pour  le  faux  incident. 
Muyart.  H-  Suivant  cet  article,  pour  parvenir  à  la  vérification  des  écritures  pri- 
vées ,  l'Ordonnance  n'admet  pas  feulement  la  dépofition  des  Experts  ,  mai; 
encore  celle  des  témoins ,  qui  ont  vu  écrire  ou  figner  ces  pièces  ,  ou  qui 
ont  connoifTance  en  quelqu'autre  manière,  des  faits  qui  peuventfervir  à  en 
établir  la  vérité. 

L'Ordonnance  n'a  fait  que  renouveller  fur  ce  point  la  dilpofition  de 
l'article   14  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1670;  il  vient  d' être  rapporté, 

A  la  vérité  cet  article  de  l'Ordonnance  de  1670  a  plus  d'étendue  qua 
celle  du  préfent  article  ,  où  il  n'ell  parlé  que  des  écritures  &  fignatures  qui 
font  à  vérifier  ',  &  non  en  général  de  toutes  les  pièces  qui  pourroient  fervir 
à  la  conviction  des  accufés  ,  c'eft-à-dirc  qui  l^roient  produites  au  procès 
pour  appuyer  la  vérité  des  écritures  &  fignatures  privées. 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  nouvelle  Ordonnance  a  compris  éga- 
lement celle-ci  dans  fa  difpofition  ,  &  qu'elle  a  voulu  confirmer  par  le  pré- 
fent article  celle  de  l'article  14  du  titre  du  faux  principal ,  qui  veut  que  l'on 
entende  généralement:  tous  les  témoins  qui  auront  connoiiTance  de  la  fauf-^ 
fêté  des  pièces  ou  des  faits  qui  pourront  fervir  à  en   établir  la  preuve. 

Il  faut  cependant  convenir  que  ,  comme  elle  ne  renvoie  pas  nommément 
\  la  difpofition  de  cet  article  14  ,  &  qu'elle  n'en  fait  pas  même  mention 
dans  l'article  fuivant  ,  où  i!  efl:  parlé  des  pièces  qui  doivent  être  repréfen- 
tées  aux  témoins,  il  y  a  lieu  de  dire,  qu'elle  a  voulu  par-là  reftreindre  la 
repréfentation  de  ces  pièces  de  comparaifon  ,  à  ceux  des  témoins  feulement 
qui  en  ont  connoiiTance;  conformément  à  l'article  ^7  du  titre  du  faux  prin- 
cipal ,  qui  efl:  rappelle  par  l'article  fuivanc 
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m.  Pour  faire  entendre  les  témoins  ,  autres  que  les  Experts  dont  il  eft    :,  -  ,  J-ii_'"'^'..Jl 
parlé  dans  l'article  iz  ,  il  faudra  les  affigner  à  comparokre  aux  jour  ,  lieu    reco?Joi''s1anc!j, 
&  heure,  marqués  par  l'Ordonnance  du  Juge,   qu'il  faudra  prendre   à  cet      d'ecriturej, 
effet.  Durouffeaui 

NoU.  C'eft  une  Ordonnance  verbale  du  Juge  ,  qui  indique  le  jour  & 
l'heure  de  fa  commodité  pour  procéder  à  l'information. 

L'article  %^  du  faux  principal  ,  &  l'article  40  du  titre  i  du  faux  incident 
ont  des  difpofitions  pareilles  à  celles  du  préfent  article  ,  qui  n'a  ,  à  cet  égard  , 
rien  de  particulier ,  linon  que  les  deux  premiers  permettent  en  tout  état  de 
caufe  d'obtenir  &  faire  publier  monitoires  ,  au  lieu  que  celui-ci  n'en  fait  au- 
cune mention,  &  même  ne  renvoie  pas  aux  deux  autres. 

La  raifon  de  cette  différence  peut  provenir  de  ce  que  ,  dans  le  faux  prin- 
cipal &  dans  le  faux  incident  ,  il  y  a  toujours  une  accufation  de  crime,  au 
lieu  que  quand  il  n'eft  queftion  ,  comme  ici  ,  que  d'une  reconnoilTance  d'é- 
criture ,  que  l'accufé  n'a  pas  voulu  avouer  ,  il  n'eft  pas  queftion  de  crime  ; 
fon  refus  de  convenir  qu'il  a  écrit  ou  figné  une  pièce  de  convidion  qui  lui 
eft  oppofée  n'eft  pas  un  délit  ;  l'incident  de  reconnoilTance  d'écriture  eft  une 
matière  purement  civile  par  elle-même  ;  il  ne  commence  pas  par  une  plainte 
comme  le  faux  principal ,  ni  par  une  pourfuite  de  faux  comme  dans  le  faux 
incident. 

Cependant ,  s'il  Ce  trouve  en  fait  de  reconnoifTance  d'écriture ,  du  foupçon 
de  crime  ,  rien  n'empêche  d'obtenir  &:  faire  publier  monitoire  comme  dans 
tous  les  autres  crimes  ;   le  préfent  article  n'a  rien  de  contraire. 

L'Ordonnance  fuppofe  même  qu'il  peut  s'y  trouver  du  crime,  puifque  , 
par  les  articles  fuivants  ,  elle  parle  de  décrets ,  d'interrogatoires ,  de  récole- 
ments  &  confrontations.  La  reconnoifTance  d'écritures  ,  quoique  matière  ci- 
vile,  eft  un  incident  à  un  procès  criminel.  Ainfî  ,  fi  le  cas  l'exigeoit ,  on 
pourroit  recourir  à  la  voie  du  Monitoire  qui  n'efl  pas  même  défendue  ea 
matière  civile  dans  plufieurs  occafions  ;  comme  cela  fe  pratique  fouvent 
&  qu'il  eft  prouvé  au  Code  Criminel  ,  pag.  <^oi. 

Pour  faire  entendre  des  témoins ,  il  faut  que  le  Jugement  qui  a  ordonné 
la  vérification  de  la  pièce  par  Experts  ,  ait  aufTi  permis  de  faire  informer 
par  témoin.  Cependant  fi  la  demande  n'en  avoit  pas  été  formée  &  fî  le 
jfuge  ne  Tavoit  pas  ordonné,  cette  omifTion  pourroit  fe  réparer  par  une  re- 
quête &  Ordonnance  nouvelle  que  le  Juge  peut  rendre  à  ce  fujet ,  s'il  y 
c'chet. 

L'article  3  du  titre  premier  porte  que ,  lorfque  le  Juge  n'aura  pas  en  mê- 
me temps  ordonné  les  différents  genres  de  preuve  ,  il  pourra  y  être  fuppléé 
par  une  Ordonnance  ou  Jugement  poftérieur.  D'ailleurs ,  c'eft  une  règle  gé- 
nérale que  les  parties  peuvent  demander  ,  en  tout  état  de  eaufe ,  en  matière 
criminelle,  même  en  matière  civile,  à  faire  les  preuves  qu'elles  croient  né- 
ceîTaires  à  la  décifion  de  leur  conteftation  ;  fauf  aux  Juges  à  y  faire  droit , 
s'ils  le  trouvent  à  propos.  Il  eft  de  l'intérêt  public  de  tâcher  de  découvrir 
h  vérité  par  toutes  voies  permifes  &:  convenables. 

yv  4 
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\         ^ji^mmmmm,       La  prcuvc  quî  réfulte  de  la  dépofition  des  témoins  qui  ont  vu   écrire  on 

^       DE    LA  fîgner  une  pièce,  eft  ,  fuivant  Boutaric  fur  l'article  14  du  titre  8   de  l'Or- 

Reconnoicsakce     j  j      ,  £    „         1       r*        0  •        /       •  n  •      t  1        j> 

D'ECRITURES       oonnauce  de  1070  ,  plus  lure  &  moins  équivoque  que  celle  qui  reiulte  d  une 
Préférence  de  la    vérification    faite  par  des  Experts, 
preuvepar  témoins        En  effet ,  dit  le  même  Auteur  ibidem  ,  le  cas  s'étant  préfenté  au  Parle- 
perts.       ^"     ^"    ment  de  Touloufe  ,  laquelle  des  deux   devoit  prévaloir  ,  d'une  enquête  qui 
prouvoit  la  vérité  d'un  aé^e  ,    ou  d'un  rapport    d'Experts  qui  déclaroient  le 
mêmeade  faux  ,  o,    jno;ea  fans  difficulté  que  l'enquête  devoit  prévaloir.  L'Ar- 
rêt efl:  rapporté  par  Catelas  ,  liv.  9  ,  chap.  premier.  Juftinien  ,  dans  la  préface 
de  la  Novelle  73  ,  repréfente  combien  le  Jugement  des  Experts   peut  être 
fujec  à  erreur  ,  foit    par  la  différence  de  l'âge   ou  de  la   fanté  de  celui  dont 
on  examine   la  lîgnature  par   comparaifon  d'écritures  ,    foit  encore    par  la 
différence  des  plumes  &  de  l'encre  ,  &c. 

Voyez  ,  au  fujet  de  l'incertiude  de  l'art  des  Experts  ,  ci-après  les  Queftions 
de  Droit ,  n.  34  &  35. 

Article     XIII. 

En  procédant  à  l'audition  des  témoins ,  hfdites  écritures  ou  fîgnatures  privées 
leur  feront  reprefentées  ,  6*  par  eux  paraphées  ,  ain/i  qu'il  a  été  ordonné 
pour  les  pièces  prétendues  faujfes  ,  par  les  Articles  XXV  Ù  XXV I  du 
Titre  du  Faux  Principal'^  &  fera  auffi  obfervé  tout  ce  qui  ejî  porté  par 
les  Articles  XXVII ,  XXVIII  Ù  XXIX  dudit  Titre ^  concernant  la  pré- 
fentation  des  pièces  y  mentionnées  auxdits  témoins ,  le  paraphe  défaites 
pièces ,  ê'  les  acles  dans  lefquels  on  pourra  fuppléer  à  Vomijfion  de  lu 
repré fentation  &  du  paraphe,  foit  defditcs  écritures  &  fgnatures  privées ^ 
ou  des  autres  pièces,  fi  Von  ny  a  pas  fatisfxit ,  lors  de  la  dépofition  des 
témoins  ;  6"  s  ils  repréfentent  quelques  pièces  ,  lors  de  leurs  dJpofîtions ,  il 
fera  obfervé  ce  qui  efi  prefcrit  par  V Article  XL  du  même  Titre. 


SaHé. 


L  Tout  ce  qui  réfulte  de  cet  article  &  des  autres  qui  y  font  cités,  c'efl 
que  ,  lors  de  l'information  ,  on  doit  repréfenier  aux  témoins  ,  &  leur  faire 
parapher  les  écritures  &  fignatures  dont  il  s'agit  de  faire  la  vérification  ;  on 
doit  auffi  leur  repréfenter  les  pièces  de  conviétion  qui  auroient  été  remifes 
au  Greffe,  à  ceux  des  témoins  qui  en  auroient  connoiffance  ,  &  les  leur  faire 
parapher. 

En  cas  d'omiflion  de  repréfentation  ou  de  paraphe  des  pièces  ci-deffus  ^ 
lors  de  l'information  ,  on  y  peut  fuppléer  ,  foit  lors  du  récolement ,  foit  lors 
de  la  confrontation  incîufivement  ,  à  peine  de  nullité  de  la  confrontation  , 
fi  l'omidîon  n'avoit  pas  été  du  moins  réparée. 

Enfin  s'il  arrive  que  les  témoins  rapportent  quelques  pièces  ^  foit  lors  de 
leurs  dépofitions ,  foit  lors  du  récolement ,  foit  lors  de  la  confrontation  ,  cqs 
pièces  doivent  y  demeurer  jointes ,  après  avoir  été  paraphées  par  le  Juge  & 
par  les  témoins  qui  en  auront  fait  la  repréfentation;  &  en  cas  que  les  pie- 
ces  fervent  à  convidion ,  il  faut  enfuite  les  repréfenter  aux  témoins  qui  en 
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auroient  connoifTance ,  &  qui  feroient  entendus ,  récolés  ou  confrontés  de- 
puis leur  remife  au  Greffe  ,  &  les  leur  faire  parapher.  _  Reconnoi'Iance 

Toutes  ces  formalités  font  de  rigueur  ,  &:  leur  inobfervation  emporte  la      d'écritures. 
peiné  de  nullité. 

II.  Cet  article  a  pour  objet  les  formalités  particulières  qui  doivent  être    Muyart. 
obfervées  à  l'égard  des  témoins  ,  lors  (ie  l'information. 

L'Ordonnance  renouvelle  à  ce  fujet  les  difpofitions  des  articles  2^5  ,  i6  , 
27  ,  i8  &  29  du  titre  du  faux  principal  ,  fuivant  iefquels  ces  formalités  font 
de  trois  fortes.  Les  unes  regardent  les  pièces  qui  doivent  être  repréfentées 
aux  témoins ,  &  par  eux  paraphées  ;  les  autres  concernent  les  aâes  où  l'on 
peut  fuppléer  à  l'omiffion  de  cette  repréfentation  &  de  ce  paraphe.  Enfin 
hs  dernières  formalités  ont  lieu  ,  dans  les  cas  où  les  témoins  repréfentenc 
eux-mêmes  quelques  pièces,  lors  de  leurs  dépolirions, 

1°.  Les  pièces  qui  doivent  être  repréfentées  aux  témoins  ,  font  les  écritures 
privées  à  vérifier  ;  article  2')  du  faux  principal. 

2°.  Les  pièces  produites  au  procès  fervent  à  prouver  la  vérité  des  écri- 
tures &  fignatures  privées  ;  mais  celles-ci  ne  doivent  être  repréfentées  qu'à 
ceux  des  témoins  qui  en  ont  connoifTance  ;  article  27  ,  ibidem. 

3^.  Les  pièces  de  comparaifon ,  fi  les  Juges  l'efliment  à  propos  ;  article 
29  ,  ibidem. 

Les  ades  ou  l'omiflion  de  la  repréfentation  &  du  paraphe  des  pièces  dont 
il  vient  d'être  parlé  ,  peut-être  réparée  ,  &  font  les  mêmes  que  ceux  marqués 
par  les  articles  215  ,  26  ,  28  &  45  du  titre  du  faux  principal. 

C'efl-k-dire  ,  que  fi  les  pièces  dont  la  repréfentation  &  le  paraphe  fonC 
ordonnés ,  n'avoient  pas  été  repréfentées  aux  témoins  ,  ni  par  eux  paraphées , 
ou  mention  de  leur  repréfentation  &  du  paraphe  ,  il  pourra  y  être  fupplée , 
lors  du  récolement  ;  &  fi  elles  ne  l'avoient  pas  été  lors  du  récolement  ,  il 
devroit  y  être  fupplée  lors  de  la  confrontation  ;  enfin  fi -elles  ne  l'étoienc 
pas  encore  lors  de  la  confrontation  ,  il  pourroit  en  être  ordonné  une  nou- 
velle par  les  Juges  ,  lors  de  laquelle  fe  feroient  les  repréfentations  &  para- 
phes ci-defTus  ;  &  ce  à  peine  de  nullité  de  la  confrontation  :  articles  28  & 
45  dudit  titre  premier. 

Enfin  ,  quant  aux  pièces  que  les  témoins  repréfenteront  eux-mêmes ,  lors 
de  leurs  dépofitions  ,  il  fera  ordonné  que  ces  pièces  demeureront  jointes  , 
après  avoir  été  paraphées  ,  finon  mention  de  leur  refus.  Et  de  plus,  fi  \qs 
pièces  fervent  à  convidion  ,  elles  feront  repréfentées  à  ceux  des  témoins 
qui  en  auront  connoiirance  ,  &  qui  feront  entendus  depuis  la  remife  de  ces 
pièces ,  &  elles  feront  par  eux  paraphées ,  finon  mention  de  leur  refus. 

Le  tout  fuivant  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'article  4.0  du  titre  du  faux  prin- 
cipal ,  rapporté  par  le  préfent  article. 

III.  Il  réfulte  de  l'article  13,  qu'en  procédant  à  l'audition  des  témoins ,    Duj-oufleau, 
les  écritures  privées  ,  dont  la  vérification  eft  ordonnée  ,  doivent  leur  être 
repréfentées  &  par  eux  paraphées,  s'ils  peuvent  o«  veulent  les  parapher, fi- 
non qu'il  en  doit  être  fait  mention. 

Si  l'on  a  omis  lefdices  repréfentations  &  paraphes ,  ou  mention  lors  de  la 
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M-.x-iLi ,Lj — IL-    (li;pofition  des  témoins  ,  on  peut  y  fuppîéer  lors  du  récolement,  ou  mémt 

REcoNNomANCE  ^°"  ^^  ^^  confron tatiott .  Ainfi  ces  repréfentations  ,  ou  paraphes  ,  ou  men- 
d'ecritures.  tions  ne  font  requis  à  peine  de  nullité  que  lors  de  la  confrontation  ;  &  même 
Muet  volontaire.  cette  omilîion  de  repréfentation  ,  paraphe  ou  mention,  lors  de  la  confron- 
tation ,  n'opéreroit  que  la  nullité  de  la  confrontation  ,  parce  que  les  Juges 
peuvent  ordonner  ,  s'il  y  échet  ,  qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  confron- 
tation f,  lors  de  laquelle  lefdites  écritures  privées  feront  repréfentées  aux  té- 
moins ,   &  par  eux  paraphées  en  la  forme  ci-deffus  prefcrite. 

Il  réfulte  encore  du  même  article  13  ,  qu'à  l'égard  des  pièces  de  compa- 
raifon  &  autres ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  de  les  repréfenter  auxdits  témoins  ; 
mais  le  Juge,  en  procédant  foit  à  l'audition  defdits  témoins  ,  foit  au  récole- 
ment ou  à  la  confrontation  defdits  témoins  ,  peut,  s'il  eftime  à  propos  ,  les 
leur  repréfenter  ;  auquel  cas  elles  feront  par  eux  paraphées  ,  comme  il  eft 
ci-deflus  prcfcrit. 

Enfin  il  réfulte  du  même  article  13  ,  que  fi  les  témoins  repréfentent  quel- 
ques pièces  ,  foit  lors  de  leurs  dépofitions  ,  ou  du  récolement ,  ou  de  la  con- 
frontation ,  elles  y  demeureront  jointes ,  après  avoir  été  paraphées ,  tant  par 
le  Juge  eue  par  lefdits  témoins  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ,  finon  il 
en  fera  fait  mention. 

Et  fi  lefdites  pièces  repréfentées  par  les  témoins ,  fervent  à  convidion  ou 
preuve  du  crime  ,  elles  doivent  être  repréfentées  aux  témoins  qui  feront  en- 
tendus ,  récolés  ou  confrontés  depuis  la  remife  defdites  pièces ,  &  elles  feront 
par  eux  paraphées ,  finon  il  fera  fait  mention  de  leur  refus. 

Ijcs  pièces  de  comparaifon  ne  doivent  être  repréfentées  qu'aux  Experts, 
elles  ne  le  doivent  pas  être  aux  témoins  ordinaires  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
afiignés  pour    dire  leur  fentimsnt  fur  la    comparaifon  des    écritures  ou  fi- 

gnatures.  _  ,     r  • 

Cependant  fi  le  Juge ,  en  entendant  un  témoin  ,  lors  de  fa  dépohtion  ou 
de  fon  récolement,  même  lors  de  fa  confrontation  ,  s'appercevoit  que  le  té- 
moin pût  avoir  quelque  connoifTance  d'une  pièce  de  comparaifon  ,  il  eft 
obligé  de  la  repréfenter  à  ce  témoin  ,  afin  de  lui  donner  occafion  de  dépofer 
des  faits  dont  il  peut  avoir  connoifiance. 

Par  exemple  ,  un  témoin  peut  dépofer  qu'il  a  été  appelle  à  l'aéte  qui  a 
été  mis  au  Greffe ,  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon  ,  qu'il  y  a  paru 
comme  partie  intéreflee  ,  ou  qu'il  y  a  fervi  de  témoins  ,  &:c.  En  un  mot , 
de  quelque  manière  qu'il  ait  connoifiancô  d'une  ou  de  plufieurs  pièces  de 
comparaifon  ,  il  eft  du  devoir  du  Juge  de  les  repréfenter  à  ce  témoin  ,  fa 
dépofition  ne  peut  qa'affurer  l'authenticité  de  l'ade  dont  il  dit  avoir  con- 
noifiance. , 

Si  un  témoin  repréfentoit  ,  lors  de  fa  dépofition  ,  ou  lors  de  Ion  recole, 
ment  ,  ou  même  lors  de  fa  confrontation  ,  une  pièce  qui  pût  fervir  à  la 
preuve  des  faits  qu'il  dépofe  ,  ce  feroit  une  pièce  de  convidion  ,fi  elle  étoit 
à  charge  contre  l'accufi  ;  afors  le  Juge  devroit  ordonner  qu'elle  demeure- 
roit  jomteà  la  procédure,  &  il  feroit  obligé  de  la  parapher  &  faire  para- 
pher par  le  témoin  ;  il  feroit  encore  tenu  de  la  repréfenter  aux  autres  té- 
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moins  ,  qui  dans  la  fuite  feroient  entendus,  recelés  ou  confronte's ,  dans  le 
cas  où  ils  auroient  connoifTance  de  la  même  pièce.  Reconnoissancbi. 

C'efl:  ce  que  le  Juge  découvre  facilement  par  la  dépofition  d'un  témoin  ,  D'fÇRiTWREs. 
qui  par  exemple  dépofe  de  quelques  faits  relatifs  à'^  Tune  des  pièces  de  corn- 
paraifon  ;  &  s'il  fe  trouve  que  le  témoin  ait  connoifTance  de  quelques  faits 
concernants  cette  pièce  de  conviâion  ,  le  témoin  doit  s'en  expliquer  ,  & 
enfuite  parapher  la  pièce  ,  qui  doit  aufli  l'être  par  le  Juge  ,  s'il  ne  l'a  pas 
déjà  paraphé  ;  car  le  paraphe  ne  s'y  réitère  pas. 

Voyez  au  furplus  les  Obfervations  faites  fur  les  articles  auxquels  celui-ci 
renvoie. 

FORMULE    DE     DÉPOSITION 

d'un  témoin  autre  quun  Expert. 

"Dans  le  procès-verbal  on  fait  mention  du  Jugement  qui  a  ordonné  Vin^ 
formation  par  témoins.  N  .  .  .  .  Marchand  ,  demeurant  à  .  .  .  âgé  de  .  . 
lequel  après  le  ferment  par  lui  fait  de  dire  &  dépofer  vérité  fur  les  faits  con- 
tenus dans  notre  Jugement  du  .  .  .  par  lequel  nous  avons  ordonné  la  véri- 
fication ,  tant  par  Experts  que  par  témoins  d^ine  telle  pièce ,  l'énoncer ,  la- 
quelle pièce  ,  un  tel  accufé  n'a  pas  voulu  reconnoître  être  écrite  &  lignée 
de  fa  main  ,  lecture  faite  dudit  Jugement  ,  le  témoin  a  déclaré  n'être  parent , 
allié  ,  ferviteur,  ni  domertique  des  parties  ,  &  après  avoir  juftifié  de  fa  copie 
d'affignation. 

Nous  lui  avons  repréfenté  ladite  pièce  fous  écriture  privée ,  qui  eft  une 
lettre  écrite  fur  une  feuille  de  papier  ordinaire  ,  contenant  trois  pages , 
fignées  ...  en  date  du  .  .  .  adrelTée  à  ...  de  laquelle  lettre  lui  ayant 
fait  faire  lefture,  nous  l'avons  paraphée  &  fait  parapher  par  ledit  .... 
témoin  ,  &  après  avoir  examiné  ladite  pièce  fur  le  Bureau  à  loifir ,  en  notre 
préfence,  ledure  faite  de  la  plainte  .  . 

Dépofe   .  .  . 

Nous  avons  pareillement  repréfenté  au  témoin  une  telle  pièce  de  convie 
tion  dont  il  nous  a  paru  qu'il  pouvoir  avoir  connoiffance ,  laquelle  pièce 
le  témoin  ayant  auiïi  examiné  h  loifir ,  fur  le  Bureau  ,  en  notre  préfence. 

A  ajouté  à  fa  dépofition  ,   que  .   .  . 

Après  quoi  ladite  pièce  a  été  paraphée  par  le  témoin,  &  non  par  nous  ^ 
l'ayant  été  ci-devant. 

Qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir ,  de  ce  enquis  ... 

Ledure  faite  de  la  préfente  dépofition ,  le  témoin  a  dit  qu'elle  contient 
vérité ,  qu'il  y  perfifte ,   &  a  figné  .  . 

Taxé  fur  fes  requifitions  .  .  . 
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DES      DECRETS. 

Article      XIV. 

Sur  le  vu  de  l' information  ^  fait  par  Experts  ou  par  autres  témoins , 
il  fera  décerné  tel  décret  qitil  fera  jugé  à  propos  _,  même  contre 
d^ autres  que  l'accufé ,  s'il  y  échet  ,  ou  fera  rendue  telle  Ordon- 
nance qu'il  appartiendra. 

Sâîlé.  i-  1"  A  vérification  d'une  ou  de  plufleurs  pièces  de  convidion  ,  une  fois 
\  4  faite,  elle  peut  quelquefois  compléter  la  preuve  d'un  délit  ,  quel- 
quefois même  aggraver  le  délit ,  ou  en  faire  découvrir  d'autres ,  6c  par  une 
fuite  nécetfaire  ,  donner  lieu  de  décréter  de  prife  de  corps  un  accufé  qui 
ne  l'étoit  dans  le  principe,  que  d'ajournement  perfonnel  ,  ou  d'afTigner pour 
être  ouïs. 

Souvent  cette  vérification  manifefte  d'autres  coupables,  &  conféquemmenc 
occafionne  de  nouveaux  décrets. 

Si  la  vérification  n'opère  pas  de  nouveaux  décrets  ,  on  ordonne  pure- 
ment &  fimplement ,  que  les  écritures  &  fignatures  privées ,  les  pièces  de 
comparaifon  ,  les  procès-verbaux  &  les  informations  demeureront  joints  au 
procès  criminel  ,  pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 
Ml  3t  2..  Il  eft  parlé  dans  cet  article  ,  de  ce  qui  doit  être  ordonné  fur  le  vu  de 
l'information  par  Experts  ou  par  témoins. 

L'Ordonnance  renouvelle  par  cet  article  les  difpofitions  des  articles  30_du 
titre  du  faux  principal  ,  &  41  du  titre  du  faux  incident ,  qui  permettent  au 
Juge  de  décerner  alors  tel  décret  qu'il  appartiendra ,  ou  de  rendre  telle  Or- 
donnance qu'il  jugera  k  propos. 

Les  cas  où  le  Juge  peut  &  doit  même  décerner  de  nouveaux  décrets ,  font 
principalement  ceux-ci. 

1°.  Lorfque  par  la  vérification  des  Experts  ,  &  audition  des  témoins  fur 
Î€s  écritures  privées ,  les  preuves  du  crime  fe  trouvent  plus  fortes ,  il  y  a 
lieu  alors  de  décerner  un  décret  de  prife  de  corps  ,  au  lieu  d'un  ajournemenc 
perfonnel  ,  ou  d'un  fimple  alîigné  pour  être  oui ,  qui  ont  d'abord  été  dé- 
cernés contre  l'accufé. 

z®.  Lorfque  l'accufé  vient  a  reconnoître  les  pièces  après  les  avoir  déniées  ; 
comme  cette  reconnoiflance  &:  confeflîon  le  rendent  plus  coupable,  il'y  a 
lieu  de  décerner  contre  lui  un  décret  plus  fort,  ou  de  le  faire  recommander, 
s'il  eft  déjà  prifonnier  en  vertu  d'un  décret  réel. 

5°.  Ce  nouveau  décret  pourroit  encore  être  décerné  dans  le  cas  ou  les 
écritures  privées  qui  feroient  repréfentées  à  l'accufé  ,  ne  concerneroienc  pas 
le  crime  pour  lequel  il  feroit  détenu  prifonnier,  mais  un  autre  crime  grave  , 

dont 
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dont  la  connoiflànce  feroic  furvcnue  pendant  l'inArudion  du  procès ,  par  la 
raifon  que,  comme  nous  Tavons  vu  lur  l'arc®  z  du  tic.  13  de  l'Ordonnance  de  REçoNhofâAwea 
1670  ,  un  accufédéjà  décrété  pour  un  crime  ,  peut  encore  l'être  pour  un  autre.       d'écritures. 

4°.  Enfin,  fi  par  les  preuves  réfialtantes  des  charges  &  informations,  il 
paroiiîoit  que  l'accufé  a  eu  des  complices,  qui  l'auroient  confeillé  ou  aidé 
à  faire  ces  écritures  ,  les  Juges  pourroient  décerner  contr'eux  tels  décrets 
qu'ils  efiimeroicnt  à  propos  ,  indépendamment  de  celui  qui  auroit  été  dé- 
cerné contre  l'accufé. 

Le  cas  où  le  Juge  ne  doit  pas  décerner  un  nouveau  décret ,  mais  rendre 
telle  Ordonnance  qu'il  appartiendra  ,  a  lieu  principalement  lorfque  l'accufé 
fe  trouve  déjà  décrété  de  prife  de  corps ,  pour  le  crime  dont  on  voudroic 
compléter  la  preuve  contre  lui  ,  par  la  reconnoifiance  qu'il  feroit  des  écri- 
tures privées  ;  il  paroît  qu'alors  le  Juge  devroit  ordonner  la  jondion  de  la 
procédure  incidente  à  la  procédure  principale  ,  pour  faire  receler  les  Ex- 
perts ,  &  les  témoins  fur  leurs  dépofitions  ,  &  enfuite  les  confronter  à 
J  accule. 

Il  réfuite  de  c^t  article  ,  que  fur  le  vu  des  informations  les  Juges  peuvent   DurçuiTeaui 
décréter  l'accufé  de  prife  de  corps  ,  s'il  n'y  avoir  auparavant  qu'un  décret  d'af- 
figué    pour  être  ouïs,  ou  d'ajournement  perfonnel ,  qu'ils  peuvent  aufîi   dé- 
cerner tel  décret  qu'il  appartiendra  ,  contre    d'autres  que  l'accufé ,  s'il  y  a 
des  charges  contr'eux. 

Qu'enfin  ils  peuvent  ordonner  fimplement ,  que  les  écritures  &  fîgnatu- 
res  privées ,  les  pièces  de  comparaifon  ,  les  procès- verbaux  d'icelles  ,  &  les 
informations  demeureront  jointes  au  procès  criminel  ,  pour,  en  jugeant,  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Voyez  fur  les  articles  30  du  titre  premier,  &  41  du  titre  2  ,  les  Obfer- 
vations  qui  y  ont  été  faites  ;  elles  conviennent  à  celui-ci ,  qui  contient 
les  mêmes  difpofitions. 

Ces  mots  s'il  y  échet  ^  qui  fe  trouvent  dans  le  préfent  article  14  ,  donnent 
à  entendre,  que  fur  le  vu  de  l'information  par  Experts ,  &  de  l'information 
par  témoins ,  il    peut  n'y  avoir  à  décerner  aucun  décret. 

Ces  autres  mots  ,  même  contre  d'autres  que  l'accufé  ,  prouvent  que  le 
Juge  d'inftrudion  ,  fuivant  les  charges  des  informations ,  peut  décerner  des 
décrets  contre  d'autres  que  l'accufé. 

Il  peut  d'ailleurs  arriver  que  lorfque  la  pièce  de  conviftion  a  été  repré- 
ièntée  pour  la  première  fois  à  l'accufé ,  il  ne  fût  décrété  que  d'afTigné 
pour  être  ouï  ,  ou  d'ajournement  perfonnei  ;  dans  ce  cas ,  ii  fur  la  vérifi- 
cation de  la  pièce  de  conviâion  ,  qu'il  a  dénié  avoir  écrite  ou  fignée  ,  il  fe 
trouve  des  charges  contre  lui ,  il  peut  être  de  nouveau  décrété ,  même  de 
prife  de  corps. 

La  vérification  d'écriture  eft  une  nouvelle  information  &  une  nouvelle 
procédure  ,  fur  laquelle  on  peut  décerner  tels  décrets  qu'il  y  échet ,  indé- 
pendamment des  autres  décrets  décernés  dans  le  procès  principal  auquel 
elle  eft  incidente;  l'accufé  quoique  déjà  décrété,  peut  l'être  de  nouveau. 

On  a  vu  des  accufés  décrétés  de  prife  de  corps  plufieurs  fois  par  le  même 

Xx 


3+^  CODE    DU    FAUX, 

t"*'"        -T7rr=    Juge,  dans  une  même  procédure ,  parce  qu'il  furvenoit  de  nouvelles  charge* 

RscoNNou^ANCE   ^"''  '^^  nouvclles  plaintes.  ^ 
D'EcaiTUREs.  On  trouve  dans  le  procès  de  l'infâme  Damien  ,  tome  3  ,    page  247  ,    un 

Arrêt  qui  prouve  cette  maxime;   il  eft  du  27   Février   1757. 

îi  La  Cour  ordonne  (ans  rétardation  de  l'accufation  principale  ,  que  le 
»  décret  décerné  contre  un  Ç//i^^z/72  domeftique  ,  qui  s'étoit  fait  appeller  des 
T)  noms  de  FLimanî  6"  Damien,  fera  exécuté  en  la  Cour,  contre  Robert 
»  P>ançois  Damien  ,  &  que  pour  raifon  dudit  Arrêt,  ledit  Robert  Fran- 
»  çois  Damien  fera  arrêté  &  reco/;z;na/2^2' dans  les  prifons  de  la  Conciergerie 
y>  du  Palais  ;  ouï  &  interrogé  fur  le  vol  domellique  donc  il  s'agit ,  circonf- 
»   tances  &    dépendances.  » 

Damien  fut  encore  décrété  de  prife  de  corps  plufieurs  autres  fois,  &  il 
fut  recommande  fur  chaque  décret.  Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  484.  &  8zi. 

La  liberté  que  le  préfent  article  14  laifTe  au  Juge  d'inftrudion  de  décerner 
tel  décret  qu'il  appartiendra,  ou  de  rendre  telle  autre  Ordonnance  qu'il  ju- 
gera à  propos,  l'autorife  pour  joindre  la  procédure  de  vérification  à  la  pro- 
cédure principale,  ou  à  dire  qu'il  n'y  échet  décret,  en  prononçant  cette 
jonâion  ,  ou  à  ordonner  qu'il  fera  pourvu  par  les  Juges  aflemblés  en  voyant 
tous  le  procès ,  enforte  que  tout  dépend  de  la  qualité  des  preuves  de  la 
véfiiijLation. 
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DES    INTERROGATOIRES    DES    ACCUSÉS, 

Article     XV. 

Seront  au  furplus  oh  ferrées  les  difpojitions  des  Articles  XXXI  ^ 
XXXII  &  XLI ,  du  ^itre  du  Faux  Principal^  concernant  les 
pièces  qui  doivent  être  repréfentées  aux  accufés ,  &  par  eux  para- 
phées y  lors  de  leurs  interro aratoires ,  &  celles  qui  ne  doivent 
lêtre  qu'à  la  confrontation  ^  comme  aufji  les  pièces  qu'ils  re^ 
préfenteront  ^  lors  de  leurfdits  interrogatoires, 

I.  T    E  s  pièces   qui  doivent   être  repréfentées   aux  accufés ,  lors  de  leurs   Salli. 

_Li  interrogatoires ,  &  par  eux  paraphées,  font  celles  qui  donnent  lieu 
à  la   vérification  ,    celles  qui  fervent  à  convidion  ,  étant  alors  au  Greffe. 

Cette  repréfentation  &  ce  paraphe  ,  font  d'une  telle  nécefiicé  pour  la  va- 
lidité de  l'interrogatoire  ,  que  s'ils  ont  été  omis ,  il  fa*ut  en  faire  un  nou- 
veau ,  pour  réparer  romifTion ,  à  peine  de  nullité;  article  31  du  titre  pre- 
mier du  faux  principal. 

Les  pièces  qui  ne  doivent  être  repréfentées  aux  accufés ,  qu'a  la  confron- 
tation ,  font  les  pièces  de  comparaifon  ,  &  autres  ades  de  la  procédure  fur 
la  vérification ,  mis  fous  les  yeux  des  Experts ,  lors  de  leurs  dépofitions  ;  ar- 
ticle 5 1 ,  ibidem. 

Enfin  quant  aux  pièces  que  les  accufés  repréfentoient  eux-mêmes,  lors 
de  leurs  interrogatoires,  pour  fervir  de  contrepoids  à  celles  qui  leur  font 
oppofées ,  elles  doivent  être  jointes  au  procès ,  après  avoir  été  paraphées  tant 
par  eux  que  par  le  Juge  ;  &  s'il  y  a  lieu  ,  on  les  repréfente  enfuite  aux  té- 
moins qui  pourroient  répandre  quelques  lumières  fur  ce  qui  en  réfulte  ,  foit 
à  la  charge  ,  foit  à  la  décharge  des  accufés  ;   article   41  du  titre  premier. 

II,  L'interrogatoire  dont  il  eft  ici  parlé ,    eft  celui  qui  fe  fait    enfuite  de  Mayart. 
l'information  par  Experts ,  ou  par  témoins  en  matière  de  vérification  d'écri- 
tures ;  il  peut  avoir  lieu  en  quatre  cas. 

i''.  Sans  qu'il  y  ait  un  nouveau  décret,  &  par  une  fuite  de  celui  qui  aura 
été  décerné  originairement  contre  l'accufé  ,  dans  le  procès  qui  aura  donné  lieu 
à  la  vérification  dont  il  s'agit  ,  &  cela  en  vertu  du  pouvoir  qui  efl  accordé 
aux  Juges  par  l'article  i^  du  titre  14  de  l'Ordonance  de  1670  ,  de  réitérer 
les  interrogatoires  coûtes  les  fois  que  le  cas  le  requerra. 

%^ .  Cet  interrogatoire  peut  aufTi  fe  faire  en  vertu  d'un  décret  plus  fort  que 
celui  que  le  Juge  aura  décerné  fur  ces  mêmes  informations ,  pour  le  même 
crime. 

y.  L'interrogatoire  peut  encore  fe  faire  enfuite  d'un  nouveau  décret  qui 
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aura  été  décerné  contre  le  même  accufé  pour  un  autre  crime  que  celui  dont 

De    la  le  procès  s'inftrnit  contre  lui. 

Reconnoissance  .n     t7    t:        i  r    c  ■  n  j        j'       ^  •  •  i    >    ^t 

B'EGRiTUREs.  4  *  ^^^"^  i'  p^ut  ic  taire  en  conlequence  des  décrets  qui  auroient  ete  de- 

cernés  contre  les  complices  du  même  crime  ,  qui  a  donné  lieu  à   la  vérifi- 
cation d'écritures  contre  l'accufé. 

Pour  la  validité  de  l'interrogatoire  dans  tous  les  différents  cas ,  l'Ordon- 
nance  veut  que  le  Juge  obferve  ce  qui  eit  prefcrit  par  les  articles  31  ,  31, 
&  41  du  titre  du  faux  principal. 

Ainfi  pour  fe  conformer  à  ces  articles  ,  le  Juge  doit  repréfenter  a  l'accufé  : 

1°.  Les  écritures  à  vérifier,  &  les  pièces  feront  à  conviftion  ,  qui  feront 
aduellement  au  Greffe,  les  lui  faire  parapher ,  finon  faire  mention  de  fon 
refus ,  &  en  cas  d'omiffion  de  quelques-unes  de  ces  formalités  ,  il  devra  y 
fuppléer  par  un  nouvel  interrogatoire,  à  peine  de  nullité  du  Jugement, 
qui  interviendruit ,  Tans  avoir  réparé  cette  omiiîion  ;  article  31  du  titre  du 
faux  principal. 

2.°.  Le  Juge  ne  doit  pas  repréfenter  à  cet  accufé  ,  lors  de  fon  interroga- 
toire les  pièces  de  comparaifon  ,  ni  les  autres  pièces  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 23  du  titre  du  faux  principal ,  qui  doivent  être  repréfentées  aux  Experts  ; 
celles-ci  doivent  feulement  lui  être  repréfentées  lors  de  la  confrontation  ; 
article  ^2,  du  même  titre  premier. 

5*^.  Enfin  fi  l'accufé  repréfente  lui-même  quelques  pièces  lors  de  cet  inter- 
rogatoire ,  le  Juge  ordonnera  qu'elles  y  feront  jointes  après  qu'elles  auront 
été  paraphées,  tant  par  lui  que  par  l'accufé,  linon  mention  du  refus  de 
ce  dernier. 

Ces  mêmes  pièces  pourront  aufîi  être  repréfentées  aux  témoins  qui  feront 
entendus  depuis  cet  interrogatoire  ,  fi  le  Juge  l'cftime  à  propos  ;  &  dans 
ce  cas  il  devra  les  leur  faire  parapher  ,  finon  faire  mention  de  leur  refus  ; 
article  41  ,  ibidem. 

Il  en  doit  être  de  même  par  rapport  aux  interrogatoires  qui  fe  font  vis- 
à-vis  des  complices  de  l'accufé  ,  qui  ont  été  décrétés  fur  le  vu  des  mêmes 
informations  ;  il  y  a  feulement  cela  de  remarquable  relativement  à  ces  com- 
plices ,  que  s'ils  ont  été  décrétés  pour  avoir  aidé  ou  fabriqué  ,  en  tout  ou 
en  partie,  les  écritures  qui  fervent  a  la  preuve  du  crime  ,  il  faudra  que  le 
Juge  ait  foin ,  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  de  les  interpeller  après  le  fer- 
ment par  eux  prêté  de  reconnoître  ces  écritures  ,  &  s'ils  déclarent  ne  les: 
avoir  écrites  ni  fignées  ,  ou  s'ils  refufent  de  les  reconnoître  ,  ou  de  répon- 
dre à  ce  fujet  ;  il  paroît  que  c'eft  le  cas  où  il  pourra  ordonner  la  vérifi- 
cation à  leur  égard  ,  par  d'autres  Experts  &  d'autres  pièces  de  comparai- 
fon ,  fi  l'on  prétendoit  que  ces  écritures  feroient  de  leur  main  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  preuves  fuffifantes  par  les  dépoutions  des  témoins ,  ou  par  des  pièces 
de  comparaifon  ,  de  la  vérité  de  ces  pièces.  Voyez  les  Obfervations  fut 
l'article  31  du  faux  principal. 
Durouffsau.  \w  ^  réfulte  de  cet  article  i<^  qu'il  n'y  a  que  les  pièces  fervant  a  con- 
vidion  qui  doivent  être  repréfentées  aux  accufés  ,  lors  de  leurs  interroga- 
toires ,  foie  les  écritures  ou  fignatutes  privées  dont  la  vérification  eft   or- 
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donnée ,  foit  d'autres  pièces  qui  auront  été  repréfentées    par  des    témoins  > 
lors  de  leurs  déportions  ,   lefquelles  pièces  doivent  être  paraphées  par  les  ac-    reconnoiVsance 
cufés  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire,  fin  on  en  fera  fait  mention,  d'écritures. 

Et  en  cas  d'omiflion  de  ladite  repréfentation  &  paraphe  ,  il  peut  y  être 
fuppléé  par  un  nouvel  interrogatoire ,  ce  qui  eft  néceflaire ,  à  peine  de 
nullité  du  Jugement  qui  feroit  intervenu  fans  avoir  réparé  cette  omidion  ; 
fuivant  l'article   ;:^i  du   titre  premier  du  faux  principal. 

Mais  il  faut  obferver  que  fi  la  repréfentation  defdites  pièces  a  déjà  été 
faite  aux  accufés  ,  ou  a  aucun  d'eux,  &  qu'ils  les  aient  paraphées,  ou  dé- 
claré ne  vouloir  ou  pouvoir  le  faire  ,  &  que  mention  en  ait  été  taite  lors 
d'un  précédent  interrogatoire  ou  procès-verbal  ;  il  fuffira  ,  lors  de  cet  inter- 
rogatoire ,  de  faire  la  repréfentation  defdites  pièces. 

A  l'égard  du  paraphe  ou  mention  ,  c'eft  une  règle  générale  établie  par 
l'article  44  du  titre  premier  ,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  réitérer  le  paraphe 
quand  il  a  été  fait  une  fois. 

Quant  aux  pièces  qui  ne  doivent  être  repréfentées  qu'aux  Experts ,  & 
par  eux  paraphées ,  ou  fait  mention  ,  fuivant  le  préfent  article ,  ce  font  les  pièces 
de  comparaifon  ,  &  le  procès-verbal  de  préfbntation  &  admifTion  d'iceiles; 
&  il  faut  même  obferver  que  cette  repréfentation  des  pièces  de  comparaifon 
aux  accufés,  lors  de  leurs  interrogatoires,  n'eft  néceiiaire  qu'autant  que  les 
Juges  l'eftiment  a  propos. 

Si  les  accufés  repréfentent  des  pièces  lors  de  leurs  interrogatoires  ,  elles  y 
demeureront  jointes  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  Juge  ,  que  par  les 
accufés  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher ,  finon  il  en  fera  fait  mention  ; 
article  4.1  du  titre  premier,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  le  préfent 
article. 

Lors  de  l'interrogatoire  d'un  accufé  décrété  dans  le  cas  de  vérification 
Récriture,  l'Ordonnance  veut  que  le  Juge  lui  repréfente  la  pièce  de  con- 
viction qu'il  a  refufé  de  reconnoître  être  écrite  ou  fignée  ce  fa  main  ,  & 
l'interpelle  de  nouveau  de  la  reconnoître,  &  lui  faifant  des  objedions  ten- 
dantes à  lui  prouver   que  c'eft  véritablement  lui  qui  l'a  écrite  &  fignée. 

Ces  objedions  doivent  être  tirées  des  dépofitions  des  Experts ,  &  de  celles 
des  autres  témoins  ,  s'il  y  en  a  eu  d'entendus  ;  ces  objedions  font  d'autant 
plus  importantes,  qu'elles  peuvent  obliger  l'accufé  à  avouer  ce  qu'il  avoit 
auparavant  dénié  ,  c'eft-à-dire ,  à  reconnoître  la  pièce  de  conviction  qu'il 
avoit  défavouée. 

11  ert  vrai  que  quelquefois  dans  des  cas  importants ,  malgré  lareconnoif-      L'aveu  o.i  recon- 
fance  faite  après  coup  par  un  accufé  ,  on  n'a  pas  laiffé  de  continuer  la  véri-    ";^'^3"'^<?«i'^'na^':"fé 

^        .  j       r        •  r  o  '        ■  .    .,       ,      .       ne»     pas      fuffiUnt 

ncation  de  la  pièce  par  Experts  &  par   témoins,  parce   que  quand  il    s  agit    pour  le  convaincre 
de  crimes  capitaux  ,  l'aveu  d'un  accufé  n'eft  pas  fuffifant  pour  conftater  un    "^'^^  ^^^^^ecajcaU 
faitdécifif;  cette  maxime  eft  trop   certaine  pour  avoir  befoin  d'être  appuyée 
d'autorité;  Voyez  cependant  le  Code  Criminel,  pages  éy^  &  916 

S'il  y  avoit  des  décrets  dans  la  procédure  de  la  vérification  contre  des  ae- 
cufés  autres  que  l'accufé  principal ,  il  faudroit  aufti  ,  lors  de  leurs  interroga- 
toires ,  leur  repréfenter  la    même  pièce  de  convidion   qui  a  donné  lieu  à 


3$o  CODE    DU    FAUX, 

'ji^'uii — '.'^^=   ordonner  la  vérification  d'écritures  ;  cette  pièce  ayant  occafionnë  les  décrets 
Rfconno/sIance    <^2cernés  contr'eux  ,  c'eft  fur  elle  que  doivent  rouler  principalement  les  in- 
i>'£CRiTUR£$.       terrogatoires  qui  leur  font  faits  ;  aufîi-bien  que  fur  les  dépofitions  des  Expertr 
&  des  témoins,  s'il  y  en  a  eu  d'entendus. 

Il  ne  faut  pas  repréfenter  aux  accufés ,  lors  de  leurs  interrogatoires ,  les 
pièces  de  comparaifon  ,  ce  n'eft  qu'à  la  confrontation  que  cette  repréfen- 
tation  leur  en  doit  être  faite,  &  alors  ils  doivent  les  parapher;  article  31 
du  titre  premier. 

Si  une  pièce  dépofée  au  Greffe  par  l'un  des  accufés ,  paroiiïbit  par  les  cir- 
conftances  de  la  dépofition  d'un  témoin ,  être  de  fa  connoifTance ,  le  Juge 
feroit  obligé  de  la  repréfenter  à  ce  témoin  ,  lors  du  premier  ade  de  récole- 
ment  ou  confrontation  qui  feroit  fait  avec  lui  ;  &.  fi  le  Juge  avoit  omis 
cette  repréfenration  dans  l'un  de  ces  ades ,  il  pourroit  réparer  l'omifiion  dans 
l'autre  aéle  fubféquent ,  ou  même  faire  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de 
laquelle  il  feroit  la  repréfenration  omife. 

Toutes  les  omifiions  de  repréfenration  de  pièces  ,  fe  peuvent  réparer  de 
la  même  manière  ;  c'eft  une  faculté  qui  eft  laiflee  aux  Juges  par  plufieurs 
articles,  &  entr'autres  par  les  articles  20  &  31  du  titre  premier. 

Voyez  les  Obfervations  faites  fur  les  articles  auxquels  celui-ci  renvoie, 
aufli-bien  que  celles  faites  fur  l'article  43  du  titre  z. 
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DU    CORPS    D'  ÉCRITURE 

CL  faire  par  V Accufé, 

ArticleXVI. 

Le  contenu  aux  Articles  xxiii,  xxiv  ^  xxv  &  xxvi  duiit 
Titre  fera  pareillement  exécuté ,  tant  par  rapport  au  corps 
d^ écriture  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire ,  s'il  eji  ainfi  ordonné 
par  les  Juges,  que  par  rapport  au  cas-,  ils  pourront  ordonner 
avant  le  Règlement  à  t  extraordinaire ,  qu'il  fera  entendu  de 
nouveaux  Experts ,  ou  quil  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de 
comparaifon. 

I.  T~^  N  matière  de  vérification  comme  en    matière   de    faux  ,    le  Juge  fe    Saiié, 

l^j  trouve  quelquefois  dans  la  nécefllté  d'obliger  l'accufé  de  faire  un  corp5 
d'écriture  en  fa  prélence ,  tel  qu'il  lui  efl:  didé  par  les  Experts. 

II  peut  l'ordonner  en  tout  état  de  caufe,  même  après  le  Règlement  à  Tex- 
traordinaire ,  non-feulement  à  la  requête  de  la  partie  civile  ou  publique, 
mais  même  d'office  ;  article   33  du  titre  premier. 

Ce  corps  d'écriture  doit  être  fait  au  Greffe  ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné 
aux  inftruaions,  en  préfence  de  la  partie  publique  &  de  la  partie  civile,  s'il 
y  en  a ,  ou  elle  duement  appellée  ,  enfuite  il  doit  être  paraphé  par  le  Juge  , 
par  les  Experts  ,  par  les  parties  publique  &  civile  ,  &  enfin  par  l'accufé  ea 
préfence  de§  Experts  ;  s'il  refufe  de  le  faire  ,  il  doit  être  fait  mention  de  fon 
refus  ,   à  peine  de  nullité  ;  article  34 ,  ibidem, 

A  la  fin  du  procès- verbal  ,  le  Juge  ordonne ,  s'il  y  a  lieu  ,  &  fans  qu'il  foit 
befoin  d'autre  Jugement  que  le  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de 
comparaifon  ,  &  que  les  Experts  feront  entendus  de  nouveau  ,  toujours  par 
forme  de  dépofition.,  fur  ce  qui  peut  réfulter  de  ce  corps  d'écriture,  compare 
avec  les  pièces  à  vérifier;  article  35. 

En  cas  de  diverfité  dans  la  dépofition  des  Experts ,  ou  de  doute  fur  la 
manière  dont  ils  fe  ftroient  expliqués,  le  Juge  peut  ordonner  même  d'office, 
qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts  ,  même  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ;  mai  il  ne  peut  le  faire  que  jufqu'au  Règlement  à  l'ex- 
traordinaire inclufivcment  ;  il  ne  pourroit  l'ordonner  enfuite  qu'après  l'inf- 
trudion  achevée,  &  en  jugeant  le  procès  ;  article  36  du  titre  premier. 

II.  Indépendamment  des  Jugements  interlocutoires  qui  fe  rendent  fut 
les  inibrmacions  ,  &  dont  il  elt  parié  fur  l'article  14  ci-devanr ,  il  y  en  a 
encore  d'autres  qui  peuvent  fe  rendre  dans  le  cours  de  la  procédure ,  fur  la. 
vérification. 


De    la 

Reconnu  ts5ANce 

D'ECRITURtS, 


352-  CODE    DU   FAUX, 

Ces  Jugements  font  ck  trois  efpeces ,  fuivant  le  prcfent  article. 


Recon^oiss'^ance        ^^  premier  eft  celui  par  lequel  il  eft  ordonné  à  i'accufé  de  faire  un  corps 
c'ECRiTUREs.       d'écriture  ;  qui  lui  fera  diûé  par  les  Experts. 

Le  fécond,  eft  celui  qui  ordonne  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts. 
Le  troifieme  enfin ,  eft  celui  par  lequel  il  fera  ordonné  qu'il  fera  fourni  de 
r.ouvelles  pièces  de  comparaifon. 

L'Ordonnance  veut  que ,  dans  tous  ces  cas  ,  le  Juge  fe  conforme  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  les  articles  33,  34,,  35  tk.  3Ù  du  titre  du  faux 
principal. 

Ain  il ,  1°.  quant  au  corps  d'écritures  ,  le  Juge  pourra  l'ordonner  en  tout 
état  de  caufe  ,  foit  avant ,  foit  après  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  à  la 
requête  de  la  partie  civile  ,  ou  fur  le  requificoire  de  la  partie  publique ,  ou 
même  d'office;  article  33  du  titre  premier. 

Au  furplus  ce  corps  d'écriture  doit  être  drelFé  au  Greffe  ou  autre  lieu  def- 
tiné  aux  inftrudions ,  en  pré(ence  de  la  partie  publique  &:  de  la  partie  civile , 
s'il  y  en  a  une,  ou  elle  duement  appellée  ,  à  la  requête  de  la  parie  publi- 
que ,  il  doit  être  paraphé  par  le  Juge  ,  par  les  Experts  qui  les  diûeront,  & 
par  l'accufé  ,  en  préfence  des  Experts  ;  &  en  cas  que  celui-ci  refufe  de  le 
parapher,  il  en  doit  être  fait  mention  ;  article  34.,   ibidem. 

Toutes  ces  formalités  doivent  être  conftatées  par  un  procès-verbal ,  à  la  fin 
duquel  le  Juge  pourra  ftatuer  de  quelqu'une  de  ces  trois  manières  ,  en  or- 
donnant ,  ou  que  le  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  , 
ou  qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  information  par  Experts  ,  fur  ce  qui 
pourra  réfulter  de  ce  corps  d'écriture  ,  comparé  avec  les  pièces  de  comparai- 
fon,  ou  enfin,  fl  le  Juge  ne  trouvoit  pas  à  propa;  d'ordonner  que  l'infor- 
mation feroit  faite  par  les  mêmes  Experts  qui  auroient  déjà  dépofé  dans  la 
première  ,  mais  d'en  nommer  d'autres  ,  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux 
premiers  ;  il  devra  dans  ce  cas ,  ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux 
autres  Officiers  du  Siège  ,  pour  y  être  pourvu  par  délibération  du  Confeil  ; 
article  35  ,   ibidem. 

z°.  Par  rapport  aux  Jugements  interlocutoires ,  qui  ordonnent  qu'il  fera 
entendu  de  nouveaux  témoins,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  piecees  de 
comparaifon  ,  l'Ordonnance  diftingue  les  cas  &  les  temps  où  ces  fortes  de 
Jugements    peuvent  être  rendus. 

Les  cas  font  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  diverlîté  dans  les  dépofitions  des 
Experts  ,  ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  font  expliqués. 

A  l'égard  du  temps ,  l'Ordonnance  permet  aux  Juges  de  rendre  ces  fortes 
de  Jugements  avant  ou  après  le  décret,  jufqu'au  Règlement  à  rextraord*!- 
naire  ;  mais  après  ce  Règlement ,  elle  ne  veut  pas  qu'ils  puifTent  les  rendre  , 
que  lorfque  l'inftruâion  aura  été  achevée  ,  &  en  jugeant  le  procès;  article.36 
du  titre  premier. 

Voyez  au  furplus  les  obfervations  fur  les  articles ,  dont  l'Ordonnance  re- 
nouvelle ici  les  difpofîtions. 

11  doit  être  drelfé  au   Greffe  ou  autre  lieu  deftiné  aux  inftrudions ,  un 
procès-verbal  de  tout  ce  qui  fe  paffe ,  lorfque  l'accufé  fait  un  corps  d'écri- 
ture 
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ture  pac  Ordonnance  du  Juge  ,  en  la  préfênce  de  la  partie  publique  &  de 
la  partie  civile  ,  auffi-bien  que  des  Experts  qui  dirent  ce  que  Taccufé  doit 
écrire.  Les  Experts  ont  coutume  de  dicter  à  l'accufé  les  mêmes  pièces  qu'il 
i'agit  de  vérifier,  &  même  iU  y*  ajoutent  ordinairement  d  autres  phrafes  à 
leur  volonté  ,  afin  d'être  plus  en  état  de  faire  la  vérification ,  lors  de  leurs 
dépofjcions. 

Le  Juge  ,  les  parties  civils  &  publique  ,  &  même  l'accufé  doivent  parapher 
îe  corps  d'écriture. 

A  la  fin  du  procès-verbal ,  le  Juge  admet  le  corps  d'écriture  pour  pièce  de 
comparaifon  ,  &  en  conféquence  il  ordonne  que  les  Experts  feront  entendus 
par  torme  de  dépolîtions  ,  fur  ce  qui  peut  relulter  de  ce  corps  d'écriture, 
comparé  avec  la  pièce  de  conviâion  à  vérifier. 

L?s  mêmes  Experts  peuvent  être  nommés  d'office  par  le  Juge  ,  quoiq~u'ils 
icnt  déjà  dépofé  fur  les  autres  pièces  de  comparaifon  ;  mais  fi  le  Juge  trouve 
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à  propos  d'en  nommer  d'autres  ,  il  le  peut,  &  même  il  peut  au  (fi  ajouter 
de  nouveaux  Experts  aux  premiers ,  fi  la  matière  lui  paroît  afîez  importante 
pour  l'exiger  ;  mais  dans  ce  cas  ,  il  ell  obligé  d'ordonner  qu'il  en  fera  pir 
lui  référé  aux  autres  Officiers  du  Siège  ,  ou  à  des  Gradués  au  nombre  de  deux 
au  moins ,  s'il  n'y  a  pas  affez  d'Officiers  dans  fa  Jurifdiflion. 

Lorfque  les  Experts  font  de  différents  fentiments  ,  ou  qu'ils  fe  font  ex- 
pliqués d'une  manière  douteufe  ou  équivoque ,  les  Juges  peuvent  ordonner 
d'office,  ou  fur  la  requifition  de  la  partie  publique  ,  qu'il  fera  entendu  de 
nouveaux  Experts  ,  même  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  compa- 
raifon ,  pourvu  que  ce  foit  avant  d'avoir  rendu  le  Jugement  à  l'extraordi- 
naire ;  mais  s'il  étoit  rendu  ,  ils  ne  pourroient  l'ordonner  qu'après  toute  l'inf- 
trudion  finie  ,  en  jugeant  le  procès. 

Si  c'étoit  l'accufé  qui  demandât  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  oii 
€le  nouveaux  Experts  ,  le  Juge  ne  pourroit  y  avoir  égard  ;  il  feroit  obligée 
de  joindre  une  pareille  demande  au  procès  ,  pour  y  être  prononcé  en  jugeant , 
parce  que  ces  fortes  de  demandes  des  accufés  font  regardées  comme  des  faits 
jiufiificatifs  ;  fuivant  les  articles  36  ,  46  &  154  du  titre  premier. 

Pour  entendre  les  Experts  dans"  leurs  dépofitions  ,  fur  le  corps  d'écriture 
ou  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  il  faut  obferver  les  formalités 
prefcrites  par  les  articles  10  &   1 1  de  ce  titre. 

La  formule  du  procès-verbal  d'un  corps  d'écriture  fait  par  un  accufé  ,  efl 
ci-devant  fur  l'article  33  du  titre  premier.  Voyez  aufli  les  obfcrvations  fur 
^'article  44  du  titre  2. 
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Reconnoissance 

JDES  RÉCOLEMENTS  ET  -CONFRONTATIONS, 

Article    XVïI. 

Lors  du  récolement  &  de  la  confrontation  des  Experts  &  autres 
téinoins ,  ou  du  récolement  des  accufés ,  &  de  la  confrontation 
des  uns  aux  autres ,  il  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
Articles  XXXVII^XXXVIII,  XXXIX,XL,XLII,XLIII, 
XLIV    &   XLV  y  du  Titre   du  Faux  Principal, 

I.  T  Orsque  la  vérification  des  pièces  conteilées  par  l'accufé  donne  lieu 
JL^  à  un  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  &  qu'il  s'agit  en  conféquence  de 
procéder  par  récolement  &  confrontation  ,  les  pièces  à  vérifie-r  &  celles  de 
£omparaifon  doivent  être  repréfentées  aux  Experts  ,  lors  de  leur  récolement, 
&  tant  à  eux  qu'aux  accufés,  lors  de  la  confrontation  ;  article  37  du  titre 
premier. 

Lors  du  récolement  des  témoins  autres  que  ces  Experts,  on  doit  leurre^ 
préfenter  les  pièces  a  vérifier,  les  pièces  de  convidion  ,  &  en  général  toutes 
celles  qui  leur  ont  été  repréfentées  lors  de  ces  dépofuions  ,  &  ces  mêmes 
pièces  doivent  encore  être  repréfentées ,  tant  a  eux  qu'aux  accufés ,  lors  de 
la  confrontation  ;  article  38  &  39  du  titre  premier. 

Si  les  témoins  rapportent  quelques  pièces  lors  de  leurs  dépofitions ,  réco- 
lements ,  ou  à  la  confrontation  ,  elles  doivent  y  demeurer  jointes  ,  après 
avoir  été  paraphées  par  le  Juge  &  par  le  témoin  ;  &  fi  ces  pièces  fervoient  à 
convidion  ,  il  faudroit  enfuite  les  repréfenter  aux  témoins  qui  en  auroient 
connoilfance  ,  &  qui  feroient  entendus ,  récolés  ou  confrontés  depuis  la  re- 
mife  de  ces  pièces ,  &  les  leur  faire  parapher  lors  de  cette  repréfentation  j  ar- 
ticle 40  du  titre  premier. 

On  a  vu  fur  l'article  15  de  ce  titre  ,  que  l'accufé  rapportant  a  fon  tour 
des  pièces  lors  de  fon  interrogatoire  ,  la  jonction  doit  en  être  faite  ap^-^s 
qu'elles  ont  été  paraphées. 

Cette  jonâion  doit  auflî  avoir  lieu  ,  lorfque  l'accufé  en  rapporte  à  la  coft- 
frontation  ;  la  feule  diflerence  eft  que  ,  dans  ce  dernier  cas ,  ces  pièces  doi- 
vent être  paraphées ,  tant  par  le  Juge  &.  l'accufé  ,  que  par  le  témoin  5  article 
42,  ,  ibidem. 

Dans  le  cas  uii  il  efl  ordonné  que  les  accufés  feront  récolés  fur  leurs 
interrogatoires  ,  &  confrontés  les  uns  aux  autres  ,  les  pièces  qui  ont  été  re- 
préfentées à  chaque  accufé  ,  ou  qu'il  a  rapportées ,  lors  de  fon  interrogatoire  y 
lui  doivent  être  repréfentées ,  lors"  de  Ton  récolement,  &  tant  à  lui  qu'aux 
autres  accufés  ,  lors  de  la  confrontation  ;  article  43  ,  ibidem. 

11  faut  cependant  obferver  que  le  paraphe  ,  dont  la  néceflité  eft  fi  exac-. 
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tcment  recommandée  par  la  prélcnte  Ordonnance  ,  n'a  pas  befoin  d'être  réi-    ^^^^^^~ 

téré.  Voyez  les  obfervacions  fur  l'article  n  du  titre  premier.  Reconnoissancb 

Une  obfervation  non  moins  importante  ,  c'eit  que  l'omiflion  du  paraphe  ,       d'écritures, 
même  de  la  repréfentation  de  la  pièce  ,  n'eil  pas  irréparable  ,  &  n'emporte  nul- 
lité  que  lors  de  la  confrontation  ,  quoique  la  confrontation   foit  nulle  ;  par 
cette  amilîîon  ,  les  Juges  pourroienc  en  ordonner  une  nouvelle ,  lors  de  la- 
quelle le  défaut  feroit  réparé. 

II.  Dans  cet  article  qui  concerne  les  récolements  &  confrontations  ,  en    Muyart, 
matière  de  vérification  ,  l'Ordonnance  en  diilingue  de  trois  fortes. 
1°.   Les  récolements  &  confrontations  des  Experts  à  l'accufé. 
2°.  Les  récolements    &  confrontations  du  témoin  à  ce  même  accufé. 
3°.  Enfin  les  récolements  &   confrontations  des  accufés    les  uns  aux   au- 
tres ,  &.  elle  veut  que  l'on  obferve  ,   à  l'égard  des  uns  &  des  autres,  tout  ce 
qui  efl  prefcrit  par  les  articles  37  ,  38  ,  39  ,  40  ,  4.2. ,  43  ,   44  &  45  du 
titre  du  faux  principal. 

Ainfî  ,  conformément  à  ces  différents  articles  ,  il  faut,  à  l'égard  des  Ex- 
perts _,  que  le  Juge ,  en  procédant  à  leur  récolement ,  leur  repréfente  les  écri- 
tiires  à  vérifier,  &  les  pièces  de  comparaifon. 

Il  faut  qu'il  leur  repréfente  aulTi  ces  mêmes  pièces  ,  lors  de  la  confron- 
tion  ,  de  même  qu'aux  accufés  ,  à  peine  de  nullité. 

Au  furplus  ,  le  Juge  doit  obferver  ,  à  l'égard  de  ces  Experts ,  les  mêmes 
formalités  qui  font  prefcrites  parle  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670,  pour 
les  récolements  &  confrontations  qui  fe  font  à  l'égard  des  autres  témoins  , 
avec  cette  difïérence  qu'il  ne  fera  pas  néceilàire  dans  la  confrontation  qui 
fe  fera  de  ces  Experts  à  l'accufé  ,  de  les  interpeller,  comme  les  autres  té- 
moins ,  de  déclarer  fi  ccfî  de  Vaccufé  préfcnt  dont  ils  ont  entendu  parler  , 
à  moins  que  les  Experts  n'aient  dépofé  des  faits  qui  feroient  perfonnels  à 
l'accufé  ;  article  37  du  titre  du  faux  principal. 

A  l'égard  des  témoins  ,  en  procédant  à  leur  récolement ,  le  Juge  devra 
leur  repréfervter  les  pièces  fuivantes, 

1°.  Les  pièces  à  vérifier;  z".  les  pièces  fervant  à  conviction,  k  ceux  des 
témoins  qui  en  auront  connoilfance  ;  3°.  généralement  toutes  celles  qui 
auront  été  repréfentées  ,  à  ces  mêmes  témoins  lors  de  leurs  déportions  ,  ou 
qui  auroient  été  remifes  au  Greffe  ,  depuis  ce  temps-la ,  ou  enfin  celles 
dont  la  repréfentation  auroit  été  omife  ,  lors  de  leur  audition  ;  article  3S 
du  titre  premier. 

Les  mêmes  pièces  qui  auront  été  repréfentées  aux  témoins,  lors  de  l'in- 
formation &  du  récolement ,  devront  pareillement  l'être  lors  de  leurs  con- 
frontations à  l'accufé,  comme  aufli  celles  dont  la  repréfentation  auroit  été 
omife  dans  ces  premiers  a6les ,  foit  par  oubli ,  foit  parce  qu'elles  n'auroienc 
été  remjfes   au  Greflë  que  depuis  ce  temps. 

I!  en  feroit  (de  même  des  pièces  fervant  à  convidion  ,  qui  n'auroient 
été  remifes  au  Greffe  que  depuis  le  récolement  ,  ou  que  l'on  auroit  omifes 
de  repréfenter ,  lors  de  l'information  &  du  récolement  ,  à  ceux  des  témoins 
qui  en  auroient  connoifTance  j  article  39  ,  ibidem. 
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Si  ces  témoins  avoienc  repréfenté  eux-mêmes  quelques  pièces  ,   lors  de 
.Heconmoiss  rinformation  ,  le  Juge  devra  les  leur  repréfenter  ,   lors  du  récokmenc  ;  & 

«'ECR,iTVREs,  s'ils  les  ont  repréfentées  feulement ,  lors  du  récolement ,  le  Juge  les  leur  re- 
présentera, lors  de  la  confrontation,  &:  les  leur  fera  parapher ,  finon  men- 
tion de   leur  refus. 

Au  lurplus  ces  pièces  doivent  demeurer  jointes  aux  aéles  ,  lors  defquels 
elles  font  repréfentées  ;  article  40  du  titre  premier. 

Si  l'accufé  a  produit  des  pièces  lors  de  fon  interrogatoire  ,  le  Juge  pourra 
au/îi  les  repréfenter  aux  témoins,  lors  de  leur  récolement,  &:  \qs  leur  fera 
parapher  ,  Imon  fera  mention  de  leur  refus. 

Alâis  fi  l'accufé  ne  les  a  repréfentées  que  lors  de  la  confrontation  ,  ces 
pièces  ne  feront  repréfentées  &  paraphées  que  par  ceux  des  témoins  qui  fe- 
ront confrontés  à  l'accufé  ,  depuis  la  produdion  qu'il  en  aura  faite  ,  &  dans 
tous  les  cas,  les  pièces  demeureront  jointes  aux  aftes  ,  lors  defquels  elles 
auront  été  repréfentées  5  articles  41  &  42,  du  titre  premier. 

Si  le  Juge  avoit  omis  ,  lors  du  récolement  de  ces  témoins,  de  leur  repré- 
fenter ou  faire  parapher  les  pièces  dont  on  vient  de  parler  ,  ou  en  cas  de 
refus  de  leur  part ,  de  les  parapher  ou  d'en  faire  mention  ,  l'Ordonnance  lui 
permet  de  réparer  les  omiflions  dans  le  temps  de  la  confrontation  ;  &  mê- 
me s  il  avoit  encore  omis  de  fatisfaire  à  ces  formalités,  lors  de  ce  dernier 
ade  ,  elle  veut  qu'il  puiflé  ordonner  une  nouvelle  confrontation  j  art.  44  & 
4^  du  titre  premier. 

3*'.  Enfin  ,  a  l'égard  des  accufés  qui  font  récolés  fur  leurs  interrogatoires, 
&  confrontés  les  uns  aux  autres ,  l'Ordonnance  veut  que  ,  conformément  à 
l'article  31  du  titre  du  faux  principal,  le  Juge  ,  en  procédant  à  leur  réco- 
Jement ,  repréfenté  à  chaque  accufé  les  mêmes  pièces  qui  lui  auront  été  re- 
préfentées ,  &  qu'il  aura  repréfentées  lui-même  lors  de  fon  interrogatoire  j  e!l« 
veut  aulTi  que  ces  mêmes  pièces  leur  foient  repréfentées  ,  ainfl  qu'aux  autres 
accufés  dans  le  temps  de  la  confrontation  ,  &  que  dans  tous  ces  cas ,  le  Juge 
les  leur  falfe  parapher  _,  finon  mention  d«  leur  refus. 

L'Ordonnance  veut  qu'au  furpîus  l'on  obferve  dans  les  récolements  &  con- 
frontations qui  fe  font  des  accufés  les  uns  aux  autres ,  les  mêmes  formalités 
qui  font  prefcrites ,  pour  les  récolements  &  confrontations  qui  fe  font  des 
accufés  aux  témoins  ,  &  notamment  qu'en  cas  d'omilîion  de  reoréfentatioxi 
&  de  paraphe ,  lors  du  récolement  &  confrontation  ,  il  puiffe  lui  être  fup- 
pléé  par  une  nouvelle  confrontation.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  47 
du  titre  2  du  faux  incident. 

La  préfente  Ordonnance  ,  par  l'article  37  du  titre  premier  auquel  celui-ci 
renvoie  ,  veut  que  le  récolement  tSc  la  confrontation  des  Experts  foient  faits- 
dans  la  même  forme  que  le  récolement  &  la  confrontation  des  autres  té- 
moins ,^  c'eft-k-dire  fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  titre  i^  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ;  elle  n'y  apporte  qu'une  exception  ,  qui  efl:  que  ,  quoiqu'il 
foit  dit  par  l'article  18  du  mîme  titre  i^  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qu^ 
lors  de  la  cor.fontation  chaque  témoin  fera  interpellé  de  déclarer  ,  fi  l'aC" 
çufé  préfent  ell:  celui  donc  il  a  entendu  parler  dans  fa  dépontion  &  fan  ré> 
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colement  ;  il  n'efl:  pas  befoin  de  faire    cette  interpellation  aux  Experts  ,  à    — 
moins  qu'ils  n'aient  dépofé  des  faits  perfonnels  à  l'accule  ,  parce  qu'alors  ils  Reconnoi^sance 
deviennent  témoins  ordinaires.  d'ecritckh,. 

Il  faut  donc  ,  dans  la  procédure  de  vénEcation  d'écriture  ,  comme  dans 
toutes  les  autres  procédures  criminelles  ,  fe  conformer  aux   formalités  pref- 
crites  par  les  articles  du  titre   i  ^  de  l'Ordonnance  de   1670,  outre  les  re- , 
gîes  particulières  prefcrites  à  ce  fujet  par  la  préfente  Ordonnance  de  ^y^y- 

La  première  règle  établie  par  l'article  premier  du  titre  i^^  de  l'Ordonnance 
de  1670  eft  importante  pour  connoître  les  cas  où  le  Règlement  à  l'extraor- 
dinaire peut  devenir  ncceffaire. 

Cet  article  premier  du  titre  i<^  àc  l'Ordonnance  de  1670  porte  :  Si  l'ac-  -^^  ^^  Umem  & 
cufation  mérite  d'être  injlruite  ,  le  Juge  ordonnera  que  les  témoins  ouïs  es  l'extraordinaire n'ert 
informations  ,  &  autres  qui  pourront  être  ouïs  de  nouveau  ,  feront  récolés  ^^'^  toujours  necei- 
en  leurs  déportions  ,  &  ,  fi  befoin  eft ,  confrontes  à  l'accufé. 

Il  réfulte  de  cet  article  de  l'Ordonnance  de  1670,  à  laquelle  celle-ci  veut 
que  l'on  fe  conforme,  que  pour  ordonner  le  récolement  &  la  confrontation 
en  matière  de  vérification  d'écritures ,  il  faut  ,  de  même  que  dans  les  autres 
crimes ,  que  l'accufation  mérite  d'être  inftruite  par  récolement  &  confronta- 
tion ;  c'eft-k-dire  qu'il  y  ait  des  charges  de  crime  de  faux  ,  qui  par  lui-mê- 
me &  de  fa  nature  eft   toujours  grave. 

L'article  9  du  même  titre  i '5  de  l'Ordonnance  de  1670  porte  :  Dans  les 
crimes ,  èfquels  il  échet  peine  affliélive  ,  les  Jug;s  pourront  ordonner  le  ré- 
colement &  la  confrontation  des  témoins  qui  n'aura  été  faite  ,  fi  leurs  dépo- 
fitions  font  charge  confidérable. 

Il  faut  donc,  avant  d'ordonner  le  récolement  &  la  confrontation  des  Ex- 
perts &  des  témoins  dans  une  procédure  de  vérification  d'écritures,  comme 
dans  toutes  les  autres  procédures  criminelles ,  confulter  fur-tout  ces  deux  arti- 
cles de  l'Ordonnance  de  1670,  pour  favoir  fi  l'on  eft  dans  le  cas  d'un  Règle- 
ment à  l'extraordinaire  :  c'eft  ce  qui  eft  expliqué  par  les  Commentateurs.  Voyez 
entr'autres  le  Code  Criminel,  pag.  yo<^  &  fuivantes  fur  les  deux  articles  i 
&  9  du  titre  15  qui  viennent  d'être  rapportés.  Il  faut  fur- tout  que  les  dé~ 
poficions  fafTent  des  preuves  confidérabhs. 

Lors  de  la  confrontation  d'un  Expert  à  un  accufé,  on  leur  repréfente  \q5 
mêmes  pièces  qui  ont  été  rcpréfentées  a  l'Expert  lors  de  fon  récolement , 
afin  que  l'accufé  puifie  les  contredire  ,  &  qu'ils  puiftent  l'un  &  l'autre  s'ex- 
pliquer fur  les  preuves  qui  en  réfultenr. 

Voyez  fur  l'article  37  du  titre  premier  ,  une  formule  de  cette  confronta- 
tion des  Experts ,  il  n'y  a  de  diiFérence  que  par  rapport  à  la  repréfentation 
des  pièces ,  qui  pour  la  vérification  dont  il  s'agit  ici,  font  les  pièces  à  véri- 
fier ,  les  pièces  de  conviélion ,  à  ceux  des  témoins  qui  peuvent  en  avoir 
connoifiance  ,  &  celles  qui  ont  été  rcpréfentées  au  témoin  lors  de  fa  dépo- 
fition  ,  ou  qui  ont  été  remifes  au  Greffe  depuis  cette  dépofition  _,  fi  ce  font 
des  pièces  de  convidion. 

Voyez  aufti  fur  l'article  39  du  titre  premier,  une  formule  de  confrontatloû 
d'un  témoin  ordinaire  à  un  accufé^ 
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~ — -~    -"?        S\  un  temoiu  lors  de  fon  récolemenc,  ou  même  lors  de  fa  confrontation 

R.EcoNNomANCE  ^  l'accufé  ,  rcpréfencoit  quelque  pièce  de  convidion  ,  le  Juge  feroic  obligé 
D'ECRITURES.  de  la  repréfenter  à  l'accufé ,  avec  interpellation  d'y  répondre,  après  quoi  il 
la  parapheroic ,  &  la  feroic  parapher  par  le  tén:ioin  &  par  l'accufé ,  finon  il 
fçroic   mention  de  leur  refus. 

Il  en  feroic  de  même  des  pièces  que  l'accufé  pourroic  repréfenter  lui-même 
lorfqu'il  a  été  ordonné  que  les  accufés  feront  confroncés  les  uns  auxaucres  ; 
le  Juge  commence  par  leur  récolemenc  dans  leurs  incerrogacoires ,  &  enfuies 
il  procède  à  leurs  confrontacions. 

Pour  y  procéder  il  faut  cotter  les  articles  de  chaque  interrogatoire,  afin 
de  les  faire  expliquer  fur  quels  articles  ils  fe  contredifent;  enfuite  il  faut  faire 
ledure  de  l'un  des  interrogatoires ,  pour  que  l'un  des  accufés  y  puifTe  répon^ 
dre  article  par  article  ,  s'il  y  a  de  la  contradidion  ,  &  après  que  les  réponfes 
ont  été  faites  fur  l'interrogatoire  de  l'un  ;  enfuite  le  Juge  fait  faire  ledure 
de  l'autre  interrogatoire  ,  &c  fur  fes  interpellations  ,  l'autre  accufé  y  fait  pa- 
reillement fes  réponfes;  par  ce  moyen  on  évite  la  confufion  qui  naîtroit 
de  la  ledure  des  deux  interrogatoires  qui  feroit  faite  en  même  temps  ;  article 
37   du  titre  premier. 


'^ 


DES    FAITS    JUSTIFICATIFS, 

Article     XVIII. 

Si  P accufé  demande  quil  foit  admis  à  fournir  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon  ,  ou  quil  fou  entendu  de  nouveaux  Experts , 
il  ne  pourra  y  être  Jîatué  que  dans  le  temps ,  &  ainfl  qu'il  eji 
prefcrit  par  les  Articles  XLVI,  XLVit,  XLVill,  XLix^ 
Ly  Ll  ,  £//,  LIII^  LIV  &  LF  dudit  Titre }  fera  aufji  obfervée 
la  difpojition  de  l'Article  LV i  du  même  Titre ,  au  fujet  de  ce 
qui  pourra  être  ordonné^  dans  tous  les  cas  ou  il  auroit  été pro- 
cédé  à  une  nouvelle  information ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces  _, 
ou  par  de  nouveaux  Experts, 

Êaiié.  I.  T"  A  requête  que  préfenteroit  l'accufé  pour  demander  qu'il  îùt  remis 
JLj  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains  des  Experts ,  ne 
peut  être  admife  que  lur  le  vu  du  procès  ,  &  en  cas  d'admilfion  de  cette  re- 
quête ,  le  Jugement  doit  être  prononcé  dans  vingt-quatre  heures  à  l'accofé , 
qui  eli  tenu  d'indiquer  fur  le  champ  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  , 
fans  pouvoir  en   prcfenter  d'autres  dans   la  fuite. 

On  ne  peut  recevoir  pour  pièces  de  comparaifon  ,  que  celles  qui  font  z;a^ 
phen tiques  par  elles-mêmes  j  en  conféquence  les  écritures  privées  font  reje-. 
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tées  ,  à  moins  que  la  partie  publique  &  la  partie  civile  ne    confentent   au 

contraire.  „       ^^   \^ .^^r-n 
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Le  procès  -  verbal    de  preientation   des    pièces  de  comparailon   indiquées       c'EcuixvaEs. 

par   l'accufé  ,  doit    être    tait  a   la  requête  de   la  partie  publique,  en  pré- 

lence  de  l'accufé  qui  doit  parapher  les   pièces ,  ou  être  duement   appelle. 

Au  cas  que  les  nouvelles  pièces  de    coraparaifon    foient   admifes ,  il  doit 

être  procédé  à  une  nouvelle  information    fur    ce  qui  en  peut  réfulter,   par 

les  mêmes  Experts  précédemment  nommés. 

La  partie  civile  ou  la  partie  publique  font  admifes  en  tout  état  de  caufe, 

k  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  à  la  préfentation  defquelles  ^ 

l'accufé  ne  doit  pas  être  appelle. 

Lorfqu'à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  Je  comparaifon  indiquées  par  l'ac- 
cufé, la  partie  civile  ou  la  partie  publique  en  produifent  auffi  de  leur  part; 
comme,  les  unes  &  les  autres  ne  forment  alors  au'un  même  tout ,  &  n'onc 
qu'un  même  objet ,  on  peut  ordonner  qu'il  ne  fera  procédé  fur  le  tout,  qu'à 
une  feule  &  même  information  par  Experts. 

Enfin  fi  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts ,  on  ne 
peut  l'ordonner  qu'après  l'inflruélion  achevée ,  &  fur  le  vu  du  procès  ;  & 
en  cas  que  les  Juges  l'y  déterminent,  les  derniers  Experts,  de  même  que  les 
premiers,  doivent  toujours  être  nommés  d'office,  &  entendus  par  forme  de 
dépofitions ,   &  non  de  rapport. 

Conformément  a  l'article  156  du  titre  du  faux  principal  ,  dans  tous  les  cas 
où  l'on  a  procédé  à  une  nouvelle  information  ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces 
de  comparaifon  ,  (oit  par  de  nouveaux  Experts  ,  les  Juges  ont  une  liberté 
indéfinie  ,  ou  de  la  joindre  au  procès  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  , 
ou  de  décerner  de  nouveaux  décrets  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  d'ordonner  fans  dé- 
cret,  que  les  Experts  entendus  dans  la  nouvelle  information,  feront  récolés 
&  confrontés ,  ou  de  flatuer  autrement  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  :  en  un 
mot  ,  ils  n'ont  fur  cela  d'autres  règles  que  leur  prudence  &:  les  circonflances. 

IL  La  difpoluion  de  cet  article  a  deux  parties,  dont  la  première  regarde  Muyart; 
je  temps  &  la  manière  de  llatuer  dans  le  cas  où  l'accufé  demanderoit  qu'il 
foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains  des  Experts, 
ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts  ;  l'autre  regarde  ce  qui  doit  être 
ordonné  en  conféquence  de  l'information  qui  fera  faite  fur  ces  nouvelles 
pièces  ,   ou  par  les  nouveaux  Experts. 

L'Ordonnance  veut  que  dans  le  premier  cas ,  on  fuive  ce  qui  efl  prefcrit 
par  les  articles  46  ,  47  ,  48  ,  4.9  ,  50  ,  51  ,  52  ,  53  ,  54  &  55  du  titre 
du  faux   principal,  c'eft-à-dire  : 

1°.  Que  les  Juges  ne  pourront  avoir  égard  à  cette  demande  ,  qu'après  l'inf- 
trudion  achevée,  &  par  délibération  du  Conîtil  iur  le  vu  du  procès,  à  peine 
de  nullité  ;  article  46  &   ^4  du  faux  principal. 

2°.  Si  les  Juges  après  avoir  examiné  le  procès ,  trouvent  à  propos  d'ad- 
mettre la  demande  de  l'accufé,  tend/nteà  ce  qu'il  foit  n.^mmé  de  nouveaux 
Experts  ,  foit  fur  les  anciennes  pièces  de  comparaifon  ,  foie  fur  les  nouvelles , 
ils  doivent  rendre  un  Jugement  par  lequel  ils  nommeront  d'oiHce  les  nou-*^ 
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veaux  Experts  ;  ceux-ci  feront  entendus  dans  une    nouvelle   information  , 
Reconnoi^^sance    ^^^  ^^  ^^^^  ^"  conféquence  dans  la  même  forme  que    la  première  ,   fur   ce 
û'ECRiTUREs.       qui  pourra  réfuker  de  ces  différentes  pièces  ;  articles  5 1  ,  54  &   5'î  ,  ibidem. 
3°.  Si  la  demande  de  l'accufé  tend  à  être  admis  à  indiquer  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  le  Jugement  qui  l'admettra  lui  doit  être  prononcé 
dans  vingt-quatre  heures  ,  &  lors  de  cette  prononciation,  l'accufé  fera  in- 
terpellé par  le  Juge  d'indiquer  les  nouvelles   pièces  ;  ce  qu'il    fera    tenu  de 
faire  fur  le  champ,  ou  dans  tel  délai  qu'il  plaira  aux  Juges  de  lui  accorder, 
&  il  ne  pourra  dans  la  fuite  en  indiquer  d'autres  ;  article  4.7  ,  ibidem. 

4°.  L'admiffion  de  ces  nouvelles  pièces  n'empêchera  pas  que  la  partie  ci- 
vile &  la  partie  publique  ne  puiffent  les  contredire  ,  ce  qui  aura  lieu  prin- 
cipalement, Il  ces  pièces  font  des  écritures  privées  qui  auront  été  feulement 
vérifiées  avec  Taccufé  >  parce  que  celles-ci  ne  peuvent  être  reçues  que  du 
confentement  de  ces  mêmes  parties  publique  &  civile;  article  49  ,  ibidem. 

.5°.  Ces  nouvelles  pièces  devront  être  authentiques  par  elles-mêmes,  telles 
que  celles  écrites  par  des  perfonnes  publiques  ,  &  par  l'accufé  lui-même  , 
faifant  fondion  de  perfonne  publique  ,  ou  du  moins  s'il  les  a  écrites  comme 
perfonne  privée  ,  elles  doivent  être  par  lui  reconnues  ;  article  49  du  titre 
premier. 

6°.  Si  ces  nouvelles  pièces  n'étoient  pa.s  au  pouvoir  de  l'accufé  ,  mais 
entre  les  mains  des  dépofitaires  ,  ceux-ci  feront  tenus  de  les  rapporter  au 
Greffe  dans  ce  délai  ,  &  fous  les  peines  portées  par  les  articles  5  &  6  du 
même  titre  premier. 

Savoir,  dans  trois  jours,  après  la  fignification  qui  leur  feroit  faite 
du   Jugement  qui  l'ordonne  ,  s'ils  demeurent  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion. 

Dans  ce  délai  ne  feront  compris  les  jours  fériés ,  ainG  que  nous  les 
verrons  fur  l'article  10  de  ce  titre  _,  qui  veut  auffi  que  ces  délais  foient 
francs. 

Si  les  dépofitaires  demeurent  dans  les  dix  lieues  de  la  Jurifdiftion  ,  le  délai 
fera  de  huitaine  ;  enfin  en  cas  de  plus  grande  diltance ,  le  délai  fera  aug- 
menté d'un  jour  par  dix  lieues ,  ou  tout  au  plus  de  deux  jours ,  eu  égard  à 
la  difîiculté  des  chemins,  &  à  la  longueur  des  lieues  ;  le  tout  à  peine  d'y 
être  contraint  par  corps ,  fi  ce  font  des  dépofitaires  publics  ;  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnables ,  &  même  par  corps ,  s'il  y  écliet ,  fi  ce  font  des  dé- 
poiitaires  privés  ;  &  enfin  par  faifie  de  leur  temporel  ,  il  ce  font  des  dépo- 
fitaires eccléfiaftiques. 

Toutes  ces  fignifications  &  contraintes  fe  feront  a  la  requête  de  la  partit^ 
publique  ;  même  article  49  du  titre   premier. 

-'7°.  Ces  pièces  étant  apportées  au  Greffe,  elles  devront  y  refier  pour  fervir 
a  l'infirudion  ,  hors  les  cas  néanmoins  où  les  Juges  trouveroient  à  propos 
d'en  ordonner  autrement,  par  rapport  à  celles  dont  les  dépofitaires  auroient 
lUT  befoin  continuel  pour  le  fervice  du  public,  telles  que  des  regifîres  de  bap- 
têmes,  mariages,  fépultures ,  &  autres;  même  article  4-9. 

8*^.  Pour  conftater  l'apport  où  la  préfentation  qui  fera  faite  de  ces  pièces , 
ilr  en  fera  drelTé  procès- verbal ,  à  la  diligence  de  la  partie  publique,  en  pré- 

fence 


TITRE  III,    'ARTICLE   XVI IL  361 

fence  de  l'accufé ,  s'il  eft  dans  ies  prifons ,  &  on  les  lui  fera  alors  paraphei  > 
fmpn  mention  de  fon  refus,    &  s'il  n'écoic  pas  prifonnier ,  il  fera  procédé  en    reco.nnoissancs 
fon  abfence  après  qu'il  y  aura  été  duemenc  appelle,  à  la  requête  de  la  même       d'écritures, 
partie   publique. 

On  obfervera  au  furplus  dans  ce  procès-verbal  les  mêmes  formalités  qui 
auront  été  employées  dans  celui  de  préfentation  des  anciennes  pièces  de  corn- 
paraifon  pour  ce  qui  concerne  le  rejet  ou  l'admifTion  de  ces  pièces  &  pro- 
cédures à  faire  en  conféquence  ;  article   50  du  titre  premier. 

9°.  Dans  le  cas  où  ces  nouvelles  pièces  auront  étéadmiies,  il  fera  procède 
à  une  nouvelle  information  ,  fur  ce  qui  pourra  en  réfulter. 

Cette  information  fera  faite  à  la  requête  de  la  partie  publique;  on  y  en- 
tendra les  mêmes  Experts  ,  à  moins  que  les  Juges  n'eftimcnt  à  propos  d'en 
nommer  d'autres  ;  &  il  leur  fera  remis,  lors  de  leur  dépofîtion  ,  les  an- 
ciennes pièces  de  comparaifon  ,  ainfi  que  les  nouvelles ,  &:  encore  les  procès- 
verbaux  de  préfentation  ,  &:  les  Ordonnances  ou  Jugements  de  réception  de- 
toutes  ces  pièces    .pour  les  examiner  féparémenc ,  &  fans   déplacer;  article 

5  I  du  titre  premier. 

lo».  Les  Juges  pourront  aufïï  dans  le  cas  où  k  l'occafion  de  ces  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé  ,  les  parties  publique  ou  civile 
en  auroient  aufTi  produit  de  leur  côré ,  ordonner  que  fur  les  uns  &  les 
autres ,   il  fera  procédé  par  une  feule  &  même  information  ;  article  ^3  ,  ibid. 

ix°.  A  l'égard  de  l'autre  partie  de  la  difpofition  du  préfent  article  18, 
qui  concerne  la  manière  dont  il  fera  ftatué  fur  ies  nouvelles  informations 
qui  feront  faites ,  foit  fur  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  foit  par  de 
nouveaux  Experts  qui  feront  entendus  fur  les  anciennes  pièces  de  comparai- 
fon ,  l'Ordonnance  nous  renvoie  à  la  difpofition  de  l'article  56  du  titre  du 
faux  principal  ,  &  par- là  elle  permet  aux  Juges  de  fîatuer  fuivant  l'exigence 
des  cas ,  ou  en  ordonnant  la  jondicn  de  ces  informations,  ou  en  ordonnant 
de  nouveaux  décrets  ,  ou  en  ordonnant  que  les  nouveaux  Experts  feronc 
rccolés  &  confrontés. 

Mais  ce  Règlement  à  l'extraordinaire  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
oti  les  nouveaux  Experts  &  les  nouvelles  pièces  qui  feroient  repréfentées , 
fefoienc  charge  confidérable  contre  l'accufé   ou  contre  d'autres  décrétés. 

Quoique  l'objet   de  toutes  les  Ordonnances  foit  de  favorifer  l'innocence, 

6  de  faciliter  aux  accufés  leur  juftification  ,  elles  ont  cependant  voulu  leur 
faire  fubir  toute  la  rigueur  d'une  infîruction  criminelle ,  avant  de  les  écouter' 
dans  leurs  faits  julliiicatifs ,  &  cela  parce  qu'il  faut   nécedairemcnt  favoir  fi 
l'accufé  efl:  chargé,  avant  d'écouter  fa    jurtification ,  qui   feroit    inutile  s'il 
n'y  avoit  pas  de  preuves  fufîifantes  pour  la  conviftion. 

C'eft  fuivant  cette  maxime  que  la  préfente  Ordonnance  veut ,  que  fî  l'ac- 
cufé préfente  requête  pour  demander  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou 
de  nouveaux  Experts,  il  ne  puifle  être  écouté  qu'après  toute  l'inflrudion 
Hiiie  ,  &  fur  le  vu  de  toute  la  procédure,  comme  1  Ordonnance  de  1070 
l'exige  ,  avant  d'admettre  un  accufc  à  fès  faits  juflificatifs. 

Il  ell  vrai  que  la  demande  d'un  accufé  dar4S  le  cas  da  préfent  article  ,  n'efi 

Zz 
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wiiiiii.it.— ■  M» Il  II    pas  proprement  un  fait  jufiifîcatif ,  pulfque  cette  demande  de  l'acciifé  tend 

De   la  a  prouver  un  fait  péremptoire  qui  eft  plus  fort  que   le   fait   juftificatif  ;    le 

a'fiçft^TUB.'^s.^^    P^^"""'^^  ^^""^  ^  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  crime;   au  lieu  que  le  fécond, 

c'eil-à-dire  ,  le  fait  purement  jufiifîcatif,  tend  à  excufer  l'accufé  d'un  crime 

confiant.  Voyez  au  Code  Criminel,  page  1115,   cette  différence   expliquée 

clairement;  titre  2.8,  article  premier ,   n.  8. 

La  demande  de  Paccufé  tend  à  prouver  par  de  nouvelles  pièces  de  com- 
^  paraifon  &  par  de  nouveaux  Experts  ,  que  la  pièce  qu'il  s'agit  de  vérifier  , 
n'eft  écrite  ni  fignéc  de  fa  main  ,  &  que  les  premiers  Experts  fe  font  trompés 
s'ils  ont  dépofé  le  contraire  ,  ou  en  tous  cas  que  les  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon  les  feront  revenir  de  leur  erreur  ,  &  par  conféquent  qu'il  n'y  a  point 
de  crime  à  fon  égard  au  fujet  de  la  pièce  prétendue  de  conviction  qu'il  a 
refufé  de  reconnoître. 

Les  accufés  ne  peuvent  en  aucun  cas  diligenter  des  témoins ,  ni  faire  au- 
cunes pourfuites  pendant  tout  le  temps  qu'ils  font  dans  les  liens  de  la  Juflicc  ; 
ç'efl:  pourquoi  lorfqu'ils  ont  indiqué  pour  leur  juflification  des  pièces  de  com- 
paraifon  ,  &  qu'elles  ont  été  admifes ,  c'efl  à  la  partie  publique  à  faire  les 
diligences  néceffaires  pour  faire  apporter  les  pièces  au  Greffe ,  com.me  cela  fe 
pratique  dans  tous  les  autres  crimes  ordinaires ,  lorfqu'il  s'agit  de  faits  juf- 
tificatits  ;  ainfî  il  faut  recourir  aux  Obfervations  faites  par  les  Commenta- 
teurs fur  le  titre  z8  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  l'article  6  porte  comme  celui- 
ci  ,  que  les  diligences  à  faire  pour  la  preuve  des  faits  juflificatits  ,  feront 
faites  par  la  partie  publique, 
iiTrâ'  "^T  ^*'"  ^^  ^^  ^'^^^  ^""  '  °"  trouve  k  ce  fujet  une  différence  à  l'égard  àes  frais 
néceflaires  pour  la  preuve  des  faits  juftifîcatifs  entre  ces  deux  Ordonnances. 

L  article  7  du  titre  z8  de  celle  de  1670  ,  porte  :  «  L'accufé  fera  tenu  de 
y>  conlïgner  au  Grefî'e  la  fomme  qui  fera  ordonnée  par  le  Juge ,  pour  fournir 
»  aux  frais  de  la  preuve  des  faits  juftifîcatifs ,  s'il  peut  le  faire.    » 

La  préfente  Ordonnance  n'a  point  de  difpofition  pareille  ;  mais  comme 
J'on  pourroit  prétendre  que  dans  le  filence  de  la  nouvelle  Loi  ^  on  doic 
recourir  "a  l'ancienne,  &  que  par  conféquent  il  faut  dans  la  procédure 
de  vérification  d'écritures  ,  obliger  l'accufé  à  fournir  aux  frais  de  la  preuve 
de  fes  faits  juftifîcatifs  ,  comme  les  accufes  dans  tous  les  autres  crimes  y 
font  tenus  ;  il  faut  examiner  fi  cette  prétention  feroit  jufte. 

Pour  la  négative  il  fufïit  de  faire  attention  que  dans  le  cas  de  vérification 
d'écritures  dont  il  s'agit  ici,  l'accufé  ne  faifant  qu'indiquer  les  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  qu'il  n'a  pas  en  fon  pouvoir  ,  &  ces  pièces  pouvant 
d'ailleurs  être  conteftées  par  la  partie  civile  ,  &  la  partie  publique  ;  fuivant 
l'article  47  du  titre  premier  ,  auquel  le  préfent  article  renvoie  ,  il  peut  arriver 
que  par  l'événement ,  ces  pièces  de  comparaifon  feront  plutôt  charge  contre 
l'accufé  ,  que  décharge  en  fa  faveur  ;  ce  qui  efl  fufnfant  pour  que  l'on  ne 
puiffe  les  regarder  de  même  œil  que  les  faits  juftificatifs  dans  les  autres  crimes, 
auxquels  ceux-ci  ne  peuvent  être  entièrement  affimilés  ;  il  fuffit  qu'il  y  aie 
quelque  difi'érence  pour  que  l'on  ne  puifl'e  aflujettir  l'accufé  à  une  peine 
^ue  la  nouvelle  Ordonnance  ne  prononce  pas  ainfi  ;  il  paroît  donc  que  dans 
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Tiotrc  cas  de  vérification  d'écritures  ,  l'accufé  ne  peut  être  obligé  h.  avancer   =5 
les  frais  des  poiirfuites  nécejflaires,  quoique  les  pièces  de  comparaifon  foienc   reconnousancs 
par  lui  indiquées,  &  que  par  l'événemenc  elles  puifîent  procurer  la  preuve  de       d'ecritureî. 
ùs  faits  juftiîicatifs  ou  plutôt  péremptoires  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé. 

Dans  les  cas  ordinaires,  c'eft-à-dire  l'orfqu'ii  s'agit  de  crimes  capitaux, 
les  accufés  ne  font  admis  à  la  preuve  de  leurs  faits  ju.^ificatifs ,  que  lorfque 
îes  crimes  font  prouvés  &  les  délits  conftants;  dans  ces  cas  il  eft  jufte  qu'ils 
fourniflenc  aux  frais  des  procédures  qui  tendent  uniquement  a  leur  juftifica- 
tion  d'un  crime  certain  &  prouvé;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  vérification, 
d'écriture,  il  n'y  a  pas  de  crime  confiant,  puifqu'il  n'y  eft  queftion  que  de 
favoir  fi  l'accufé  a  écrit  &  figné  la  pièce  à  vérifier. 

C'eft  fans  doute  le  motif  pour  lequel  la  préfente  Ordonnance  n'a 
pas  renvoyé  à  l'article  7  du  titre  z8  de  celle  de  1670,  qui  vient  d'être 
rapporté. 

Lorfque  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé  ont 
été  admifes  &  dépofées  au  Greffe  ,  à  la  diligence  de  la  partie  civile  ou  de 
la  partie  publique  ,  il  faut  en  dreflêr  procès-verbal  en  préfence  de  l'accufé, 
<]ui,  à  cet  effet  ^  par  ordre  du  Jugis  elt  amené  dans  la  Chambre  du  Confeil , 
s'il  eft  prifonnier  ,  finon  la  partie  publique  doit  l'y  faire  appeller  parfom- 
mation  fignifiée  trois  jours  auparavant  ,  &  s'il  fait  défaut  pour  profit ,  il  eft 
paffé  outre  au  procès-verbal  de  préfentâtion  de  ces  pièces. 

La  partie  civile,  s'il  y  en  a  ,  doit  affifter  au  procès- verbal  fans  fomma- 
tion  préalable  ,  il  fuffit  de  l'en  avertir  verbalement,  parce  qu'une  partie  civile 
doit  toujours  être  prête  ,  &  veiller  continuellement  à  ce  qui  fe  pafîe  dans 
une  procédure  qu'elle  a  fufcitée. 

Au  furplus ,  ce  procès -verbal  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  doit 
être  drefié  avec  les  mêmes  formalités  que  le  verbal  fait  fur  les  premières 
pièces  de  comparaifon  dont  il  y  a  une  formule  fur  l'article  9  du  préfenc 
titre  3  ;  il  faut  cependant  y  ajouter  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon,  & 
les  faire  parapher  par  les  parties  &  les  Experts. 

Dans  le  cas  où  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ont  été  admifes  par 
le  procès-verbal  dont  on  vient  de  parler  ,  le  Juge  à  la  fin  de  ce  verbal  , 
ordonne  qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  information  par  Experts  fur  ce 
qui  pourra  en   réfulter. 

Cette  nouvelle  information  doit  être  faite  avec  les  mêmes  formalités 
prefcrites  par  les  articles  2,1  &  Z3  du  titre  premier,  à  la  feule  différence , 
que  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  c'eft  toujours  la  partie  publique  qui  fait  les 
diligences  de  toute  la  procédure,  quand  même  il  y  auroit  une  partie  civile. 

Ordinairement  le  Juge  nomme  d'office  les  mêmes  Experts  qui  ont  pro- 
cédé à  la  vérification  fur  les  premières  pièces  de  comparaifon  ;  il  peut  même  y 
en  ajouter  d'autres ,  mais  il  ne  peut  ajouter  d'autres  Experts  ,  que  par  délibé- 
ration du  Confeil  ;  fuivant  l'article  1^4  du  titre  premier,  auquel  celui-ci  renvoie. 

Beligny  dans  fon  Traité  de  la  Vérification  d'Écritures ,  dont  il  a  été  parlé 
dans  les  notes  de  l'article  31  du  faux  incident,  demande,  page  211,  fî 
lorfque  les  Experts  ^nommés  pour  la  vérification   d'une  pièce  qui  concerne 

Zz  2. 
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s    un  procès,  au  fujet  duquel  ils  ont  été  recelés ,  &  même  confrontés  à  l'accufé , 
Rrr-^-rf,   ^^  il  échet  dans  la  fuice  de  vérifier  une  autre  pièce  concernant  le  même  procès 
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,c'£ÇRiTyR£î.  &  les  mêmes  parties  ;  les  Juges  peuvent  valablement  nommer  les  inêmes 
"Experts  pour  la  vérification  de  cette  autre  pièce. 

Il  répond  qu'oui  :  ayant  été  jugé  ainfi  par  Arrêt  rendu  a  la  Tournelle  à 
Paris,  le  29  Janvier  1697  ,  entre  M.  le  Procureur-Général  ,  demandeur  en 
fau\,  &  le  fieur  N.  .  .  défendeur;  par  lequel  Arrêt  on  voit  que  les  mimes 
Experts  qui  avoient  été  nommés  le  i]  Juin  léc/^  ,  pour  la  vérification  d'un 
acle  baptjftere  arglié  de  faux  par  M.  le  Procureur-Général  ,  contre  le  même 
défendeur ,  qui  s'étoit  oppofé  à  la  féconde  nomination  faite  des  mêmes 
Experts,  furent  encore  nommés  de  nouveau  ,  quoiqu'ils  eufTent  été  par  lui 
reprochés  lorsqu'ils  lui  avoient  été  confrontés  au  fujet  d'une  autre  pièce 
précédente  ,  qui  fur  leurs  déportions  avoit  été  déclarée  fauilé. 

Quand  l'accufé  a  indiqué  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  &  que  la 
partie  civile  ,  même  la  partie  publique  en  ont  aufTi  produit  de  nouvelles , 
îe  Juge  pe:;t  les  admettre  par  un  feul  Jugement  dans  le  procès-verbal  ,  & 
ordonner  que  fur  les  unes  &  fur  les  autres ,  il  fera  procédé  à  une  feule  & 
même  information  par  Experts. 
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DES      PROCURATIONS 

de  la  partie  civile ,   de  l' exécution  des  Jugements  &  de 
la  remije  des  pièces  ,  ou  expédition  d'icelles» 

Article      XIX. 

Toutes  les  dlfpojitions  des  Articles  LVil  ^  LVIII  ,  LIX  ^  LX  y 
LXI^  LXII  ,  LXIII ,  LXIV  ,  LXV  ^  LXVI^  LXJ'II^  LXVllI 
&  LXIX  du  Titre  du  Faux  Principal ,  concernant  les  procu- 
rations qui  peuvent  être  données  par  la  partie  civile  ,  F  exécution 
des  Sentences ,  Arrêts  qui  contiendront  les  difpojitwns  men- 
tionnées dans  ledit  Article  lix  ,  la  remife  ou  le  renvoi  des 
pièces  dépofées  au  Greffé ,  &  les  expéditions  qui  pourront  en 
être  délivrées  .^  feront  exécutées  par  rapport  auxdites  écritures  & 
Signatures  privées  ,  ou  autres  pièces  qui  auraient  fervi  à  l'inf- 
truclion, 

Sallé.    I.  XT   N  adaptant  les  articles  cités  à  la  matière  du  titre  que  nous  traitons, 

X_i  il  s'enfuit  que  dans  tous  les  procès- verbaux  qui  fe  font  dans   le  cours 

de  la  vérification  ;   la  partie  civile  ,  lorfque  fa  préfence  y  eft  requi/e  ,  peut 

y  afiiRer  en  perfonne  ,  ou  pat  le  porteur  de  fa  procuration   fpéciale   pafTée 

4e;ant  Nouires, 
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Cette  "procuration  doit  être  annexée  a  la  minute    de    l'ade    pour   lequel   =-^-"-^^^- • 

elle  a  cté  donnée,  li   elle   ne  concerne  qu'un    Teul  ade  ;   mais    fî   elle    en    reconnoissance 
conce-rne   plufieurs,  elle  doit   être  annexée   à   la  minute  du    premier    aâe ,      b'ecritures. 
lors  duquel  elle  aura  été  repréfentée  ,  après  avoir  été  paraphée ,  tant  par  le 
Juge ,   que  par  le  porteur  d'icelle. 

11  pciàt  arriver  quelquefois  en  matière  de  vérification  ,  que  par  l'événe- 
ment,  les  pièces  à  vérifier,  loin  de  faire  preuve  fe  trouvent  fauifes  ;  auquel 
cas  on  en  ordonne  la  fuppreffion  ,  lacération  ou  radiation  ,  en  tout  ou  en 
partie  ;  mais  les  Jugements  ne  peuvent  être  exécutés  en  ce  chef  dans  aucun 
cas ,  qu'ils  n'aient  été  confirmés  par  les  Juges  fupérieurs. 

On  ne  peut  même  exécuter  ces  fortes  de  difpofitions  lorfque  l'accufé  eft 
contumax  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  rcpréfcnté  ,  quand  même  le  Jugement 
feroit  émane  d'une  Cour  fupérieure  ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  autrement 
ordonné  fur  les  conciufions  de  M.  le  Procureur-Général. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  pour  parvenir  k  l'inflruâion  d'une  vé- 
rification d'écriture  privée  en  matière  criminelle  ,  on  eft  quelquefois  dans 
l'obligation  de  tirer  des  pièces  de  ccmparaifon  ou  ancres,  i.&^  dépôts,  foie 
publics,  foit  particuliers,  indépendamment  de  celles  rapportées  par  l'accufé  , 
proprio  motu  ,  ou  par  la  partie  civile  ,  ou  par  les  témoins  ;  mais  quand  ces 
pièces  font  une  fois  dépofées  au  Greffe,  elles  ne  peuvent  en  être  tirées  fans 
un  Jugement  qui  ilatue  lur  leur  remife  ,  6c  ce  Jugement  ,  s'il  eft  fujet  à 
confirmation  ,  ne  peut  être  exécuté  en  cette  partie  ,  qu'il  n'ait  été  confirmé 
par  la  Cour  ;  &  s'il  ne  l'eft  pas ,  quand  môme  il  n'y  auroit  point  d'appel  , 
ou  quand  la  partie  condamnée  y  auroit  acquiefcé  ,  la  remife  des  pièces  ne 
pourroit  être  efî'eduéc  que  fix  mois  après  la  Sentence  rendue  ,  &  les  Gref- 
tiers  en  font  garaats  ,  fous  peine  d'interdidion  ,  d'amende  ,  de  dommages  6c 
intérêts  des  parties,  même  d'être  pourfuivis  cxtraordinairement,  s'il  y  échet. 

Tant  que  les  pièces  demeureront  au  Greite  &  jufqu'à  leur  remife,  les  Greffiers 
ne  peuvent  délivrer  des  expéditions  de  celles  dont  on  pourfuit  la  vérifica- 
tion ,  non  plus  que  de  celles  de  conviftion. 

Quant  aux  pièces  d'une  autre  nature  ,  dont  les  minutes  on  originaux  an- 
roient  été  dépofés  entre  les  mains  des  Greffiers ,  &  notamment  les  regiftres 
de  baptêmes  ,  mariages  &  fépultures,  ils  peuvent  en  donner  des  expéditions 
à  ceux  qui  ont  droit  d'en  demander  ,  pourvu  qu'ils  n'exigent  pas  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  font  accordés  aux  dépofîtaires  ordinaires. 

II.  La  difpofition  de  cet  article  roule  fur  quatre  objets  différents,  i".  Sur  Muyait^ 
les  procurations  qui  font  données  par  les  parties  civiles,  lorfqu'elles  ne  peu- 
vent affifter  en  perfonne  aux  procès-verbaux  en  matière  de  vérification  ; 
x° .  fur  l'exécution  des  Jugements  définitifs  qui  font  rendus  en  cette  matière  ; 
5<',  fur  la  remife  ou  renvoi  qui  doit  être  fait  en  coaféquence  des  pièces  re- 
tnifes  au  Greffe  ;  4**.  enfin  fur  les  expéditions  qui  peuvent  être  délivrées  de 
ces  pièces  par  le  Greffier  ,  en  attendant  cette  remife. 

1°.  Pour  ce  qui  concerne  les  procurations  ,1  Ordonnance  renvoie  aux  forma- 
lités prefcrites  par  les  articles  <j7  &  "58  du  titre  du  faux  principal,  fuivant 
lefquels  ces  procuiations  doivent  être  Ipeciules  &  pafTécs  pat  devant  Notaire, 
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--- . ?e=^=;        Elles  ven'ent  encore  que  les    procurations  Toient  annexe'es  L  îa   minute 

F-EcoNNoutANcE   ^^^  ^^^^  P^"'^  icfquels  elles  ont  été  données  ;  &  ii  elles  en  concernent  plu- 
»'£C8.iTuB.£s.       fieurs ,  il  iuffira  de  les  annexer  à  la  minute  du  premier  de  ces   ades  ,   lors 
duquel  elles  auront  été  repréfentées. 

Enfin  les  procurations  doivent  être  paraphées  ,  tant  par  le  porteur  d'i- 
celles  que  par  le  Juge.  Ce  porteur  de  procuration  doit  en  outre  parapher  les 
mêmes  pièces  ,  qui  devroient  l'être  par  la  partie  civile  qu'il  repréfente  ;  & 
s'il  fait  refus  de  les  parapher  ,  il  ne  fuffira  pas  de  faire  mention  de  fon  re- 
fus ,  mais  il  devra  y  être  pourvu  par  les  Juges  fur  les  conclufions  de  la  par- 
tie publique  ,  c'eft-à-dire  que  les  Juges  pourront  ordonner  à  la  partie  ci- 
vile d'en  nommer  un  autre  dans  un  certain  délai  ;  faute  de  quoi  il  fera  or- 
donné que,  fans  s'arrêter  à  la  demande  en  vérification  ,  il  fera  paffé  outra 
à  rinflrudion  &  au  Jugement  du  procès  principal ,  le  tout  fuivant  l'article 
58  du  titre  du  faux  principal. 

2°.  Quant  aux  Sentences  rendues  par  contumace  ,  leur  exécution  doit  pa- 
reillement être  furfife,  tant  que  les  acculés   ne  fe  repréfentent  pas  ,  ou  ne 
-font  pas  arrêtés,  même  jufqu'après  l'expiration  de  cinq  ans  ,  &  cela  encore 
qu'elles  ne  contiendroient  d'ailleurs  aucunes  difpofitions  touchant  la  fup- 
preiïion  ou  le  rétablifl^ement  des  pièces. 

Mais  fi  ces  accufés  viennent  k  fe  préfenter  ,  la  furféance  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  Jugement  qui  fera  rendu  contradidoirement  avec 
€ux  depuis  la  repréfentation  ,  ccKiticndroit  ,  à  l'égard  des  pièces  à  vér.fier, 
quelques-unes  àes  difpofitions  dont  il  a  été  parlé  ci-devant  ,  article  61  du 
titre  premier. 

Enfin  ,  quant  aux  Arrêts  des  Cours  Supérieures  rendus  par  contumace , 
leur  exécution  ne  doit  être  furfife  ,  que  lodqu'ils  contiennent  en  même  temps 
quelques-unes  des  difpofitions  ci-defTus,  ik  même  en  ce  dernier  cas ,  la  fur- 
féance do  t  cefier  toutes  les  fois  que  les  Cours  jugent  à  propos  d'en  ordon- 
ner autrement  fur  les  conclufions  des  Procureurs- Généraux  ,  &  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  j  article  6z. 

30.  Par  rapport  à  la  remife  ou  renvoi  des  pièces  dépofées  au  Grefîe  , 
foit  de  la  part  des  parties  civiles  ,  ou  des  témoins ,  ou  de  l'accufé  lui-même  , 
l'Ordonnance  veut  que  l'on  obferve  les  mêmes  formalités  &  précautions  que 
celles  qui  font  prefcrites  par  les  articles  63  ,  04 ,  65  ,  66  ,  67  ,  63  Se  S'^  an 
titre  du  faux  principal. 

Ainfi  ,  d'après  ces  articles ,  dans  tous  les  Jugements  ,  foit  d'abfolution  , 
foit  de  condamnation  qui  interviendront  en  matière  de  vérification  d'écri- 
tures ,  il  devra  être  ftatué  en  même  temps  ,  &  fans  qu'il  puifTe  être  rendu 
un  Jugement  particulier  fur  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces ,  a  ceux  qui 
les  auront  repréfentées ,  &  même  des  écritures  privées,  lorfqu'ellcs  auront 
été  jugées  véritables ,  comme  aufli  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dé- 
pôt public  ,  à  l'égard  defquelle?  il  fera  ordonné  au  Greffier  de  îes  renvoyer 
aux  dépofitaires  d'icelles  5  article  6^. 

Néanmoins  cette  remife  &  ce  renvoi  doivent  être  furfis  dans  quatre  cas  ; 
.1°.  lorfqu'il  y  aura  appel  des  Jugements  qui  les  auront  ordonnés  ,  ou  que  cei 
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Jugements  auront  été  rendus  fur  des  procès  criminels  ,  qui  feront  dénature    Jl!ii^^bdi:=:z^f^-4:^ 
à  être  portés  de  plein  droit  dans  les   Cours,  fans  qu'il  y  en-  ait  appsl.  Dans    reconno/s^ance 
ce  cas ,  les  pièces  dont  la  remife  ou  le  renvoi  auront  été  ordonnés ,  ne  pour-       d'écritures. 
ront  être  retirées  du  Greife ,  jufqu'a  ce  qu'il  y  aie  été  pourvu  par  les  Cours  ; 
article  64. 

2,0.  Lorfque  les  procès  fur  lefquels  les  Jugements  ordonnent  cette  remife 
ou  renvoi  des  pièces  ,  ne  feront  pas  de  nature  à  être  portés  de  plein  droic 
dans  les  Cours,  &  que  l'accufé  n'aura  pas  interjeté  appel  de  ces  Jugements  , 
alors  les  pièces  dont  la  remife  ou  le  renvoi  auront  été  ordonnés  ,  ne 
pourront  être  retirées  du  Grerie  que  fix  mois  après  le  Jugement  ;  article  6^ 
du  titre  premier. 

3°.  Lorfque  le  procès  fur  la  vérification  d'écritures  aura  été  inftruit  dans 
les  Cours ,  ou  qu'il  y  aura  été  porté  par  appel  ,  ou  même  fans  appel ,  dans 
les  cas  oii  il  y  a  lieu  à  la  dévolution  de  plein  droit. 

Dans  tous  ces  cas  ,  la  remife  00  le  renvoi  des  pièces  ne  pourront  être 
faits    qu'après  T Arrêt  définitif  qui  les  aura  ordonnés  ;  article  66  ,ibidcm. 

4°.  La  furféance  ordonnée  ci-devanc  pour  l'exécution  des  Jugements  ,  qui 
ordonnent  la  radiation  ou  le  rétablifiemenc  des  pièces ,  ou  qui  font  rendus 
par  contumace  ,  doit  avoir  pareillement  lieu  ,  par  rapport  à  la  remife  des 
pièces  de  comparaifon  ,  ou  autres  pièces  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  en  loic  autrement 
ordonné  par  les  Cours  fur  la  requête  des  dépofitaires  de  ces  pièces  ,  ou  des' 
parties  qui  auront  intérêt  d'en  demander  la  remife  ,  &  fur  les  conclufions 
des  Procureurs-Généraux  ;  article  67. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  concerne  les  expéditions  qui  pourront  être  délivrées 
par  les  Greffiers  des  pièces  qui  demeureront  au  Greffe  ,  l'Ordonnance  nous 
renvoie  à  ce  fujet  à  la  difpofition  de  l'article  é^  du  titre  du  faux  principal. 
Ainfi  les  Greffiers  ne  peuvent  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pie- 
ces  dont  on  a  demandé  la  vérification  ,  ni  des  pièces  fervant  à  conviélion  ; 
à  mo  ns  qu'ils  n'y  foient  autorifés  par  des  Jugements  particuliers  ,  lefquels 
ne  pourront  être  rendus  que  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique  ;  en- 
ferre que  ce  n  eft  qu'à  l'égard  des  autres  pièces  qui  auront  été  dépofées  au 
Greffe  ,  qu'il  efl  permis  aux  Greffiers  d'en  délivrer  des  expéditions  aux  par- 
ties qui  ont  droit  d  en  demander. 

Les  Greffiers  peuvent  néanmoins  ,  lorfque  l'écriture  prouvée  dont  on  a 
denrandé  la  vérification  fe  trouve  inférée  dans  un  regifïre  y  délivrer  des 
expéditions  des  aûes  particuliers  de  ce  regiftre  ,  autres  que  ceux  dont  on  a 
demandé  la  vérification  ;  mais  cette  permiffion  ne  leur  eft  accordée  dans  tous 
lés  cas ,  qu'à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  feroient  dus  aux  dépofitaires  de  ces  originaux  &  minutes. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  des  Greffiers ,  foit  au  prélent  article  , 
foit  aux  précédents  ,  en  ce  qui  concerne  la  remife  ou  le  renvoi  des  pièces , 
ils  encourent  la  peine  de  l'interdiâion  de  l'amende  arbitraire  ,  applicable  a« 
Roi  ou  aux  Seigneurs  Hauts- Jufiiciers ,  &  des  dommages  &.  intérêts  des  par- 
ties ;  ils  pourront  même  être  pourfuivis  extraordinairem«nt ,  s'il  y  échet  j  ar- 
ticles 68  &  69  du  titre  premier. 
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DES     DÉLAIS, 

Règle  générale   à   ce  fujet. 

Article      XX. 

Dans  tous  les  délais  prefcrits  par  les  procédures  mentionnées  au 
présent  Titre  &  aux  deux  précédents ,  ne  feront  compris ,  le 
jour  de  i' ajjignation  ou  Jîgnification ,  m  celui  de  l'échéance  ;  & 
à  t égard  de  ceux  defdits  délais  feulement  ,  qui  ont  été  fixés  à 
trois  fours  ou  audejfousj  les  jours  fériés ,  auxquels  il  nejl  pas 
d'ufage  de  faire  d^s  fgnificatwns  ,  ny  feront  point  comptés, 

Bilié.   !•  T     A  première  partie  du   préfent  article  paroît  puifée  dans  l'article  6  du 

§  j  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  porte  :  «  Dans  les  délais  des 
»  adignations  &  des  procédures,  ne  feront  compris  les  jours  des  figniiica- 
»  tiens ,  àts  exploits  &  acles  ,  ni  les  jours  auxquels  écherront  les  a-fligna- 
»   tions.  » 

Quoique  l'article  7  du  même  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1667  ait  enfuite 
ajouté  »  Que  tous  les  jours  feront  continus  &  utiles  pour  les  délais  des 
»  affignations ,  même  les  Dimanches  ,  Fêtes  folemnelles  ,  &  les  jours  des 
51  vacations  ,  &  autres  auxquels  il  ne  fc  fait  aucune  expédition  de  Juftice  ,  » 
le  préfent  article  introduit  une  exception  à  cette  dernière  règle ,  par  rapport 
aux  délais  de  trois  jours  &  au  deifous ,  «  Dans  lefqueJs  ,  attendu  le  peu 
■*  d'intervalle  ,  ne  feront  comptés  les  jours  fériés ,  auxquels  il  n'ed  pas  d'u- 
»  fa^e  de  taire  des  fignifications.  » 

Mais  toute  exception  par  fa  nature  devant  être  limitée  ,  au  cas  pour  le- 
quel elle  a  été  faite  ,  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  ,  aux  termes  du  préfent 
article  ,  que  pour  les  procédures  du  faux  principal  ou  incident ,  ou  à  la  re-» 
connoilTance  des  écritures  en  matière  criminelle. 

Par  cet  article  ,  l'Ordonnance  établit  deux  règles  générales  ,  relativement 
aux  délais  qui  font  prefcrits  ,  tant  fous  ce  titre  que  fous  les  deux  précédents. 

La  première  confille  en  ce  que  ,  dans  les  délais  ,  le  jour  de  l'affignation  ou 
flgnitication  ,  ni  celui  de  l'échéance,  ne  doivent  pas  être  compris.  C'eft  auffi 
la  difpofition  de  l'article  5  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1^67  ,  fondée 
fur  la  maxime ,  dics  tcrmini  non  computatur  in  termina. 

L'autre  regarde  finguliérement  le  délai  de  trois  jours  ou  au  deffous  :  c'efl- 
à-dire  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  coniàfte  en  ce  que  l'on  ne  doic 
point  comprendre  ,  dans  ces  fortes  de  délais  ,  les  jours  fériés  auxquels  il 
p'^iftpas  d'ufagç  de  faire  des  fignifications ,   ni  aucune  expédition  de  Juftice. 

Par-là  i'O'ûonnance  s'eft  écartée  de  la  difpoiîtion  de  l'article  7  du  même- 
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titre  3  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  fuivanc  lequel  ,  hors  les  jours  de  la  figni- 
fication  ,  &  ceux  de  l'échéance  ,  tous  les  autres  jours  interoiédiaires  (ont 
continus  &  utiles,  même  les  Dimanches  &  Fêtes  folemnelles.  d'écritures» 

Cette  dillindion  eft  fondée  fans  doute  fur  l'extrême  brièveté  de  ces  dé- 
lais ,  dans  une  inftrudion  criminelle  ,  &  de  vérification  d'écritures  ,  qui  ei'l 
beaucoup  plus  importante  que  celle  qui  fe  fait  en  matière  civile,  où  les  dé- 
fauts peuvent  aifément  fe  réparer ,  &  n'intérefîenc  d'ailleurs  que  la  fortune 
des  particuliers. 

Les  délais  de  vingt-quatre  heures  ne  fe  comptent  pas  de  momento  ad  mo- 
menturn  ;  une  iîgniiication  faite  le  premier  du  mois  avant  midi ,  n'empêcho 
pas  que  l'on  aie  tout  le  jour  fuivant  jufqu'à  la  nuit  pour  y  répondre  ,  & 
fatisfaire  a  ce  que  l'Ordonnance  exige  dans  ce  bref  délai  :  les  délais  font 
francs.  Voyez  l'article  8  du  titre   17  de  lOrdonnance  de   1670, 

A  l'égard  des  jours  fériés  dans  lefquels  font  compris  les  Dimanches  & 
les  Fêtes  folemnelles  ,  &  autres  jours  auxquels  il  n'cli:  pas  d'ufage  de  faire 
des  fignificatjons  ,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  peut  fe  trouver  de  fix 
jours,  au  moyen  des  Dimanches,  Fêtes  folemnelles,  &  autres  jours  fériés 
continus  ;  mais  cela  ne  fe  trouveroit  pas  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de 
Bourgogne  ,  ainfi  qu'il  va  être  expliqué  ,  en  faifanc  voir  la  différence  de  nos 
ufages  à  cet  égard  avec  ceux  du  Parlement  de  Paris. 

Dans  le  relîbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  les  Huifliers  &  Sergents  ne  peu- 
vent faire  aucuns  exploits  les  jours  de  Fêtes  &  Dimanches ,  fans  permiflion 
particulière  du  Juge. 

Nous  en  avons  un  ade  de  notoriété  du  9  Mai  1703  ,  rapporté  par  M. 
JoufTe  ,  dans  fon  Recueil  ,  tome  i  ,  pag.  3^3;  le  voici  : 

«  Sur  la  requête  judiciairement  faite  devant  nous  par  Me.  Denis  Lemaître, 
»  Procureur  au  Chàtelet  de  Paris  ,  &  de  Pierre  Neveu  ,  Ecuyer  ,  Lieute- 
»  nant-Criminel  au  Préfidial  du  Mans,  contenant  qu'au  procès  qu'il  a  con- 
»  tre  les  ayants  caufe  de  feu  Me.  Jean  Courcelle,  ils  le  fervent  d'une  aiîi- 
»  gnation  prétendue,  donnée  à  feo  fon  père,  le  zj  Janvier  16^9  ,  qui  eft 
v  le  jour  que  l'on  folemnife  au  Mans  tous  les  ans  la  Fête  de  S.  Julien  , 
»  Patron  de  la  province  ,  &c.  Ayant  intérêt  de  faire  voir  la  nullité  de 
»  cette  afTignation  donnée  en  matière  civile  un  jour  de  Fête  folemnelle  ,  il 
»  nous  auroit  prefenté  requête  ,  à  ce  qu'ii  nous  plût  lui  accorder  un  cer- 
»  tificat  ou  ade  de  notoriété  ,  comme  l'ufage  eft  &  a  toujours  été  au  Chà- 
»  tel.et  de  regarder  comme  nulles,  &  de  n'avoir  aucun  égard  aux  alligna- 
»  tions  en  matière  civile  données  les  jours  de  Fêtes  folemnelles  dans  les 
»   chofes  qui  ne  requièrent  pas  célérité. 

«  Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  &  Procureurs ,  communiqué 
»  au  Procureur  du  Roi  ,  &  pris  l'avis  des  Juges  ; 

»  Nous  difons  :  comme  il  n'eft  queftion  que  de  rendre  notoire  l'ufage 
»  qui  s'obferve  au  Chàtelet  de  tout  temps  ,  touchant  le  pouvoir  que  les 
»  Officiers  ont  de  faire  des  ades  ,  les  jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches  ,  qu'il 
3>  faut  obferver  que  l'on  fait  une  diftindion  ,  à  l'égard  des  Juges  qu  fojic  dans 
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»  l'ufage  de  donner  leurs  Ordonnances  tous  les  jours ,  même  les  Fêtes  fo- 
:onnoi''s1ance    ^  lemnelles ,  mais  que  les  jours  de  Fêtes  &   Dimanches  il  ne  fe  délivre  au- 
©'ficaiTUREs.       »  can  Jugement  émané  du  Siège,  parce  que  l'on  ne  peut  dater  ni  juger  dans 
»  un  lieu  où  l'on  ne  s'alTemble  pas. 

»  A  V égard d:s  HuiJJicrs  ,  il  ert  d'ufage  qu'ils  re  peuvent  faire  en  matière 
»  civile  aucuns  exploits  les  t'êtes  &  Dimanches  ,  fans  la  permih'ion  du  Lieu- 
j?  tenant-Civil  ,  qui  fe  donne  fur  la  requête  qui  lui  eft  préfentée  ,  &c  ceux 
»  qui  feroient  faits  fans  une  permiffion  feroient  déclarés  nuls  ,  à  la  difie- 
»  rence  des  matières  criminelles,  dans  lefquelles  les  exploits  &  inftrudionS' 
»  fe  font  tous  les  jours  de  Fêtes  &  Dimanches,  tant  pour  empêcher  le  dé- 
»   pcriffement  des  preuves ,  que  pour  accélérer  la  punition  des  crimes. 

»  L'Ordonnance  de  1667  n'a  rien  changé  à  cet  ordre;  au  contraire, 
»  avant  cette  Ordonnance  les  jours  de  Fêtes  n'étoient  pas  utiles  ,  &  ne  fe 
«  comptoient  pas  dans  les  délais  ,  lorfqu'il  étoit  quelHon  de  délivrer  des 
»   défauts  après  les  délais  expirés. 

»   C'eft  pourquoi  ,   par  l'article  <^   du  titre  3  ,  en    dérogeant  à  ce  qu'oa 
«  avoic  coutume  de  pratiquer  ,  il  eft  ordonné  que  l'on  comptera  les  jours 
»  de  Fêtes  &  Dimanches  comme  jours  utiles  ,    quoique    l'on    ne   falFe  ces 
a  jours  aucune  expédition  en  Juftice. 

»  Ce  que  nous  certifions  être  l'ufage  obfervé  depuis  que  nous  .exerçons  la 
»  charge  de  Lieutenant- Civil ,  &  que  nous  avons  appris  s'être  toujours  ob- 
»  fervé  avant  l'Ordonnance  de  1667. 

5>  Ce  fut  fait  &  donné  par  MefTire  Jean  le  Camus ,  Chevalier,  Confeiller 
»  du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Lieutenant-Civil  de  la  Prévôté  &  Vicomte* 
3>  de  Paris,  le  5  Mai  1703.  » 

Ce  certificat  eft  rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  Joufte  ,  tome  z  ,  page 

On  trouve  dans  le  même  Recueil  de  M.  JoufTe  ,  tome  ^  ,  page  i6z  ,  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4.  Janvier  1719  ,  qui  déclara  nul  un  ex- 
trait de  demande  en  retrait  lignager  fait  un  jour  de  fêtQ  ;  il  y  avoit  encore 
un  mois  ,  avant  que  l'an  &  jour  fût  expiré  ;  il  ne  requéroit  par  conféquenc 
pas  cé-!éritc. 

Voyez  M.  Henri ,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  queft,  ^o  ;  M.  Louet  ,  lettre  R  ,  n,. 
39  ;  Brodeau  fur  Paris,  article  31  ;  Dumoulin  fur  l'article  3^1  de  la  Cou- 
tume de  Poitou,  &  Coquille,  queftion  219. 

Les  ulaaes  en  Bourgogne  font  contraires  à  ceux  du  Parlement  de  Paris  ;, 
on  y  peut  faire  donner  des  afiignations  ,  &  faire  des  ngnifications  tous  les 
jours  de  l'année  ,  même  les  jours  de  Fêtes  &   Dimanches. 
.  Les  Avocats  au  Parlement  de  Dijon  le  6  Février  1727   certifièrent  que 
c'eft  un  ufage  conftant  en  Bourgogne  de  donner  des  affignations  ,   tant   en 
matière  civile  que  criminelle  les  jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches. 

Le  22  Novembre  1730  ,  à  l'audience  de  relevée,  entre  Hannequin  ,:, 
Huifîier ,  les  Religieux  de  la  Ferté  ,  &  le  fleur  Comte,  il  y  eut  Arrêt  an- 
Parkment  de  Dijon  dans  l'efpece  fuivante. 
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Lej  Religieux  de  la  Ferté  en  172.7  firent  aflTigner  le  fîeur  Comte  ,  réfidant 
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î  Mâcon  ,  pour  comparoître  en  la  Chancellerie,  aux  contrats  unis  au  liail-   REcoNNOissANcft 
liage  de  Chàlons-fur-Saône  ,  paiTer  reconnoiirance  d'une  rente  foncière  ,  &    iiiD'EcaiTVE.Es, 
payer  vingt-neuf  années  de  la  rente. 

L'afllgnation  fut  donnée  un  jour  de  Dimanche,  le  fieur  Comte  fe  fon- 
dant fur  l'ufage  du  Parlement  de  Paris  ,  dans  lequel  eft  la  viile  de  Mâcon 
où  il  réiidoit  ,  foutint  l'adignation  nulle;  les  Religieux  mirent  en  caufe  l'Huif- 
iïer  Hannequin  pour  faire  valoir  fon  exploit. 

Sentence  en  la  Chancellerie  de  Châlons  ,  qui  débouta  le  fieur  Comte  de 
fa  nullité  ,  &  renvoya  l'HuifTier.  Appel  par  le  fàeur  Comte  ,  qui  intima  les 
Religieux  au   Parlement  de  Dijon. 

La  caufe  plaidée  par  les  Avocats  Diflbn  pour  le  (îcur  Comte  ,  Malichart 
pour  les  Religieux  ,  Roche  pour  l'Huiiïier  ,  &  Sigaut ,  Subftitut  pour  les 
Gens  du  Roi. 

Arrêt  ledit  jour  zi  Novembre  1730  ,  qui  ,  en  confirmant  la  Sentence 
de  Châlons,  condamna  le  fieur  Comte  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Il  paroît  inutile  de  rapporter  d'autres  Arrêts  particuliers  pour  conftater 
l'ufage  du  Parlement  de  Dijon  à  cet  égard  ,  puifque  ,  par  Arrêt  du  Règle- 
ment rendu  à  l'Audience  par  Avocats,  le  Mercredi  9  Juillet  1760,  qui  fe 
trouve  dans  le  Recueil  des  Edits  regiftrés  en  cette  Cour  ,  page  1^9  de  la  même 
année  ,  prononçant  fur  les  plus  amples  requifitoires  de  M.  le  Procureur-Gé- 
néral,  la  Cour  enjoignit  à  tous  HuifTiers  ou  Sergents,  de  procéder  aux  fai- 
iïes  tous  les  jours ,  à  l'exception  feulement  des  Fêtes  &  Dimanches  ;  auquel 
effet  il  fut  dit  ,  que  l'Arrêt  feroit  envoyé  dans  tous  les  Bailliages  du  refibrt , 
pour  y  être  lu  ,  publié  ,  &c. 

Puifqu'il  n'eft  défendu  de  faire  des  exploits  les  jours  de  Fêtes  &  Dimanches 
que  pour  ce  qui  concerne  les  faifies  ,  il  en  réfulte  qu'il  eft  permis  de  faire  les 
mêmes  jours  toutes  fortes  d'autres  exploits  de  fignifications ,  &  d'affignations 
dans  le  refibrt  du  Parlement  de  Dijon. 

Ainfi  le  préfent  article  20  ,  portant  qu'à  l'égard  des  délais  fixés  à  trois 
jours  (&  au  dcffoiis  ,  les  jours  fériés  auxquels  ilneflpas  d'u/age  défaire  des 
jîgnifications  ,  n'y  feront  pas  compris  ;  ils  s'enfuit  que  n'y  ayant  point  de 
jours  en  Bourgogne  où  il  ne  foit  permis  de  faire  des  fignifications  ,  donner 
des  afiignations  :  les  délais  de  trois  jours  &  au  àeï^ons ^  fixés  parla  préfente 
Ordonnance  ,   courent  tous  les  jours  ,  même  les  Fêtes  &  Dimanches. 

D'ailleurs  c'eft  une  règle  générale  que  les  délais  font  francs  ;  le  jour  des 
aflignations  ou  fignifications ,  &  le  jour  de  l'échéance  ne  font  pas  compris 
dans  le  délai  5  le  premier  article  confirme  cette  règle. 

Article      XXL 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance  ,  à  compter  du  jour  que  la  publica- 
tion en  fera  faite  ,  foit  gardée  &  obfervée  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume ,  terres  &  pays  de  notre  obéifl'ance  ,  pour  y  tenir  lieu  à  l'avenir 
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^^^^^^^^!5^  des  difpofîtions  contenues  dans  les  titres  8  &  9  de  l'Ordonnance  du  mois  ^ 
REcoKNoi^stANCE  *^  -^oût  1670  ,  auquel  à  cet  effet  nous  avons  dérogé  ,  &  dérogeons  en  tant 
i^'EcaiTUREs.  que  de  befoin  feroit.  Abrogeons  pareillement  toutes  Ordonnances  ,  Loix  , 
coutumes,  ftatuts ,  Règlements,  flyles  &  ufages  différents,  ou  qui  feroienc 
contraires  à  notre  préfente  Ordonnance,  fans  néanmoins  que  les  procédures 
qui  auroient  été  faites  avant  fa  publication  ,  fuivant  les  règles  établies  par 
ladite  Ordonnance  du  mois  d'Août  1670  ,  puifîènt  être  déclarées  nulles,  fous 
prétexte  qu'elles  ne  foienc  pas  conformes  à  ce  qui  a  été  ordonné  de  nouveau 
par  ces  préfentes. 

Si  donnons ,  &c.  Regiftré  au  Parlement  de  Paris  le  ii  Décembre  ^jyj  ^ 
h.  à  Dijon  le  13  Mars  yji^. 


es> 
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POUR     LES     EXPERTS, 

EN    MATIERE    DE    FAUX. 

JACQUES  Ragueneau  ou  Raveneau  ,  écrivain-juré  du  Parlement  de  Paris  j 
a  palié  pour  un  Expert  célèbre,  \l  donna  en  1666  ,  un  Traité  des  Inf- 
criptions  de  Faux  &  de  la  reconnoiirance  des  écritures,  avec  des  Oblervations 
qui  auroient  été  très-utiles,  fi  en  voulant  donner  des  principes  &  des  règles 
pour  découvrir  le  faux  ,  il  n'avoit  pas  rifqué  d'apprendre  à  le  commettre. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  que  les  uns  datent  du  10  Février  1660  , 
&  les  autres  du  10  Février  1670,  ce  Livre  tut  fupprimé  avec  détenfe  de  le 
débiter,  &  à  tous  les  Juges  de  le  nommer  pour  Expert;  voyez  Brillon  ,  au 
tnot  Faux,  n.  13  ,  Tom.  3,  page  lôi. 

Brillon  l'appelle  Raveneau  ,  &  il  efl  communément  cité  fous  ce  nom  ; 
cependant,  dans  le  frontifpice  de  l'exemplaire  qui  m'eft  tombé  entre  les 
mains,  édition  de  1673^  à  Luxembourg,  il  eft  nommé  Ragueneau,  écrivain- 
juré  a  Paris. 

Mais  il  paroît  que  le  frontifpice  de  mon  édition  de  1673  efl  faux;  il  a 
cru  en  impofer  au  public ,  en  datant  une  nouvelle  édition  d'une  année  pof- 
térieure  à  l'Arrêt  qui  avoir  fupprimé  fon  Livre,  afin  de- le  débiter  plus  faci- 
lement; il  a  auffi  changé  dans  ce  frontifpice  de  1^73,  fon  véritable'nom 
de  Raveneau  pour  y  fubftituer  celui  de  Ragueneau  ,  fans  y  donner  le  pri- 
vilège du  Roi. 

Ce  qu'il  y  a  encore  d'extraordinaire  à  mon  Édition  de  1673,  c'efl  qu'il 
y  cite  des  Arrêts  poftérieurs  de  1695  &  ^^97  '•>  entr'autres,  page  263  &  i6>^ 
des  Arrêts  de  1697  ,  &  page  267  :  un  autre  Arrêt  de  169^,  Jdem  ,  page 
2ZO,  263  ,  &c.  &  cela  dans  une  prétendue  nouvelle  Édition  de  1673  ,  fans 
s'appercevoir  que  les  Arrêts  qu'il  citoit  étoient  poflérieurs. 

Par  une  note  qui  eft  au  bas  de  la  page  10  de  mon  Édition  de  1673  ,  fg 
trouve  la  remarque  fuivante  :  La  première  Edition  de  cet  Ouvrage  eji  de 
Vannée  i6è6.  Il  faut  à  préfent pour  les  reconnoijjances  &  vérifications  dU^ 
critures  ,  fe  conformer  aux  règles  prefcrites  ,  par  le  titre  11  de  V Ordonnance 
de  1 66'j  ,  6'  pour  Vinflruclion  du  faux ,  tant  principal  qu  incident ,  au  titre  9 
de  rOrdonnancede  1670, 

Il  n'y  a  rien  de  fi  difficile  k  concilier  que  les  manœuvres  de  cet  Auteur, 
pour  avoir  le  débit  de  fon  Livre  ,  quoique  fupprimé  par  Arrêt.  Il  a  changé 
ion  nom  ,  il  y  a  mis  de  faux  frontifpiccs  ,  il  a  changé  les  dates  des  Édi- 
tions ,  il  a  fupprimé  le  privilège  du  Roi  ;  &  il  a  tant  fait  qu'il  a  débité  fon 
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Livre  qui  efl:  aufTi  répandu  ,  que  s'il  n'avoit  pas  été  fupprimé  par  Arrêt.  Il  y 

a  une  Édition  qu'il  a  intitulé,  Supplément,  fuivant  Bruneau. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  efl:  certain  que  mon  Edition  datée  de  1^73  ,  à 
Luxembourg,  contient  des  inflirudions ,  qui,  étant  choifîes  peuvent  être  très- 
utiles  pour  ceux  qui  font  profeffion  de  l'art  d'Expert  ,  ou  qui  font  nommés 
pour  en  faire  les  fondions.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'éviter  le  mauvais  ,  &  de 
choiflr  ce  qu'il  y  a  d'intérefTant  dans  le  Livre,  Quand  une  Cour  fupprimé  tin 
Lrvre  ,  ce  n'efl:  que  relativement  à  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  :  il  n'cit  pas  dé- 
fendu de  profiter  de  ce  qui  s'y  trouve  bon. 

C'efi:  ce  qui  fait  que  prefque  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  fur  la  matière 
de  faux  ,  n'ont  pas  laifTé  de  citer  ce  Traité  ,  même  dans  le  reffort  du  Par- 
lement de  Paris ,  malgré  l'Arrêt  qui  l'a  fupprimé. 

Bruneau,  titre  XI,  maxime  i,  page  b8  ,  en  parlant  des  différentes  ma- 
nières de  commettre  le  faux  ,  dit  en  parlant  du  Traité  de Ecrivain  ,  qui 

étoit  accufé  d'avoir  le  fecret  de  compofer  une  eau  ,  qui  enlevoit  l'écriture  , 
laifTant  la  fignature  ,  qu'il  fut  entrepris  parla  Communauté  des  Maîtres  Écri- 
vains de  Paris ,  &  que  par  malice  il  avoit  dédié  fon  Traité  au  grand  Magif- 
trat  qui  reconnut  fon  defTein  ,  &  qui  prononça  l'Arrêt  du  18  Février  1670, 
qui  fupprima  le  Livre  ,  &  interdit  l'Auteur  qui  prit  requête  civile  ,  mais 
qui  n'eut  pas  lieu  ,  parce  qu'il  mourut  pendant  l'appel  d'une  Sentence  du 
Châtelet,  du  17  Avril  1683. 

En  bonne  &  faine  équité  ,  ajoute  Bonneau  ,  fon  Supplément  &c  deux  au- 
tres Livres  latins  devroient  aulTi  être  défendus  ,  puifqu'ils  prétendent  dé- 
couvrir le  faux  ,  d'une  manière  qui  peut  apprendre  à  le  commettre  :  cet  Au- 
teur entre  au  fujet  de  ces  Livres  dans  un  détail  qui  efl  inutile  ici. 

Le  célèbre  Melenet,  Avocat  à  Dijon  ,  fur  l'article  1 5  ,  du  titre  9  ,  de 
l'Ordonnance  de  1670  ,  dans  fes  manufcrits  dépofés  en  l'univcrfité  de  la 
même  Ville  ,  cite  Ragueneau.  Une  grande  quantité  d'autres  Auteurs  qu'il 
feroit  trop  long  &  inutile  de  citer ,  en  ont  ufé  de  même  dans  leurs  Ouvrages 
îVîuyart.  ^^  ^^  fiecle  ;  entr'autres  le  grand  Criminaliile  de  nos  jours  ,  M^.  Muyart  de 
Vouglans  dans  fon  Inflrudion  Criminelle  ,  partie  x  ,  page  14  &  z^  ,  & 
autres  ;  on  verra  fur  l'article  33  ,  du  titre  l  ,  une  preuve  de  l'utilité  du  livre 
de  Raveneau  ,  au  fujet  d'un  corps  d'écriture  ,  compofé  par  des  accufés  : 
M^.  Muyart  dans  fes  Inflituts,  page  332,  ,  en  a  copié  ce  qui  regarde  les  diffé- 
rentes manières  de  commettre  le  faux  ;  voyez  encore  ci-après  à  la  fin  de  ces 
inftrudions  ,  des  citations  de  Raveneau  ,  parM^.  Muyart  ,  n.  13. 

Pourquoi  donc  ne  nous  feroit -il  pas  permis  d'en  faire  pareillement  ufage 
dans  les  occafions  où  il  paroît  utile  pour  les  inflrudions  des  Experts  ,  de 
prendre  dans  le  Traité  de  Raveneau  ce  qui  peut  être  bon  &  intéreiiant ,  en 
évitant  foigneufement  ce  qui  peut  avoir  des  inconvéniens  ;  précaution 
cependant  afl'ez  inutile ,  puifque  cet  Auteur  à  tant  manœuvré  que  fon  Livre 
a  eu  le  même  débit  que  s'il  n'avoit  pas  été  fupprimé  dans  le  reiTortdu  Par- 
lement de  Paris:  les  autres  Cours  n'ont  fait  aucunes  défenfes  au  fujet  de  cçf 
Traité,  quoique  répandu  dans  leur  refTort. 
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Il  y  a  bien  de  la  différence  ,  dit  Raveneau  ,  page  7  ,  du  Traité  d€  1673  ,  l- 

entre  enfeigner  à  écrire  ,  expédier  un  Arrêt ,  faire  des  Contrats  &  autres  Acres ,    reurs'"Ôu  Nota  îes 
&  entre  l'art  de  découvrir  des  imitations ,  &  des  enlevemcns  d'écriture  ,  réta-    i^mnés  Experts. 
biiiTement  de  papier,  &  autres  efpeces  de  fauffetés.   Il  ajoute  ,  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  fe  font  appliqués  à  la  recherche  des  fecrets  de  cet  art ,   6c  qui   en 
ont  une  longue  expérience  ,  qui  puiflent  y  réullir. 

Le  Parlement  de  Paris  a  reconnu  qu'il  falloit  une  grande  expérience  pour' 
faire  les  fonélions  d  Experts ,  mais  que  les  Experts  habiles  étoient  rares ,   ce 
qui  a  fait  que  par  fon  Arrêt  du  7  Septembre  1613  ,  rendu    a  la  cinquième- 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Petau  ,  il   ordonna  que  dans  les 
ifltroduétions  de   fon  reflbrt  pour  les  vérifications  d'écritures  &  fignatures  y 
pourraient  à  V avenir  être  pris  &  nommés  ,  /dit  par  hs  Juges  ^  jOLt par  les 
Parties  ,   tant  des  Greffiers  ,   leurs  Clercs  ,  Commis  ,  Notaires  ,  Écrivains  ,: 
qu'autres  perfbnnes.   Voyez  Guénois ,  liv.  9  ,  titre  14  ,   tome  z  ,  page  858  , 
aux  notes. 

Ma  première  obfervation  eft  qu'un  Expert  doit  fe  défier  des  pièces  de  corn-  Des  pièces  de 
paraifon  ,  parce  que  les  accufés  peuvent  en  certains  cas  ,  être  admis  à  en  comparaifonfauffes-- 
indiquer  ,  comme  pour  faits  juftificatifs  ,  ou  après  l'inllrruélion  finie  :  voyez 
les  articles  46  ,  &  fuivants  de  ce  titre  i  :  ils  peuvent  en  mêler  de  fauiiès 
parmi  les  bonnes,  afin  que  par  la  dillemblance  &  contrariété  d'écritures,  les- 
Experts  fe  trouvent  embarrafTés  &  incertains.  Par  conféquent  un  bon  Expert 
doit  obferver  fcrupuleufement  fi  toutes  les  pièces  de  comparaifon  qui  lui 
font  remifes ,  font  conformes  entr'elles  ;  quoique  ces  pièces  de  comparaifon 
aient  été  admifes  par  les  Juges  avec  toutes  les  parties  ;  les  Experts  doivent 
sien  défier. 

Les   pièces  de  comparaifon  les  meilleures,   font  celles  qui  font  du  même       Notée  écriture 
temps,   ou  d'un  temps  approchant;   celui  de  la  pièce  qu'il  s'agit  de  vérifier  ,    change  fuivant  nos 
parce  qu'a  mefure  que  nous  avançons  en  âge,  nous  changeons  non -feule-    ^S^^  "'-^'^'^ents.  ^ 
ment   notre   écriture  ,   mais  encore  nos  aâions  ;  enforte  que  des  fignatures 
quoique  de  la  même  main  faites  dans  un  temps  éloigné  les  unes  des  autres  , 
font  difficiles  à  vérifier. 

L'air  d'écriture  ,  eft  ce  qui  fe  préfente  le  premier  aux  yeux  d'un  Expert  ;  i  r, 

e'eft  ce  qui  eft  le  plus  difficile  à  imiter  ;  cet  air  d'écriture  nous  eft  propre  ;    ^^  ^''"^''  à.' ^-^riturt^. 
il  naît  avec  nous  ,  comme  les  traits  du  vifage  ;  il  peuvent  bien  être  imités , 
mais  jamais  parfaitement  pour  faire  l'air  d'écriture  ;  de  même  que  le  peintre 
ne  peut  donner  la  parole  au  portrait ,  de  même  l'imitateur  d'une  écriture  ,  quel-- 
qu'habile  qu'il  foit ,  ne  peut  lui  donner  parfaitem.ent  l'air.  C'eft  l'écueil  des 
phis    fubtils  fauffaires  ,  quand    leur  ouvrage    tombe  entre    les  mains  d'un 
habile  Expert.  L'imitation  fuppofe  quelque  chofe  de  forcé  &  de  contraint  ;< 
Fair  naturel   de  l'écriture  eft  toujours    accompagné  d'ingénuité  ,  naïveté  &. 
frmplicité. 

La  difficulté  eft  de  favoir  ce  que  l'on  entend  par  un  air  d'écrirurc  ;  il  ne 
peut  être  qu'une  efpece  de  phyfionomie  qai  fe  remarqiie  dans  les  écritures» 
d'une  même  main.. 
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Il  efl  vrai  qu'il  y  a  des  perfonnes  faciles  k  connoître  ,  même  pa«*  derrière  li 
l'air  de  leur  démarche:  s'il  falloir  dire  ce  que  c'eil  que  cec  air  de  démarche, 
il  feroic  difficile  à  expliquer  ;  cependant  il  efl  certain  que  tous  les  homme* 
marchent  de  même  qu'ils  écrivent  d'un  air  différent. 

Un  prédicateur  &  un  orateur  ont  un  air  particulier  en  parlant  ;  les 
ouvrages  des  peintres  ont  audi  un  air  particulier  :  c'efl  principalement  à  cet 
air  que  l'on  diftingue  leurs  ouvrages ,  &  fouvent  leurs  originaux  des  copies. 

Pour  en  revenir  à  l'air  d'écriture  ,  on  peut  dire  que  ceux  qui  en  ont  fou- 
vent  vu  de  la  même  perfonne  ,  qui  ont  écrit  avec  eux  ,  des  Afîbciés ,  des  Com- 
mis ,  des  Clercs  de  Procureurs  ,  &  autres  qui  fe  font  familiarifés  avec  une 
écriture  ,  peuvent  plus  facilement  en  reconnoître  l'air  que  des  Experts  ;  quoi- 
que lors  de  leurs  dépofitions  ,  on  leur  en  repréfente  plufieurs  de  la  même 
main  j  c'eft  cependant  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  une  des  principales 
circonftances  à  laquelle  les  Experts  doivent  s'appliquer  ,  parce  qu  il  ei\  très- 
difficile  d'imiter  parfaitement  ce  que  l'on  appelle  air  d'écriture.  Voyez  Ra- 
veneau  ,  page  41  ,  édition  de  167^. 
m.  La  tenue  de  la  plume  doit  être  la  féconde  chofe   que  l'Expert  examinera. 

ne  la  tenue  de  la   Xous  ccux  Qui  écrivent  ,  favent  que  ceux  qui  écrivent  au  courant  de  la  plume 

plume.  .T  '  ,         -       T        ,  .        T  ,    .      .  ,     .  r    . 

a  leur  manière  accoutumée  ,  fans  s  aiiujettir  a  imiter  une  autre  écriture  ,  tien- 
nent leur  plume  chacun  à  fa  façon  ;  cette  tenue  de  plume  nous  efl  aufïï 
propre  &  particulière  que  toutes  nos  autres  adions  ;  ainG  l'uniformité  ou  la 
diveriité  de  tenir  la  plume  dans  une  fuite  d'écriture  ,  font  les  principales  & 
aflurées  remarques  auxquelles  un  Expert  peut  connoître  la  tauifeté  ou  la  vé-» 
rite  d'une  pièce. 

On  connoît  une  écriture  contrefaite,  en  ce  que  dans  une  écriture  lente, 
le  trait  de  la  plume  eft  toujours  plus  fortement  marqué  &c  appefanti,  au  lieu 
que  l'écriture  prompte  &  hardie  a  des  traits  moins  marqués  ,  parce  que  la 
main  paiTe  plus  légèrement. 

Des  points  fur  les  i.  On  peut  encore  remarquer  fi  les  points  qui  font  mis  fur  les  lettres  i  font 
dans  les  mêmes  fituations  que  ceux  des  pièces  de  comparaifon  ;  fi  les  traits 
de  plume  ou  tirets  qui  fe  font  par  habitude  au  bout  des  lignes  ,  font  dans  la 
pièce  argiiée  de  faux  ,  femblables  à  ceux  qui  font  dans  les  pièces  de  compa- 
raifon. 

:  IV.  Raveneau  dans  fbn  Traité  des  infcriptions  de  faux  ,  éditipn  datée  de  1673  , 

Tiires  effacés,  p^çfQj^  ^  apprend  un  fecret  qu'il  ne  paroit  pas  dangereux  de  communiquer, 
puifqu'au  contraire  il  peut  être  fort  utile  pour  rétablir  une  écriture  effacée  fur 
du  papier  ou  fur  du  parchemin. 

Il  n'y  a  perfonne  dit  cet  Ecrivain  ,  qui  ne  demeure  d'accord  que  par  un 
long  efpace  de  temps  ,  il  y  a  des  écritures  qui  deviennent  caduques  ,  foie 
par  le  fréquent  maniement  qui  en  a  été  fait ,  fur-tout  lorfque  c'efldu  parche- 
min ,  foit  qu'elles  aient  été  laifTées  au  grand  air  ,  ou  par  la  mauvaife  compofi- 
tion  de  l'encre,  ou  autrement  :  enforte  que  l'on  ne  peut  s'appercevoir  qu'il 
y  a  eu  de  l'écriture  ,  que  par  quelques  légers  vefliges  qui  en  font  demeurés. 
Pans  ce  cas ,  dit  Raveneau  ,  il  y  a  un  remède  pour  faire  revenir  cette  écriture  , 
^  la  rendre  vifible. 

La 
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La  noix  de  galle  étant  une  des  principales  drogues  qui  fervent  à  la  compoficion 
<3e  Tencre  commune,  elle  n'en  peut  faire  la  couleur  noire  toute  feule  ,  quelque 
quantité  qu'il  y  en  ait  :  il  faut  néceiiàirement  y  mêler   du  vitriol    ou  cou- 
perofe  ;  ces  deux  drogues  jointes  enfemble  donnent  la  couleur  noire  ;  &  quoi- 
que par  les  accidents  qui  viennent  d'être  marqués  ,  une  écriture  fe  fait  en 
quelque  façon  évanouir  ,    &  que    l'on  ne  puifîe  plus  la  lire  ;  cependant   il 
refte  toujours  fur  la  fuperficie  du  papier  ou  parchemin  ,  une  certaine  acrimo- 
nie ,  provenant  des  noix  de  galle  &  vitriol  ;  de  façon  que  fi  l'on  frotte  l'en-, 
droit  oii  l'on  foupçonne  y  avoir   eu  de  l'écriture  ,  avec  du  cotton  ou   une 
éponge  trempée  dans  une  eau  ,  dont  voici  la  compofition  ,   cette  écriture  qui 
avoit  difparu  ,  reparoîtra  &  fera  facile  à  lire. 

Pour  compofcr  cette  eau  ,  il  faut  prendre  des  noix  de  galle  broyées  ,  en 
quantité  raifonnabie  ,  (3c  les  laiffer  infufer  dans  du  vin  blanc  l'efpace  d'un 
jour  dans  une  fiole  bien  bouchée  ,  afin  que  rien  ne  s'exhale  ,  &  la  met- 
tre en  lieu  chaud  ;  enfuite  faire  diftiller  le  tout  à  l'ordinaire,  c'eft-à-dire  , 
accommoder  la  fiole  au  fourneau  avec  l'alambic  &  le  récipient  ,  &  cette  eau 
ainfl  diflillée  mife  en  une  fiole,  fe  confervera  long-temps  pour  s'en  fervir  ,  fi 
on  Ja  bouche  bien, 

.  Pour  les  Titres  anciens  &  effacés  :  voyez  Danty  ,  chap.  i^  ,  édition  i/'^i  , 
page  3i2,&32.7,  &la  pratique  du  Cardinal  Tufchi ,  édition  de  1634.  à  Lyon  , 
conclufion  238  ,  tom.  4,  page  2.1^  au  mot  Injirument uni  :  voyez  la  conclu£oti 
fuivante  ,  page  320. 

MODELE    DE    DÉCLARATION   D'UN    EXPERT, 

Oui  a  vu    les  puces  arguées  de  faux ,  avant  d'avoir   été  nommé  Expert.      .^    y. 

^  ^  ,,.,  i^     ^  Un   Expert   ion 

Jacques  ....  Maître- Juré  Expert  à  Paris  ,  âgé  .  .  .  &c.  lequel    après  affirmer   qu'a  n'a. 
le  ferment  par  lui  fait  de  dire  vente,  ayant  examine  la  promeffe  de  lave-  non  de  u  pièce  ar~ 
rification  de  laquelle  il  s'agit,  enfemble  les  pièces  produites  pour  fervir  de  gucedefaux. 
comparaifon  ,  a  dit  qu'il  y  a  environ  deux  ans  ,  il  vit  ladite  promeffe,  qui 
lui  fut  apportée  par  perfonnes  à  lui  inconnues ,  pour  avoir  fon  avis  fur  la  pré- 
tendue faufTcté  d'icelles ,  par  com.paraifon    d'écritures   avec    d'autres    pièces 
qui  lui  furent  préfentées ,  &  qui  étoient  fignées  du  même  nom  que  celui  de 
la  promefle  ,   lequel  avis  il  donna  par  écrie ,  &   parce    qu'il   y    a  plujîcurs 
Règlements  qui  enjoignent  aux  Experts  de  s'abftenir  de  dépofer  fur  des  pièces 
qu'ils  auront  vues  auparavant  que  d'être  appelles  pour  les  vérifier  en  JufHce  , 
à  moins  qu'ils  ne  le  déclarent  ,  le  dépofant  fait  la  préfente  déclaration  ,  ne 
pouvant  pafTer  outre  ,  fans  une  injondion  plus  exprefïè  ;  ...  qu'efl  tout  ce  qu'il 
a  pu  dire  ;  ledure  ,  &c. 

Nonobfîant  cette  déclaration  ,  dit  Raveneau  ,  il  me  fut  enjoint  par  Arrêt 
intervenu  fur  le  référé  du  CommifTaire ,  &  du  confentemenc  des  parties,  de 
dépofer  comme  je  l'aurois  pu  faire  avant  de  les  avoir  vues,  &je  fus  réafîl- 
gné  quelques  jours  après  ,  conjointement  avec  d'autres  Experts.  ' 

Nota.  Ordinairement  au  lieu  de  faire  une  pareille  déclaration  féparée  ,  on        ,     VI. 
en  fait  mention  dans  la  dépofîtion  de  l'Expert  témoin  ,  comme  dans  la  dé-   3,T,ti°''^"''  "?,' 

.  r  r  7  imitation    naturel/^ 

polltion   iilivante,  i' écriture^ 
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Un  particulier  prétendant  qu'il  lui  étoit  dû  une  fomme  de  13000  livres 
par  un  autre  qui  étoit  décédé  ,  fe  préfente  à  Ces  héritiers ,  &  leur  fait  voir  une 
promcfîe  qui ,  au  premier  coup  d'œil ,  paroifioit  avoir  été  écrite  &  fignée- 
par  le  dctunt  ;  ils  furent  afiîgnés  pour  le  paiement  de  cette  fomme  ,  &  ré- 
pondirent que  la  reconnoiffance  ne  pouvoit  être  de  leur  fait:  on  ordonna  que 
la  vérification  en  feroit  Taice  par  Experts  ;  Raveneau  dit   qu'il   fut   l'un    ds 

Ces  modèles  ne  ""^  "^^'^  "'''"'  «ommés  ;  voici  fa  dépoGtion. 
doivent  être  fuivis  Jacqucs  Kaveneau  ,  Maître  Ecrivain-Juré  à  Paris,  &c.  .  .  a  dit  ne  pas 
&"orpoS'for-  <^°""°î^''^  '.^^  parties  pour  &  contre  lefquelles  il  eft  appelle;  nous  lui  avons 
maiitésdeiapartdes  "^^^  ^"  main  Une  promcfTe  écrite  fur  partie  de  la  première  page  d'une  feuille 
^"^"o'nfon'ner'r'ia  ^^  P'^P^^'*  '  Contenant  fept  lignes  &  demies,  de  la  fomme  de  13700  ,  faite 
nouvelle  Ordoji-  3"  profit  de  .  .  .  payable  à  volonté ,  en  date  du  .  .  .  fignée  à  la  fin  .  .  , 
^^'^^'  avec  paraphe ,   au  bas  de  laquelle  font  écrits  ces  mots  ,  pour  hi  fomme  de 

treize  mille  livres  ,   à  l'effet  de  reconnoître   par    comparaifon   d'écriture    & 
fîgnature  du  défunt,  fi  cette  promefTe  a  été  écrite  &  fignée  de  fa  main. 

Nous  avons  aufli  mis  es  mains  du  dépofant  Expert ,  lefdites  écritures  & 
fîgnatures  du  défunt ,  convenues  entre  les  parties ,  &  contenues  dans  les 
quatre  pièces  faivantes. 

La  première  eli  .  .  .  &c.  la  féconde  efl:  .  .  .  &c.  la  troifieme  .  .  .  \ 
&  la  quatrième  efl  .  .  .  toutes  lefquelles  pièces  le  dépofanc  a  dit  n'avoir 
vues  que  préfentement  par  no5  mains. 

Dépofe  fur  les  faits  de  ladite  vérification ,  qu'à  l'égard  des  quatre  pièces 
données  pour  comparaifon  elles  ont  entr'elles ,  tant  en  leurs  corps  ou  textes 
d'écriture,  que  dans  les  fignatures,  tout  le  rapport  &  la  convenance  nécef- 
faire  pour  être  jugées  avoir  été  écrites  par  une  feule  &  même  main  ,  & 
faifant  comparaifon  d'icelles  avec  l'écriture  &  fignature  de  ladite  promefTe 
arguée  de  faux  ,  il  a  reconnu  que  la  main  qui  a  écrit  &  figné  lefdites  pièces 
de  comparaifon  n'efl:  pas  celle  qui  a  écrit  &  figné  ladite  promefl'e. 

i"^.  Qu'en  confidérant  la  promefTe  arguée  de  faux  ,  &  en  l'envifageant 
dans  le  total  de  l'écriture  y  contenue  ,  avant  d'en  faire  le  détail ,  on  voit 
que  l'air  de  cette  écriture  n'efl  pas  femblable  a  celui  de  l'écriture  des  pièces 
de  comparaifon  ,  celles-ci  étant  écrites  d'un  air  gai,  vif&  prompt,  &  celle- 
là  d'un  air  triffe  ,  lent  &  pefant. 

2°.  Que  l'écriture  du  corps  de  la  promefTe  &  la  fignature  ont  été  faites 
d'un  autre  tenue  de  plume,  que  celle  qui  a  fait  les  écritures  &:  fignatures 
données  pour  comparaifon  ,  favoir  :  d'une  tenue  prefque  entièrement  fur  le 
plat  de  la  plume  ;  &  l'autre ,  d'une  tenue  fur  le  coin  ,  ayant  l'ouverture 
de  la  plume  tournée  en  dehors  de  la  main,  du  côté  des  doigts  ;  enfortc  que 
les  traits  &  effets  que  les  différentes  tenues  de  plnme  ont  produit  dans 
les^deux  fortes  d'écritures  ,  font  placés  &  fitués  au  contraire  les  uns  des  autres, 
3".  Les  écritures  &  fignatures  des  pièces  de  comparaifon  font  faites  d'un 
mouvement  de  plume  égal  ,  médiocrement  vite  &  courant,  &  d'une  portée 
de  main  afîurée  ;  au  contraire  ,  l'écriture  &  fignature  de  la  promefie  (ont 
faites  de  traits  de  plume  lents,  traînés  &  conduits  doucement ,  enhéfitant, 
faits  à  plufieurs  reprifes ,  &  de  mouvement  de  main  ^i  de  plume  interrom- 
pus prefque  à  chaque  lettre, 
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4",  Que  les  points  qui  font  fur  les  lettres  I  des  pièces  de  comparaifon 
font  beaucoup  élevés  dans  les  entrelignes,  &:  ne  font  pas  placés  par  habitude 
juftement  fur  les  lettres ,  mais  beaucoup  à  côté  ,  légers  &  peu  marqués ,  & 
dans  la  promciîè  ces  points  font  placés  juftement  fur  la  lettre  I  ,  tout  proche 
d'elle  ,  écrafés  &  appefantis. 

5".  Que  celui  qui  a  écrit  les  pièces  de  comparaifon  étoit  accoutumé  k 
faire  de  grands  &  gros  traits  de  plume  au  bout  des  lignes  de  fon  écriture  ; 
&  dans  la  promefle  il  n'y  en  a  aucuns  ,  quoique  celai  qui  la  écrite  ne  fût 
ni  reflèrré  ,  ni  contraint  en  l'écrivant,  ie  papier  étant  bien  difpofé  à  recevoir 
lefdits  traits,  fi  l'ouvrier  eût  fu  les  faire,  finon  au  bout  de  la  quatrième  ligne, 
qu'il  y  a  un  tiret  qui  efl:  fort  délié  &  tremblant. 

6°.  A  l'égard  du  paraphe  de  ladite  fignature  ,  qu'outfe  qu'il  a  les  mêmes 
différences  de  portée  &  de  mouvement  de  main  ,  de  tenue  de  plume  ,  de 
Ctuation  de  fes  effets,  remplis  d'héfitations  &  de  fréquentes  reprifes  de  traits, 
c'efl:  que  la  repréfentation  de  la  figure  dudit  paraphe  ,  efl  manquée  à  la  fuite  de 
fes  traits  ,  qui  ne  fe  rapportent  pas  a  ceux  qui  font  aux  pièces  de  comparaifon. 
Enforte  que  par  ces  remarques  de  contrariétés,  le  dépofant  croit  que  la 
promeiTe  elt  faufle ,  &  que  l'écriture  &  fignature  de  cette  promefTe  ont  été 
imitées  fur  quelque  véritable  écriture  &  fignature  du  défunt ,  comme  un 
écolier  imite  l'écriture  de  fon  maître. 

Qu'efl  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir  ;  ledure  .  .   .  taxé. 

Un  particulier  ayant  produit  dans  un  procès  une  tranfa<5lion  fous  fignature  yil. 

privée,  prétendue  faite  entre  des  parens ,  &  qui  régloit  plufieurs  fouifrances       PUces  préuniuei 
de  pafFagefur  les  héritages  échus  dans  leurs   lots   de  partage,  &  les  héritages    "nouvluZ!  ^'""^'' 
ayant  pafTé  en  d'autres  mains  ;  cette  pièce  fut  prife  en    communication  pat 
la  partie  contre  laquelle  elle  étoit  produite;  elle  s'infcrivit  en  faux ,  &  foute- 
noit  quatre  moyens  de  faux. 

1°.  Que  la  feuille  de  papier  fur  laquelle  elle  étoit  écrite  ,  &  qui  étoit 
marquée  aux  armes  de  la  Reine  ,  n'avoit  pas  encore  été  fabriquée  dans  le 
temps  de  cette  prétendue  tranfaélion  ,  qui  éroit  de  1603;  au  lieu  que  l'au- 
teur de  la  fabrication  de  ce  papier  de  la  Reine ,  n'avoit  commencé  d'en  fa- 
briquer qu'en  i  644. 

2°.  Que  l'écriture  de  cette  tranfadion  étoit  récemment  faite. 
^••.  Qu'elle  étoit  écrite  de  la  main  de  la  partie  qui  la  produifoit. 
4°.  Que  les  fignatures  étoient  fauffes  ,  &  n  avoient  pas  été  écrites  par  les 
parties  :  ces  moyens  de  faux  ayant  été  admis ,  Raveneau  ,  nommé  Expert , 
fît  la  dépofition  fuivante. 

Jacques  Raveneau  ,  Écrivain-Juré  ,  demeurant  à  Paris ,  âgé  .  .  &c. 
Lequel  après  ferment  par  lui  fait  de  faire  fidel  rapport ,  dire  &  dépofer 
vérité,  a  dit  ne  pas  connoître  les  parties  pour  &  contre  lefqueUes  il  efl 
afîîgné ,  nous  lui  avons  mis  es  mains  une  pièce  maintenue  fauffe  ,  qui  efl 
une  tranfadion  prétendue  faite  fous  fignatures  privées ,  entre  C'aude  & 
Nicolas  Moron  ,  contenant  la  manière  que  doivent  être  difpofées  les  rues 
&  les  pafTages  de  deux  maifons  contiguës  &  fituées  à  Paris ,  &  à  eux  ap- 
partenantes ,  comme  héritiers  de  Jean  Moron  leur    père  commun  j  ladite 
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tranfaûion  datée  du  17  Février  1603  ,  Signée  Moron ,  &   Moron  ;  Promet 
avec  paraphe  ,  ^  Catherine   fl'Ioron  fans  paraphe. 

Ladite  tranfaclion  aufli  mife  es  mains  du  dépofant ,  à  l'effet  de  reconnoître 
les  quatre  moyens  de  faux  ci-dclTus. 

Pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon  nous  lui  avons  remis  deux  pièces  , 
fur  chacune  desquelles  font  les  quatre  fignatures  de  Claude  &  Nicolas  Moron  , 
de  Catherine  Moron,  &  dudit  Promet  ;  la  première  defquelles  eit  la  minute 
du  partage  defdites  mailons ,  fait  entre  les  parties,  le  14  Avril  1603  ;  &  la 
féconde,  la  minute  de  l'inventaire  des  meubles  de  défunt  Jean  Moron,  du 
13  Décembre  170Z. 

Et  pour  ce  qui  regarde  la  comparaifon  de  l'écriture  de  Dubut ,  avec  la 
tranladion  que  Ton  prétend  avoir  été  par  lui  fabriquée,  nous  avons  remis 
au  dépofant  trois  pièces  entièrement  écrites  de  la  main  dudit  Dubut ,  ainfî 
qu'il  l'a  reconnu  par  notre  procès-verbal  du  3  du  préfent  mois;  dont  la 
première  eft  un  exploit  d'oppofition  par  lui  formée  entre  les  mains  d'un 
Notaire  ,  datée  de  16 151  ;  &  la  féconde  eft  une  lettre  mifTive  datée  du  iij  Aoûc 
16150  ,  adreflée  à  .  .  .  la  troifîeme  eft  un  grand  mémoire  de  pluiieurs  chofes 
envoyées  audit  Dubut  par  le  Sieur  de  Villaines  ,  la  quittance  &  les  reçus 
étant  au  bas  ,  figné  Duhut ,  fans  date. 

De  toutes  îefquelles  pièces  de  comparaifon  lefdites  parties  font  refpedi- 
vemenc  convenues,  laquelle  tranfaâion  &  pièce  de  comparaifon  le  dépofant  a. 
dit  n'avoir  vue  que  préfentement  par  nos  mains. 

Après  qu'il  a  fait  ledure  des  moyens  de  faux,  &  qu'il  a  vu  &  exa- 
miné lefdites  pièces  en   p'ein  jour,  autant  de  temps  qu'il  a  cru  fuffire, 

A  die  avoir  reconnu  que  la  feuille  de  papier  marquée  aux  armes  de  la  Reine,, 
eft  d'une  fabrique  nouvelle  qui  n'étoit  pas  d'ufage  dans  le  temps  de  la -date 
de  la  tranfaûion. 

Le  dépofant  a  encore  reconnu  que  l'écriture  du  texte  de  ladite  tranfàétion 
n'eft  pas  faite  franchement  &:  naïvement ,  le  train  de  l'écriture  étant  inter- 
rompu prefque  à  tout  moment ,  &  en  chacune  des  lettres  y  contenues ,  au- 
cunes defquelles  &  autres  traits  &  liaifons  qui  fe  rencontrent  en  cette  écri-^ 
ture  n'étant  bien  fornvés ,  &  avec  adrefte ,  fermeté  ,  afiurance  &  liberté  de- 
là main,  tandis  que  d'autres  qui  font  faits  immédiatement  après,  font  mat 
&  foiblement  formés,  &  en  héfitant,  aufti  mal  conditionnes  que  fi  c'étoit. 
un  enfant  peu  inftruit  à  l'écriture  qui  les  eût  faits. 

Enforte  qu'il  n'eft  pas  croyable  qu'une  même  perfonne  écrivît  fi  bien  & 
fi  mal  en  aufti  peu  de  temps  qu'il  en  a  fallu  pour  écrire  la  tranfadion  ;  ce^ 
que  le  dépofant  eftime  être  une  marque  &  préfomption  convaincante  der 
fimulation  &  dcguifement,  &  que  la  perfonne  qui  a  écrit  le  texte  de  cette 
pièce,  écrit  beaucoup  mieux  qu'il  ne  paroît. 

Que  l'encre  de  cettre  pièce  eft  trop  liiftrée  &  trop  éclatante  pour  avoir  été" 
faite  dans  le  temps  de  fa  date. 

Et  faifant  par  le  dépofant  comparaifon  du  texte  ou  corps  d'^écriture  de  ladite/ 
tranfaclion  ,  avec  1  écricure  des  trois  pièces  données  pour  comparaifon  ,  ré- 
putées écnces  dz  la  main  dudit  Dubut,   il  a  rencontré  quantité  de  lettres  5, 
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haifons  ,  &  autres  traits  qui  ont  tout  le  rapport  &  la  convenance  fuffifante 
pour  être  jugées,  ainfi  qu'il  le  croit,  avoir  été  faites  par  une  feule  & 
même  main. 

Dit  en  outre  le  dépofant  à  l'égard  des  trois  fignatures  Moron ,  &:  de  la 
fignature  Promet ,  qui  font  à  la  fin  de  ladite  tranfàdion  maintenue  fauiTe , 
après  qu'il  les  a  comparées  avec  les  fignatures  de  pareils  noms  données  'pour 
comparaifon  ,  &  qui  font  au  bas  des  deux  minutes  d'inventaire  &  de  par- 
tage ;  il  a  rencontré  tant  de  différence  &  de  contrariété  fur  chacune  d'icelles 
en  particulier  ,  foit  en  les  confidérant  en  la  forme  des  lettres  qui  les  com- 
pofent ,  en  la  façon  de  les  lier  <k  aflembler  a  la  fuite  les  unes  des  autres, 
à  la  portée  ,  mouvement  &  difpofition  de  la  main  ,  à  la  conduite  d'icelle  , 
&  à  toutes  autres  circonftances  qui  peuvent  faire  juger  des  écritures  &  fi.gna- 
cures  diffemblables  ,  &  particulièrement  à  l'air  de  l'écriture  ;  il  croit  que 
les  perfonnes  qui  ont  fait  kfdites  fignatures ,  Moron  &  Promet ,  de  ladite 
tranfaélion  ,  ne  font  pas  les  mêmes  perfonnes  qui  ont  fait  pareilles  fignatures 
qui  font  fur  les  pièces  de  comparaifon  ,  &  qu'ainfi  il  n'y  a  pas  lieu  de 
douter  de  la  faulîëté  defdites  fignatures ,  aufli-bien  que  du  furplus  de  la 
tranfaclion. 

Qu'efî:  tout  ce  qu'il  a  dit  pouvoir  obfèrver  ;  ledure  .  .  &c.  Voyez  le  n, 
fuivant  ;  voyez  le  n.  12.  de  cette  înftrudion. 

On  produit  fouvent ,   comme  dans  le  cas  ci-defTns  ,  des  pièces  vieilles  &       Difiinaion   ^« 
d'ancienne  date,  accompagnées    de    marques   fuffifantes  pour   paroître    être    écritures  anciennes 
anciennes;  mais  pour  découvrir  la  faulTeté  ,  il  faut  confidérer  :  1°.    Si  a  la    *^ /'«"^«<^' 
date  de  la  pièce  ,  la  marque  du  papier,  autrement  fi  le  timbre  étoit  inventé. 
2°,   Si  le  caraftere  d'écriture  eft  le  même  qui  étoit  alors  en  ufage.    3".  Exa- 
miner fi  celui  qui  l'a  contrefaite  n'a  pas  îaiSé  échapper   quelques  lettres  ou 
liaifons    du    temps    préfent  ;   il    peut    en    avoir    mêlé    infenfiblement   dans 
cette  écriture  prétendue  ancienne.  Voyez  les  n.  79  &  80  des  Queftions  de 
Droit. 

Ce  n'efi:  que  lors  de  la  dépofition  du  premier  Expert  que  le  Juge  doic  ix. 

faire   mention  de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  remifes  pour  les  examiner ,.   /^  prewferTjcyojf- 
comme  cela  fe  voit  dans  les  difpofitions  qui  viennent  d'être  rapportées;  il    tion  que  le  Juge  doit 

f'    rr- ^    j>  '  11  j  '       /^   •  3       T-<  1  "  _'  énoncer  toutes  les 

uthc  a  énoncer  dans  les  autres  depolitions  des  Experts ,  que  le'î  mêmes  pièces    p/g^e^, 

leur  ont  aufîi  été  repréfentées  :  il  efi:  cependant  plus  régulier  de  les  détailler 

dans  chaque  dépofition  ;  l'Ordonnance  paroît  l'exiger. 

Un  Procureur  s'étant  chargé  par  fon  ré cépijfc  envers  un  particulier ,  Rece-  X. ^^ 

veur  d'un  domaine  confidérable  ,  d'un  compte  &  des  pièces  juftifîcatives  con-  fau^erp'^nZe"'Jw 
cernant  le  maniement  de  fa   recette;    &  le  Procureur  étant  décédé,  le  Re-    Juge  &  des  Expa-fs, 
ceveur  demande  a  fes  héritiers,  fon  compte  &  fes  pièces  juflificatives .  parmi 
lefquelles  il  y  avoit  plus  de  foixante-quinze  mille  livres  de  quittances  fous 
fignatuie  privée. 

Les  héritiers  oppoferent  une  quittance  du  Receveur,  qu'ils  dirent  avoir 
trouvé  parmi  les  papiers  du  défunt  ,  portant  que  ledit  compte  &  les  pièces 
jnlliiîcatives  lui  avoient  été  rendues  par  le  défunt  ,  &  en  conféquence  dé- 
chai-gé  j  avec  piomefie  de  rendre  le  récéjpijfc  à   la  première  req^uificioix  :   W 


3Si  INSTRUCTIONS 

Receveur  s'infcrivit  en  faux  contre  cette  quittance ,  &  foutint  de  ne  l'avoir 
écrite  ni  fîgnée. 

Pour  procéder  à  la  vérification  de  cette  pièce ,  les  parties  ne  purent 
convenir  que  de  deux  pièces  de  comparaifon  pour  l'écriture  &  fignature 
du   Receveur. 

Il  fut  dit  par  Arrêt ,  qu'il  écriroit  une  ou  plufieurs  copies  de  ladite 
quittance  en  préfence  du  Rapporteur  &  des  Experts  nommés  pour  être  ces 
copies,  jointes  avec  les  deux  autres  pièces  convenues  pour  procéder  a  la  vé- 
rification par  comparaifon.  Voici  la  defcription  de  Raveneau. 

Jacques  Raveneau  ,  Maître  Ecrivain-Juré  ,  demeurant  à  Paris  .  .  &c.  auquel 
nous  avons  remis  une  quittance  écrite  fur  un  quart  de  feuille  de  papier ,  donc 
la  teneur  s'enfuit  : 

Je  Jbu/Jigné ,  reconnais  que  M.  Ragot  ma  rendu  mon  compte  ,  les  quit~ 
tances  &  autres  papiers  concernant  mon  procès  avec  M.  .  .  .  dont  je  le  dè~ 
charge  ,  ê'  lui  promets  rendre  fon  récépijfé  que  j'ai  égaré ,  toutes  fois  ^  quantes 
que  fen  ferai  requis.  Fait  ce  ...  .  figné  Corbcry  :  avec  paraphe. 

Pour  vaquer  par  le  dépofant  à  la  vérification  ,  tant  du  texte  ou  corps 
d'écriture  ,  que  de  la  fignature  Corbery  appofée  à  la  fin  d'icelle  par  com- 
paraifon avec  quatre  pièces  que  nous  avons  auffi  mis  en  fes  mains ,  écrites 
&  fignées  de  la  main  dudit  Corbery  ,  defquelles  pièces  deux  ont  été  conve- 
nues par  les  parties ,  &  les  deux  autres  ont  été  par  lui  écrites  en  notre  pré- 
fence &  en  celle  du  dépofant;  fuivant  l'Arrêt  du  lo  du  préfent  mois,  lef- 
quelles  quatre  pièces  font,  i°.  un  pouvoir  donné  à  Ragot  par  ledit  Corbery, 
z°.  Une  quittance  ,  &c.  3°.  Une  copie  de  la  même  quittance  maintenue 
faufl'e,  écrite  &  fignée  de  la  main  de  Corbery  en  notre  préfence  &  celle  du 
dépofant.  4°.  Une  pareille  copie  aufli  écrite  &  fignée  Corbery. 
Les  Experts  diluent  Lequel  dépofant  nous  a  déclaré  n'avoir  vu  lefdites  pièces  que  préfentement 
fouvent  pour  corps    ^  jg  jour  d'hier  ,   lorfque  ledit  Corbery  écrivoit  en  notre  préfence  les  deux 

decriuire,  la  pièce  ■        ^      ^  '         J     ^        •  ■■ '^     C  *     1"        J     J    r         M         «     J 

arguée  de  faux.  copies  de  la  prétendue  quittance  arguée  de  taux  ,  a  1  égard  deiquelles  &  des 
Signatures  y  appofées ,  le  dépofant  a  dit  avoir  reconnu  que  ledit  Corbery  les 
a  faites  naïvement,  au  courant  de  la  plume,  fans  rêver,  ni  héfiter ,  d'une 
façon  franche  &  ingénue  ;  que  la  manière  avec  laquelle  il  a  manié  &  conduit 
la  plume  en  écrivant  ,  témoigne  afiez  qu'il  n'a  pas  en  la  main  fuffifammenc 
'  d'adrefié  &  de  puiflance   pour   pouvoir   fimuler  ,  ou    déguifer  &  faire  autre 

écriture  que  celle  dont  il   a  coutume  de  fe  fervir. 

En  faifant  par  le  dépofant  comparaifon  defdites  deux  copies  ,    tant    dans 
le  corps  d'écriture ,  que  des  fignatures  ,  il  a  trouvé   tout  le  rapport  &   con- 
formité que  l'on  peut  defirer  pour  juger  que  ces  copies  font  faites  par   une 
même  main  &  même  perfonne  ,   &  par  conféquent  que  ces  copies   font   en 
état  de  fervir  de  pièces  de  comparaifon,  conjointement  avec  les  deux  autres 
pièces  convenues  par  les  parties ,  &  réputées  écrites  de  la  main  de  Cor'oery , 
qui  a  la  main  extrêmement  pefante  &  mal-adroite  à  écrire  ,  enforte  qu'aux 
traits  &  lettres  qui  les  compofent ,  il  n'y  paroît  aucun  effet  naturel  qui  foit 
diftingué ,  n'y  ayant  point  de  différence  entre  le  délié  &  demi-plein  ,  &  le 
plein  de  la  plume  étant  d'une  même  grofTeur. 


POUR    LES    E  X  P  E  R  T  S.  383 

Et  après  que  le  dépofant  a  vu  ,  examiné  &  comparé  les  quatre  pièces 
données  pour  comparaifon  ,  avec  la  quittance  ou  décharge  maintenue  fauffe  , 
il  a  dit  avoir  reconnu  que  le  corps  ou  difcours  de  ladite  décharge,  aulTi-biea 
que  la  iîgnature  ,  ont  été  faits  par  une  perfonne  ftylée  &  habituée  à  récri- 
ture ,  &  d'une  main  beaucoup  plus  légère  que  celle  qui  a  fait  l'écriture  & 
iignature  defdites  pièces  de  comparaifon  ;  &:  quoiqu'il  ait  voulu  fe  déguifer , 
il  n'a  pas  laiflé  de  reconnoitre  que  les  héfîtations  &  tremblements  font  af- 
fedés  ,  à  deflein  de  vouloir  appocher  du  degré  de  foibleffe,  &  imiter  la 
manière  d'écrire  de  Corbery ,  n'y  ayant  rien  en  toute  la  quittance  maintenue 
faulFe ,  foit  en  l'écriture,  fignature  &  paraphe,  qui  foit  ingénument  & 
naïvement  fait ,  &  femblable  au  naturel  d'écrire  des  pièces  de  comparaifon  , 
tous  les  traits  &  effets  de  plume  qui  les  compofent,  étant  bien  plus  nets  & 
mieux  conduits  ,  que  ne  font  ceux  des  pièces  de  comparaifon  ;  &  c'efl  par 
cette  remarque  que  l'on  peut  connoître  que  celui  qui  a  fait  la  quittance  j 
eft  plus  ftylé  à  l'écriture  que  ledit  Corbery. 

Le  dépofant  a  en  outre  remarqué  que  le  fabricateur  de  cette  fauITe  figna- 
ture de  la  décharge  ,  s'efè  beaucoup  trompé  dans  l'ortographe  ,  en  ce  qu'il 
a  mis  la   lettre  I  au  lieu  de  la  lettre  Y  pour  finir  la  fignature  Corbery. 

Enforte  que  par  les  défauts  de  conformité  &  contrariété  de  la  pièce  main- 
tenue faufie  ,  avec  celles  de  comparaifon  ,  le  dépofant  croit  en  fa  confcience, 
que  la  pièce  maintenue  faufle  eft  efFedivement  faufile  ,  malicieufement  faite 
&  fabriquée ,  ce  qu'il  a  reconnu  par  l'expérience  qu'il  a  dans  les  matières 
de  faux. 

Qu'eft  tout  ce  qu'il  a  pu  dire  de  ce  enquis ,  leélure  .  .  .  &c. 

Nota.  Que  ces  modèles  de  dépofitions  font  antérieurs  à  l'Ordonnance  de  XI. 

1737  :  ainfi  quant  à  la  formalité,  il  faut  fuivre   les    difpofitions    de  cette    amlfù^rJ^âZ  ÙV. 
nouvelle   Ordonnance.  ^'^/^^  Ordonnance-, 

Ces-  formules  n'ont  été  ici  rapportées  que  pour  inftruire  les  Experts  fur  To"4brmeT aux' fo7~ 
la  manière  de  reconnoitre  le  faux  ,  &  celle  de  s'en  expliquer  dans  leurs  dé-  maïués, 
portions  ;  on  n'appelloit  pas ,  par  exemple  ,  la  partie  publique  pour  être 
préfente  au  procès-verbal  du  corps  d'écriture  ,  ce  qu'il  faut  abfoiument  faire 
à  préfent,  fuivant  l'article  34,  &:c.  Ainfi  voyex  les  Obfervations  ci-deVanc 
faites  fur  le  même  article  34  du  titre  premier,  &  les  autres  articles  des  trois 
titres;  lorfqu'i!  y  eft  quefîion  des  dépofitions  d'Experts ,  il  y  a  des  formules 
conformes  a  la  nouvelle  Ordonnance. 

Me.  Muyart  de  Vouglans  dans  fesinflituts  au  Droit  Criminel  ,  partie  6  ^  xir, 

chap.  2,  6.  I  ,  page  220,  nous  apprend  la  manière  dont  fe  commet  ordi-    /'"'"'  <:omment  n 
nairement  le  taux. 

La  faufleté  d'une  pièce  confifle  ordinairement  en  tout  ce  qui  eft  fait  par 
imitation  naturelle  ou  artificielle  de  cette  pièce  avec  une  autre  ,  ou  pour 
l'altération  de  cette  pièce  même,  foit  dans  le  corps,  foit  dans  la  date,  foie 
dans  les  fignatures  ou  marques  qui  font  faites  pour  en  tenir  lieu ,  foit  enfin  , 
dans  le  papier  même  fur  lequel  elle  efl  écrite. 

1'^.  On  appelle  imitation  naturelle  en  cette  matière,  celle  qui  fe  fait  à 
l'œil,  c'eiï-à-dire,  en  imitant   avec    la  plume,    de    même    qu'un    écolier 


reniiitt. 


3^4  INSTRUCTIONS,    &c, 

qui  apprend  à  écrire  ,   en    obfervant   les  mêmes    pofitlons ,  mouvements  , 
degré  de  vîtefTe ,  &c. 
Imitation  artifi-        2°.  On  appelle  imitation  artificielle ,  celle  qui  ne  fe  fait  pas  feulement  à 
^'^^'^'  l'œil  &  de  la  main ,  comme  la  naturelle  ,  mais  encore  par  l'art  des  Contre- 

tiremcnts  :  celle-ci  eft   plus    facile  que    la  première,   parce    qu'il    y  a  des 
règles  pour  y  parvenir  que  fort  peu  d'Experts  ignorent. 

3°.  L'altération  d'une  pièce  fe  fait  de  plufieurs  manières:  i*^,  par  l'enlè- 
vement de  quelque  chiiFre  ,  lettre,  mot ,  ligne  ,  page  entière  ,  plus  ou  moins. 
2°,  Par  le  renforcement  &  le  rétabliiiement  du  papier  ,  dont  la  force  & 
l'épaiffeur  auroient  été  afFoiblies  &  diminuées  par  l'enlèvement  de  l'écriture 
qui  y  étoit  originairement ,  afin  d'y  en  fubftituer  une  autre.  3".  Par  l'in- 
vafion  du  papier  ou  parchemin.  4°.  Par  addition  ou  collement  de  plufieurs 
morceaux  de  papier  pour  en  compofer  une  feule  pièce.  5°.  Par  la  fouftrac- 
tion  &  changement  des  feuillets  d'un  ou  plufieurs  cahiers  ou  regiftres.  6°.  Par 
le  déguifement  d'écriture.  7°.  Par  la  fuppofition  de  pièces  nouvellement 
faites ,  que  l'on  veut  faire  paflfer  pour  anciennes.  8°.  Par  les  antidates  ou 
pofl:idates  de  ces  pièces.  9».  Par  des  blancs-feings.  lO».  Enfin  ,  par  le  défaut 
de  conformité  de  l'expédition  avec  la  minute. 
Muyart.  J'aurois  craint  de  rapporter  ces  manières  de  commettre  le  faux  ,  fi  je 
n'avois  vu  qu'elles  l'ont  été  par  Me.  Muyart ,  qui  cite  même  dans  fes  Inf- 
tituts  en  Droit  Criminel,  page  332.,  le  "Traité  de  Raveneau  ,  duquel  il  les 
a  tirés  ,  page  4  de  l'édition  de  1673  ,  &  du  Traité  de  Blégny  ;  aucun  Auteur 
n'a  répugné  à  citer  cet  Ecrivain  pour  ce  qui  fe  trouve  de  bon  &  utile  dans 
fon  Traité.  Me.  Muyart  cite  aufii  Raveneau  dans  fon  Inftrudion  Crimi- 
r.«lle,  partiez,  pag.  14  &  29  ,  &c. 


mi 


QUESTIONS 


(  i^^  ) 

DE     DROIT     ET     PRATIQUE, 

SUR    LES    MATIERES    DU    FAUX. 


L 


E  crime  de  faux  fe  prefcrit  par  vingt  ans ,  quant  à  la  peine  comme  les  I. 

ancres  crimes  ;  il  faut  cependant  faire  diflxrence  de  cette  peine  concernar  t     '^^  cnption. 


Je  coupable  ,  &  de  la  pièce  argiiée  de  faux.  La  Loi  Quœrclu  1 2.  ,  Cod.  ad  Lc~ 
gern  Corndiam  ,  dcfuljis  y  elf  précife  pour  la  peine,  i^uœrda  fa.lfi  tcmporah- 
hus  prœjcnptiorabus  non    excluditur    niji  vigtnù  annorum  pnv/cripuone  , 
Jicut  ccBtera  qiioquefcrê  crimina. 

La  prefcription  a  l'égard  des  crimes  en  général  ,  commence  du  jour  qu'ils 
ont  été  commis  ;  mais  il  faut  en  excepter  le  crime  de  faux,  qui  ne  fe  pref- 
crit que  a  du  notitice  1^  detecicef tandis. 

Sans  cette  règle  ,  ainfi  que  le  remarque  Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris  ; 
titre  6  des  Prcjcnptions  ,  article  113,  glofe  6  ,  n°.  i^  ,  tome  i  ,  page  684  , 
édition  de  i6c,z  ,  le  crime  pourroit  devenir  impuni  ,  par  les  précautions  frau- 
dukufes  que  prennent  ceux  qui  le  commettent  ;  le5  faullaires  pourroient  fe 
préparer  des  titres  pour  en  faire  ufage  après  vingt  ans. 

Cependant  Duroufleau  dans  fon  Traité  Criminel  ,  partie  3  ,  chap.  1  ,  Cçc- 
tion  5  ,  n°.  4  ,  page  298  ,  édition  de  1744  :  dit  ,  qu'il  y  en  a  qui  préten- 
dent que  la  prefcription  du  crim.e  de  faux  ,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  le  crime  a  été  découvert ,  mais  qu'il  femble  que  l'ufage  contraire  a 
prévalu. 

Cet  Auteur  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  90  Mai  i  664, 
rapporté  par  Boniface  ,  tome  2-  ,  livre  i  ,  titre  i  <^  ,  chap  i  ;  par  la  raifon 
c^uefavores  fi/rit  ampUandi.  Il  ajoute  ,  que  cet  Arrêt  fut  cité  par  M.  l'Avocat- 
Général  ,  Jules  de  Fleury  ,  lors  de  l'Arrêt  du  23  Mai  1708  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  tome  6  ,  liv.  8  ,  chap.  20  ,  page  144  ,  col.  i  ;  il 
renvoie  a  ce  qu'il  en  a  dit  chap.  z,  partie  1  ,  n°.  18,  page  59  ;  où  il  avoit 
obfcrvé  que  quoique  le  crime  foit  prefcrit  ,  l'aélion  civile  contre  la  pièce 
efl:  toujours  reçue;  aboluio  criminis  non  toUit acîionem  clvdcm.  Godefroi  , 
1.  9.  Cod.  ad  Legem  Cornelium,  dejaljis  ;  ainfi  continue  Duroufleau  ,  en  ma- 
tière de  faufleté  ,  la  prefcription  de  20  ans ,  a  die  notitiœ  ,  court  à  l'égard  du 
crime  &  de  la  perfonne  ,  &  non  à  l'égard  de  la  pièce  faufTe ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  1  Septembre  1619  ,  rapporté  par  Brodeau  ,  fur  M.  Louet , 
lettre  C  ,  fommaire  47  ;  6i  par  Guéret  ,  fur  M.  le  Prêtre,  centurie  2  ,  chap. 8. 
Mais  il  faut  remarquer  avec  Brodeau  ,  que  l'Arrêt  de  1629  ,  fut  rendu  après 
deux  partages ,  &  qu'il  fît  beaucoup  de  difficulté. 

Ccc 
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Requêtes  civiles.  M.  Domat  ,  liv.  3  ,  titre  9  ,  n°.  8  ,  tome  z  ,  page  2,13  ,  obferve  auiïî 
que  la  peine  du  faux  fe  prefcrit  par  vingt  années  fans  aucune  procédure, 
depuis  que  ie  crime  a  été  commis  ;  mais  que  la  prefcription  ne  commence  a 
courir  par  rapport  aux  eiFets  civils  ,  que  du  jour  que  le  faux  a  été  décou- 
vert ;  ce  qu*il  dit  avoir  lieu  même  pour  les  requêtes  civiles ,  contre  les  Arrêts 
qui  ont  été  rendus  fur  pièces  faufîés:  il  cite  la  Loi  Qucerela. 

L'article  iz  ,  du  tit.  3^  ,   des  requêtes  de  l'Ordonnance  de   1667   ,  porte 
efFedivement   que  fi  les  lettres  en  forme  de  requête  civile  ,    contre  les  Arrêts 
ou  Jugements  en  dvrnier  refTort  ,  font  fondés  (nr  pièces  /liujfes  ,    le  temps 
d'obtenir  &   faire  fjgnifier  les  lettres  ou  requêtes,  ne  courra  que  du  jour  que 
la  faulTeté  aura  été  découverte  ;  ce  qui  eft  une  décifion  fi  authentique  ,  qu'il 
femble  que  l'on  pourroit  fe  difpenfer  de  rapporter  le  fentiment  des  Auteurs; 
e'efl  ce  qui  a  fait  dire  à  Raviot ,  queftion  114,  n^ .  13,  tome  i  ,  page  3 3  5  ; 
qu'en  quelque  temps  que  l'on  découvre  le  faux  ,  on  eft  toujours  à  temps  de 
le  relever ,  quand  même  on  auroit  approuvé  l'aâe ,  parce  que  ce  feroit  une 
erreur  de  fait ,  qui  ne  doit  pas  nuire  à  la  vérité  ;  mais  que  fù  le  procès    étant 
jugé,   la  partie  condamnée  vouloit  en  revenir  par  requête  civile  ,  &  arguer  de 
faux  la  pièce  décifive.  Celui  qui  l'a  retirée  eft  obligé  de  la  repréfenter  ,  parce 
que  ,  quoique  nul  ne  foit  tenu  de  produire  un  titre  contre  foi-même  ,  cepen- 
dant comme  il  s'agit  du  refcindant  d'un  Arrêt ,  il  doit  remettre  les  pièces  fur 
lefquelles  il  a  été  rendu. 
Tranfa^ion.        |]  çj^  vrai,  continue  Raviot,  que  s'il  affirme  n'avoir  plus  celles  qu'on  lui 
demande ,  il  n'eft  plus  obligé  de  les  produire  ,  fuivant  la  décifion  exprefi'e  de 
îa  Loi  21,  Cod.  defide  inflrumentorum.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  y  a  tranfac- 
tion  fur  le  faux  ;  il  n'eft  plus  permis  de  faire  renaître  l'adion  de  la  Loi  7  , 
CoA.  ad  Legcm  Corneliam  ,  de  f aï  fis  ;  fauf  à  la  partie  publique,  a  faire  fes 
pourfuites. 

finfcrip^on  de         L'Ordonnancc  qui  vient  d'être  rapportée  ,  n'empêcbe  pas  fuivant  la  pre- 

faiix  n'a  pas  lieu  .  ,    .   .  ,        T  j»    i  r  r  o  ^■>  '    n 

contre  une  pièce,    miere  cûition  de  ij^ji  doblerver  au  mot  faux  ,  n  .  5  ,  que  Ion  n  eft  pas 

après  cent  ans,       recevable  à  s'infcrire  en  faux,   contre    une  pièce   ancienne  après  cent  ans  , 

ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  28  Février  16S0  ,  dont  il  rapporte  l'efpecc. 

François  de  Caufade  j  fait  fon  teftament  le  24  Décembre  1641  ;  par  Jeqiiei 
il  inftitue  François  de  Caufade  fon  neveu  ,  fon  héritier ,  &  lègue  l'ulufruit  de 
tous  fes  biens,  a  Anne  de  la  Tour  ^  fa  femme  ,  pendant  qu'elle  demicurera  en 
viduicé. 

Après  fon  décès ,  elle  fe  mit  en  pofTefTîon  de  tous  fes  biens  ;  mais  l'héri- 
tier voyant  qu'elle  n'en  jouiftbit  pas  comme  un  bon  père  de  famille  ,  il  lui 
intenta  un  procès  qui  fut  porté  au  Parlement  de  Bourdeaux  :  il  y  eut  par  Com- 
miiTaire  de  la  Cour,  un  procès- verbal  de  l'état  des  biens,  &  il  fut  fait  du 
confentement  des  parties. 

Ce  verbal  étant  rapporté  au  Parlem-ent  ,  il  y  eut  Arrêt  en  1646  ,  qui 
ordonna  qu'Anne  de  la  Tour  jouiroit  des  biens  pendant  fa  v:duité  ,  &  in- 
terloqua d'autrts  biens  qui  lui  éîoient  donnés  en  propriété  par  le  même 
teftament. 

li  y  avoit  une  fubfiitution  graduelle  en  faveur  des  m  aies,  j  &  à  défaut  des 
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mâles ,  au  profit  des  filles  ;  enforte  que  la  dame  de  Lavauguyon  fe  trouvant 
au  quatrième  degré  ,  elle  demanda  l'ouverture  de  la  fubltitution  à  fon  profit, 
&  eile  l'aroit  obtenue. 

Guillaume  Nicolas  fe  rendit  oppofant  à  l'Arrêt,  &  demanda  a  être  reçu 
à  contefrer  la  fubfxitution  ;  il  y  fut  reçu  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  partie; 
il  demanda  cnfuite  que  la  dame  de  Lavauguyon  eût  a  déclarer,  fi  elle  vou- 
loit  fe  fervir  du  teilament  qui  étoit  produit  au  procès  en  dcuK  manières  , 
fuivant  la  produftion  Et  vidimus  fait  par  M.  Symard  ,  &  par  une  expé- 
dition faite  &  fignée  par  deux  Notaires. 

La  dame  de  Lavauguyon  oppofoit  que  le  faux  fe  prefcrivoit  par  zo  ans  , 
«u  en  tout  cas  ,  par  30  ans  ;  en  fécond  lieu  elle  rapportoit  une  grofle  an- 
cienne du  même  teftament  ,  extraite  fur  l'original  ;  &  difoit ,  qu'il  étoit  in- 
tervenu plufieurs  Arrêts  ,  oii  cet  extrait  fe  trouvoit  vifé  ,  &  fur  lequel  la  Cour 
avoir  prononcé. 

Pour  la  preuve  de  la  prefcripcion  ,  elle  alléguoit  la  Loi  Qiiœrda  ,  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

A  quoi  Nicolas  répliquoit  :  que  le  crime  de  faux  étoit  incident,  &  qu'il 
ne  fe  prefcrivoit  ni  par  vingt  ans  ,  ni  par  trente  ans  ,  parce  que  ,  Q^iice  J'unt 
tcmporalia  ad agcndnm  ,  fiint perpétua  ad  excipiendum  ,  fuivant  la  Loi  uni- 
que au  Code,  Qj.tando  civiiis  aclio  criminalis  prœjudicat ,  ainfi  qu'il  avoic 
été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rapporté  par  Brodeau  ,  fur  M. 
Louet ,  lettre  C  ,  n°.  47  ;  que  l'exception  duroit  autant  que  l'adion  ,  &  que 
toutes  les  fois  qu'une  pièce  peut  être  oppofée  ,  elle  peut  être  attaquée  de  faux, 
étant  certain  fuivant  la  Loi  Cod  ad  Lege/n  Corndiam  ,  dcfaljîs ,  que  quel- 
qu'ancien  que  foit  un  Aâe  ,  on  peut  l'argiier  de  faux  par  forme  d'ex- 
ception. 

A  l'égard  de  la  féconde  exception  tirée  du  procè?-veibal  ,  Et  vidimus  ^ 
on  difoit  que ,  fi  l'original  ne  fe  trouvoit  pas ,  cet  x\de  pourroit  être  de  quel- 
que confiûération  ,  mais  qu'il  exiftoit  entre  les  mains  d'un  Notaire  au  Cliàte- 
let  ,  &  par  conféquent,  qu'il  n'y  avoit  ni  grofie  ni  ancienneté  qui  pût  le 
difpenfer  de  faire  apporter  cet  original  qui  efFaceroit  toutes  pref.riptions  , 
fuivant  l'avis  de  Charondas  ,  liv.  3  ,  de  fes  réponfes ,  chap.  163  ;  de  Cambo- 
las  ,  liv,  z  ,  chap.  6;  de  M.  Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  53  ;  de  DuFrefne  ;  Jour- 
nal des  Audiences ,  liv.  4  ,  chap.  43  ;  &  de  Dumoulin  au  mot  dénombrement, 
La  dame  de  Lavauguyon  répliquoit  que  ce  teftament  avoit  été  produit  en 
1646  ;  que  François  de  Caufade  en  demanda  la  cafiation  ^  fur  quoi  il  y  eut 
un  Arrêt:  elle  difoit,  que  fi  une  Sentence  après  10  ans  ne  peut  être  rétrac- 
tée ,  fous  prétexte  qu'elle  a  été  rendue  fur  des  aêles  faux  ,  fuivant  la  Loi 
Titius  y  Cod.  dere  judicata  ,  le  teflaraent  ne  pouvoit  être  détruit  fur  -  tout 
dans  le  cas  préfent ,  à  moins  que  l'on  ne  voulut  détruire  les  Arrêts  rendus  fur 
le  teftament  en  164^  ,  1646  ,  n°.  9  ,  16^6  ,  1657  &  16^8  ,  qui  ne  pou- 
voient  être  attaqués  ,  même  par  requête  civile. 

Sur  ces  moyens  intervint  l'Arrêt  du  i8  Février  1680,  qui  déclara  Nico- 
las non  recevable  à  s'infcrire  en  faux  contre  le  teftament.  Voyez  la  première 
lettre  F  au  vaotfaux  ,  n«.  3. 

Ccc  1 


38S  QUESTIONS     DE    DROIT. 

La  prefcription  du  crime  de  faux  ,  court  du  jour  qu'il  a  été  connu  ,  s'il  eft 
feulemeiu  queltion  de  le  punir,  mais  on  a  30  ans  du  jour  qu'il  ell  connu  , 
s'il  s'ag't  uniquement  de  le  réparer.  Voyez  les  Traités  de  Bourgogne  ,  tome 
4,  page  4Z7  ,  note  486. 

.Le  temps  n'eft  pas  capable  de  rendre  valable  un  teftament  qui  feroit  faux. 
Loi  Sicui  17  ,  Cod.  aJ  Leg-.m  Comelium ,  dej'alfis  ,  liv.g  ,  tlt.  2.Z  ,  parce  que , 
Quod  ab  ifiido  vitiofum  ejï ,  traclu  umioris  ccnvalefccrc  non  poteji.Lo\Quod 
inUio  a^  ,  de  re  judicata ,  &:  même  celui  qui  auroit  excepté  une  fucceffion 
en  vertu  d'un  teftamcnt  ,  ou  qui  auroit  accepté  un  legs ,  peut  pouifuivre  pour 
faire  déclarer  le  teftament  faux  ;  Loi  3  ,  Cod.  ad Legem  Cornc'iam  ,  ^  Loi  3  , 
D.  ibidem,  parce  que  in  ipfj  prœfumitur  ignorantia  ,  k  moins  qu'il  n'eût 
eu  auparavant  connoiiTance  de  la  fauficté ,  ou  qu'il  eût  tranfigé  fur  le  tefta- 
ment ,  Loi  7,  ibidem.  Cod.  ad  Legem  Corndiam  ,  defaljis,  parce  qu'il  ne  peut 
contrevenir  à  fon  propre  fait.  Voyez  la  Jurifprudence  du  Code  ,  tome  z  ,  page 
476  ,  n.  6.  Le  faux  ne  fe  couvre  jamais.  Voyez  ci-après  le  n.  86. 

11  a  même  été  jugé  que  le  faux  ne  fe  couvre  jamais  :  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  30  Décembre  172,^,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome 
7  ,  liv.  <^  ,  chap.  44.  ,  page  72.1.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  C  ,  n.  47,^/2 
fine  ,  obferve  qu'en  matière  de  faufleté  ,  la  prefcription  de  vingt  ans  ,  a  die 
notittœ  ,  court  à  l'égard  du  crime  &  de  la  perfonne  ;  mais  non  à  l'égard  de 
la  pièce  &  de  la  chot'e  ,  ce  qui  eft  en  efFet  l'opinion  de  la  glofe  ,  &  de  tous 
les  Dodeurs  fur  la  Loi  {)uœrela  ;  ce  qu'il  dit  avoir  été  jugé  à  la  Chambre  de 
l'Édit ,  le  I  Septembre  16^9.  Le  procès  ayant  été  porté  deux  fois  en  i6iô  & 
162,7  ,  entre  Mrs.  Damours ,  Rapporteur,  &  de  Pleure  ,  Compartiteur. 

Brodeau  ne  fait  cette  obfervation  qu'après  avoir  dit  ,  qu'après  trente  ans , 
on  ne  reçoit  plus  une  infcription  de  faux  ,  non  pas  fur  ce  qu'elle  cfl:  pref- 
crite  ,  mais  en  conféquence  de  la  prefcription  de  l'action  civile  ;  enforte  que 
fi  l'on  recevoit  l'inftription  ,  on  tomberoit  dans  le  cas  delà  règle  ^  frujlrà 
probat  im  ,  qiiod  probaîam  non  relevât. 
1 1.  Supprimer  un  acte  ,  c'eft  commettre  le  crime  de  faux  ,  c'eft  le  cas  de  î'ar- 

sjf^  "'  "  ^^^'^  16,  du  tit.  i  ,  de  cette  Ordonnance  du  faux  incident  ;  il  laiffe  à  la 
prudjnce  des  Juges  ,  s'il  y  échec,  d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  au  cas 
qu'une  minute  ne  puid'e  être  repréfentée  ,  ou  qu'il  foit  fufîîramment  jufti- 
fié  qu'elle  a  été  fouftraite.  Voyez  les  obfervations  fur  le  même  article. 

Un  notaire  qui  a  reçu  un  ade  ,  &  qui  refufe  d'en  reprélèncer  la  minute, 
doit  ,tre  puni  comme  fauflaire  ,  luivant  la  Loi  14,  Cod.  ad  Legem  Corneliam, 
de  fi'fîs,  liv.  9.  ticre  22.  ;  eam  qui  celuvit  vel  aniovit  teflamenium ^  cow.-^ 
initttre  falfi  crimen publiée  notum  eJÎ. 

Notaria  dïccnd  fe  protocollam  aut  originaîem  notam  perdiJiJJe  non  cre^ 
diîur\  quia  citm  apud  illum  fcmel  fuit  pnzfuwi'ur  dotas  &  cidpa  ,  ex  quo 
îenehatur  ad  cujîodiam  raîione  fui  officii.  Nec  Notario  creditur ,  fi  cum  ja^ 
raniento  dlxcrit  fe  amififfe  ;  fed  fi  adfunt  aliœ  conjecturez  &  prœfumptiones  3, 
cum  juramento  creditur.  Non  potefi  torqueri  quando pro  eo  concurrum  con~ 
jc^urœ  &  prcEfumptioncs  ,  etfi  Notarius  producerc  feu  oficndere  protocoî" 


le  Teltament  de  fon 
père. 
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ïum  notucrlt  ,potcrit  torqiuri ,  Jules  Claie  ,  Scntcntiarum  ^.falfum  ,  n.  173  , 
page  33  ,  édition  de  1637. 

nu  nombre  182  ,  le  même  Auteur  dit  :  hem  adJe  quoi  Notarius  am'utens 
protocollum  i  fi  non  probavcrit  abjque  ejus   culpa  combujhLm  ,  fivc  dcpcrdi- 
twn  ,    dcbct  punin  judicis  arbuno ,  g*    tcnctur  ad  omma  damna  (^  interejfc 
part  mm. 

Ceux  qui  fuppriment  des  adles ,  principalement  des  teftaments ,  font  fujecs 
aux  peines  ordinaires  du  crime  de  taux  ,  s'ils  (ont  étrangers  daîis  la  iamilie  ; 
mais  il  ce  font  des  héritiers  préfompncs  ,  ou  des  légataires  ,  ils  font  privés 
eux  &  leurs  héritiers  des  droits  qu'ils  pourroient  avoir  dans  la  fucceifion  de 
celui  donc  ils  ont  fupprimé  le  celtament  :  Loi  2  ,  D.  tzi  Legem  Corntham  , 
de  falfis,  &  Loi  :  Cam  qui  i^  ,  Coj.  todtni  tttulo  &  Loi  2.6  ^  D.  ibidem. 

A  1  égard  d'un  fils   de  famille  qui  a  fupprimé  le   tellament  de  (on   père  ,      Fiisqul  fupprîme 
en  le  brûlant  ou  le  déchirant ,    &  qui  a  poilédé  en  conféquence  la  fucceifion  , 
ab   intejlu  ,  jufqu'k  fa  mort  ;  les  Loix  veulent  que  non-Ièulement  la  fuccef- 
fïon    lui  foit  ôtée  comme  indigne  ,  mais  même  à  fes  héritiers  après  fa  mort. 

Si  quis  patris  Jhi  teflamentum  abolevcrit ,  6"  quafi  intcjîatus  derififfet  , 
pro  hœrcdc  je  gejferït ,  aîqiie  iià  ditm  juam  obient ,  jujicjjimum  tota  Iubtc^ 
ditas patcrna  ejus  cripietur.  Voyez  ci-après  le  n.  33. 

On  peut  encore  voir  par  rapport  au  légataire  la  Loi  2^  ;  Cod.  de  Icgads  , 
&  le  Traité  des  Crimes  par  Duroulfeau  ^  chap.  2  ,  page  626  ,  de  l'édition  de 

^l'^'J'  .... 

Inflrumentiim  non  probat  ,  fi  originale  efi  vitiatum   :  voyez  la  conclu- 

{îon  24,6  du  Cardinal   Tufclu  dans  fa  Pratique  imprimée  à  Lyon  ,  en  1634., 

tome  4.  ,  page  327  au  mot  Infinuncntuni  :  voyez  aufli  la  concluiion  24.7. 

ibidem. 

Lange  dans  fon  Praticien  ^  chap.   14  du  Faux  ,  tom.  2  ,   page  64,  édi- 

^  tien  de  1729  ,  obferve  au  fujet  de  la  fuppreiTion  des  ades ,  que  l'on  ne  peut 

dans  ce  cas  former  une  infcriprion  de  faux,  parce  que  l'on   ne  peut  déclarer 

fauiFe  une  pièce  qui  ne  paroît  pas  ,  mais  que  parmi  nous  la  pourfuite  s'en  fait 

comme  d'un  larcin. 

Soéfve  ,  centurie  3  ,  chap.  24  ,  page  238  ;  rapporte  un  Arrêt  du  Parîe- 
jement  de  Paris  du  25  Février  16^0  j  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'on  n'étoit 
pas  recevable  à  prouver  la  fupprefliond'un  teîtament. 

Il  étoit  queftion  de  vérifier  qu  un  prétendu  teftament  avoit  été  vu  entre 
les  mains  d'une  dame  ,  du  vivant  duTeftateur  ;  ce  fait  fuppofé  vrai  ne  tendoit  pas 
à  décider  la  que(-lion  principale  qui  concernoit  un  legs  univerfel  :  leTeflp.teiit 
avoit  pu  avant  fon  décès  changer  de  volonté  ,  ou  donner  commilîion  à  la 
ptrfonne  ,  entre  les  mains  de  laquelle  il  l'avoit  dépofé  ,  de  le  fupprimer  ;  dars 
ce  cas  la  preuve  feroit  inutile. 

Il  en  auroic  été  autrement  fï  celui  qui  prétendoit  tirer  avantage  de  cettq 
difpofition  ,  avoit  oiiert  de  prouver  qu'elle  avoit  été.  vue  depuis  le  décès 
du  Feilaceur  ,  comme  dans  l'efpece  ce  la  Loi  unique  ,  Si  Tabules  îeflamenîum  » 
&  de  la  Loi  première:  Seniel  de  bonorum  prfjcyione.  Voyez  Danty  ,  aux 
additions  fur  le  chap.  1 6  du  Traité  de  la  Preuve,  édition  de  17^2,0.  67  ,  p.  370V 
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Le  faux  Ce  commet  en  fuppnmant  un  teftament ,  aufn-bien  qu'en  fuppqfan» 

un  telrament  faux:  Qiiijcjtamentum  amoverit  <y  cdavent,  c  rnpuerlt  ^  de- 

Icvcrit,  inurvsrîcrit ,  jubjcctrit ,  refîgnaverit ,  qinvctejlamanîiimfaijiiinjcnp- 

jerit ,  fignavcrit ,  rccitaverït ,  cujujvc  dolo  ma'o  ^  td  factuni  ent ,  Legis  CornC'- 

liœ  damnatur.  1.  2.  D,  ad  Legein  Corridiam  ,  de  falfis. 

î  1 1.  Les  parents  proches  ne  font  pas  reçus  à  s'accufçr  du  crime  de  faux  :  Intcf 

fai.x'''r:'aTa°s"iieu    c^njunctas pcrfotias , fiUt falfi accufado^ fcd procLirator ,  Fifci ,  litcm  <&  accufa- 

entre  f-inncs.  ticncm  excqui  hoc  cafu  potcji  6"  débet  ;  c'eftla  matière  de  la  définition  5  , 

liv.  9.  tit.  13  du  Code  Favre  ,     p.   1162,  ;   Etjt  eo  jure  iitimur  ut  de  falj'o 

nequc  agi  neqac  ex  api  civiliter  pojjii  ,  fed  criminalem  accu(ationem  infriuii 

nccejfejit,  cùm  jokmni  infcnpîtone ,  attamen    inter  conjucias  perfoiias  non 

Jolàm  hujujmodi  injcriptionis  neceffitas  remijja  tji ,  fed  aliam  ,  ne  ji  maxime 

velint ,  infcriptïonisfacLendœ  facultatem  habeant  venemtione  fcilicet  con)unc~ 

tLonis. 

An  igiîur  privileguim  habebunt ,  ut  de  falfo  civiliter  agere  pojfint ,  TTzi- 
nimè  ;  fed  faljî  crimen  ab  lis  indicatum  jiujj'c ,  fatis  erlt\  cnniinis  autem. 
perfecutïo  ad  principis  procuratorem  generalem  pertincbit ,  qui  càm  publia 
■eus  accufator  fît  y  nulla  utique  infcribendi  necejjitate  confinngitur. 

Itaqucfi  tribus  edïclis  vocatus  vocis  urgente  principis  procuratore  non  VC" 
nerit ,  poterunt  injîrumento  tanquàmfaljorejici ,  6"  reus  ob  id  quad  falfis 
infrumcntis  ufiis  fucriî  condemnari  ;  probationes  tamcn  aliquas  fdfi  precc- 
dtre  necefje  eji  y  nifi  tara  evidens  fit  falfitas  ,  ex  fola  infirurnenti  infpectione  y 
ut  aliis  probatiomim  adminiculis  non  indigeat.  Voyez  les  Notes  ibidem  ; 
Voyez  la  définition  fuivante  ;  falfi  quidcni  pœna  ordinaria  mors  ejî ,  ex 
.quo  non  minus  ttnetur  qui  fcicns  falfis  inftrumentis  utitur  quam  qui  falftatis 
machinator  fuijj'e probatiir  \  fi  tamen  falfi  quœjîio  incidcns  dumtaxat  fuerit , 
& 'inter  agnatos  illiiflres  quorum  fama  &  exiflimatione  parci  civile  fit ,  mi- 
tiàs  interdum  agi  oportet ,  ac  pcenœ  corporalis  converfionem  fieri  in  pecu- 
Kiariam  ,  in  honorem  jcilicet  fanguinis  &  familia:. 

Aux  notes.  Et  ne  videatur  agnatus  agnatum  fiipplicio  mortis  expofiùffe , 
fimilc  eft  quod  dici  folet ,  fi pater filium  alicujus  criminis  reum  in  judicio prcefen- 
teî,  non  deberefiliiim  condemnari  ad  mortem  per  textum  elegantem  in  lege  mili' 
tes  z  ^ ,  parag.  defertorwn  de  re  militari  ;  quamvis  non  foleat  hoc  in  prac- 
ticaobfervari,  nccproponi ,  ut  ait  Jid.  Clar.in  Pracîica  Criminaliy  quœfi.  60 y 
72..  z.^'.' vidt  Legem  falfi  5  ,   Codue  ad  Legem  Corneliam. 

\Jx\  fils  peut  pourfuivre  civilement  fa  mère  pour  crime  de  faux,  mais  non 
pas  criminellement;  parce  que  les  enfants  ne  peuvent  accufer  leurs  pères  & 
&  mères  d'aucun  crime  capital  ;  Loi  <,  ,  Cod.  ad  Legem  Corneliam  ,  Loi  hi 
tamcn  iz  ,  §.  ^  >  D.  de  accufationibiis.  Voyez  la  Jurifprudence  du  Code 
par  Ferriere  ,  tome  z  ,  page  479  ,  &  DefpailTes  dans  fon  Traité  des  Crinjes, 
partie   i  ,  titre  iz,   fe&ion  i  ,  article  5,  numéro  Z4. ,  page  6j2. 

Bruneau,  titre  11  ,  maxime  z8  ,  page  98  ,  obferve  que  les  enfants  ne 
peuvent  intenter  l'adion  en  crime  de  faux  contre  leurs  pères  &  mères,  pac 
le  refpeâ:  qu'ils  leur  doivent  ,  ni  même  les  frères,  oncles  &  neveux  ;  mais 
qu'ils  peuvent  feulejnsnc  agir  civilement  contr'eux  pour  l'intérêt  qu'ils  y 
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ont;  fuivant  Derpaiffes  ,  au  mot /aux  y  ue  videatur  filins  patnm  ad  fiip- 
plicium  obtulijfe  \  Ecclefidfi.  cap.  j.  Voyez  la  maxime  38  du  même  Auteur, 
page  loc. 

Voyez  JoveC  au  mot  enfants  ,  n.  19  ;  Bardet ,  tome  i  ,  liv.  2.  chapitre 
32  ,  &  ci-après,  à  la  fin  du  recueil  des  Ordonnances  ,  la  définition  6  de 
M.  Favre  ,  livre  9,  titre  13,  page  1161  de  fon  Code. 

Une  queftion  fore  controverfée,  eft  de  favoir  Ç\  le  faux  dans  une  partie  de  l  y, 

l'ade,  infede  touc  l'acle,  &  annulle    toutes  fes    difpoiitions  :  voici    ce  que    "^^^/«"^'"piniet 
M.  le  Préfident  Favre  obferve  à  ce  fujet  ,  liv.  4,  tir.  16,   définition    29, 
pag.  348. 

Inflrumentum  quod  pro  parte   falfum.    convincitur ,  an    in    totum  fal- 

fum    reddatur  ;    dubitant   interprètes  :   fûnt    qui    dijhngunt  ,    an    infini- 

menti   capitula  fini  fieparata    &    nequc  principalia  ,    nec    ne  ;    ut  priore 

cafiu   non    etiam   poficriore  falfiitas    in   uno    capitula    infirumentam  totum 

yitat  ac  corrumpat. 

Alii  magis  probant ,  ut  fi  falfiitas  circa  taie  quid  quoad  fiubfiantiam  acîus 

pertineat ,  quo  circa  ea   quœ  fiunt  accefifioria  corruant  cœtera  quoqiie  capitula  , 

quantumvis   fieparata  ^    cequè  principalia ,  quœ  fiententia   verior    videtur  , 

càm  totius  infîrumenti  fides  una  &  individua  fit  in  quo  rcrum  génère  utile 

per inutile  vitiatur. 

Sed  tamen  plerifque  durior  ejfe  crcditur ,  illud  plané  confiât ,  fi  jam  con~ 
feclo  infinimenîo ,  aliquid  fialjb  adjeclumfit  non  debere  ejufimodi  adjeclione 
in  totum  vitiari  infirumsntum  ,  quod  aliquando  totum  confiitit.  Ità  tracla- 
tum  tfi  in  eau  fa  Antonii  Tanioli ,  Avril  z6z4',  voyez  les  notes,  Falfiim 
infirumentam  &  tcfiimoniurn  in  una  parte  inducit  fi'alfii  prœfiimptionem  in 
toto  ,    <&  quandb  fiecàs. 

La  fauffeté  de  partie  d'un  a61:e  influe  contre  toute  la  pièce  ,  fuivant 
Forinace,  confultation  11,  n.  19;  Dumoulin,  confultation  40,  n,  11  ,  & 
ï'achin ,  liv. 

LaPeyrere,  au  mot  Faux  ^  lettre  F ,  n.  3  ,  parle  d'un  Arrêt  rendu  en  Cetfe  Qneflion  ea 
la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  6  Septembre  1662  ,  dans  '"'^ee parle  Cardi- 
lelpece  Iinvante.  _  _    ^  _  60,  tom.  3,p.3.8, 

Le  nommé  Tenant  s'écoit  obligé  par  contrat  pour  41^00  livres,  le  contrat    édit.  de  1654. 
ëtoit  figné  de  deux  téinoins ,  de  Tenant  &  du  Notaire  ,  avec  la  foufcription 
de  Tenant  pour  41500  livies;  le  créancier  voulant  être  paye  ,  Tenant  s'inf- 
crit  en  faux  contre  le  contrat,  &;  donne  fes  moyens  de  faux  contre  la  figna- 
ture  du  Notaire  feulement. 

Le  créancier  donne  requête ,  &  demande  que  le  débiteur  ait  à  donner  aufîl 
fes  moyens  de  faux  contre  la  iîgnature  des  témoins  &  la  fiennc  ,  il  eft  mis  à 
ce  fujet,   quant  à  préfent ,  hors  de  Cour. 

Le  procès  étant  inftruit ,  les  Experts  déclarèrent  faufTe  la  fignature  du 
Notaire;  après  leur  procès-verbal  ou  rapport,  il  y  eut  demande  à  ce  que, 
attendu  que  la  fignature  &  foufcription  de  Tenant,  aufTi-bien  que  la  figna- 
ture des  témoins  étant  reconnues  bonnes  ,  il  fut  dit  que  Tacte  pailcroic  pour 
écriture  privée  j  cependant  le  contrat  fut  déclaré  faux  pour  le  touc.  Ferrisre  ' 
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^ans  fa  Junfpnidence  du  Code  ,  liv.  9  ,  tic.  li  ,  n,  9  ,  tom  1  ,  pag.  477  , 
demande  h  une  pièce  ou  un  ade  ëunc  trouvé  faux  en  qui'îqiie  pàrcie  ,  il 
doit  être  déclare  tel  pour  le  Xout  ?  11  répond  que  non  ,  à  m*>în,  qut  la  {■auf- 
{ecé  ne  puilie  fubfilèer  eu  une  partie  fan^  rendre  taux  le  t«uc  ,  co.uaic  s'il  cft 
déclaré  qu'un  acte  a  été  paiié  en  un  certain  lieu  ,  &  qu:;  cet  ade  coriticnne 
plufieurs  chefs  à  l'égard  dij.s  parne.  y  dénommées,  &  que  l'on  juîiirie  que  l'une 
des  parties  écoit  d..n-\  un  autre  iitu  éloigné:  il  ell:  fins  doute  ,  dit  derrière, 
que  dans  ce  cas,  l'adc  eli  entièrement  faux,  &  qu'il  ne  peut  valoir  &  être 
réputé  vrai  k  1  égard  de  ceux  qui  étoient  dans  le  lieu  quand  il  a  été  pallé  ; 
autrement  un  acbe  peut  être  faux  en  partie  ,  fans  l'être  puur  le  tout. 

Duroulieau  de  Lacombe  dans  fon  Traité  Criminel  ,  troiik-me  édition  , 
partie  1  ,  chap.  z  ,  fcd  2.  ,  n.  30  ,  pag,  6,  ,  obferve  que  la  faudcté  en  une 
partie  de  fade,  influe  fur  toute  la  pitce  :  il  cite  Farinace  ,  confeil  £i, 
n.  19  ;  Fachin  ,  liv.  9  ;  Dumoulin  ,  confeil  4c  ,  n.  i  ;  mais  il  ajoute  que 
cela  dépend  des  circonllance^.  \'oyez  la  Loi  42.  :  Si  txfuljis.  Cod.  de  tranjac- 
tionibus ,  Viv.  1,  te  4.  Si  ex  fa!  a '^  :nflrurnenns  tran,acIiones  vel  paclioncs 
initœfucrint ,  quumvis  ju.yurundum  de  lus  interpofitum  fit  y  îJ.men  clviluer 
J^i^jo  revelato  eus  retracluri  prœcipimus.  hà  d'zmum  ut  fi  de  pluribiis  canfis 
vci  capitiiUs  ecedem pacliorus  fai  trunl'acîiones  initœ  fuerint ,  dla  tamummodô 
Ciiufa  vel  pars  retraBewr  ,  quœ  exfalfi  Infirumcnîo  compofira  ,  conviâa  faerit y 
alus  capuulis  firmis  maneniibus ,  nifi  fonè  ciiam  de  eo  quodfaljum  dici- 
tur  controverjîa  orta  decifa  fapiutur. 

Voyez  ies  Inftituts  au  Droit  Criminel  par  Me.  Muyarc  de  Vouglans  , 
page  ^3-,  &  le  Traité  des  Matières  Criminelles,  imprimé  en  17  3^,  pag.  91. 
Le  premier  croit  que  lorfque  le  faux  combe  fur  un  endroit  efîéntiel  de  la 
pièce  ,  il  empêche  que  l'on  puiflè  y  ajouter  foi.  Le  fécond  foutient  qu'une 
fauffeté  influe  fur  toute  la  pièce,  &  il  dit  que  c'ell  le  fentlment  de  tous  les 
Auteur^  ,  &  entr'autres  de  Jules  Clare  &  de  Dumoulin  ,  confeil  40  ,  n.  i. 
Voyez  la  conclufion  i^z  du  Cardinal  Tufchl  au  mot  injirumentum ,  tome  4  , 

P^ge  3  30-. 
y^  Si  celui  qui  produit  un  extrait  en  forme  ePc  obligé  de   repréfenter  la  mi- 

Si  hs^  minuits    hw^q  ;  voyez  la  décifion  de  cette  demande  par  M.  le  Préfident  Favre  dans 
fe.iilcT/''^^ '^^^'^''    fon  Code,   liv.  4,   tit,   16,  dérinition   17,  page  344:  Qiiandd pojjit proto- 
coin  exhibiîio  pojlulari  ? 

Ut  quis  fciut  an  producli  ah  adverfario  injtrumcnti  fidem  impugnare  de- 
beat,  infîituta  falfi  accufatione  potcjî ,  exhibitioncm  protucolli  pojiulare  nec 
priiifqiiàm  exhibitum  fit  ;  cogitur  in  crimen  fubjcribirc ,  non  tamen  ità  fieri 
ediîio  débet  ,  ut  falfi  accufationem  minitanti  tradatur  protocollum  ,  ne  forte 
fal^ura  ipjè  commutât,  Jed  ità  ut  in  manibus  Commijfarii  aiit  Grapharii 
ejus  infpiciendi  defcribendiquc  copia  fiât.   Ità  Senatas ,  Mai  1^93. 

Aux  Notes.  Aliter  tamen  Joannes   Papon  ,   liv.  9  ,  fintagm.  titre  lô  des 

moyens  de  faux,  %.  4.    Ubi  ait  faciendum  primum    infcriptionem  ,    deindè 

faStâ  infcriptione  ,  antequàm  falfi probationes   infiriiantur  exhiberi  6"  adferri 

protocolhim  debere  ab  eo  qui  nititur  infîriimento  ,  &  hanc  ficntentiam  Senatus 

noficrpUràmque  fecutiis  cfi  ,  ficilica  cùm proluta  expeditio  nihil  fiujpecîi  habet, 

La 
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La  définition  16  qui  eft  la  précédente  de  M.  Favre  ,  pag.  343  ,  paroît 
décider  la  queftion  encore  plus  pofitivement. 

Càm  proUtum  efi  injîrumentum  pubUciim  nulîo  vido  vifibili  fufpcclum , 
non  cogitur  is  qui  produxit  cxliibcre  protocoUum ,  Jive  flatuti  nojiri  vtrha. 
infpïcias ,  five.  Jus  Commune  ,  ntc  fi  advcrfa.rius  dicat  fcparatam  ex  pro- 
tocolli  exhibitionc  falfi  accufationcm  inflitucre  ;  fecùs  eji  fi  infinimentum 
primo  intuitu  y  &  ut  pragmatici  loquuntur ,  in  prima  fin  apparcntta ,  falfi  fuf~ 
picioncm  prœ  je  fcrat  y  aut  vitïum  aliquod  habeat  aliundè  quàm  ex  ipfa  tcrn- 
poris  antiquitate  confiatum.  Tum  enim  etiam  ante  inficriptionem  <^  cita, 
conficriptionis  necefiitatem  cogendus producens  cxhiberc protocoUum  J'ed  utrum' 
que  ità  fi  exhibere  pofiit. 

Voyez  les  Notes  fur  l'article  14   du   titre    premier  du    faux    principal; 
Boutaric  fur  l'article  9  du  titre  17  de  l'Ordonnance   de  1670,  page  110  ; 
&  DefpaifTes  dans  fon  Traité  des  Crimes  ;  article  9 ,  numéro  4  ,  tome  z ,  ^ 
page  667. 

Voyez  ei-après  n.  7$  ,  &  ci-devant  les  Obfervations  fur  l'article  16  du 
titre  2. 

Qidd  enim  fil  dicatur  &  prohetur  deperditum  ?   Iniquum  fianè  fuerlt  ac  VI. 

ifnpojjibile  y  quem  vergeri ,  dummodo  purget  fie  dolo  malo  is  qui  exhibere  "^^*"  î^rdun, 
dcbuit  y  id  efi  jura  five  dolo  fiuo  fuijfe  deperditum  y  eo  minas  nec  tamen  falfi 
accufiatio  inftitui  poterit ,  càm  alias  falfitatis  probationes  habere  adverfarius 
pofiit ,  putà  ex  comparatione  litterarum  :  fied  etfi  in  perquirendo  protocollo 
diligentiam  prœfiare  velit ,  is  qui  exhibitionem  ejus  defiderat ,  licere  utique 
débet ,  quamvis  rite  jam  &  vocato  &  aucîore  fiuperiore  facia  fit protocolli  per~ 
quifitio ,  per  eum  ad  quem  exhibendi  necefiitas  pertinebat  :  dixi  eo  vocato  , 
quoniam  alioquin  non  potefî  ritèfacla  videri  perquifitio ,  nifi  eo  demàm  cafii 
quo  ex  abundanti ,  hoç  efi  ab  eo  cui  exhibendi  protocolli  necefiitas  injungi  non 
poïuifilt  ;  Code  Favre  ibidem, 

Finge  imperatam  protocolli  exhibitionem ,  non  tam  ob  fufpicioncm  falfi- 
tatis y  quàm  ut  ex  ejus  leclione  fcireîur ,  quid  in  producto  infir u ment o  fier ip- 
tum  ejjct ,  qubd  perlegi  fortafiis  non  poffet  propter  deformatam  infiramenti 
aut  papyri  vitio  ficripiuram  per  temporis  antiquitatem. 

Hoc  fané  cafii ,  quantulacumque  perquifitio  fufiicict  ad  onus  dlUgentioris 
perquifitionis  transferendum  in  adverfarium  ,  iicèt  non  vocatâ  parte  facla 
fit  y  fiatifique  legi  poffint  ea  quœ  ad  contractas  fubfiantiam  pertinent ,  plané 
pofî  infiitutam  folemnem  falfi  accufiationem.  Ratio  facit  ut  qui  infirumento 
nititur  y  ad  protocolli  exhibitionem  teneatur ,  quoniam  per  inj'criptionem  coe- 
pit  effe  in  fufipeclum  ,  &  minas  intcgrœ  fidei  &  probationis.  Ità  Senatus , 
Mai    i'593.    Voyez   les  Notes,    où  entr'autres  autorités  fe  trouve  celle-ci. 

Perdiîio  enim  infirumenti  tune  probata  intelligitur ,  cumjaclâ  diligenîiâ 
ex fiiperioris  autontaîe  nonreperitur.  Boërius^  Queftion  i<^  yVi.  6.  Ubiaddit, 
hoc  accipi  dcbere,  ut  fiiccuri  pofiit  ei  cui  nocet  perditum  fuifi'e per  aherum  ; 
non  etiam  &  qui  dicitur  ipfe  perdidifie  hic  enim  probare  débet  verifîmilenz 
cdiquam  caufiam  amifiionis  ;  fed  tamcn  probatur  etiam  amifilo  infirumenti 
ex  jurejurando.  L.  ait.  n,  Cod,  defide  infirumentorum.  Voyez  Papon  ,  titre 
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des  moyens  de    faux,    §.4,    &    Defpaiffes  dans  fon  Traité  des  Crimes,' 
partie  i  ,   titre  12  ,  fedion  z  ,  article  9  ,  n.  4. 

L'autorité  d'un  Auteur  comme  M.  le  Préiident  Favre  n'eft  pas  à  négliger; 
c'eft  ce  qui  m'a  fait  croire  qu'il  feroit  utile  de  rapporter  encore  fa  défini- 
tion li  du  livre   i  ,   titre   10  ,  p.   67. 

Appdlarc  quando   liceat  Notario    qui  injirumentum   edcre  prcBcifè  jiif- 
fus   eji} 

Ah  co  judlcis  prœcepto  quo  jubetur  Notar'ius  injirumentum  edere  y  quàd 
vel  ab  ipfo  confeclum  dicatur ,  vel  ab  alla  eu  jus  ipfe  fît  fucccjfor ,  five  hcE" 
rcditario  jur^  ,  jîvc  ut  plerumquc  fit  judicialis  dcpofiti  titulo  ,  rcâè  appel" 
latur ,  fi  jujfum  fit  prcecifiim  ,    nec  falvum  faciat   intercedendi  poteftatemi 

Quid  enim  fi  Notarius  aut  quifiquis  ille  efi  qui  inflrumcntum  edere  jubc' 
fur  ,  neget  penès  fe  habere  ?  An  non  ceqnum  fit  audiri  eum  priùfquàrrt 
condemnari  plané:  fi  edere ]ujfus non  negaverit  fe  habere  ,  neque  tamen  pa^ 
ruerit ,  poîe(l  itcràm  juberi ,  &  quidcm  prœcifè  ut  edat ,  nullâ  etiam  inter~ 
cejjionis  faclâ  mentione  ,  neque  ab  hujufmodi  fecundo  prœcepto  appellari po-^ 
terit  ;  nam  fi  intercedere  Notarius  velit ,  idipfum  facere  potefl  propter  claU" 
fiulam  in  prière  appofitam ,  ciim  in  prioris  prœcepti  confequentiam  ,  pofte- 
rius  quoque  faclum  fit  y  fibiquepotiùs  quàm  Judici  imputare  Notarius  débet, 
Curfiatim  atque  primum  edere  juff us  efi  non  intercejferit.  Ita  Senatus  ,  Fév. 
I1594..  Voyez  les  Notes  &  Danty ,  édition  de  lôiji  ,  page  331. 
„     VIT.  Jules  Clare,  ^.    Falfum  ,  liv.  %  ,.  n.  197,  page  38,   dit:   Item  adde  :  fi 

Faux   de  pan  &         J  ,  ■    n  r^  ir  c  ^     ,       ,      ■    n  r  in'' 

d'autre.  aclor  produceret  injtrumentumjaljumy  G"   reus  aliud    injirumentum  jaLjum 

folutionis ,  6*  extaret  fiatutum  quod  deberet  perdere  cauj'am  ,  hoc  cafu  aclor 

tantàm  caufam  perdere  débet  &  non  reus ,  quia  in  pari  turpitudine  melior  efi 

caupi  pojjidentis.  Ità  Bald.  in  rubr.  Code  de  Fide  infirumentorum ,  col.   i  ^  , 

verf  Incidenter  ctiam  quœritur.  Voyez  ci-après  le  numéro  16,  &  les  Obfer- 

vations  fur  l'article  16  du  titre  2. 

A  faufle  cédule ,        C'efl  ce  quc  l'on  appelle  communément  à  faujfe  cèdule ,  faujfc  quittance  ; 

fauffe  quittance.         j.g|yj  q^j^  ^  fait  la  fauife  cédule,  a  induit  l'autre  à   faire   ou  faire  faire  une 

faufîè    quittance    pour    éviter   une  infcription  de  faux  ;  mais    il    n'en   doic 

pas  moins  être  condamné  a  des  amendes  ,  fur-tout  le  porteur  de  la  cédule  , 

qui  peut  être  pourfuivi  dans  ce  cas  par  la  partie  publique. 

Dans  le  cas  où  les  parties  produifenc  chacune  une  ou  plufieurs  pièces  ar- 
guées de  faux  ,  la  règle  veut  que  l'aéte  qui  a  une  forme  authentique,  foit 
préféré  à  l'ade  qui  ell  fous  écriture  privée.  Voyez   ci-après  le  n.  19. 

11  faut  cependant  convenir  qu'il  en  efi:  de  cette  contrariété  comme  de 
celles  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  des  dépofitions  de  témoins  en  matière 
criminelle  ,  elles  empêchent  d'affeoir  fur  les  unes  &  fur  les  autres  une  con- 
damnation à  peine  capitale. 

Si  un  acte  eft  argué  de  faux  ,  &  fi  pour  preuve  on  en  produit  un  autre  qui 
foit  auffi  attaqué  de  faux  ,  il  faut  joindre  les  deux  inftances ,  &  ne  pas  traiter 
la  dernière  comme  récriminatoire  ;  ainfi  jugé  au  Parlement  d'Aix  le  14 
Février   1671.  Voyez  le  Diâionnaire  de   Pratique    par  Ferricre ,  au   mot 
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fdujfeié  ,  tome  i  ,  page  897  ,   où  il  cite  Boniface ,  tome  ■)  ,  livre  3  ,  titre  2, , 
chapitre   10. 

Farinace  dans  fon  Traité  du  Faux,  tom  5  ,  queftion  1^0,  numéro  ^<)  , 
page  «5 ,  dit ,  QLLando  in  una  caufz  aclor  ^  reus  commitîunt  fal(it.item  ,  tum. 
qubd  utcrque  puniatiir  de  fulfo  non  efl  dubitandum  :  fccundàm  Bald.  in  rubr. 
Code  de  l'ide  injlriimentorum -^  numéro  50,  »&  Jafon  ,  ^.in  Bonœ  Fidel  ^ 
numéro  81  ;  il  cite  plufieurs  Auteurs   du  même  fentiment ,  qui  eft  le   plus 


-régulier. 


Il  n'eft  pas  douteux ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  que  la  peine  ne  doive 
être  plus  grande  contre  celui  qui  a  produit  le  ticre  faux  ,  que  contre  celui 
qui  en  a  aufTi  fabriqué  un  autre  faux  pour  fe  garantir  de  celui  qui  lui  étoit 
oppofé  ,  ce  dernier  n'ePc  cependant  pas  fans  reproche  ;  mais  fa  peine  doic 
être  légère.  11  a  voulu  éviter  une  infcription  de  faux  difpendieufe  ,  &  tou- 
jours incertaine  &:  dangereufe. 

Il  n'y  a  point  d'ades  contre  lefquels  on  ne  pnifle  former  l'infcription  en  Vin, 

faux;  plus  un  ade  eft  augufte  ,  plus  il  eft  incérefiant  qu'il  ne  foit  pas  al-    /„X*r^~' '^"'^ ' 
téré  ;   c'eft    ce  que    plaida  le   célèbre  Avocat    de  la  Monnoye  ,    dans  une 
caufe  de  M.  le    Marquis  de   Beringhen  ,   contre  M.  le  Comte  de  Vauldray. 

Il  s'agiftbit  de  favoir  fi  l'on  pouvoit  s'infcrire  en  faux  contre  la  minute  d'un 
Arrêt  du   Parlement  de  Paris,  du  7  Septembre  1667. 

M.  de  Beringhen  foutenoit  que  ces  mots  &  matarls  ,  qui  fe  trouvoienc 
en   entrelignes  ,    avoient    été  ajoutés   après  coup  dans  la  minute  de  l'Arrêt. 

Le  célèbre  Avocat  Cochin  répondoit  que  le  refpeâ  dû  au  dépôt  facré  de 
la  Cour,  l'intérêt  des  familles,  &  le  danger  d'cxpofer  "  les  Loix  les  plus 
auguftes  ,  à  la  fcience  conjedurale  des  Experts ,  étoient  autant  de  moyens 
qui  s'oppofoient  à  la  demande  en  infcription  de  faux.  Le  plaidoyé  d,e 
Me.   Cochin  fe  trouve  dans  fes  œuvres,  tome   5,  page  m,  plaidoyé  li",. 

Par  Arrêt  de  la  même  Cour,  fur  un  délibéré  du  7  Septembre  1740,    au  - 
rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois  à  la  Grand'Chambre ,  il  fut  permis  à  M.  de 
Beringhen  de  pafler  à  l'infcription  de  faux. 

Voyez  Dénifart  au  mot  Faux  ,  tome  x,  page  108  ,  quatrième  édition. 
M.  le  préfident  Favre ,  liv.  9  ,  titre  13,  ad  Lcgcm  Corndiam  ,  traite  Ja 
quertion  fuivante ,   définition  8,  page  11 63. 

Qiii  acla  judicii  corrupuijje.  dicitur ,  fi  non  prohetur ,  non  torqueiiir  ;  fed 
fi.  probttur  ad  midclam  honorariam ,  prcettr  pœnain  pœcuniariam  con~ 
dcmnatiir. 

Acla  judicii  corrumptns  dolo  malo  prœficrtim  apudScnatum ,  d  compara- 
îur  qui  album  prcetoris  corrupit ,  idebquc  fi  criminis  probado  non  deficiat , 
folet  Senatus  nofter  ex  ea  caufa  mulâœ  honorariœ  condamnationem  prœter 
pecuniariam  ex  reifacultatibus  ceflimandam  irrogare  ;  maxime  verà  fi  falfium 
quod  commijfum  probatur ,  taie  fit  quod  Utis  j  aciuram ,  aut  grave  aliud  damnum 
aiverfario  infligere  pofiit  ;  nam  ex  ea  caufia  Utis  damna pleràmque  coercetur , 
is  qui  falfum  ad  mi  fit. 

Sed  quid ,  fil  prohatio  dubia  fit  ?  Non  erit  reus  tormentis  fiubjiciendus  ,  ne, 
prœparatorium  ^  ut  pragmatici  yloquuntur,  graviusfit  prœparato, 

Ddd  a 
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&UX. 
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Lettres  ouvertes  , 
^uoiqu" adreffces  à  un 
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Si  reus  jam  fortajp  laborans  infam'ia  ,  longé  fibi  graviorem  tormeit' 
torum  quàm  pcrpetuœ  fumœ  pœnam  arbitratum  Jîî.  Ità  Senatus ,  Avril  1614, 

Me.  Muyart  de  Vouglans  grand  Criminalilte ,  dans  fon  Traité  des  peines  ^ 
qui  efl  à  la  fuite  de  Ton  Inftruûion  Criminelle,  tic.  6,  chap.  x  ,  page  6i, 
obferve  que  la  peine  de  mort  a  lieu  contre  le  faux  commis  dans  les  Arrêts  , 
parce  que  les  Cours  repréfentanc  en  cette  partie,  l'autorité  facrée  du  Souve- 
rain, fuivanc  la  remarque  de  Théveneau  fur  l'Édic  de  Mai  1531;  &  il  rap^ 
porte  à  ce  fujet  ,  un  Arrêt  de  1566  ,  par  lequel  le  nommé  Maréchal ,  Pro- 
cureur de  la  Cour,  fut  condamné  à  être  pendu  pour  avoir  falfifié  un 
Arrêt. 

A  l'égard  des  Jugements  des  Juges  inférieurs ,  comme  ceux-ci  ne  font  pas 
intitulés  du  nom  du  Souverain  ,  il  paroît,  dit  le  même  Auteur  ,  que  leur 
falfification  ne  pourroit  donner  lieu  à  des  peines  aufîi  rigoureufes  que  celles 
commifes  dans  les  Arrêts ,  quoiqu'elle  mérite  d'ailleurs  une  punition  exem- 
plaire ,  comme  celle  commife  dans  les  ades  puplics  judiciaires.  Voyez  l'Edic 
de  Mars  1680. 

Bruneau  dans  fes  Obfervacions  ,  titre  11  ,  ii.  17  ,  pag.  92  ,  dit  que  les 
ades  judiciaires  contre  lefquels  on  s'eft  infcrit  en  faux,  ne  doivent  fe  vérifier 
que  par  la  repréfentation  de  la  minute  ,  &  non  par  témoins  :  il  cite  Mofnier 
au  mot  Faux  \  Bugnion  des  Loix  abrogées  ,  livre  4  ,  titre  90  ;  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  procès-verbal  ,  qui  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  minutes  au  Greffe, 
à  caufe  de  la  guerre,  des  débordements ,  incendies ,   &c. 

Une  infcripcion  en  faux  dans  laquelle  un  Confeiller  au  Parlement  efl:  dé- 
fendeur, doit  être  portée  aux  Chambres  aflcmblées.  Voyez  un  Arrêt  du  i^ 
Mai  171  ">  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  6,  partie  z,  livre  <^, 
chapitre  18,  page  68. 

Âperias  liiteras  aliénas  y  non  folùm  pun'itur  in  Foro  Fori ,  fed  etiam  in 
Fora  PoU,  quia  tcnctur  in  confcientia  ,  &  peccat.  Farinace,  queftion  150 , 
n.  11^  ,  pag.  14. 

Celui  qui  écrit  des  lettres  miiïîves  fous  le  nom  d'un  autre  ,  ou  des  billets 
fans  fon  ordre,  efl:  dans  le  même  cas.  Jules  Clare  ,  liv.  15  ,  ^.falfurUy  n.  i  , 
pag.  34,  s'en  explique  ainfi.  Non  dicitur  apcruijje  Hueras,  qui  non  legit  & 
diftinguit  ;  liaud  quis  apcriens  litteras  ut  advcrflirio  mittentïs  eas  ojlendat,  talc 
cafli  incidit  in  pœnamfaljî.  Si  vcrb  aperlt  &  ipfcmet  vidit ,  &  aîteri  non  ofîcn- 
dcrit ,  tune  débet  pun'iri ,  ex traor dinar io  criminc  ftelhonatûs  ,  fi  divulgarct 
contenta  in  littcris  ,  ad  altcrius  injuriarum  aclione  injuriarum  tenetur. 

Le  même  Auteur  traite  plufieurs  queftions  concernant  les  lettres  mi(Tîves 
ibidem.  Voyez  la  queft,  i  50  du  même  Auteur,  n.  1 14  &  fuiv.  tom.  5  ,  pag.  14, 
ou  fe  trouvent  aufli  plufieurs  queftions  au  fujet  des  lettres  miiîives  ouvertes  en 
fraude.  Voyez  aufTi  le  n.  83   ci- après. 

M.  Expilly  ,  édition  de  1636  ,  page  ^<,6  ,  plaidoyé  26  ,  obferve  que  ceux 
qui  font  contrefaire  les  clefs  font  comparés  à  ceux  qui  contrefont  les  lettres, 
fcels  ou  cachets  d'autrui ,  de  quoi  plufieurs  ont  écrit,  Bart.  in  L.  D. 
ttd  municipakrn  &  ex pro}e£6  Hipol  de  Mat^s  in  Lega  ^  ,  §.  Qui  in  ratio^ 
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iiihus ,  n.  4  i  ^  y^?«  -^'  ^^  i^ê"'  Corneliam ,  ^e  ^^^  j  qui  ait  ebs  falfum 
committere  &  tanquàm  fulfirios  puniendos. 

Le  même  Auteur  dit  encore  que  l'on  fait  difFérence  entre  le  fcel  ou  cachet 
contrefait  d'une  perfonne  publique  comme  d'un  Roi ,  d'un  Juge ,  d'un  Pré- 
lat,  ou  autre  étant  en  charge  ;  Boërius  en  parle,  décifion  8i  :  Maîhœw: , 
de  affiiciis  y  décifion  xi  ;  6"  Ludovicus  Apegnera  in  dccifionibus  ,  cap.  80, 
Doclores  Canonijlœ  in  Capite  falj ariorum  de  crimine  faifi. 

Et  celui  d'une  perfonne  privée  dont  parle  Francifcus  Marcus  ,  queflion 
387  ,  partie  i. 

Au  premier  cas ,  continue  M.  Expilly  ,  la  peine  eft  plus  grande  ;  mais  en 
Tautre  elle  n'eft  pas  petite  ,  même  depuis  l'Ordonnance  de  François  1 ,  faite 
contre  ceux   qui  font  convaincus  de  crime  de  faux. 

Celui  qui  écrit  des  lettres  ou  billets  au  nom  d'un  autre  ,  à  fon  infu  ,  commet  Lettres  écrites  foui 
un  faux:  voyez  M.  Expilly  dans  fes  Arrêts,  chap.  8;  mais  cela  n'a  lieu  le  nom  d'im  autre. 
que  quand  ces  lettres  ou  billets  produifent  un  mauvais  effet,  &  qu'il  s'agir 
de  quelque  chofe  d'important  ,  &  non  quand  ce  n'eft  qu'un  badinage  en 
défiant  le  faux:  ABus dolofus  animo  corrumpcndce veriîatis  ,  ad decipitndum 
alterum  adhihiîus  :  voyez  la  définition  13  ,  du  livre  9  ,  du  titre  13  ,  dân<:  le 
Code  de  Favre  ,  de  gradibus  &  pcenisfu^fis  ;  elle  eft  ci-après  ,  à  la  faite  de  la 
Déclaration  de  1744. 

Par  Edit  d'Août  i66(^  ,   fervant  de  Règlement    pour   les   Chambres   des  ^ 

Comptes  du  Royaume  ,  article 46,  II  eft  porté  :  «  Lorfque  nos  Cours  &  Juges      Infcripth.ntnf.  .■■■: 

^  ■     r     ■       •  ir  ^J"  '  Al'  J         contre  uni  p-'ece  ,.  t  ■ 

-»   auront  une  inicription   de  faux  contre  des  pièces  étant  aux  Archives  de    pofîc  en  la  Chambre. 
»  nos  Chambres  des  Comptes ,  voulons  qu'elles  en  foient  titrées  en  vertu  de    àis  Comptas 
»   nos  lettres  ,  fignées  par  un  Secrétaire  de  nos  commandements.  » 

L'article  47  du  même  Édit ,  porte  :  «  Les  pièces  feront  remifes  au  Gref- 
»  fier  de  notre  Cour  où  s'inlliruira  l'infcription ,  qui  s'en  chargera  dans  le 
»   procès- verbal  des  Commiflaires  qui  feront  à  ce  députés  par  nos  Chambres.  » 

Cet  Edit  de  1669  a  été  vérifié  en  la  Chambre  des  Comptes ,  à  Dijon  ,  le 
1 1  Décembre  de  la  même  année ,  &  a  été  diflribué  en  Veuilles.  Voyez  le  Code 
Criminel ,  page  170  ,  n.  3. 

Si  l'on  prend  a  la  lettre  les  difpofitions  de  l'article  zo  ,  du  titre  i  de  l'Or-  xr. 

donnance  de    1670  ,  qui  n'exclut  que  les  Confuls  ,  &  les  moyens   &:  bas      Si  hJu^e  d'Eghfi 
Jufticiers    de  la  connoiflance  du  crime   de  taux  ,    le  Juge  d  Eglile  en  peut    ddtat. 
connoître. 

Mais  les  Cours  ont  étendu  cette  exclufion  aux  Juges  d'Eglife  ,  ainfi  qu'il 
a  été  expliqué  au  Code  Criminel  ,  fur  le  même  article. 

Il  ne  peuvent  connoître  du  crime  de  faux ,  que  contre  les  Eccléliafiiques 
pour  inih-uire  conjointement  avec  le  Juge  Royal. 

L'Auteur  anonyme  du  Livre  des  Loix  Criminelles  ,  qui  eft  M^  Jean 
Mêlé  ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  obferve  chap.  zo  ,  n.  z  ,  tome  i  , 
page  146  ,  que  l'Officiai  de  Langres  ayant  feulement  ordonné  que  des  injures 
inférées  dans  un  aéfe  de  dépôt  fait  par  un  prêtre  devant  Notaires  ,  feroient 
rayées  tant  en  la  grofie  qu'en  la  copie  ,  il  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  7  Août  1710  ,  qu'ii  y  avoi:  abus, 
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Le  même  Auteur  ajoute  que  l'on  a  été  plus  loin  ,  quoique  par  des  Arrêt? 
des  i8  Juin  1618  ,  &  Juin  1626  ,  rapportés  par  Bardet  ,  il  ait  été  jugé  que 
rOfficial  pouvoit  connoître  du  faux  incident  à  fins  civiles.  Une  infcription 
«n  faux  ayant  été  portée  en  l'Officialité  du  Mans  ,  contre  une  contre-lettre 
fous  fîgnature  privée  ,  employée  par  un  diacre  pour  fa  défenfe  au  fujet  d'une 
demande  formée  contre  lui  devant  le  même  Officiai  ,  après  que  des  Experts 
nommés  pour  une  fimple  vérification  avoient  déclaré  qu'elle  étoit  fauffe  , 
cette  înflrudion  fut  dite  abufive  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Août  1736  ,  à  l'Audience  de  laTournelle.  Le  Juge  d'Eglife  ayant  été  regardé 
comme  n'syant  pas  une  étendue  de  pouvoir  allez  grande  pour  punir  un  pa- 
reil C'imt;  ,  nor,obftant  ce  qui  fut  dit  en  plaidant  ,  qu'il  y  avoit  un  Arrêc 
du  Confcil  du  li  Mai  1700  ,  qui  avoit  déclaré  nulle  une  conceffion  de 
mo!î::.>!re  cdroyée  par  l'Official  d'Autun  ,  fans  le  concours  du  Juge  Royal 
fur  unt  p'aince  contenant  des  cas  privilégiés:  cet  Arrêt  du  Confeil  eft  rap- 
porté r.i*     o^e  Criminel ,  page  500. 

Un  Officiai  ne  peut  méme^prononcer  la  reconnoilTance  d'écriture  au  fujet 
c'un  billet  ou  autre  acle  ,  qu'un  eccléfiaiiique  en  matière  civile  dénieroie 
avoir  écrit  ou  figné  :  voyez  la  Jurifprudcnce  Canonique  par  Duroufleau  au 
mot  Officiiil ,  partie  i  ,  page  15  &  14. 

On  peut  même  oppolir  encore  aux  Juges  d'Eglife  la  difpofition  de  l'arti- 
cle ïi  ,  de  rjÉait  de  Décembre  16S4,  concernant  les  reconnoifl'ances  d'écri- 
tures en  maciere  civile:  il  ne  fait  aucune  mention  des  Juges  d'Eglife  ,  parce 
que  leur  pouvoir  ne  peut  s'étendre  jufqu'à  la  reconnoifi'ance  d'une  écriture.. 
Voyez  ci-après  le  n.  78  ,  &  le  n.  81. 
Xîi,  Les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  ont  obtenu  des  lettres-patentes  du  zo 

tif°Y"p^'^^^i^'    Août  i<^73,  fuivant  lefquelles  ils  ne  peuvent  être  traduits  hors  le  refTort  du 
frivUcge,      *     "     Châtelet  &  le  reffort  du  Parlememt  de  la  même  Ville  ,  au  fujet  des  ades  par 
eux  reçus  ;  ainfi   lorfqu'un    infcription   en  faux  eft   formée   contre   un  ade 
reçu  par  un   Notaire  de  Paris  ,    les  Juges  des  provinces  n'en  peuvent  con- 
noître. 

Brillon  au  mot  Faux  ,  n.  13,  rapporte  un  ade  de  notoriété  donné  par 
M.  le  Lieutenant-Civil  du  Châtelet ,  le  30  Mai  1686  ,  portant ,  que  lorfqu'il 
y  a  infcription  de  faux  contre  les  ades  reçus  par  Ips  Notaires  de  Paris  ,  ils 
ne  peuvent  être  traduits  en  première  inftance  qu'au  Châtelet  ,  &  par  appel  au 
Parlement  de  Paris  pour  l'inftrudion  &  Jugement  du  faux.  Il  cite  une  Décla- 
ration du  Roi ,  qu'il  date  du  mois  de  Juillet  1676  ,  vérifiée  au  même  Parle- 
ment le  28  du  même  mois:  voyez  encore  Brillon  au  mot  Notaire,  n.  46 
&  47  ,  &  encore  au  mot  Faux  ,  n.  46 ,  tome  4  ,  page  603  ,  &  au  mot  Notai-^ 
res  ,  page  46  &  67. 

Dénifart  dans  fon  Recueil  des  ades  de  notoriété  ,  page  43  ;  rapporte  le 
même  ade  de  notoriété  de  1686;  mais  il  le  date  du  30  Mars. 

Ferrieie  dans  fon  Didionnaire  de  Droit  ,  tome  1  ,  page  364  au  mot  No- 
taires y  dit  auffi  que  fuivant  les  lettres-patentes  qu'il  date  du  20  Août  1673^, 
les  Notaires  du  Châtelet  de   Paris   ne  peuvent  être  traduits  hors  du  Châte.- 
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!et  &  du  Parlement ,  ni  être  contraints  d'abandonner  les  fondions  de  leurs 
charges. 

Ainli  ,  ajoute  le  même  Auteur  ,  lorfqu'une  infcription  eft  forme'e  con- 
tre un  aâ:e  dont  la  minute  a  été  reçue  par  un  Notaire  au  Châtelet  de 
Paris ,  fi  cette  infcription  eft  formée  au  Parlement  de  Rouen  ,  de  Bourdeaux 
ou  autre  les  Juges  de  ces  Parlements  peuvent  faire  inftruire  &  juger  l'inf- 
cription  de  faux  au  Châtelet  de  Paris  ,  mais  s'ils  en  retiennent  l'iniiTuction 
dans  leur  Parlement ,  l'ufage  en  pareil  cas  eft  d'ordonner  que  la  minute  de 
l'ade  fera  portée  par  le  Notaire  dépofitaire  au  Greffe  du  Châtelet  de  Paris  , 
pour  ,  après  avoir  été  paraphée  par  M.  le  Lieutenant-Civil  en  la  manière 
accoutumée,  en  être  dreiTé  le  procès -verbal  ,  &  être  enfuite  remife  au 
Maître  des  Carroffes  de  Paris  ,  à  Rouen  ou  k  Bourdeaux  ,  afin  d'être  portée 
au  Greffe  du  Parlement  où  fe  pourfuit  l'infcription  de  faux  ,  au  moyen  de 
quoi  le  Notaire  en  demeure  bien  &:  valablement  déchargé. 

Durouflèau  dans  fon  Traité  Criminel  ,  partie  i  ,  fedion  2  ,  chap.  x  ,  édi- 
tion de  1744  ,  page  59  ;  parle  aufli  de  la  Déclaration  de  1676  ,  qui  veut  que 
les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  ne  puiifent  être  traduits  en  première  inf- 
îance  au  fujet  de  leurs  ades  argués  de  faux  qu'au  Châtelet;  mais  il  ajoute, 
que  ce  privilège   ne   feroit  pas  admis  par-tout. 

Le  même  Auteur  Duroufteau  ,  dans  fa  Jurifprudence  Civile  au  mot  faux , 
page  2i8  ,  parle  encore  du  privilège  des  Notaires  de  Paris ,  en  vertu  de  la 
Déclaration  de  1676;  après  quoi  il  ajoute,  mais  voyc7^  l'Ordonnance  du 
Faux  de  1737,  titre  %  ,  article  14;  par  où  il  donne  à  entendre  que  cette 
nouvelle  Ordonnance  a  dérogé  à  la  Déclaration  àQib'j()  -^  &  eft*eâ:ivement  il  ré- 
fulte  de  plufîeurs  articles  du  titre  du  faux  incident,  que  l'intention  de  cette  - 
Ordonnance  eft  ,  qu'il  foit  porté  dans  la  Jurifdidion  faifîe  du  procès  princi- 
pal. Cette  nouvelle  Loi  n'a  fait  aucune  réfcrve  en  faveur  des  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris  ;  c'eft  à  eux.  à  prouver  que  leur  privilège  a  été  renouvelle. 
Voyez  Brillon  au  mot  faux  ,  n°.  13  ;  au  mot  Notaires  ,  n".  46  &  6y. 

Lorfqu'une  minute  d'ade  de  Notaire  ou  d'un  Jugement  ne  fe  trouve  pas  ,  xiîl. 

les  Juges  Supérieurs,  félon  les  circonftances ,  difpenfent  le  Notaire  ou  le  Gref-      Penedeim!mt(s, 
fier  de  la  repréfenter  ;  par  exemple  dans  le  cas  où  les  minutes  ont  péri  par 
incendie  ou  autres  accidents  &  cas  fortuits,  fans  leur  impofer  aucune  peine, 
en  prouvant  l'accident. 

En  effet  Guy  Pape  &  Ferret ,  décifion  19  ;  Chorier  ,  page  ii')  ;  Boë- 
rius  ,  décifion  118  ,  n°.  l'j  ,  &  décifion  36  ;  Ranchin  ,  conclufion  487  ; 
M.  Favre  dans  fon  Code,  livre  i,  Définition  ,  ^^  &  iS  ,  &  définition 
16,  titre  de  fide  injirumentorum '^  Papon  dans  fes  notes  ,  tome  2  ,  page 
646  &  fuivantes  ;  le  Brun  dans  fon  procès  criminel,  page  57  &:  autres  , 
veulent  fuivant  la  règle  générale  que  la  minute  foit  rapportée  ;  mais  il  y  a 
des  exceptions  :  la  première  univerfelleraent  admife  eft  le  cas  ou  la  pièce  a 
péri  par  cas  fortuit  ;  voyez  encore  Papon  ,  livre  9  de  fes  Arrêts,  titre  10  , 
n°.  4.  Bornierfur  l'article  9  ,du  titre  9  de  i'Ordionnance  de  1670  j&  Momac 
fur  la  Loi  24  ;  Cod.  de  prohationïhus. 

L'avocat  Melenec  dans  fon  projet  de  réformation  de  la  Coutume  de  Bour- 
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gogne  ,  titre  des  ventes,  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  ^ 
ie  4  Mars  1709,  an  rapport  de  M.  Macheco  en  la  Tournelle  entre  les  eh- 
fa  nts  du  premier  &  du  lécond  lit  d'honoré  Guinot ,  par  lequel  il  fut  dit, 
que  ceux  qui  ne  rapportoient  qu'un  extrait  de  fon  teftament  ,  en  rapporte- 
roient  la  minute  dans  trois  mois,  finon  que  l'extrait  feroit  rejeté  ,  fans  qu'il 
fût  befoin  d'autre  Arrêt. 

Le  même  Auteur  JVIelenet  rapporte  ibidem  un  autre  Arrêt  encore  du  Par- 
lement de  Dijon  ,  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  le 
Doyen ,  par  lequel  la  Dame  de  Séiane  fut  difpenfée  de  repréfènter  la  mi- 
nute d'un  inventaire  fait  en  1685  ,  contre  l'extrait  duquel  inventaire  M, 
Durant  s'étoit  infcrit  en  faux  :  voici  le  fait. 

Le  Greffier  de  la  Communauté  de  Blaye  avoit  déclaré  que  la  minute 
de  cet  inventaire  n'avoit  pu  être  trouvée;  on  n'alléguoit  cependant  aucun 
cas  fortuit  ;  mais  l'extrait  dont  fe  prévaloir  la  Dame  de  Sézane  ,  avoit  été  par 
elle  produit  contre  M.  Durant  ,  en  1706  ,  fans  qu'il  eût  contredit  ;  &  d'ailleurs 
il  avoit  commencé  des  pourfuites  contre  le  nommé  Caupet ,  Greffier ,  &  il 
les  avoit  difcontinuécs. 

Voyez  ci-devant  les  autorités  rapportées ,  n».  5  de  ce  chapitre  ;  Jules  Clare, 
liv.  5  ,  §.  falfum  ,  page  33  ,  édition  de  ^^^y  ,  n°.  i8z  :  dit,  item  addc y 
quod  Notarius  amiîtcns  protocollum ,  fi  non  prohaverit  ab/que  ejus  culpa 
combujîum  five.  depcrdiîmn ,  débet puniri  Judicis  arbitrio  ,  tenetur  ad  omnia 
damna  &  interejfc. 

Farinace  ,  ce  célèbre  criminalifte  dans  fon  Traité  du  Faux  ,  tome  ^  ,  quef- 
tion  I  ^3  ,  n°.  133  ,  page  69  :  dit ,  non  modica  efl  inter  Dociores  controvcr- 
Jîa  ,  an  probet  injîrumentum  authenticum  ,  qiiandb  ejus  protocollum  non  rc^ 
pcriîur  &  ab  ijîo  cafii ,  fit  defalfo  jufpcclum  :  una  cnim  fuit  opinio  ,  quod 
quando  protocollum  non  invenitur ,  iaftrumentum  fit  de  falfo  fufpeclum  :  il 
cite  plufieurs  Auteurs  de  ce  fentiment,  &  qui  décident,  hancj'alfifupcrio- 
rem  afficcre  l'^otarium ,  non  autem  partem  ,  ad  quam  non  fpeclat  Jervare 
protocollum. 

Le  même  Farinace  traite  cette  queftion  fort  au  long  ;  il  cite  des  Auteurs 
Balde  &  autres  qui  ont  voulu  que  l'inftrument  ou  extrait  fafie  foi ,  quoique 
Je  protocole  ou  la  minute  ne  fe  trouve  pas  :  cependant  il  finit  en  faifant  la 
diftindion  fuivante. 

Si  vero  loquimur  de  matrice ,  &  tune  aut  fiimus  in  cafu  in  quo  Notarius 
joleî  conficere  matricem  ,  &  illam  fervare  ,  aut  in  cafu  in  quo  matricem  fier- 
y  are  non  fioleî.  Primo  cafiu  credcrem  omnino  infirumentum  fiine  matrice 
reddï  de  falfio  fufipeclum ,  &  nihil  probare  ex  identitatc  ratioms  quœ  \ide~ 
îur  in  propofito  milïtart  inter  protocollum  ^  matricem  \  fiecundo  autem  cafiu 
contrarium  vérins  ejfc  crederem. 

Voyez  Danry  fur  Boiceau,  chap.   15  ;&   ci-devant  les  obfervations  fur 

l'article  16,  du  titre  2. 

O-fflcur  condamné        Quaud    un   Officier  public    eft    condamné   pour  faux    commis    dans  fès 

four  crimi  de  faux ,    fonctions  à  la  peine  de  mort  ,  ou  aux  Galères  perpétuelles,  ou  au  bannifTe- 

i^l'au/rojïtduUeû   Jnent  perpétuel  hors  du  Royaume^  Coa  Office  eil  acquis  au  Roi,  non  par 

droit 
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''droit  de  confifcation  ,  mais  par  droit  d'engagement  ou  plutôt  de  r^verfion. 
plcno  jure  ^  &  par  confcquent  fans  charge  d'aucune  dette,  même  des  ré- 
parations civiles  adjugées  pour  le  crime  de  faux  :  c'eft  ce  qui  fut  juge  par 
Arrêt  du  9  Janvier  i6zo  ;  rapporté  par  Brodeau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre 
C  ,  fom.  "{i  ,  no.  6  ;  &  par  Ferriere ,  dans  fon  Didicnnaire  de  Pratique,  au 
mot  Jaux  ,  tome  i  ,  page  ^95. 

Brillon  au  même  mot,  n.  18  ,  dit  auflî  qu'un  Notaire  condamné  pour 
fauffeté  ,  perd  fon  office  qui  appartient  au  Seigneur  engagiUe  :  il  cite  le  même 
Arrêt  de  i6io. 

Brodeau  iblJem  ajoute  ,  que  cette  déciflon  eft  fondée  fur  un  argument 
tiré  de  la  Loi ,  his  jolis  maînbus  ;  Cod.  de  rcvocandis  donaiioràbus  ,  livre  S  , 
titre  56. 

Ferriere  fur  l'article  183  ,  de  la  Coutume  de  Paris  ,  tome  z  ,  page  306, 
édition  de  1691;  rapporte  plufieurs  Arrêts  au  fujet  des  confifcations  d'offi- 
ce, adjugées  a  M.  le  Chancelier  pour  faux  commis  au  fceaux  &:  auxlttcresde 
Chancellerie  dont  MM.  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  font  Juges. 

Voyez  le  Recueil  de  M.  l'Avocat-  Général  de  Lormis  ,  centurie  6  ,  chap.  ^ 
56  ,   tome  z  ,  colonne  197Z  ;  ci-après  le  n.  19  &  là  Déclaration  de  1^99  , 
au  chap.  des  Ordonnances  :   ci-après  avec  les  notes. 

C'eft  à  caufe  de  l'énormité  du  crime  de  faux ,  que  celui  qui  en  eft  con-  xv. 

vaincu  perd  fa  caufe,  quand  même  ellt  feroit  juRe.  ^^'^  ff''^-'^"'',fZ^ 

(^ui  commuta jalj uni  in  cauja  ,  iLlam.  perdit  :  rarmace  ,  tome  5  ,  queltion   y^^  biitéjice, 
150,  n.  2.<5  &  38.  In  propofao  fcias  qubd  fal(îficans  acl a.  perdit  eau fani  ipfo 
jure ,  fecundàm  verioreni  opinionem  :  le  même   Auteur,  n.  39  ,    ajoute  ,  in 
'  Gallia  in  fupremis  curiis  fervatur ,  five  faljîtas  infîrumenti  dederit  caujam. 
yictoriœ ,  Jive  etiam  fine  iillafaîjltate  ,  quis  potuijfet petita  obtinere. 

Cette  maxime  eil  effectivement  fuivie  en  France  ,  ainfi  que  l'obferve  l'An- 
notateur d'Imbert  dans  fa  Pratique  Civile ,  livre  i  ,  chap.  49  ,  n.  6  ,  page 
314  ,  édition  de  1627  ,  où  il  remarque  que  celui  qui  fe  fert  d'un  contrat, 
înftrument  ou  titre  maintenu  faux  ,  en  quelque  procès  &  matière  que' ce  foit , 
doit  perdre  non-feulement  la  provifion  &  la  récréance,  mais  auffi  la  chofè 
contentieufb ,  fuivant  les  Auteurs  qu'il  cite,  &  entr  autres  les  Arrêts  de  Fa- 
pon  ,  livre  z  ,  Arrêt  5. 

La  Peyrere  ,  édition  de  1717  ,  lettreF,  au  mot  faux ,  n.  3  ,  aux  notes  : 
rapporte  à  ce  fujet  un  Arrêt  remarquable  dans  une  caufe  du  fieur  de  Choloux, 
qui  perdit  le  prieuré  de  Reignac  ,  pour  avoir  fait  une  oa  deux  faufîetés  dans 
des  exploits  ,  quoique  d'ailleurs  fa  caufe  fut  bonne. 

Voyez  le  Code  de  Favre  ,  livre  9  ,  titre  13  ,  définition  11  ,  page  1 164.  ; 
Defpaillès  dans  fon  Traité  àcs  Crimes,  édition  de  1673  ,  partie  i  ,  titre  9  , 
n.  z^  ,  page  67Z  ,  eft  du  fentiment  contraire ,  à  moins  que  le  faux  n'aie  été 
commis  dans  les  aéles  du  procès. 

Mathaeus  &  Fauz  ,  dans  fon  Traité  de  re  crimlnali,  imprimé  à  Lyon 
chez  Pierre  Bruyfet ,  en  1738 ,  p.  196  ,  an  bas ,  controverfe  38,  n.  38,  die:  Fer 
crimenfdlfi  nobiUtatis  aut  dignitatis  privilégia,  amitîuntur,  ut  docent  BarîK 
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Lucas  de  Penna ,  &c.  Voyez  le  Code  Favre ,  liv.  9,  tit.  13,  définition  8> 
pag.  11^3,  &  définition  11  ,  pag.  1164. 
^Matières  b.énéfi.  En  matière  bénéHciale ,  fuivant  Boutaric  dans  fon  Commentaire  fur  l'Or- 
donnance de  1670,  tit.  9,  arc.  8,  pag.  109,  le  faux  a  cela  de  particulier, 
que  celui  des  contendants  qui  a  produit  une  pièce  fauffe ,  a  beau  déclarer 
qu'il  ne  veut  pas  b'en  fervir,  fa  déclaration  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit- 
privé  du  bénéfice  ,  dans  les  cas  portés  par  le  même  article  de  l'Ordon- 
nance ,  qui  font  :  S'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pieu  faujfc,  ou  s'il  a  connu, 
fa  fiuffcié.  Voyez  l'Edit  de  i^'jo. 

Non-feulement  l'article  8  du  titre  9,  de  l'Ordonnance  de  1670  a  con- 
firmé cette  règle,  mais  elle  l'a  encore  été  par  l'article  iz  du  titre  du  faux 
incident,  de  la  préfente  Ordonnance  de  17^7. 

Papon,  liv.  22, ,  tit.  12  ,  arrêt  5  ,  dit  aufli ,  que  celui  qui  eft  convaincu 
de  faux ,  quoiqu'il  eût  pu  _,  fans  titre  &  fans  témoins  gagner  fon  procès , 
doit  être  puni  au  moins  par  la  perte  de  la  caufe  &  de  toutes  fes  préten- 
tions ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  x^rrêts  des  9  Mai,  14.69  ,  8  Juillet  147^  & 
premier  Septembre  1 5 1  '5 .  Voyez  ci-après  l'Edit  de  i  ■)  S o ,  &  Bruneau  ,  tit.  1 1  „ 
maxime  8,  page  90,  avec  les  Obfèrvations  ci-devant,  fur  l'article  iz  du 
titre  du  faux  incident;  voyez  aulTi  ci-après,  le  n°.  ']•]. 
XVI.  M.  l'Avocat-Général    de  Cormis,  centurie   6,    tom.  i, -colonne    1974, 

BilluMolé.       parle  d'un  accufé  qui  avoir   avalé  un  billet  argué  de  faux;  voici  le  fait  tel 
qu'il  eft  rapporté  par  l'Auteur. 

Pierre  Fabri  produit  un  rôle  de  paiement  ;  on  l'interpelle  de  déclarer  s'il 
veut  s'en  fervir ,  parce  que  l'on  veut  s'infcrire  en  faux  ;  il  déclare  qu'oui  ; 
î'infcription  &  les  moyens  reçus ,  il  va  chez  le  Greffier  ,  &  le  prie  de   lui, 
montrer  les  moyens  de  faux.    Honorât,  Greffier  lui  répond  qu'ils  font  pièces, 
fecretes  ;  il  répond  qu'il  y  a  Ordonnance  du  Juge,  portant  qu'ils  lui  feront- 
communiqués.  Cela  donne  occafion  au  Greffier  de  tirer  les  pièces  du  fac,  pour 
voir  s'il  y  avoit  efïeâivement  une  pareille  Ordonnance  :  dans  le  temps  qu'il 
examinoit  les  moyens  de  faux,  pourvoir  fi  cette  Ordonnance  ctoit  au  bas,, 
Pierre  Fabri  qui  avoit  obfervé  que  ce  billet  écoit  fous    la  cote  D,  le    tire 
adroitement  &  l'avale.  Honorât  Grefîier  le  prend  au  gofier  «&  crie  au  fecours,, 
mais  il  ne  put  empêcher  l'avalement  ;  il  en  fait  informer,  il  y  eut  récoîe-. 
ment  &  confrontation  dans  cet  état;  le  Lieutenant  au  lieu  de  Juger,  or- 
donne que  les  pièces  feront  apportées  dans  troi^  jours  ,  &   cependant  que. 
J'accufé  fera  élargi. 

Appel  de  cet  élargifiement,  qui  avoit  été  fait  fans  conclufions  du  Pro- 
cureur du  Roi  ,  dans  cette  importante   accufation  de  faux.  &  de  l'aveu  der 
^L  de  Cormis. 

On   citoit  Jules  Clare,  §.  Falfum ,  n.  212,  où  cet  Auteur  dit:  amo- 
vens  Utîeras  Judicis  a  manu  fervicntis ,  pœnafalji  tenetur.  Il  cite  Guy  Pape  ,. 
4écifion  ^79  ,  n.  5:  ù  quid  in  lacérante  littcras  judiàaics.  Julci,  CIztq  renvoie.: 
encore  à  Guy  Pape,  décifion  ^3$  ,    &  ibi  ad  dentés.  » 

Qf».<;itoit,encoreL^nctzri^/?2//i-,  confeil  173.,  &  Félin  fur  le. cbap.acce^i;- 
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mus  y  D.  de  fide  inffrumentorum ,  de  projickntt  injlrummtum  in  ignem. 
Boërius  ,  décifion  192.,  n.  j-j  :  Si  c'eft  après  la  déclaration  de  vouloir  s'ea 
fervir  ,  ïunc  dilacerando  aut  in  ignem  projicicndo  ,  tenetur  de  faljo. 

C'eft  donc,  continue  M.  de  Cormis ,  un  avaleur  de  faufîeté  ,  qui  les  fait, 
qui  les  mange^  qui  les  commet  de  toutes  manières,  qui  fe  fert  de  fes  mains 
&  de  fes  dents  à  tous  ufages  :  Quod  manibus  incœperat ,  dcntibus  malefi- 
CLLim  confi/mmavit ,  judicium  Jîbi  manducavit. 

Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  17  Mars  1668,  qui  cafTa  Télargif- 
fement  ,  &  en  définitive    condamna  Fabri  aux  galères  k  temps. 

Le  fauffaire  ne  perd  fa  caufe  ,  &:c.  que  lorfque  le  faux  a  été  commis  dans 
les  ades  du  procès.  Voyez  DefpaifTes  dans  fon  Traité  des  Crimes  ,  partie  i , 
titre  iz  ,   article  9,  numéro  itj  ,   tome  z  ,  page  6j2.  ,  édition  de  107-3. 

Plus  un  crime  eft  énorme  ,  plus  la  Juftice  fe  rend  difficile  pour  en  recevoir  XVif: 

l'accufation  ,  c'eft  par  cette  raifon  que  le  faux  parmi  nous  ,  eft  le  feul  crime      ^icejfué de  l'iafi 

.  1    -1   /-  c  .     ^     A    .  /^      rr  •    •   I       J 'C     •    •  cription    en    faux  ^ 

pour  lequel  il  raut  rormer  une  mlcnption  au  Greite  j  voici  la  dennition  pre-    eomn k  Notaire^ 
miere  du  Code  Favre  ,  livre  9,  titre  i^   ad  Legcm    Corndiam ,   de  faljis  \ 
page  II 61, 

De  falfo  quidem  agi  jure  civili  poteft  aut  civiliter  aut  criminaîitcr ,  adver- 
fus  eum  qui  falfum  dicitur  commijjijfe  :  Jed  tamen  contra  tcrtium  quifalfiim 
in/Irumentum  p^oducit  y  nuUo  modo  priàjquàm  contra  notarium  aliumvc 
falfi  fabricatorem  aclum  fit  criminaliter.  Id enim  accufationis  ordo pojîulat y 
ut  prias  inquiri  oporteat  an  infîrumentum  falfum  fit  quàm  ut  quis  ob  id 
condemnetur  y  quod  falfum  infîrumentum  produxerit ,  an  vcro  inflrumentum 
falfum  fit  necne  ,  cum  que  mcliiis  aut  certius  obfccro  defpici  potefl  ^  quàm 
cum  eo  ipfo  qui  falfum  fciffe  dicitur.  Hodiè  fané  eo  jure  utimur ,  ut  civi- 
liter de  falfo  f.ve  agcndi  five  excipiendi  via  omnis  prœclufa  fit  \  ebque  nominc 
criminahm  inftitui  difceptationcm  folemnemque  infcriptioncm  fieri  oporteat , 
Jive  infirumento  faljo  nitatur  is  ipfe  qui  falfum  commifit ,  five  alius  qui-^ 
libct'^  quod  ] us  ex  Gallorumfcriptismorlbus  ad  nos  traduâum  efi.  Et  quidem, 
fummâ  rationc ,  ne  alioqui  nullus  litium  modus  futurus  fit ,  nullaquc  ftii 
certa  veritatis  probatio  :  fi  unicuique  liceat  facile  (cripturce  publicœ  jidem. 
convelhre  ,  quod pafjim  contingeret  ,  fi  non  plerofque  calumniatores  aut  ter- 
giverfatores  fokmnis  infcriptionis periculum  dcterrcret  :  ità  traclatum  cjî  z ^ qz„ 
Voyez  les  Notes, 

Voyez  Bruneau  ,  titre  11  du  faux  principal,  maxime  31  ,  page  (^<)  ;  & 
Boutaric  fur  l'article  7  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  page  106. 

L'infcription  en  faux  eft  fi  néceffaire  ,  que  le  nommé  Ferrette  ayant  pré- 
tendu un  teftament  faux ,  &  demandé  à  être  reçu  à  le  prouver  fans  infcrip- 
tion  ,  fe  fondant  fur  la  Loi  Quoties  ,  §.  i  ,  D.  de  hœred.  injiit. ,  Loi  Càm 
avus  de  cond.  &  demonJL  Loi  Errore  ,  Cod.  de  tejiam.  L.  Càm  propo- 
nebatur. 

On  lui  répondit  qu'il  n'étoit  pas  recevable  fans  infcription.  Standum  inf 
trumento  L.  optimam  ,  Cod.  de  cont.  &  commit,  flip.  L.  Càm  prœcibus pro^ 
bationibus  quia  in  iejîamentis  falfum  committitur  ^  fi  quis  falfum  recitaverit , 
fignavcrit  3    incitavcrit,  ff-ggéjfit ,  X.   Corndia  ,  L.    Paulus   refpondit  ds 
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fuljîs  ^  p.  quis  fcrlpferït ,  quid  fachim  qiiod  faclum  non  ejî ,  L.  qui  veluti 
quod  ad  Lcg.m.  Corneliam  de  falfis  y  Ù  hoc  ratione  piiblicl  officd  L.  quidam 
§.  NummcUrius  ,  D.  de.  cdcndo  ^  &c. 

Voyez  Bouvot ,  paftic  z  ,  aux  mocs  infcription  de  faux ,  quefl:ion  i , 
pag.  ic6,  édition  de  1623. 

L'article  10  du  chapitre  19  de  l'Ordonnance  de  i'53$,  &  celle  de  1539 
pour  la  Bretagne  ,  chap.  i  ,  art.  7,  exigent  expreilément  l'infcription  en  faux 
au  Grefi'e  pour  attaquer  une  pièce  de  taux.  Voyez  le  n.  3  ci- devant  ,  où  il 
eft  obfervé  que  le  faux  fe  pourfuit  civilement  entre  proches  parents  ;  Voyez 
ci-après  le  n.  iz  des  Quellions  de  Droit. 
Faux pourfuivî  Malgré  les  autorités  du  nombre  précédent,  il  paroit  que  l'on  peut  pour- 
^ivjiement,  fuivre  je   faux  par   la  voie  civile,   ou    par   la  voie  criminelle,  iuivant    les 

Loix  1  ,  "5,  9,  II,  16,  17  &  pénultième,  &  même  dernière,  au  Code 
ad  Lege/n  Corneliam ,  de  f al  fis.  Par  la  voie  civile  on  demande  fes  dommages 
&  intérêts  ,  &  par  la  voie  criminelle  on  demande ,  fuivant  les  Loix  ,  la  pu- 
nition du  crime;  mais  nos  iifages  font  contraires  au  Droit  Romain,  fuivant 
lequel  les  accufations  étoient  populaires.  Voyez  les  Obfervâtions  fur  l'article 
32  du  titre  2  ,  n.  2  ,  ci-devant  &  ci-defTus. 

Voyez  auffi  Defpaifles ,  Traité  des  Crimes,  édition  de  i<^73  ,  tome  2, 
page  667;  cependant  il  faut  aufTi  voir  ci-après  le  numéro  71  ,  où  eil  rap- 
portée la  définition  première;  le  Code  Favre,    liv.  9,  tit.  13,  pag.    1160^ 

Voyez  encore  ci-après,  numéro  i8,  les  Obfervations  de  M.  d'AguefTeau. 

XviiT.  La  mort  de  celui  qui  a  commis  le  crime  de  faux,  éteint  le  crime  quant  k 

IlérituT  du  fauf.    ]a  peine  ,  mais  l'action  en  dommages  &  intérêts,  &  autres  réparations  civiles, 

fubliilent  contre  la  fuccefTion  &  contre  ceux  qui  ont  profité  du  faux  ;  cette 

maxime  fe  trouve  établie  ci-devant ,  au  fujet  de  la  prefcription  du  faux ,  n. 

I  de  ce  chapitre. 

Voyez  Coquille,  quefiion  8,  où  l'Auteur  prétend  que  dans  ce  cas  , 
l'héritier  n'eft  tenu  des  dommages  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  hérédi- 
taires, &:  non  comme  d'une  dette  civile  pour  le  rendre  obligé  même  pour  fes 
biens  propres  qu'il  a  d'ailleurs. 

Eruneau  ,  titre  11   du  crime  de  faux ,  maxime  32,  page  99  ,  cite  au  fujet 

des  héritiers  des  faufTaires  ,  le  Brun  dans  fon  Procès  Criminel,  au  mot  Faux  ;. 

il  cite  auffi  Coquille,  quellion  8  ,   fuivant   lequel  l'adion   de  faux  ne  s'éteint 

pas    par    la    mort    du  faux    témoin,  d'un    Juge,  d'un  GrefHer,  Procureur, 

HuifTier,  Sergent,  &c,  qui  en  feroient  coupables;  des  corruptions  &  autres 

qui  auroient  profité  du  faux  ,  parce  que  ce  crime    tranfit  ad  hœredes  nam 

luis  contefiaîto  ejfcit ,   ut  pcenalcs  acliones  tranfmittanîur  ab  utraque  parte  ^ 

&.  conféquemmcnt ,  ajoute  Bruneau  ,    les  héritiers  font  condamnés  à  la  ref- 

titLuion  ;  Quia  turpia  lucra  hœrcdihus  fitnt  auferenda.  Voyez   M.  Domat 

dans  fon  Supplément  au  Droit  Public  ,   tit.  9  ,  n.  7  ,  pag.  213. 

XIX.  Un  Curé  convaincu  d'avoir  délivré  un  faux  extrait   mortuaire,  2c  d'avoir 

Faux  iani  hs^    Certifié  véritables  d'autres  extraits  qui  n'éroient  pas  conformes  aux  regiRres  , 

Z|^-  lat  déclare  mcapàb'e  de  polleder  aucun  bcnchce  a  charge  dames,  avec   m- 

pnclioa  ds  Gi  déra:2C.tre  de  fa  Cure  dans  ils  mois ,  par  Arrêt  du  FarUmeat. 
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de  Paris  ,  du  19  Mars  1735  ,  rapporté  par  Dénifarc,  au  mot  Curé ^  tom  i , 

pag-  31^-         .  .  ,  ,  ,    ., 

Voyez  le  fîxieme  plaidové  du  célèbre  Avocat  le  Maître  ,  page  93  ,  ou  il 

s'agilîoit   également   d'un   faux  extrait  baptiÛere  ;  voyez    aufTi   ci-après   les 

Queftions  de  Droit,  n    75. 

Dans  les  œuvres  de  M.  d'Aguefleau ,  tom.  4,  pag.  il'),  on  trouve  une 
infcription  en  fdux  formée  contre  un  acte  infcrit  après  coup  fur  un  regiftre, 
dans  la  vue  de  prouver  un   fait  vrai. 

Cet  iliuftre  Chef  de  la  Jullice ,  alors  Avocat-Général  au  Parlement  de 
Paris  ,  après  avoir  agité  d'autres  Queftions  de  Droit  du  méine  procès  en 
1697,  traite  celle  concernant  l'infcription  de  faux  ,  formée  contre  les  regif- 
tres  ;  c'eft  à  la  page  186. 

Diftinguons  deux  chofes ,  dit  cet  oracle  du  Barreau  ;  il  y  a  deux  fortes  de 
procédures  dans  lefquelles  un  Curé  ,  un  Notaire  ,  ou  un  Officier  Pubhc  peut 
attaquer  l'aâe  qui  etl  fon  ouvrage,  l'une  eft  la  procédure  criminelle,  l'autre 
une  inftance  civile,  &c. 

Dans  le  premier  cas ,  lorfqu'un  Notaire  ou  autre  perfonne  publique  , 
accufée  de  faufleté  ,  comparoît  devant  les  Juges  ,  &  que  preffé  par  la  force 
de  la  vérité,  il  avoue  le  crime;  qui  peut  douter  que  fa  confeflion  ne  foit 
d'un  grand  poids  ?  A  la  vérité  elle  ne  fuffiroit  pas  feule  ,  non  audiîiir  perire 
vokns  ;  mais  jointe  a  d'autres  arguments  foutenus  par  d'autres  témoignages, 
ou  par  le  concours  des  préfompcions  ,  elle  forme  dans  l'efprit  des  Juges  ,  la 
plus  forte  &  la  plus  parfaite  conviécion.  Voyez  ci-après  à  la  fuite  des  Edits, 
une  Obfervation  de  Me.  Muyarc  au  même  fujet. 

One  -l'on  n'abufe  pas  de  la  maxime  commune  qui  ne  reçoit  pas  les  décla-        Bcchmlon  des 

•  1  y->.rr    ■  -r,    i  r  i       r      »   11  r  •    '       v      1  n  Notaires, 

rations  des  Officiers  Publics,  lorlqu  elles  (ont  contraires  a  leurs  actes, 
cette  maxime  ell  véritable  ,  pourvu  qu'elle  foit  renfermée  dans  fes  bornes 
légitimes. 

En  un  mot,  de  femblables  déclarations  ne  font  jamais  feules  &  par  eîles- 
mémes  une  preuve  complerte  ,  mais  elles  forment  fouvsnt  des  conjedures 
puilîantes,  &  des  commencements  de  preuves  que  l'on  ne  peut  abfolumenc 
rejeter. 

Deux  confîdérations  peuvent  faire  admettre  ces  fortes  de  préfomptions  , 
l'une  générale,  l'autre  particulière  &  tirée  des  circonflances  du  fait. 

I-a  confldération  générale  qui  eft  commune  à  toutes  ces  confîdérations  , 
c'eft  le  danger  auquel  s'expofe  celai  qui  le  donne  ;  il  ne  peut  faire  un  pareil 
aveu  ,  fans  fe  déclarer  fauflaire  ,  &  par  conféquenc ,  fans  s'expofer  à  la  peine 
que  la  Loi  impofe  à  ceux  qui ,  revêtus  d'un  caraé^ere  public ,  commettenc 
une  faufleté  dans  les  fondions  de  leurs  charges  :  or  cette  peine  eft  le  dernier 
fupplice  ;  &  qui  pourra  fe  perfuader  qu'un  homme  foit  capable  de  s'accuîèc  • 

fauilement  d'un  crime  qui  mérite  la  mort  ? 

La  force  de  la  vérité  ,  les  remords  de  fa  confcience  ^  l'efpérance  de  prévei» 
mv  une  condamnation  rigoureufe  par  an  aveu  fincere  de  fa  faute;  touccsfes 
conliiérations  peuvent  déterminer  uncoupable  àfe  déférer  iuii  raêmeau  Ttibuna;! 
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de  la  Juflice,  On  en  a  vu  quelques  exemples  ,  &  quoiqu'ils  foient  fort  rares  , 
il  n'eft  pas  impofTible  d'en   trouver  encore. 

Mais  peut-on  concevoir  qu'un  innocent  renonce  tout  d'un  coup  aux 
avantages  &  k  la  gloire  de  l'innocence  ,  qu'il  fe  détermine  à  palier  pour 
coupable  ,  qu'il  emprunte  les  apparences  du  crime,  &  qu'il  aille  au  devant 
d'une  peine  qu'il  n'a  pas  méritée. 

L'impoflure  peut  bien  aller  jufqu'à  imiter  la  vertu  ;  mais  que  l'innocence 
puiilè  atfccler  de  paroître  coupable  d'un  crime  que  lonn'a  pas  commis  ,  c'eft 
ce  qui  n'a  pas  encore  eu  d'exemple,  &  le  crime  n'a  pu  jufqu'à  préfent 
acquérir  comme  la  vertu  ,  le  privilège  de  faire  au   moins  des  hypocrites. 

Four  pouvoir  donc  détruire  une  préfomption  fi  fortement  gravée  dans 
Tefprit  de  tous  les  hommes  ,  il  faut  prouver  quelque  chofe  de  plus 
qu'une  fimple  légèreté   dans   celui  qui  auroit  fait  de  femblables  déclarations. 

Les  noms  d'imbécille  &;  d'extravagants  que  l'on  a  tant  prodigués  dans 
cette  caufe  au  Curé  de  Pailly  ,  ne  feroient  pas  trop  forts  ;  on  ne  pourroit 
combattre  un  pareil  témoignage  qu'en  accufant  le  témoin  de  folie. 

La  confidération  particulière  &  qui  eft  tirée  des  circonftances  du  fait  de 
chaque  conteftation  ,  c'eft  que  quand  il  fe_  trouve  qu'une  femblable  décla- 
ration eft  appuyée  par  d'autres  circonftances  foutenues  par  d'autres  faits 
prouvés,  avec  lefquels  elle  s'accorde  parfaitement,  alors  ce  feroit vouloir  fer- 
mer les  yeux  à  la  vérité  ,  que  de  refufer  fon  acquiefcement  à  un  témoignage 
que  les  préfomptions  générales  fortifient  également. 

Si  l'on  applique  cette  règle  à  l'efpece  de  cette  caufe,  fi  l'on  joint  au  témoi- 
gnage du  Curé  tous  les  faits  contenus  dans  les  dépoficions  &  dans  les  réponfes 
de  l'accufé  ,  toutes  les  circonftances  dont  on  peut  tirer  de  fortes  préfomptions , 
foit  fur  la  faufiecé  &  fur  l'enlèvement  des  regiflres ,  foit  fur  l'auteur  de  ces 
deux  délits ,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'y  en  ait  aflez  pour  autorifer  la  de- 
mande ,  à  ce  qu'il  foit  permis  d'inftruire  fur  des  moyens  de  faux.  Nous  croyons 
même  devoir  nous  joindre  à  cette  demande  ,  &  réquérir  qu'il  plail'e  à  la  Cour 
ordonner  rirrftruclion  d'un  crime  ,  à  la  vengeance  duquel  le  Public  eft  encore 
plus  intérefle  que  les  particuliers  qui  la  demandent. 

Nous  avouons  néanmoins  que  c'eft  avec  peine  que  nous  fuivons  cette 
accufation  pour  fatisfaire  aux  devoirs  de  notre  miniftere.  Quelque  foupçon  que 
l'on  puiftè  former  dans  l'état  préfent  de  cette  caufe  contre  la  partie  de  Me. 
Nivelle  ,  Curé  de  Pailly  ;  nous  devons  ce  témoignage  à  la  vérité  :  que  fi 
l'on  excepte  ce  feul  endroit  de  fa  vie  ,  nous  n'avons  que  des  éloges  publics  à 
lui  donner,  &c. 

Outre  le  concours  des  préfomptions  qui  font  un  commencement  de  preuve 
des  faits  de  cette  caufe  ,  trois  raifons  principales  nous  perfuadent  que  l'on 
peut  fedifpenfer  de  donner  uneinfcription. 

La  première  eft  l'état  de  la  procédure  ;  la  féconde  ,  la  qualité  de  l'un  4es 
accufés  ;  &  la  dernière  eft  la  nature  même  du  crime. 

Pour  ce  qui  regarde  l'état  de  la  procédure  :  en  quelle  fituation  trouvons- 
nous  cette  affaire  ?  Une  requête  civile ,  des  oppofitions  &  une  infcripcioa 
en  faux  qui  fait  le  principal  moyen  de  l'une  &  des  autres  parties. 
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Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  l'on  puifle  arrêter  une  infcription  de  faux  ;  Cas  où  l'on  pcHt 
c'eft  lorfqu'il  paroît  clairement  qu'elle  eft  fans  aucun  fondement,  ou  qu'il  tTJnde  K.'"^''"'^' 
y  a  des  lins  de  non-recevoir  infurmontables. 

On  ne  peut  foutenir  que  les  moyens  de  faux  ne  font  pas  admiffibles  : 
deux  feules  raifons  peuvent  faire  rejeter  des  moyens  de  faux  :  l'inutilité  , 
rimpoffibilité  :  ceux  que  l'on  propofe  ,  ne  portent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
caraderes  ;  ils  ne  font  pas  inutiles.  Car  quoi  de  plus  eflentiel  que  de  prou- 
ver que  l'ade  de  baptême  n'étoit  pas  dans  les  regiftres  ,  qu'il  y  a  été  ajouté 
après  coup ,  &  que  les  regiftres  font  en  la  pofleiTion  de  ceux  qui  veulent 
cacher  ce  fait. 

Ils  ne  font  pas  impofTibles  k  établir  :  car  quoi  de  plus  facile  a  prouver  que 
des  faits  de  cette  nature ,  fur-tout  avec  les  commencements  de  preuve  déjà  rap- 
portés. 

Si  l'on  compare  ces  moyens  de  faux  avec  ceux  Gue  l'on  tire  ordinairement  du      Préférence  de  la 

,.  1-1-.  ri  11^  I  0I  preuve  par  témoins 

témoignage  des  Jixperts  ,  peut-on  leulement  balancer  entre  les  uns  Cx:  les  au-    fi,r  celle  par  Ex- 
très  ,  &  qui  peut  douter  que  fi  les  faits  dont  il  s'agit  fe  trouvoient  prouvés  par    p«rts. 
une  inftruûion  régulière^  ils  ne  fourniflent  des  preuves  beaucoup  plus  fortes 
que  les  préfomptions  toujours  douteufes   que  l'on  tire  d'un  rapport  d  Ex- 
perts. 

Si  les  faits  &  moyens  de  faux  font  prouvés ,  fi  l'on  juftifie  par  une  procédure 
en  forrn;  que  les  déclarations  du  Curé  font  véritables,  que  l'ade  de  baptême 
a  été  écrit  après  coup  fur  le  regiflre  :  difons  plus,  fi  l'on  prouve  ce  feul  fait , 
que  l'on  a  fouftrait  le  regiftre ,  &  qu'on  le  retient  encore  aujourd'hui  j  qui 
pourra  douter  que  le  crime  n'ait  été  commis  ?  Or  il  fuffit  ,  pour  admettre  des 
moyens  de  faux  ,  qu'il  foit  évident  que  fuppofé  que  ces  moyens  foient  prouvés, 
le  faux  fera  avéré. 

A  l'égard  de  la  qualité  d'un  des  accufés  ,  qui  eft  le  Curé  ,  il  eft  certain  que 
fes  propres  déclarations  fuffifent ,  fi  non  pour  le  condamner  dès  à  préfcnt ,  au 
moins  pour  lui  faire  fon  procès.  Quia  jamais  douté  que  l'on  ne  doive  inf- 
truire  le  procès  d'un  homme  qui ,  dans  un  écrit  qu'il  a  figné  ,  fe  dénonce  lui- 
même  ,  &  s'accufe  le  premier  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice? 

Ce  crime  eft  néanmoins  douteux  ;  il  eft  conftant  qu'il  y  en  a  dont  la 
découverte  intérefte  l'une  &  l'autre  des  parties.  Si  ce  Curé  a  commis  la  fau{^ 
fêté  ,  c'eft  un  coupable  qui  s'accufe  ;  s'il  ne  l'a  pas  commis,  c'eft  un  in- 
îîocent  qui  cefie  de  l'être,  pour  commettre  une  calomnie  puniflable  ;  il  ne. 
peut  que  choifir  entre  les  noms  de  fauftaire  ou  de  calomniateur  ;  l'un  &  l'au- 
tre peuvent  lui  être  dus  :  mais  jufqu'à  ce  que  l'inftrudion  foit  faite,  on  ne 
peut  lui  donner  l'un  plutôt  que  l'autre. 

Comment  pourroit-on  dès-à-préfent  punir  fon  crime  ?  i^.  Lequel  punira-t- 
on? fera- ce  la  faufîeté  ,  ou  la  calomnie?  Comment  le  punira-t-on  ,  fi  l'un  ou 
l'autre  de  ces  crimes  eft  puni  :  les  peines  que  l'on  peut  prononcer  à  l'Audience, 
feroient-elles  proportionnées  à  leur  nature. 

M.  d  Agueflèau  continue ,  en  difant ,  ajoutons  que  la  partie  de  Me.  Nivelig.- 
a  reconnu  elle-même  a  l'Audience  qu'il  eft  nécefl'aire  de  faire  le  procès  au  Curai 
de..Pailly ,  il  l'a  même  écrit  dans  un  Faâum  quia  été  diftribué^. 
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Or,  dès  le  moment  qu'il  y  a  nécefTité  d  inliruire  le  procès ,  à  l'égard  do  Curé- 
on  ne  peut  juger  définitivement  cette  caufe  ,  parce  que  fi  une  fois  le  Curé  eft 
convaincu  de  faulieté  ,  il  en  réfuite  contre  la  partie  de  Nivelle  une  de  ces  pré- 
fompt  ons  naturelles ,  plus  fortes  que  toutes  les  dépcfirions  des  témoins ,  puif- 
qu'il  fera  impoffible  d'imaginer  que  le  Curé  ait  commis  ce  crime  de  {'on  propre 
mouvement ,   gratuitement  &  fans  l'inftigation  de  la  partie  qui  y  étoit  intéref- 
fée  ;  fl  au  contraire,  il  eft  convaincu  de  la  calomnie,  fon  Jugement  formera 
un  argument  invincible  contre  ceux  qui  l'y  auront  engagé. 
Regiflres  des        Enlîn ,  fi  nous  confidérons  la  nature  du  crime  ,   il  eft  fi  important ,  qu'il 
fcaptcmes,  faudroit  être  ennemi  du  bien  public  ,  pour  ne  pas  defirer  réclaircifTemcnc 

d'un  fait  aufti  grave  &  fi  intéreftant  pour  les  familles. 

En  effet ,  il  s'agit  d'éclaircir  deux  points  principaux  ;  l'un  ,  fi  le  regiftre 
a  été  altéré  en  y  inférant  des  ades  après  coup  :  qui  peut  n'être  pas  frappé 
de  l'utilité  &  de  la  nécefTité  d'une  inftrudion  qui  tend  à  afTurer  la  foi  des  regif- 
tres  publics,  à  punir  les  moindres  changements  que  l'on  peut  y  faire,  à  rétablir 
le  fondement  de  toute  incertitude  par  rapport  à  l'état  des  hommes  qu'il  femble 
que  l'on  ait  voulu  ébranler  dans  cette  occafion. 
Regiftre  diflrait.  L'autre  point  eft  defavoirfi  le  regiftre  a  été  fouftrait;  quand  il  n'y  auroic 
que  ce  feul  fait ,  pouvions-nous  demeurer  dans  le  filence  ,  un  regiftre  publié  , 
enlevé  ,  que  deviendra  la  preuve  de  la  naiflance  de  tous  ceux  qui  y  font  conte- 
nus? Comment  pourra-t-on  rétablir  ce  regiftre  ,  fi  ce  n'eft  en  faifant  le  procès 
aux  auteurs  de  cette  fouftradion  ?  Car  il  eft  très-vraifemblable  ,  que  fi  la  Cour 
ufoit  d  indulgence  en  cette  occafion  ,  jamais  ce  regiihe  ne  patoîtroit  ;  &  par 
conféquent,  pour  dérober  la  preuve  de  la  faufleté  commife  en  faveur  d'une 
feule  perfonne  ,  on  détruiroit  en  même-temps  celle  de  la  naifiance  de  tous  ceux 
dont  le  baptême  eft  inféré  dans  ce  regiftre. 

Il  eft  facile  de  répondre  aux  deux  feules  objedions  que  l'on  pourroit  faire 
contre  l'interlocutoire  que  nous  propofons.  La  première  ,  qu'il  eft  fâcheux 
après  un  grand  nombre  d'audiences  defe  réduire  à  un  fimple  interlocutoire.  Mais, 
T**.  C'eft  le  genre  de  la  caufè  qui  le  demande.  z°.  Et  c'eit  ici  la  réponfe  pleine. 
Il  ne  faut  pas  regarder  cet  interlocutoire  comme  un  Arrêt  qui  ne  prononcera  fur 
aucune  des  queftions  de  la  caufe,  &:  qui  décidera  tout,  à  laréferve  du  fait  du  faux 
qui  n'eft  pas  inftruit.  Il  jugera  dès-a-pr^-fent  toutes  les  autres  ouvertures  de  re- 
quête civile  ,  puifque  fi  elles  étoient  fuffifantes  ,  on  commenceront  par  retrader 
l'Arrêt  ;  i!  jugera  que  toutes  les  queftions  que  l'on  a  formées  furies  qualités  per- 
fonnelles  étoient  inutiles. 

Il  jugera  que  le  lieu  de  Pailly  eft  du  nombre  de  ceux  marques  par  la  fonda- 
tion ;  en  un  mot ,  il  jugera  tout  ce  qui  eft  en  état  de  recevoir  une  prononciation 
décifive  ,  &  il  ne  laifTera  à  juger  que  ce  qui  eft  douteux  &  incertain,  ^  qui  a 
befcin  d'une  inftrudion.  La  féconde  objection  eft  que  l'état  d'un  Collège  con- 
fîdérable  demeurera  dans  l'incertitude  ,  &:c. 

L'Arrêt  reçut  les  intervenans  fur  les  lettres   en  forme  de  requête   civile 
appointa  &  ordonna  que  la  pièce  maintenue  fauffe  ,   les  moyens  de  faux  &  les 
autres  pièces  qui  avoient  été  mifes  entre  les  mains  des  Gens  du  Roi,  feroient 
mifes  au  Greffe ,  lefdices  pièces  préalablement  paraphées ,  &c. 

A* 
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Au  bas  de  cet  Arrêt ,  il  e(l  obfervé  qu'il  parole  que  la  requête  civile  &  l'inf- 
cription  de  faux  ont  été  rejetés  ou  abandonnés ,  &  que  celui  qu:  étoit  en  poflef- 
fîon  de  la  place  de  Principal  du  Collège  de  la  Marche,  en  vertu  de  l'Arrêt  que 
l'on  atcaquoit ,  continua  de  la  remplir  jufqu'k  fa  mort  arrivé-  en  17Z2,  ;  en 
marge  de  ce  plaidoyé  ,  il  a  été  mis  1697  ;  il  contient  plufieurs  autres  moyens 
concernans  les  infcriprions  de  faux  ;  ainlï  il  fera  utile  de  les  voir  dans  les  œuvres 
de  Monfieur  d'Agucireau  ,  au  lieu  ci  •  deflus  indiqué. 

Voyez  aufTi  le  lixieme  plaidoyé  du  célèbre  Avocat  Leniaitre  ,  pag.  93.  où  il 
paroît  qu'il  étoit  aufli  queftion  d'un  Extrait  Baptiftaire  délivré  par  un  Marguil- 
lier  ,  au  fujet  d'un  acte  de  profeffion  d'un  Religieux  Cordelier;  voyez  au/fi  le 
feptieme  plaidoyé,  i^iû^."/n, pag.  183;  on  peutauffi  voir  à  ce  fujet  la  conclufion 
1=5  3  du  Cardinal  Tujciiy ,  au  mot  injlriimentum  ,  tom.  4,  pag.  331,  de  fa 
Pratique  imprimée  à  Lyon  en  1634.  Me.  Muyarc  de  Vouglans  ,  dans  fon 
Traité  des  Crimes ,  tit.6,  chap.  i,  pag.  6x3,  obferve  au  fujet  des  Cures  & 
Vicaires  qui  falfifient  les  regiftres  des  liaptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  punis  moins  févérement  que  ceux  qui  falfifîent  les  papiers 
royaux,  à  caufc  des  inconvénients  dangereux  qui  peuvent  en  réfulter  pour  l'état 
des  citoyens  j  &  cependant  que  par  les  derniers  Arrêts  rendus  à  ce  fujet ,  on  s'eft 
rarement  déterminé  à  prononcer  la  peine  de  mort,  &:  que  le  plus  fouvent  on 
l'a  convertie  en  peine  des  galères,  par  la  difficulté  fans  doute  qu'il  y  a  d'ac- 
quérir la  preuve  complète  de  ces  fauifetés  qui  peuvent  avoir  des  motifs  plus  ou 
moins  condamnables. 

Un  ade  authentique  doit  être  exécuté  par  provifion  ,  malgré  l'infcription  XX.  ~ 

de  faux  :  c'eft  la  décifion  de  la  Loi  2  ,  Cod.  ad  Legcm  Corneuam  ,  de  falfis.  Le    ,;i"  f"  ""'H"' 

'  >  O  '         J      J  iiques   doivent    elre 

crime  ne  fe  préfume  pas.  exécutés  parjprovi- 

D'ailleurs  il  feroit  dangereux  de  laifTer  aux  débiteurs  le  pouvoir  d'arrêter  le 
paiement  d'une  dette  légitim.e,  au  moyen  d'une  accufation  hafardée.  C'eft  fur 
ce  principe  que  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §.  i  j  glofe  4,  n.  41  ^ 
dit  qu'un  ade  produit  par  un  vafTal,  quoiqu'argijé  de  faux  par  un  Seigneur, 
doit  procurer  la  main-levée  provifionnelle  de  la  faifie  féodale  ;  voyez  le  Traité 
des  Obligations  n.  7C0  ,  pag.  i8i. 

II  ell  de  l'intérêt  public  que  les  ades  ne  foient  pas  détruits  légèrement  ; 
c'eft  par  cette  raifon  que  les  Ordonnances  ont  pris  de  fi  grandes  précautions 
&  n'ont  admis  que  l'infcription  de  faux  pour  les  attaquer;  elles  ont  pour 
cela  exigé  tout  l'appareil  d'une  procédure  criminelle,  &  elles  n'ont  permis 
d'en  arrêter  l'exécution  ,  que  fur  de  violens  foupçons  &  fur  des  preuves  appa- 
rentes &  confidérables. 

DefpaifTes  dans,  fon  Traité  des  Crimes  ,  part,  i  j  tit.  ii,  fed.  2  ,  art,  9, 
n.  18.  édition  de  1673  ,  tom.  2,,  pag.  670,  appuie  cette  maxime  d'un  grand 
nombre  d'autorités,  fuivant  lefquelles  l'infcription  de  faux  n'empêche  pas 
l'exécution  par  provifion  du  contrat  que  l'on  veut  impugnerde  faux.  Voyez 
les  Arrêts  de  M.  Expilly,  chap.  33. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  décidé  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'inftrument , 
jufqu'à  ce  qu'il  paroifle  qu'il  ert:  faux,  fuivant  la  Loi  ,  /i  pojl  divijionem  4, 
Cod.  de  jure  ^  faclï  i^orantia ,  &  la  Loi ,  cum  pncibiis  i  S  ,  Cod.  de  probat. 
Voyez  l'article  i ,  du  titre  2.  F  f f 
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Voyez  M.  Joufle,  dans  fon  Commentaire ,  fur  la  préfente  Ordonnance  ; 
art.  29.  de  ce  titre;  Dtlaville  ,  dans  fon  Didionnaire  d'Arrêts ,  au  mot  tcjîa-- 
menr,  Pelciis ,  queft.  15  ,  pag.  no,  1596.  Leveft ,  Arrêt  136,  pag,  1113  ;, 
Papon  ,  livre  8  ,  titre  i  ,  n.  1 1  ,  19  ,  x^  &  29.  &  une  infinité  d'autres 
Auteurs  cités  par  DefpaifTes ,  ibidem  ,  avec  les  Loix  conformes  à  cette  règle 
confiante  ,  contre  laquelle  il  eft  inutile  d'objeéler  qu'il  feroit  dangereux  d'en 
faire  une  règle  générale  ,  parce  que  cette  exécution  provifoire  intérefTe  effen- 
tiellement  l'ordre  public,  &  que  d'ailleurs  l'Ordonnance  paroît  avoir  fuffi- 
famment  pourvu  à  l'intérêt  des  créanciers  ,  par  les  confignations  d'amende 
&  autres  formalités  auxquelles  elle  affujettit  les infcrivants  en  faux;  il  faus 
que  les  aûes  authentiques  foient  exécutés  au  moins  à  caution.  Sans  cela, 
on  ne  verroit  que  des  infcriptions  en  faux  de  la  part  des  débiteurs  fuyards. 
Voyez  le  Praticien  de  Lange,  chap.  14,  pag.  70  ,  édit.  de  17 19,  tom.  2  ; 
&  le  Didionnaire  de  Droit  Canonique,  par  Durand  de  Maillane,  imprimé 
i/2-4°-  en  1761  ,  au  mot  faux  pag.  716  ,  &  au  moi  pojfejjo ire.  Il  n'y  a  pas 
d'Auteurs  contraires  à  ces  principes.  Les  infcriptions  téméraires  feroient 
fréquentes  ,  fî  elles  pouvosent  arrêter  l'exécution  provifoire  des  ades  authen- 
tiques. Voyez  le  n°.  fuivant  &  le  Traité  des  Obligations  de  1764,  tom.  i, 
part.  4,   chap.    i  ,   §.   2,  pag.  31Î. 

La  déclaration  que  feroit  un  Officier  public  en  mourant,  qu'il  a  fait  ua 
faux  contrat  ,  ne  pourrait  nuire  à  une  partie  au  profit  de  laquelle  le  contrat 
auroit  été  tait.  Voyez  le  Code  Criminel,  pag.  915. 

Defpeyffcs  dans  fon  Traité  des  Crimes ,  part,  i  ,  tit.  12  ,  fed.  2  ,  art.  9, 
n.  18  ,  pag.  670,  édition  de  167^,  appuie  cette  maxime  d'un  grand  nom- 
bre d'autorités,  fuivant  lefquelles  l'infcription  de  faux  n'empêche  pas  que 
l'ade  ne  doive  être  exécuté  par  provifîon.  Les  Arrêts  ont  conftammenc 
jugé  qu'il  s'en  faut  tenir  à  i'inllrument ,  jufqu'à  ce  qu'il  paroiffe  de  la 
fauffeté,  fuivant  la  Loi,  Sipofl  divijîoncm  4  ,  Cod,  dcjur.  &  fuel,  ignor.  &  la 
Loi  cum  precibus ,  Cod.  de  probdt.  Voyez  ci-après  le  n"^.   68. 

On  peut  prétendre  des  Lettres  de  refcifion  contre  une  tranfâdion  qui  a 
pour  fondement  une  pièce  faufle  ;  mais  il  n'eft  pas  permis  d'obtenir  de  pa- 
reilles Lettres ,  quand  avant  la  tranfadion ,  on  a  attaqué  la  pièce  comme 
faufîé,  ou  quand  on  a  tranfîgé  fur  le  faux. 

Voyez  M.  Domat  dans  fon  Supplément  au  Droit  Public  ,  tit.  •^  ,  n°.  11  ^ 
tom.  2  ,  pag.  23  ,  où  il  rapporte  à  ce  fujet  la  Loi  7  :  Ipje  Jignificas  :  Cod, 
ad  Legem  Corneliam  ,  de  falfis. 

Le  faux  eft  un  crime  du  nombre  de  ceux  fur  lefquels  il  n'ef!:  pas  permis 
de  tranfiger  ;  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  au  Code  Criminel  ,  page  1112  ,  où  fe 
trouvent  cités  des  Arrêts  qui  ont  défendu  aux  parties  de  tranfiger  fur  le 
faux. 

Voyez  cependant  Tarticle  <^i  du  titre  du  faux  incident  de  la  préfente  Ordon- 
nance de  17;?,  &  M.  Domat  du  Droit  Public,  titre  9,  n».  9  in-folio.,  p.  223. 

Bruneau ,  tit.  XI ,  maxime  8  ,  pag.  90 ,  obferve  qu'après  l'infcription  de 
faux  formée  ,  il  efl:  permis  de  tranfiger;  mais  que  le  Procureur  du  Roi  peut 
pourfuivre  le   faux  ^   <iida  ciyili  caufâ  tcrminatâ  y  criminis  fit  indaganoi 
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Coà.  L.  damus  de  falfis%  parce  que  l'infcription  de  faux  eft  devenue  un 
crime  public  :  il  cite  Papon  &  Bouchée  au  mot  Faujfcté ,  &  ajoute  que  M. 
Maynard  tient  l'opinion  contraire  au  titre  de  la  compofition  en  délit. 

Bruneaudit  encore  qu'il  eft  diredement  oppofé  à  M.  Maynard,  parce 
qu'il  ne  fert  de  rien  de  dire ,  i".  que  l'on  fe  délilre  de  la  pièce  5  il  falloit  faire 
fa  déclaration  avant  que  l'infcription  fût  formée  au  Greffe  ;  par  cette  inf- 
cription  au  Greffe  ,  le  crime  de  faux  eft  devenu  une  aélion  publique  donc 
on  ne  fe  dépouille  pas  par  la  feule  volonté  de  le  quitter.  Voyez  M.  Expilly. 
Plaidoyer  26  ,  &  chap.  8  de  fes  Arrêts  ,  de  même  qu'un  voleur  n'efl  pas 
quitte  en  rendant  le  vol.  Voyez  aufïi  DefpaiffeSj  Traité  des  Crimes  ^  partie 
I  ,  titre  II.  fedion  2  ,  n*^'.  19,  tome  2,  page  670,   édition  de  1673. 

M.  Joufîè  dans  fon  Traité  de  la  Prélîdialité  ,  partie  i  ,  chap.  i  ,  pag,  194,  PréfidI'}Il\  ««. 
obferve  que  lorfque  le  titre  fervanc  de  fondement  à  une  demande  portée  noijjants  du  faux. 
au  Préfidial,  eft  attaquée  de  nullité  ou  de  faux;  ce  n'eft  pas  une  raifon 
pour  faire  renvoyer  l'affaire  du  Préfidial  au  Bailliage  ,  quand  même  ce  titre 
renfermeroit  au  profit  d'autres  perfonnes  des  difpolitions  qui  feroient  hors 
les  cas  de  i'Edit  j  pourvu  que  ce  qui  intéreffe  le  défendeur ,  n'excède  pas  le  cas 
Préildial. 

Cet  Auteur  cite  ibidem  un  Arrêt  an  K,  Décembre  i6^i  ,  portant  que 
les  Préfidiaux  connoîtront  au  Civil  des  infcriptions  de  faux  incident  aux 
affaires  pendantes  pardevant  eux,  ce  qu'il  dit  avoir  encore  été  jugé 
par  Arrêt  du  4  Juillet  1609,  rapporté  par  Chenu  dans  fon  Livre  des  Offi- 
ciers, tit.  4  chap  I  ,  pag.  134,  à  la  marge  de  l'édition  de  1(^30,  &  par  un 
autre  Arrêt  du  20  Avril  1705  ,  rapporté  par  Brillon  au  mot  Pré/idiaux  , 
n°.  70  de  l'édition  de  1727,  &  il  ajoute  que  cette  règle  paroît  établie  par 
l'article  2e  du  tit.   i  de  rOrdonnâm:e  de  1670  :  voyez  le  Code  Criminel , 

Les  Préfîdiaux  peuvent,  fuivant  le  même  Auteur,  M.  Jouffe ,  en  con- 
noître,  non-feulement  dans  le  cas  où  l'infcription  de  faux  eft  incidente  à  une 
inftance  pendante  devant  eux,  mais  encore  par  la  voie  d'appel,  lorfqu'elle 
a  été  formée  devant  le  premier  Juge  ,  incidemment  à  une  caufe  qui  eft 
dans  le  cas  de  I'Edit ,   &  que  l'une  des  parties  en  interjette  appel. 

Cependant  les  Préfidiaux  ne  peuvent  connoître  en  dernier  reftbrt  des  inf- 
criptions de  faux  que  pour  le  Civil  feulement  ,  c'eft-à-dire  pour  déclarer  G. 
la  pièce  eft  fauffe  ou  non  ,  en  prononçant  fur  la  queftion  principale  ,  & 
pour  l'intérêt  de  la  partie  qui  s'en  plaint  ,  mais  non  quant  à  la  peine  qui  ne 
peut  être  prononcée  qu'après  une  procédure  criminelle. 

Il  eft  vrai  ,  ajoute  M.  Jouffe  ,  que  cette  procédure  peut  être  pourfuivie  au 
Préftdial ,  &  même  y  être  jugée,  lorfque  l'infcription  de  faux  eff  incidente 
à  une  affaire  pendante  dans  cette  Jurifdidion  ;  mais  alors  le  Préfidial  n'en 
peut  connoître  qu'à  la  charge  de  l'appel,  c'eft  le  fentiment  de  Grinaudet, 
dans  fon  Commentaire  fur  I'Edit  des  Préfidiaux,  glofe  29,  n"'.  1  &  z. 

Enfin  M.  Jouffe,  pag.  240  du  même  Traité  des  Préfidiaux,  dit  encore 
qu'ils  connoiffent  pareillement  de  l'appel  des  Jugements  rendus  fur  les  inf- 
criptions de  faux  pourfuivies  civilement,  dans  le  cas  où  l'infcription  de  faux 
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a  été  formée  devant  le  premier  Juge  ,  incidemment  à  une  càufe  de  l'un  des  cas 
de  l'Edit  ,  fiiivanc  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  ,  du  11  Janvier  171$  ,  rap- 
porté dans  le  Didionnaire  des  Arrêts  au  mot  Prejidiaux ,  n°.  8i,  édition  de 
172,7.  L'article  4  du  titre  z  fixe  l'amende  qui  doit  être  confignée  aux  Préfidiaux. 

Si  un  accufé  vouloir  s'infcrire  en  faux  contre  un  ade  de  procédure  crimi- 
nelle, il  ne  pourroit  en  faire  la  pourfuite  en  fon  nom,  parce  que  ce  feroic 
un  fait  juftitlcatif  anticipé:  fi  cette  infcrlption  paroifioit  fondée,  elle  feroit 
pourfuivie  à  requête  de  la  partie  publique  &  aux  fraix  de  l'accufé  ,  fuivant 
les  règles  établies  par  les  articles  6  &  7  du  tit.  28  de  l'Ordonnance  de 
1760.  Voyez  le  Code  Criminel,  pag.  îzi^  ,  &  le  Traité  Criminel  imprimé 
en  167Z,  chap.  7,  pag.  94. 

L'article  6<5  de  l'Ordonnance  de  1496,  porte:  «Les  Notaires  ne  ven- 
»  dront  aucun  contrat ,  s'ils  ne  connoiflent  les  perfonnes  ,  ou  qu'ils  foient 
»  certifiés  6c  témoignés  être  ceux  qui  contraûcnt ,  fous  peine  de  privation 
»  de  leurs  Offices.  » 

Celle  de  Bîois ,  en  Novembre  l'^oy  ,  article  2.4e,  a  une  pareille  difpo- 
fition.  L'Ordonnance  d'Odobre  i')33  ,  chap.  19  ,  art.  7  ,  porte  :  c*.  Inhi- 
»  bons  &  défendons  a  tous  Notaires  de  recevoir  aucuns  contrats ,  fans 
B   téroo'ms  connus  par  eux  ,  aufli-bien  que  les  contradants,  » 

Falfum  cominitdt  Notarius  qui  Jîipulatur  intcr  ïgnotos  tejlcs  adhlbitos , 
accidente  dolo  nialo, 

C'ciL  le  titre  de  la  définition  1  de  M.  le  Préfident  Favre ,  dans  fon  Code 
liv.  9.,   tit,  iif  ad  Lcgcm  Corneliam  y   pag.  11 61. 

C'im  fxcilè  fieri  po[jit  ut  fuppofitâ  unius  ex  contrahentibus  perfonâ  No~ 
tario  tefhbufque  incognitâ  falfum  committaîur ,  fummâ  ratione  upud  nos- 
confîitutum  cft ,  ut  non  intcr  alios  fipuluri  Notarius  pojjit ,  nec  alios  tcfîcs 
adfcifcere ,  quàrn  quos  ipfe  noverit ,  quique  invicem  fihi  cogniti  fint.  Mulclci 
pccuniaria  contra  Notarium  ,  fi  fccùs  fecerit ^  arbitrio  Judicis  flatuenda  cum. 
comminationc  ,  fi  quid  iterùm  ejufmodi  committat ,  fore  ut  Officii  puhlici 
excrcitJîione  ipfi  interdicium ,  in  que  tamen  multùm  intercrit  J'ciri ,  an  No- 
tarius bonœ  famœ  fit  an  fufpcciœ  ,  ut  credi  pofit  per  imprudentiam  &fa- 
cilitatem ,  potius  quàni  dolo  malo  deliquijfe  :  dolo  enim  accidente  fulfurrt 
commifijfe  diandus  erit ,  idcùquc  ordinariâ  falfi  pœnâ  qucB  capitis  ef ,  pu- 
niendus  :  illud  fané  conjîat  falfum  fine  dolo  non  committi ,  ob  idque  extraor- 
àinarice  cocrcitioni  locwn  ejfe,  quoties  nimiràm  non  adhibct  Notarius  cas 
cautiones  quas  ad  falfum  ,  impcdiendum  adhiberi  Leges  aut  Confiitutiones 
Frincipis  vd  Senaiusconfuùa  valant  :  quam  ob  caufam  enim  quoque  No- 
tarium qui  de  contraclu  a  jure  reprobato  infirumcntum  confeccrit  extra  or- 
dlnempuniri  debere  placuit  :  Ità  Senatus  in  ea  caiifa.  Voyez  les  notes  qui 
font  à  la  fuite  de  cette  définition  de  M.  Favre. 

Danty  ,  dans  fon  Traité  des  Preuves,  édition  de  1752.,  aux  additions  fur 
îa  Préface  ,  n*'.  p  ,  pag.  39,  cite  les  Ordonnances  de  149B  ,  art.  6t^  ,  & 
de  I5  3<  ,  chap.  19  ,  qui  veulent  que  les  Notaires  connoifiènt  les  parties 
contradantes  ,  ce  qu'il  dit  être  conforme  au  fentiment  de  Juli.mus  ante- 
cejfor  in  epuome   Novtllarum  ,  qui  dit  que  le  témoin  doit  connoître  la  partie 
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concraâante ,  &  que  quand  cette   partie  ne  fait  pas  écrire ,  le  témoin  doit 
favoir  par  lui-même  fi  ce  fait  elt  véritable. 

Il  eit  aïTez  ordinaire  de    la  part  des  chicaneurs  qui  veulent  éloigner  le  XXVT. 

Jugement  de  leur  procès ,  de  former  des  infcriptions  en  fauK  ,  la  veille  ou  mentTelTnfcnptiTns 
peu  de  jours  avant  la  levée  de  la  Cour  ;  c'elt  ce  qui  occafionna  une  Dé-  «''  faux,  u  veilla 
claration  du  Roi,  du  31  Janvier  1683  ,  regiftrée  au  Parlement  de  Paris, 
le  19  Février  fuivant  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  depuis  le  15  Juillet 
de  chaque  année  jufqu'à  la  fin  du  Parlement,  les  Juges  pourroient  augmenter 
l'amende  de  cent  livres ,  portée  par  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  9,  art.  ^ , 
de  telle  fomme  qu'ils  jugeroient  k  propos.  M.  L.  Pufijort,  lors  des  confé- 
rences fur  l'art.  12.  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670,  obferva  que  fur 
la  fin  des  Parlements  on  n'approfondifibit  jamais  les  infcriptions  de  faux. 

Le  4  Avril  iJO'^ ,  M.  de  Virville  fut  déclaré  non-recevable  dans  une  inf- 
cription  de  faux  qu'il  vouloit  former  la  veille  du  Jugement  au  Parlement  de 
Dijon. 

Le  famedi  29  Août  170'^  ,  la  dame  Gabrielle  Lézéce^  veuve  de  M.  le 
Confeiller  Lebaut,  fut  auffi  déclarée  non-recevable  dans  une  infcription  de 
feux,  qu'elle  vouloit  former  le  même  jour  dans  un  procès  évoquée  ren- 
voyé au  Parlement  de  Dijon,  ces  deux  Arrêts  furent  rendus  fur  ce  que  l'on 
voyoit  l'afFeétation  de  former  des  infcriptions  en  faux,  la  veille  ou  fur  la  fin 
de  la  levée  duParlement  pour  empêcher  de  juger. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  31  Mars  1701  ,  fans  s'arrêter  à  une 
requête  de  l'Abbé  de  Bczé,  tendante  à  être  reçu  à  s'infcrire  en  faux,  on 
refufa  même  de  favoir  les  moyens  de  faux  ,  qui  ne  furenr  propofés  que  le 
28  Mars ,  parce  que  le  femeftre  levoit  le  i  Avril  :  on  crut  que  c'étoic 
pour  empêcher  la  décifion  du  procès.  Voyez  l'article  5  du  faux  incident. 

Celui  qui   a  fabriqué  une  pièce    faufle  eft  puni ,  quoiqu'il  déclare  qu'il  XXVII. 

ne  veut  pas  s'en  fervir  ,   §.  fi  falfus  5,  Cod.  ad  L.   Corncliam  ,  de.  falfis;     ^Déclaration  que 
c'efi:  ce  qui  fut  jugé  au   Parlement    de  Dijon,  le   5  Juin  1610,  par  Arrêt  fcrli^VsTapull Ir~ 
rapporté  par  Defpaifi^es ,  dans  fon  Traité  des  Crimes  ,  part,  i  ,  tit.  12,,  fec-    guéedefaux. 
tion  2,  art.  9,  n'^.  8  ;  il  cite  Bouvot ,  tome  2  ,  au  mot  Faux ,  c^ueiWon 
4  ,   contre  un  particulier  qui  ,     ayant    produit    une  pièce  que  l'on  impu- 
gnoit  de  faux  ,  avoit  déclaré  qu'il  ne  vouloit  pas  s'en  fervir. 

Le  même  Auteur  Defpaifies,  ibidem  ^  dit  que  la  même  chofe  a  été  jugée 
au  Parlemerit  de  Grenoble,  contre  un  particulier,  qui  ayant  antidaté  une 
pièce  contenant  achat,  il  fut  condamné  aux  galères  pour  trois  ans,  en 
600  liv.  d'amende  &  aux  dépens  ,  quoiqu'il  eût  déclaré  qu'il  n€  vouloit  pas 
fe  fervir  de  cette  pièce  ,  après  l'avoir  produite  en  Jugement  ;  il  en  cite  un 
autre  Arrêt  pareil,  rendu  en  la  Chambre  des  Comptes ,  Aides  &  Finances 
de  Montpellier,  en  fa  préfence. 

M.  Expilly  ,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  chap.  8  ,  r\° .  8  ,  pag.  ^09,  parle 
de  cet  Arrêt  rappotté  par  Defpaifîes ,  &  de  celui  qui  s'étoit  défifté ,  &  avoic 
déclaré  qu'il  ne  vouloit  pas  fe  fervir  de  cet  achat ,  laquelle  déclaration  ne  put 
le  fauver.  Il  avoit  nom  ChofTignon. 

Celui  qui  fe  fert  d'une  pièce  fauffe,  après  l'avoir  produite,   efi:  obligé  d; 
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prouver  qu'il  n'a  pas  eu  de  part  au  crime;  par  exemple,  qu'il  l'a  trouvée 
parmi  les  papiers  de  fes  auteurs ,  ou  autrement ,  finon  la  préfomption  efl: 
contre  lui ,  fuivant  la  Loi  ntajorem ,  4  Cod.  ad  Lcgem  Corndiam ,  dcfalfis , 
hv.  9 ,  tit.  zz  ;  .  . .  majorcm  fcvcritateni  exigit,  ut  mérita,  eorum  qui  falfis 
refcriptionihus  uluniur  dlgnâ  coerceantur  pœnâ  ,  fcd  qui  dcccpitus  ejl  per 
alium  ,  Jîfuam  innoccntiam  probat  ^  &  cum  a  quo  accepit  exbibet ,  fe  Icberat. 

Après  qu'une  partie  a  déclaré  qu'elle  veut  fe  fervir  de  la  pièce  arguée 
de  faux ,  elle  n'eft  plus  recevable  à  s'en  défifter  ;  il  faut  que  l'infcription 
de  faux  foit  inftruite  &  achevée  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6  Mai  1688, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  &  cité  par  DuroufTeau  ,  dans  fon  Traité 
des  Matières  Criminelles,  part,  i,  chap.  2,  fedion  z,  n.  1 5,  pag.  58,  3^.  édition; 
cependant  l'Auteur  du  Traité  des  Alatieres  Criminelles  de  1731  ,  pag.  90, 
rapporte  un  Arrêt  contraire  du  z  Juin  1704.. 

La  déclaration  de  ne  vouloir  pas  fe  fervir  d'une  pièce  faufîe  que  l'on  a 
produite ,  n'exempte  pas  de  la  peine.  Voyez  M.  Leprêtre ,  Centurie  4  ,  ch. 
^5  >  P^g-  7')9  y  ^  Guerret ,  ibidem ,  où  il  cite  deux  Arrêts ,  l'un  de  Dijon  , 
l'autre  de  Grenoble.  Voyez  Bouvot,  tome  z  ,  au  mot  Faux  ^  queftion  4, 
pag.  371  ,  le  Code  Favre,  liv.  9,  tit.  13,  définition  10,  p.  1163  ,  &  M. 
Domat,  liv.  9,  n°.  9  du  Droit  Public. 

Le  zz  Juin  173 1,  le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  de  la  Grand-Cham- 
bre, a  jugé  que  pour  empêcher  une  infcription  de  faux  incident,  il  ne 
fuffiroit  pas  qu'une  partie  convînt  que  la  pièce  étoit  faulFe  ,  &  qu'elle  con- 
fentît  que  l'on  en  tirât  telle  indudion  que  l'on  voudroit  ;  mais  qu'il  falloic 
qu'on  déclarât  pofitivement  qu'elle  ne  vouloir  pas  s'en  fervir ,  parce  que  , 
q.uoique  l'accufé  convienne  de  la  faufî'eté  de  la  picce,  l'infcription  doit  être 
jugée  avec  lui  fur  pièces  de  comparaifon  :  c'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  par 
Arrêt  de  la  même  Cour,  en  1703.  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé,  tome 
7,  pag.  85,  édition  de  1719  ,  &  Dénifart ,  au  mot  Faux,  n».  16,  pag. 
170  ,  édition  de  1768. 

Celui  qui  fe  fert  d'une  pièce  faufie ,  en  efl:  préfumé  l'auteur ,  ou  pour  le 
moins  il  pafle  pour  complice  de  la  fauflèté  ,  s'il  ne  juftifie  fon  innocence, 
&  s'il  ne  fait  connoître  celui  qui  l'a  commife,  ou  celui  dont  il  a  reçu  la 
pièce  fauiTe  \  Loi  8  ad  Lcgem  Corneliam ,  Cod.  de  falfis. 

Voyez  la  Jurifprudence  du  Code  par  Ferriere,  tom.  z,  liv.  9  ,  tit.  z,  pag. 
47  6  ,  &  fur-  tout  la  queftion  1 5  9  du  célèbre  Farinace ,  tom.  5  ,  pag.  156. 

Cependant  Duroulfeau,  dans  fon  Traité  des  Matières  Criminelles ,  part,  i  , 
chap.  z  ,  n°.  Z4,  feélion  z,  obferve  que  c'eft fuffifamment  prouver  fon  inno- 
cence ,  que  de  juftifier  que  la  pièce  arguée  de  faux ,  dont  on  a  déclaré  ne 
vouloir  fe  lervir,  provient  des  auteurs  de  celui  qui  l'a  produite. 

Quant  aux  dommages  &  intérêts,  voyez  Boutaric  fur  l'article  8  du  titre  9 

de  l'Ordonnance  de  1670,  page   108,  &;  M.  Leprêtre,   centurie  4,  chap. 

XXVIII.  6^,page73,  &Gueret,  iWe/n. 

Peines  contn  les        Puifque  ceux  quî  font  convaincus  du  crime  de  faux  font  punis  de  peines 

afrlidives,  &    même  fouvent  du  dernier  fupplice,  il  eft  jufte  que  ceux  qui 

les  accufent  injuftement  fupportent  la  peine  de  leur  calomnie. 


ealomnia.iurs. 
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Suivant  la  Loi  pénultième,  Cod.  de  probationihus ,  &  la  Loi  i,  Cod.  de 
fide  infîrumenîorum  j  celui  qui  n'a  pas  prouvé  la  faufleté  ,  devroit  être  puni, 
comme  fauffaire  ;  mais  parmi  nous ,  fuivant  l'ufage ,  la  peine  eft  arbitraire 
contre  l'accufateur  ou  dénonciateur ,  comme  dans  les  autres  crimes  :  la  peine 
fe  réduit  ordinairement ,  &  même  prefque  toujours  en  dommages  &  inté- 
rêts plus  ou  moins  forts ,  fuivant  Durouifeau  de  Lacombe  dans  fon  Com- 
mentaire pofthume  fur  l'Ordonnance  du  Faux  imprimé  i/2-4°.  en  i/ijj  ,  pag. 
2.1 1  ,    où  il  renvoie  à  l'art.  3  du  tit.  3  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Voyez  auffi  l'article  49  du  titre  du  faux  incident  ;  il  ne  prononce  que 
la  peine  d'une  amende  contre  les  demandeurs  en  faux  qui  fuccomberont. 

Il  y  a  des  cas  graves  où  certainement  un  calomniateur  n'en  feroit  pas 
quitte  pour  des  peines  pécuniaires. 

C'étoit  chez  les  Romains  la  peine  du  Talion  ;  Loi  dernière  ,  Code  di  accu- 
fationibiis  ;  Loi ,  fignis  ad  fc  ,  Cod.  ad  Lcgcm  Juliam  ;  Cod.  dcvi  y  &  L.  ad 
Legcm  Corneliam  ,  de  falfis. 

Bruneau  a  la  fin  du  titre  11,  maxime  38,  pag.  loi  ,  rapporte  qu'un 
fameux  fàuflaire  ayant  accufé  quatre  honnêtes  &  vertueux  eccléfiaftiques  , 
fur  des  lettres  qu'il  avoir  fabriquées,  ils  furent  arrêtés,  &  que  les  Commif- 
faires  du  Roi,  nommés  ad  hoc ,  ayant  examiné  la  chofe  ,  ils  les  trouvèrent 
très-innocents ,  &  condamnèrent  à  mort  le  coupable,  qui  fut  exécuté  en  Grève 
en  Odobre  1691.  v.'oquille ,  fur  l'article  2.3  du  titre  i  de  la  Coutume  de 
Nivernois ,  dit ,  que  nous  ne  pratiquons  pas  les  accufations  comme  les 
Romains  ,  finon  en  matière  de  faux ,  où  l'infcription  eft  reçue ,  &  que  par 
conféquent  nous  recevons  la  peine  du  Talion  contre  le  calomniateur  accu- 
fant.  Voyez  ci-après  dans  le  Recueil  des  Ordonnances ,  la  peine  du  Talion  , 
&  ci-après  le  n.  (^9  &  le  n.  73. 

A  propos  des  CommiiTaires  nommés  par  le  Roi  pour  juger  certaines  affaires       Commîffairss  ëv 
particulières ,  comme  celle  rapportées  par  Bruneau  au  fujet  des  quatre  ecclé-    ?°'   "ommés  pour 
liaftiques  accufés  calomnieufement  de  faux,  on  peut  voir  ce  qui  eft  dit  par    plnkuiieres, ^"^** 
Loifeau  à  ce  fujet. 

Loifeau  dans  fon  Traité  des  Offices  en  général ,  liv.  i ,  de  ïa  Recherche  des 
Officiers,  chap.  14,  n.  10  &  fuivant,  page  2.2.^,  édition  de  1610,  m-4». 
crie  beaucoup  contre  l'ufage  de  nommer  des  Commifiàires  pour  des  affaires 
particulières  ;  il  feroit  trop  long  de  rapporter  tout  ce  qu'il  en  dit.  Il  obferve 
qu'il  y  a  en  France  affez  d'Oificiers  ordinaires ,  vu  que  l'expérience  apprend 
aflez  que  le  dire  de  Cicéron  eft  véritable  ;  que  toutes  puiffances  extraordi- 
naires font  pernicieufes  &  de  dangereufes  conféquences ,  ce  qui  devroit  prin- 
cipalement être  confidéré  quand  il  eft  queftion  de  l'honneur  ou  de  la  vie 
de  perfonnes  publiques  :  alors  qu'elle  apparence  y  a-t-il  d'attribuer  cette 
puiifance  a  de  fimpîes  Commilfaires  ,  entre  lefquels  il  y  en  a  qui  ne  fe  per-  - 
fbadent  pas  être  établis  pour  juger  les  méchants  ,  mais  pour  taxer  &:  rançonner 
ceux  qui  doivent  pafîer  par  leurs  mains. 

Cette  plainte  n'eft  pas  de  moi,  continue  Loifeau  ,  elle  fut  faite  folemneî- 
lement  par  les  trois  Etats  de  France  en  l'affemblce  d'iceiix  tenue  à  temps  y, 
fous  Charles  VIII,  ou  ayant  égard  à  icelle ,  ces  commilîions  extraordinaires 
furent  étroitement  défendues  ;  il  en  rapporte  les  termes  :  les  voicî^ 


XXÎX. 

Curateur  à  unefuc- 
cejjïon  vacante ,  qui 
forme  uni  inscrip- 
tion di  faux. 

XXX. 
Faits   jujiiflcatifs. 
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«  Item  &  au  temps  paffé  ,  quand  un  homme  étoit  accufé  ,  ruppofé  que  ce 
»  fût  a  fort  5  il  étoit  pendu  ;  car  U  étoit  mis  entre  les  mains  d  aucuns  Commif- 
»  faires  apoltés ,  &  qui  Touvent  etoient  ceux  qui  avoient  don  dan^  les  for- 
»  faitures  &  amendes ,  &  cependant  ctoient  nommés  pour  voir  les  procès  , 
v>  &  les  conduire  comme  Commilîaires;  lis  avoient  des  lettres  pour  être  prcfents 
»  avec  les  Juges ,  pour  faire  les  procès ,  fi  femble  aux  Etats  que  Ton  ne  doit 
j)  jamais  foutiiir  tels  Commilîaires  extraordinaires  ,  mais  que  fi  aucuns  font 
»  accufés  de  quelques  crimes  ,  informations  en  foient  faites  par  les  Juges 
»  oridnaires  ,  d:  foient  gardées  en  torme  de  droit  ;  »  ainfi  fut  arrêté  ,  dit 
Loifeau. 

Je  me  fouviens  a  ce  propos ,  dit  encorde  même  Auteur,  d'une  bonne  ren- 
contre faite  par  un  Moine  fans  y  penfer  ;  elle  eil  rapportée  par  M.  Pafquiet 
dans  fes  Recherches  de  la  France. 

Le  Roi  François  étant  au  Couvent  des  Céleftins  à  MarcoufTy  ,  &  parlant 
de  M",  Pierre  de  Mont?.gu  ,  Fondateur  d'iceux,  quiavoit  été  Grand- Maître 
&  Sur-Intendant  des  Finances  de  France  fous  Charles  VI,  &  avoit  été 
condamné  &  exécuté  à  mort,  &  quelque  temps  après  trouvé  innocent  & 
enterré  honorablement  dans  l'Egîife  de  ce  lieu  ;  il  falloit  bien  ,  dit  le  Roi  , 
que  les  Juges  qui  l'avoient  condamné  eufTent  mal  jugé  ;  un  Moine  Céleftin 
reprenant  brufquement  le  Roi ,  die,  que  ce  ri  étoit  pas  des  Juges  qui  l  avoient 
condamné ,  mais  des  Comm\ffaires ,  voulant  dire  que  les  Commiflaires  n'étoient 
pas  vraiment  des  Juge,  &  que  cette  condamnation  n'étoit  qu'un  faux  pré- 
texte de  Juliice. 

Le  Curateur  à  une  fuccefiion  vacante  qui  veut  former  une  infcription  en 
faux  ,  doit  fe  faire  autorifer  par  le  pourfuivant  &  par  les  autres  créan- 
ciers ;  Arrêt  du  13  Avril  1709,  rapporté  par  M.  Augeard,  tome  premier  : 
Arrêt  98. 

L'Auteur  du  livre  des  Loix  Crim.inelles ,  qui  efl:  Me.  Jean  Mêlé,  Avocat 
en  Parlement  de  Paris ,  obferve  tom.  i ,  chap.  2,7  ,  pag.  3')9  ,  que  la  preuve 
des  faits  juPcificatifs  eft  fi  favorable,  que  quand  on  a  voulu  l'empêcher, 
on  n'a  pu  réuffir  dans  une  entreprife  auflî  contraire  aux  principes  de 
l'humanité. 

Il  y  en  a  un  exemple  bien  fenfible  ,  dit  cet  Auteur  ,  dans  l'affaire  du  nommé 
Lion  d'Haubourg  &  de  Magdeleine  d'Hugueny  ,  au  fujet  d'un  Billet  contre 
lequel  Lion  d'Auhourg  avoit  formé  une  infcription  de  faux. 

Magdeleine  d'Hugueny  étoit  comme  convaincue  par  un  rapport  d'Experts 
fuivi  de  répétition ,  interrogatoire  ,  récolement  dé  confrontation  ;  dans  cette 
extrémité  elle  articula  des  faits  juflificatifs ,  &  fut  admife  à  en  faire  preuve 
par  Sentence  de  M.  le  Lieutenant-Civil ,  devant  qui  l'infcription  avoit  été 
formée  ;  le  demandeur  en  faux  appella  de  cette  Sentence  ,  qui  étoit  du  3 
Juillet  ijiz  ,  mais  l'exécution  en  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  3  Août  fuivant ,  &  par  autre  Arrêt  du  Z3  Février  172,1  ,  le  procès 
fut  jugé  en  faveur  de  l'accufée;  l'Arrêt  confirma  la  Sentence  &  renvoya  devant 
le  Lieutenant-Civil  pour  juger  le  fonds  après  la  preuve  des  faits  juflificatifs ,  ce 
qui  détruifît  les  avis  d'Experts. 


q  U  E  s  T  I  O  N  s    D  E    D  R  O  I  T.  4.17 

Le  même  Auteur  ajoute  qu'il  peur  y  avoir  des  bornes  pour  faire  preuve 
d'une  accufation  &  d'un  crime  ,  mais  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  des  bornes 
pour  prouver  l'innocence,  qui  dans  toutes  fortes  de  temps  ,  en  tous  lieux 
&  en  toutes  circonliances ,  doit  toujours  être  découverte  autant  qu'il  eft 
poiTible, 

Ce  principe  efc  tiré  de  la  Loi  première  D.  quœfiwnihus  ,  §.  17,  où  l'on 
voit  que  l'accufé  qui  a  avoué  le  crime  qui  lui  efï  imputé  ,  &  qui  a  été  con- 
damné ,  peut  être  reconnu  &  déclaré  innocent  ;  fignis  ultrb  de  malcficïo  fa- 
teatur  nonfcmpcr  &  fides  habenda  ejl  ;  nonnumqiiàm  enim  aut  mctu  ,  aut  qitâ 
alla  caufâ  in  fe  confitetur. 

En  effet  on  peut  dire  qu'il  feroit  contre  toutes  les  règles  de  l'humanité  & 
de  la  raifon ,  de  refufer  d'admettre  la  preuve  des  faits  ju'Hficatifs  en  faveur 
d  un  acculé  dont  l'honneur,  la  réputation  ,  &  la  vie  même  font  expofés  à 
des  dangers ,  qu'il  ne  peut  éviter  que  par  une  preuve  contraire  à  celle  de 
fon  acciifateur. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  l'Avocat-Général  de  Cormis ,  centurie 
6,  chap,  56  ,  tom.  z  ,  colomne  1972. ,  que  les  fabricateurs  de  faufîes  lettres 
&  du  faux  fcel  du  Prince,  méritent  la  peine  de  mort  fuivant  la  glofe  ;  Loi 
11  ubi  faljî  y  au  mot  commifji ,  Cod.  ad  Lcgem  Corneliam  ,   de  fuljis. 

Il  y  a  des  Arrêts  donnés  en  pareils  cas.  Une  demoifelle  ,  fous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois ,  ayant  fabriqué  certaines  conventions  contenant  don 
du  Comté  d'Artois  ,  y  avoit  mis  le  fcel  d'une  autre  lettre,  elle  fut  con- 
damnée à  être  brûlée,  comme  dit  Automne  ad  tituhim ,  Cod.  de  faljîs  ;  il 
cire  Gilles  en  la  vie  de  Philippes  de  Valois. 

Le  même  Auteur  M.  de  Cormis,  rapporte  qu'en  i$65,  un  Procureur 
ayant  falfifié  des  lettres  du  Grand-Sceau ,  fut  condamné  à  mort.  Voyez 
Charondas  fur  le  Code  Henri  ,  titre  du  faux  ;  article  4. 

Arrêt  du  Parlement  de  Provence  en  1623,  au  mois  de  Mai  aux  grands 
jours  de  Marfeille  ,  contre  Reinaut ,  Prêtre  ,  exécuté  à  mort  pour  falfîfication 
de  lettres  de  rappel  de  bans  ;  la  confifcation  appartient  à  M.  le  Chancelier. 
Voyez  Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre  8  ,  article  183  ,  n.  51  , 
tom.  2,  ,  pag.  306,  édition  de  1692.,  a  Touloufe. 

Arrêt  contre  un  Bachelier  qui  avoit  donné  de  faufîes  lettres  de  degrés , 
&  contrefait  le  fceau  de  la  Chancellerie  ;  cet  Arrêt,  fuivant  M.  de  Cormis, 
qui  ne  le  date  pas ,  eft  rapporté  par  M.  de  la  Roche-Florin  ,  dans  fes 
Arrêts,  au  mot  Jaujfaire ,  Arrêt  i  ;  il  eft  du  24,  Juillet  i^^6.  Voyez  ci- 
après  la  Déclaration  du  Roi ,  du  zo  Août  1699,  &  les  Obfervations  qui 
font  à  la  fuite. 

La  connoifTancedufaux  commis  dans  les  lettres  du  Grand-Sceau  ,  eft  de  la 
compétence  de  MM.  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain.  Voyez  le  Traité 
de  Duroufleau  ,  partie  i  ,  chap.  ^  ,  feâion  l  ,  n.  34  &  dernier. 

M.  de  Cormis  ajoute  que  l'Ordonnance  de  1531  punit  de  mort  les  fauf- 
faires  des  contrats,  &  que  ceux  qui  contreront  les  marques  du  Roi  mifes 
aux  draps  d'or  &  de  foie  font  punis  comme  les  faux  monnoyeurs. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Odobre  1563,  rapportée   dans  le  Code  Henri, 
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liv,  g  ,  tît.  17  ,  pag.  14L,  pcite  ,  arc'cle  ^  :  «  Tous  ceux  qui  feront  con- 
«  vaincus  d'avoir  talfifié  &  contrefaits  nos  marques  mifcs  au  bout  des 
»  pièces  de  draps  d'or,  d'argent  &  de  foie,  feront  punis  comme  faux 
»   monnoyeurs.   » 

La  note  au  bas  de  cette  Ordonnance  ,  porte  que  c'efl:  parce  qu'une  pareille 
falfification  contrefait  la  marque  publique  introduite  par  le  Roi ,  &  qu'elle 
tend  à  la  diminution  de  fes  droits ,  par  entrcprife  fur  fon  autorité  comme 
pour  la  faufle  monnoie. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mai  1710,  il  efl:  porté  ,  article  3  ,  que 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  imité,  contrefait,  falfiné  ou  altéré  les 
papiers  Royaux  ou  publics ,  feront  condamnés  au  dernier  fupplice  ,  fans  que 
les  Juges  puifFent  avoir  égard  à  la  modicité  des  fommes,  ni  au  plus  ou  moins 
de  dommages  que  lefdites  falfifications ,  altérations  ou  changements  pourroienc 
caufer.  Cette  Déclaration  de  1710  eft  ci-après  dans  l'ordre  de  fa  date  parmi 
les  Ordonnances. 

Un  Contrôleur  d'exploits  ou  autres  acles ,  ne  doit  laiilèr  aucun  vuide  ou 
cafés  blanches  fur  fes  regiftres ,  à  peine  de  faux  ;  il  y  en  a  un  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  z8  Mars  172.0,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.7, 
liv.   3  ,   chap.  2.6  ,  pag.  390, 

Cet  Arrêt  rendu  au  fujet  d'un  faux  contrôle  ,  condamna  le  nommé  D  .  . 
Contrôleur  des  Exploits  au  Bureau  de  Merville ,  à  un  bannilîement  de  cinq 
ans  ,  hors  le  refTort  de  la  Prévôté  de  Paris  &  du  Bailliage  d'Eilampes, 

Et  fâifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat-Gcnéral ,  défenfcs  furent 
faites  aux  Contrôleurs  de  laifîer  aucuns  blancs,  ni  de  mettre  le  mot  néani 
dans  aucunes  divifions  de  leurs  regiflres ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
à  peine  de  faux. 

II  fut  ordonné  que  les  jours  auxquels  il  n'y  auroic  point  eu  de  contrôle, 
les  Contrôleurs  feroient  tenus  de  mettre  le  foir  même  dans  la  divifion  qui 
échéroit ,  ces'  mots  :  il  ne  s  eji  pré  fente  au  Bureau  perjonne  qui  ait  apporté 
exploit  à  contrôler. 

Voyez  la  Déclaration  du  Roî  du  i8  Décembre  1734,  &  rA.rrêt  du 
Confeil  du  6  Mars  172.2,,  qui  font  rapportés  ci-après  chapitre  dss  Or- 
donnances, 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  i-j  Juin  i6gï,  qui 
condamna  au  banniffement  de  neuf  ans  un  fils  de  famille,  âgé  de  2.(5  ans  , 
pour  avoir  fuppofé  un  faux  confentement  de  fon  père.  C'eil  au  tome  5  , 
livre  7  ,  chapitre  31  du  même  Journal  ;  voyez  la  Loi  2,  ,  Yi.  ad  Legern 
Corneliam ,  de /aljis ,  la  Loi  14  càm  qui,  Cod.  même  titre,  &  la  Loi  25, 
Cod.  de  hsatis  ;  Voyez  ci-devant  r.  2. 

Dans  le  Traité  de  la  comparaifon  d'écritures  dont  M,  Levahier  eft  Auteur, 
&  qui  a  été  inféré  à  la  fuite  du  Traité  de  la  Preuve  par  Danty  ,  cinquiem'ft 
édition  de  175^^  pag.  625  ,  on  trouve  une  Déclaration  violente  contre  la 
preuve  par  Experts  en  comparaifon  d'écriture. 

Après  la  citation  de  quelques  anciennes  Loix  ,  M.  Levahier  remarque  que 
l'Empereur  Jufrinien  s'apperçut  bientôt  que  fes  deux  premières  Loix  n'avcieaç 


QUESTIONS    DE    DROIT.  419 

pas  remédié  à  tous  les  défordres  qu'elles  avoient  caufé,  &  que  tant  qu'on 

ajoutfcfoit  foi  à  la  relTembiance  des  écritures,  de   quelque  qualité   qu'elles 

fuliènc,   ce  féroit  toujours  expofer  la  fortune  des  particuliers  à  la  merci  des 

faulFaires  ,  &  à  la  témérité  des  Experts  ;  c'efi  pourquoi  il  lit  la  novelle  73 , 

dont  il  donna  les  motifs  dans  fa  préface. 

Novelle  73  :  Noviffimas  nojlras  leges  ,  &c.  La  voici  fuivant  la  traduâ:ion 
qui  s'en  trouve  a  la  fuite  du  Traité  de  Danty  qui  vient  d'être  cité  au  coll. 
6  ,  tit.  1 ,  novelle  73. 

Nous  avons  fait  réflexion  fur  les  loix  qui  ont  été  jufqu'ici  établies  tou- 
chant la  comparaifon  d'écriture  ,  nous  avons  vu  qu'il  y  en  a  quelques-unes 
par  lefquelles  cette  maxime  de  preuve  a  été  reçue  ;  nous  avons  auiïl  vu 
qu'il  y  en  a  d'autres  par  lefquelles  nos  prédécefleurs  l'avoient  entièrement 
rejetée. 

L'expérience  avoit  fait  connoître  à  ces  fages  Empereurs ,  que  ce  moyen 
inventé  pour  couper  chemin  à  la  mauvaife  foi  de  quelques  particuliers , 
ii'avoit  fait  qu'ouvrir  la  porte  aux  faufikires  ;  que  du  moment  qu'iisavoitnc 
vu  que  1  on  faifoit  confift^er  la  foi  d'une  pièce  en  la  refîcmblance  ,  ils  ne 
s'étoient  plus  exercés  qu'à  contrefaire  toutes  fortes  d'écritures  ;  &  eniin  ,  c]ue 
c'étoit  un  aveuglement  étrange  de  penfer  bien  juger  de  la  qualité  d'nn  nâe 
faux,  par  le  feul  rapport  qu'il  avoit  avec  un  ade  véritable,  pui'que  la 
faufleté  n'eft  autre  chofe  qu'une  imitation  des  chofes  vraies. 

Aufli  avons-nous  reconnu  nous-mêmes,  qu'il  provenoit  de  là  un  nombre 
infini  de  faufletés  ,  &  nous  avons  vu  entr'autres  arriver  une  choie  incroya- 
ble en  Arménie. 

Un  particulier  ayant  produit  en  Juftice  un  contrat  d'échange  ,  la  compa- 
raifon en  fut  ordonnée  ;  les  Experts  furent  entendus  ,  ils  trouvèrent  une  dif- 
parité  entière  dans  les  écritures ,  ils  jugèrent  la  pièce  faufle  ,  &  cependant  par 
l'événement ,  la  pièce  qu'ils  avoient  jugé  fauflè  fe  trouva  vraie  ,  &  elle  fut 
reconnue  par  tous  les  témoins  qui  l'avoient  fignée. 

En  effet,  quel  fondement  peut-on  faire  fur  une  relTembiance  qui  peut 
être  altérée  par  tant  de  caufes  ;  un  homme  écrit-il  toujours  de  la  même 
manière  ?  Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  les  traits  qui  partent  de  la 
main  vigoureufe  &  aiî'urée  d'un  jeune  homme  ,  &  ceux  qui  partent  de  la 
même  main  quand  elle  eft  alîoiblie  &  tremblante  par  la  langueur  de  la 
vieil  lelfe. 

Mais  que  dis-je ,  faut-il  autre  chofe  qu'un  fimple  changement  d'encre  ou 
de  plume  pour  ôter  la  naïveté  de  la  reifemblance  ;  enfin  ,  il  eft  impoffible 
d'exprimer  tous  les  inconvénients  qui  en  peuvent  naître  ,  &c. 

Car  enfin  ,  répète  le  texte  ,  la  reifemblance  des  écritures  nous  eft  trop  fuf- 
pede,  c'eit  un  argument  qui  nous  a  mille  &  mille  fois  trompé,  nous  ne 
laurions  nous  y  rapporter  tant  que  nous  ne  verrons  point  de  meilleure 
preuve, 

C'eft-là  le  difpofitif  de  cette  Novelle  73  ;  le  célèbre  Avocat  Cochin  avoit 
donc  raifon  de  dire  dans  fou  cinquante-deu}àeme  plaidoyer ,  tome  2.  de  fes 
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(Euvres ,  page  416,  que  les  plus   habiles  Experts  dans  la  connoiffance   des 
écritures  modernes  ,  fe  trompent  tous  les  jours. 

Toutes  les  fois  que  les  interprètes  de  Droit  ont  parlé  de  la  comparaifon- 
d'écritures ,  ils  ont  dit  que  tant  qu'elle  n'efl:  appuyée  que  d'un  fimple 
Jugement  d'Experts,  elle  ne  peut  jamais  être  comptée  au  nombre  des 
preuves. 

11  en  faut  faire  fî  peu  de  cas,  dit  la  glofe ,  qu'elle  ne  peut  aller  tout  au 
plus  qu'à  former  une  préfomption  telle  quelle  ;  en  un  mot ,  le  plus  grand 
effet  qu'ils  aient  ofé  lui  attribuer  ,  a  été  de  dire  qu'elle  peut  donner  lieu  au 
Juge  de  déférer  le  ferment  à  la  partie  qui  veut  s'en  fervir.  ])anty  ibidem , 
page  633. 

Une  infinité  de  Dodeurs  ,  &  entr'autres  Mornat ,  ont  dit  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  incertain  qu'une  chofe  qui  peut  tromper  en  tant  de  manières; 
c'eft  pourquoi,  dit-il,  nous  voyons  que  les  fages  Magiftrats  ont  toujours 
ces  fortes  de  vérifications  pour  extrêmement  fufpeéles  ,  &  que  lors  du  Ju-' 
gement  d'un  procès  ,  ils  fe  décident  plutôt  fur  les  autres  circonftances  de 
l'affaire ,  que  fur  la  refîèmblance  des  écritures  ,  fur  les  dépofitions  des  Experts , 
où  il  n'y  a  jamais  d'afTurance.  Mornat  ^^  X.  comparationis ,  Cod.  de  Fide 
inflrumenîorum. 

H  y  en  a  qui  vont  plus  loin  ,  car  ils  foutiennent  que  la  fimple  vérifica- 
tion par  Experts  ne  fait  pas  même  une  légère  préfomption  ,  &  pour  ufer  de 
leurs  termes  ,  que  ce  n'efl  que  de  la.  fumée  ,  Covarruvias  &  Danty  ,  ibidem  , 
pag.  634.  &  fuivantes.  Voyez  les  obfervations  fur  les  articles  12,  &  13  du 
titre  I  ,  &  autres  notes,  en  marge  de  ce  Commentaire  au  fujet  de  l'incer- 
titude des  Experts. 

Quelle  contradiftion  ne  voyonî-nous  pas  tous  les  jours  entre  les  Experts; 
faut-il  autre  chofe  que  ces  contrariétés  pour  prouver  leur  incertitude  ?  en 
veut-on  un  exemple  plus  authentique  que  celui  qui  fe  trouve  dans  la  No- 
velle  73  de  l'Empereur  Jnftinien  qui  vient  d'être  rapportée?  Dénifart  aux 
mots  pièces  de  comparaifon  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  rendus  fur  des  dépofi- 
tions d  Experts  qui  avoient  reconnu  des  pièces  écrites  de  la  main  des  accu- 
fés ,  qui  en  conféquence  avoient  été  condamnés  à  différentes  peines  ;  & 
cependant  poftérieurement  à  ces  Arrêts  ,  qui  font  récents  ,  ces  accufés  ont 
été  reconnus  innocents ,  foit  par  l'aveu  des  véritables  coupables ,  ou  autre- 
juent.  On  ne  peut  trouver  des  preuves  plus  frappantes  &  plus  certaines  du 
danger  &  l'incertitude  de  l'arc  des  Experts ,  qui  tombent  fouvent  dans  des 
erreurs  fi  grolfieres  &  fî  difficiles  à  réparer. 

Les  Experts  n'ofent  jamais  dire  qu'ils  favent  que  deux  écritures  font  de 
même  ou  de  différentes  mains  ;  les  plus  hardis  ne  peuvent  dire  autre  chofe, 
finon  qu'ils  croient ,  ou  que  ce^a  leur  femble  être  ainfi  ;  ils  avouent  donc 
qu'il  n'y  a  que  de  l'apparence  &  point  d'a-fTurance  :  or  comment  un  Juge 
peut-il  fonder  fur  leur  rapport  une  décifion  qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes 
donner   affirmativement. 

Un  homme  de  bon  fens  peut-il  faire  cas  de  la  dépofîtion  d'^un  témoin 
^ui,  au  lieu  de  dire  qu'il  efl  affuré  du  fait  dont  il  dépofe,  dit  feuleîu&iit 
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qu'il  croit  que  cela  eft  comme  il  le  témoign?.  Quoi  donc ,  la  dépofition 
d'un  Expert  n'eft  qu'une  opinion  ,  &  le  Juge  londera  fur  cette  opinion  Ton 
Jugement  ! 

Le  Juge  peut-il  tenir  pour  indubitable  ,  un  fait  que  le  témoin  avoue  lui- 
même  n  être  pas  abfolument  certain  ?  Voyez  le  n°.  74. 

Les  Ordonnances  reconnoiflent  avec  peine  ,  fur-tout  dans  les  Matières 
Criminelles ,  d'autres  preuves  que  celles  par  écrit  ou  par  témoin  ;  c'efl  par 
cette  raifon  que  celle  de  1737,  veut  que  les  Experts  foient  entendus  comme 
les    autres    témoins. 

Voyez  les  Inftituts  au  Droit  Criminel  par  Me.  Muyart  de  Vouglans  , 
page  330,  où  cet  Auteur  prouve  l'incertitude  de  l'art  des  Experts,  &  le 
danger  de  fe  rapporter  à  leur  fentiment.  11  faut  cependant  convenir  que 
nos  Ordonnances  ont  dans  tous  les  temps  prefcrit  cette  voie  des  Experts  , 
ainfi  qu'il  fera  expliqué  au  nombre  fuivant.  Voyez  la  même  ïnllruclion  Cri- 
minelle par  Me.  Muyart ,  partie  2  ,  article  2  du  titre  premier  du  faux 
principal. 

En  toutes  autres  matières  les   Ordonnances  &  les  Coutumes  autorifent  les  XXXvir. 

rapports ,  &  les  regardent  comme  fuffifants  pour  fervir  à  juger  ;  il  eft  vrai  qu'ils    prf//raii7s°auxExt 
font  regardés    comme  témoins  plus    foibles  que  les   autres   témoins   qui  ont    perts.. 
connus  les  faits  par  le  fecours  ordinaire  des  fens. 

Les  Experts  font  regardés  comme  des  témoins  qui  forment  une  preuve 
conjedurale  des  faits  qu'ils  n'ont  pas  vu  opérer  ;  au  lieu  que  les  témoins  or- 
dinaires dépofent  des  faits  qu'ils  ont  vus  ou  entendus  ;  ce  qui  leur  donne 
la  préférence  &  un  avantage  certain  fur  l'incertitude  des  Experts  ,  fuivanc 
la  Novelle  73  ,  chap.  7.  Ainlî  dans  le  cas  de  contrariété  d'Experts  &  de 
témoins  irréprochables,  qui  dépofent  avoir  vu  figner  un  aéte  ,  le  témoi- 
gnage des  témoins  l'emporteroit  fur  le  fentiment  des  Experts. 

Bou tarie  fur  l'article  14  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1670,  page  loi, 
obferve  que  la  preuve  qui  réfulte  de  la  dépofition  des  témoins  qui  ont  vu 
écrire  ou  figner  ,  eft  fans  doute  plus  fûre  &  moins  équivoque  que  celle  qui 
réfulte  d'une  vérification  faite  par  Experts  fur  des  pièces  de  comparaifon  ;  & 
en  effet  ,  dit  le  même  Auteur  ,  le  cas  s 'étant  préfenté  au  Parlement  de 
Toulon  fe  ;  qui  des  deux  devoit  prévaloir,  d'une  Enquête  qui  prouvoit  la 
vérité  d'un  ade  ,  ou  d'un  rapport  d'Experts  qui  déclaroient  le  même  ade 
faux  ;  on  jugea  fans  difficulté  que  l'enquête  devoit  prévaloir  :  il  cite  M, 
Catelan  ,  liv.  9,  chap.  i. 

Voyez  les  Obfervations  fur  les  articles  13  &  zi  du  titre  premier  ci- 
devant. 

Voyez  cependant  le  Commentaire  du  célèbre  Criminalifte  Me.  Muyart 
de  Vouglans  fur  l'article  22,  du  titre  du  faux  principal  qui  eft  k  la  fuite  de 
fon  Inftruâion  Criminelle,  partiez,  page  41  ,  ou  après  avoir  obfervé  que 
l'art  des  Experts  n'a  que  des  règles  fautives  &  fuj^ttes  à  une  infinité  d'erreurs , 
comme  il  l'a  remarqué  fur  l'article  12  ,  page  27  ,  il  fait  une  obfervation  fort 
judicieufe  :  la  voici. 

Cependant  malgré    toutes  les  raifons  rapportées  dans   la  Novelle  73  ,  à: 
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par  un  Auteur  anonyme  qui  a  traité  la  matière  exprofejfo  pour  prouver  l*im« 
peck'dion  &  rinluftilance  de  ia  preuve  par  Experts  ,  il  faut  convenir  que 
l'on  ne  doit  pas  en  juger  aufTi  peu  favorablement  depuis  la  préfente  Or- 
donnance. 

Cette  Loi  veut  que  les  Experts  qui  auparavant  n'étoient  entendus  que  par 
forme  de  rapport,  ne  le  foient  plus  que  par  forme  de  dépofîtion  ;  elle  a 
pourvu  d'ailleurs  à  tous  les  inconvénients  qui  réfultoient  de  la  liberté  indé- 
finie qu'avoient  les  mêmes  Experts  d'emporter  chez  eux  les  pièces  qu'ils  vou- 
loient  vérifier;  enforre,  continue  le  même  Auteur,  qu'elle  participe  en  quel- 
que manière  de  la  preuve  tcftimoniale ,  à  laquelle  elle  eft  cependant  infé- 
rieure ,  en  ce  qu'elle  n'eft  fondée  que  fur  une  fimple  opinion  ,  qui  ne  peut 
jamais  produire  cette  preuve  parfaite  &:  concluante  que  les  Loix  exigent  pour 
aficoir  une  condamnation. 

Voyez  les  Obfervacions  fur  l'article  Xi  du  titre  premier  du  faux 
principal. 

11  ed  certain  eiFedivement  que  depuis  la  préfente  Ordonnance ,  la  preuve 
par  Experts  efl  d'un  plus  grand  poids ,  au  moyen  des  précautions  qu'elle  a 
prifes  par  le  même  arricie  il  ,  fur-tout  lorfqu'elle  fe  trouve  accompagnée  de 
toutes  les  conditions  qu'elle  exige,  comme  lorfqu'il  n'y  a  ni  doute  ni  diver- 
(i té  dans  leurs  déportions,  qu'elles  fe  trouvent  fondées  fur  des  raifons  pal- 
pables ,  foutenues  par  des  pièces  de  comparaifon  authentiques ,  ou  recon- 
nues par  l'accufé ,  ou  par  un  corps  d'écriture  par  lui  fait. 

Dans  ces  cas ,  &  autres  femblables  ,  la  preuve  réfultante  des  dépofitions 
des  Experts  ,  efl:  forte  pour  parvenir  a  la  conviâion  de  l'accufé  d'un  crime 
occulte  de  fa  nature,  tel  que  celui  du  faux  ,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'ailleurs  d'in- 
dices relatifs  au  fait  du  crime. 

En  un  mot ,  il  fuffit  que  l'Ordonnance  ait  compris  cette  preuve  dans  le 
nombre  de  celles  qui  doivent  fervir  à  l'inflrudion  du  faux  ,  pour  que  l'on 
ne  puifTe  s'empêcher  d'y  avoir  égard  ,  fans  la  regarder ,  comme  l'ont  fait  les 
anciens  Auteurs  avant  les  dernières  Ordonnances ,  comme  ne  for«iant  que 
de  fîmples  indices.  Voyez  les  Notes  fur  l'article  24  du  titre  premier. 

Si  le  fentimentdes  Experts  n'écoit  d'aucune  valeur  ,  cette  Ordonnance  pren- 
droit  des  précautions  qui  ne  feroient  que  de  vraies  fubtilités. 

Il  ne  faut  pas  donner  la  plus  grande  confiance  a  l'ade  des  Experts  _,  mais  aufïi 
il  ne  le  faut  pas  méprifer  ;  les  circonfîances  &  la  nature  de  l'affaire  doivent 
déterminer  à  y  ajouter  plus  ou  moms  de  confiance  :  fouvent  l'afiertion  des 
Experts  à  rendu  la  preuve  complète. 

L'opération  des  Experts  eft  abfolument  néceffaire  en  matière  de  faux  ;  c'eft 
aux  Jrges  à  déterminer  le  genre  &  le  degré  de  preuve  que  doit  produire  le 
fcntimcnt  unanime  des  Experts  ;  c'ed  à  eux  à  apprécier  _,  fuivant  les  cir- 
conftances  ,   la  valeur  de  leur  témoignage.  '  - 

Il  ne  faut  fe  faire  aucun  fyftême  fur  cet  objet  ;  ce  feroit  trop  s'avancer 
que  de  vouloir  exiger  des  principes  dans  une  matière  fur  laquelle  les  Ordon- 
nances n'ont  pas  cru  devoir  s'expliquer. 

Car  lors  du  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  ayant  été  quelîion 
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d'apprécier  la  valeur  du  témoignage  des  Experts  ;  l'un  ,  de  MefTieiirs  les  Com- 
miflaires  donna  de  fi  bonnes  raifons  pour  ne  pas  admettre  un  article  propofé  , 
par  lequel  on  évaluoitce  témoignage  ,  qu'il  fut  rejeté.  Voyez  fur  l'article  24 
du  tit.  I ,  où  cet  article  de  1 670  efi  rapporté  avec  les  obfervacions  de  Melfieurs 
les  Commiilaires. 

L'infcription  en  faux  n'eft  pas  néceffaire  pour  prouver  la  folie  d'un  teftateur.  Folle  du  teftattiB* 
Voyez  a  ee  fujet  les  Traités  de  Bourgogne  ,  titre  des  teflaments  ,  tom.  "j  , 
p3g.  73,  n.  6  ,  où  l'Auteur  obfcrve  ,  1".  Que  le  fait  que  la  nommée  Anne 
Berger  étoit  privée  de  fon  fens ,  connoiffance  &  entendement  fut  admis  en 
preuve  au  Parlement  de  Dijon,  fans  infcription  en  faux,  par  Arrêt  du  31 
Mars  1719,  au  rapport  de  M.  Joly  de  Norges. 

Mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  ,  dit  cet  Auteur,  du  fait  que  les  Notaires  ou 
les  Témoins  ont  figné  hors  la  préfence  du  difpofant;  ce  fait  exige  l'infcrip- 
tion de  faux ,  &  li  le  Notaire  n'énonce  pas  dilTertement  que  le  tellateur ,  lui 
Notaire  &;  les  Témoins  ont  figné  en  préfence  les  uns  des  autres  ,  cela  efl: 
fuppofé  fait  in  injîanîi ,  parce  que  cela  fe  doit  faire  auiïi  par  le  même  Arréc 
de  17 19  ;  ce  dernier  fait  fut  rejeté. 

Le  même  Auteur  des  Traités  de  Bourgogne  ,  pag,  ii^S  ,  du  même  tom.  ^  , 
obferve  encore  que  l'on  admet  d'autant  plus  volontiers  les  faits  de  démence  , 
fans  exiger  l'infcription  de  faux  ,  que  plufieurs  de  ceux  qui  ont  l'efprit  dérangé  , 
ne  laillênc  pas  dans  certains  moments,  ou  même  fur  certains  propos  ,  de  s'ex- 
pliquer fort  fenfément;  qu'ils  ont  pu  paroître  devant  les  Notaires  &  les  Té- 
moins dans  d'heureufes  conjondures,  &  cependant  qu'ils  ne  laiflént  pas  d'être 
hors  d'état  de  tefter ,  leur  mal  étant  habituel. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  état  avec  celui  que  l'on  appelle  fureur ,  qui 
n'a  que  fes  accès ,  à-peu-près  comme  la  rage  &  le  délire  :  on  ne  laifle  pas 
de  voir  encore  des  perfonnes  dont  le  dérangement  eft  périodique  ;  fi  dans  le 
refte  du  temps  ils  jouifTent  purement  de  leur  bons  fens ,  &  s'ils  ont  la  régie 
de  leurs  biens ,  pourquoi  ne  pourroient-ils  pas  en  difpofer  ?  Voyez  P,  Z.ichias^ 
liv.  2  ,  quert.  16,  &  fuivantes,  &  liv.  10,  décifion  i.  Traité  de  Bourgogne  , 
ibidem. 

On  peut  voir  fur  cette  queftion  le  Plaidoyer  de  M.  d'x^guefTeau,  tom.  3  , 
pag.  249,  au  fujet  de  la  fucceffion  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  entre  M.  le 
Prince  de   Conty  &  Madame  la  Duchefîe  de  Nemours. 

Ce  qui  eit  du  fait  du  Notaire,  tombe  en  infcription  de  faux  ;  il  doit  faire 
figner  les  Témoins  &  le  Telfateur  ,  conjointement  avec  lui  &  en  fa  préfence  : 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  166,  enjoint  aux  Notaires  d'obfcrver  cette 
formalité  ,  pour  obvier  aux  faufl'etés  &  aux  fuppoiitions  ;  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  l'exprefîion  du  Notaire  ,  touchant  ia  capacité  du  TeRateur  :  cela 
n'efl:  pas  de  fon  fait  ni  de  fa  connoiffance  ;  les  Loix  ne  lui  ordonnent  rien 
fur  cet  article ,  au  lieu  qu'il  eft  obligé  de  faire  figner  les  Témoins  en  ia 
préfence.  Voyez  Raviot ,  queft.  164,  n.  16,  rom.  i.  pag.  50^.  M.  de 
Cambolas  ,  liv,  2,  chap.  36.  M.  Dolive  ,  liv.  «5,  chap  9.  la  Peyerre , 
lettre  T,  n.  38.  Ricard  ,  dans  fo.n  Tfaité  des  Donations  ,  part.  3  ,  chap.  1, 
n.  29 ,  &c. 
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Faits  «ie  violence 
feite  au  teftateur. 


XL. 
Diffcrcnct  entrile 
faux&lafuggejlion. 
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Il  faut  que  les  faits  de  fuggeflion  fuient  clairs,  qu'ils  foient  ddcîfifs  ;  ce 
n'eft  pas  fuggérer  un  ceftament  que  de  prier  une  perfonne  de  tefler  &  de 
l'exciter  à  la  pitié  ou  à  la  reconnoiflance. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  zy  Mars  164c),  la  Cour  confirma 
une  Sentence  rendue  à  Montcenis,  par  laquelle  les  nommés  Defcrots  & 
Bouillier  avoient  été  admis  à  la  preuve  des  faits  de  fuggeftion  qu'ils  avoient 
pofés  contre  le  teflament  de  Simon  Defcrots. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  ,  du  premier  Février  1672, ,  rendu  a  l'Au- 
dience publique  ,  par  lequel  il  fut  permis  de  faire  preuve  de  force  &  violence 
faite  au  Teitateur ,  quoique  le  Notaire  eût  exprimé  que  le  Teftaceur  avoic 
difpofé  librement  ;  le  même  fut  Jugé  par  autres  Arrêts  des  16  Février  1638  , 
&  5  Mai  1651  ,  fans  que  l'infcription  de  faux  fût  jugée  néceflaire  contre 
renonciation  du  Notaire  ;  cette  maxime  a  été  confirmée  expreliément  par 
l'article  47  de  l'Ordonnance  des  Teftaments  de  173^  ;  il  y  en  avoit  un  Arrêt 
célèbre  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  à  1  Audience  publique  du  mois  de  Janvier 
1696,  au  fujet  de  la  fuccelFion  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  dont  il  vient  d  être 
parlé,  n.  35. 

Raviot ,  tom,  i  pag.  504,  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  , 
rendus  fur  cette  matière  de  fuggeftion  des  Teftaments,  &.  tom.  2, ,  pag.  10c;  , 
queft.  111,  n.   i   &  fuivants. 

Il  nous  donne  des  principes  à  ce  fujet,  les  voici: 

La  fuggeftion  eft  diftinguée  de  la  violence  &  de  la  faulTeté;  la  violence 
eft  une  aclion  de  force  &  de  terreur ,  par  laquelle  on  intimide  &  on  con- 
traint celui  dont  on  veut  extorquer  une  difpofition  :  la  faufleté  eft  une  fuppo- 
fition  d'ades ,  on  y  fait  parler  le  teftateur  autrement  qu'il  ne  l'a  voulu  ,  on 
lui  impute  une  volonté  qu'il  n'a  pas  eue;  la  volonté  forcée  eft  une  volonté 
dit  la  Loi ,  coacfa  voliintas  eft  voluntas  :  c'eft  pour  cela  qu'il  en  réfulte  un 
lien  civil,  contre  lequel  néanmoins  le  Préteur  accordoit  fon  fecours,  hoc 
ediclu/n  rejîitutorium  ejr ,  L.  i  ,  T).  qiiod  vi  autcLim ',  mais  s'il  n'y  a  point 
de  volonté  libre  ni  forcée  ,  c'eft  le  cas  du  faux  :  celui  qui  en  étoit  coupable  , 
encouroit  la  peine  portée  par  la  Loi  Cornelia  ,  de  faljîs  ;  &  cette  peine  étoit 
capitale;  Loi  i  ,    §.  dernier,  D.  ad  Legem  Corneliam ,  de  /aljîs. 

La  fuggeftion  n 'eft  ni  faufleté  ni  violence  ;  mais  c'eft  une  voieartificieufe  , 
par  laquelle  on  abufe  de  la  foibleftTe  o«  de  la  fimplicité  d  une  perfonne , 
pour  en  extorquer  une  difpofition  contraire  au  Droit  Commun  ou  à  l'équité 
naturelle  ;  ce  qui  nous  fait  comprendre  qu'il  y  a  une  fuggeftion  qui  n'eft  pas 
criminelle  :  un  parent,  un  ami  s'efforce  de  mériter,  par  fon  attachement  & 
fcs  fervices ,  l'afrection  de  fon  parent  ou  de  fon  ami ,  c'eft  une  fuggeftion  , 
puifque  c'eft  fuggérer  &  infpirer  des  fentimens  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  fug- 
geftion prohibée ,  puifqu'elle  peut  être  non-feulement  permife  ,  mais  louable 
par  les  circonftances  ;  c'eft  une  jufte  perfuafion  ,  plutôt  qu'une  fuggeftion 
frauduleufe.   Voyez  R^cârà  des  Donations ,  part.  ^ ,  chap.  i  ,  n.  ^8. 

Mais  ce  qui  fait  la  fuggeftion  réprouvée ,  c'eft  lorfqu'on  fe  fert  des  mau- 
vaifes  pratiques ,  pour  féduire  un  efpric  naturellement  volage  &  fufceptible 
de  toutes  fortes  d'impreffions, 

Ainfi 
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Aînfi  pour  former  cette  fuggeftion  ,  donc  la  preuve  fait  tomber  une  dif- 
pofition  ,  il  faut  i°.  Qu'il  y  ait  du  dcl  &  de  la  fraude  de  la  part  de  celui 
^ui  eft  l'auteur  de  la  fuggeftion  ou  qui  en  profite  diredement  ou  indiredement. 

2.*^.  ]1  faut  ou'il  y  ait  foibleire  ou  illufion  de  la  part  de  celui  qui  difpofe. 

3°-  Il  faut  que  la  difpofition  ne  foitpas  faine  en  elle-même  ^  c'ell-à-dire  , 
quelle  bleflè  l'ordre  des  fucccflions ,  ou  qu'elle  foit  oppofée  àdesraifons  de 
jufiice  ;  c/^.forte  que  l'on  écoute  rarement  celui  qui  fe  plaint  d'une  fuggeftion 
contre  un  teftament ,  dans  Ic-^'uel  un  héritier  fucceflible  eft  appelle,  quand 
î^éme  d'autres  héritiers  fucceftibles  n'auroient  rien  ,  ou  auroient  moins  que 
1  héritier  inflitué  :  des  faits  de  fjggeftion  font  rarement  admis  contre  une  pa- 
reille difpoution  ,  parce  qu'elle  eft  conforme  au  Droit  Commun  &  au  vœu 
de  la  nature  ,  quoique  l'ordre  naturel  des  fucceflions  y  foit  modifié  ,  fans  être 
renverfé. 

J'ajoute  ,  dit  Raviot  ibidem  ,  qu'il  y  a  des  fuggeftions  préfumées  par  la 
feule  qualité  des  perfonnes,  comme  tefrateurs,  curateurs  &  autres  adminif- 
trateurs  ;  Ordonnance  de  1539,  article  131  t  cette  Loi  a  été  étendue  aux 
Médecins ,  Confefleurs  &  autres  qui  ont  de  l'autorité  fur  les  difpofans ,  &c. 

La  preuve  de  la  mauvaife  fuggeftion  ,  c*eft-a  dire  ,  de  celle  qui  fe  fait  mj.lis 
artibus  ,  peut  être  faite  par  témoins,  fans  infcription  de  faux  ;  mais  il  faut 
qiie  les  faits  foient  bien  circonftanciés  -,  &  (i  la  preuve  eft  admife  ,  c'eft  parce 
qu'il  s'agit  d'un  dol  perfonnel  dont  il  eft  toujours  permis  d'acquérir  la  vérité 
par  toutes  les  voies  que  la  Juftice  autorife. 

Une  femblable  fuggeftion  eft  une  efpece  de  fubornation  :  ordinairement  le 
menfonge  &  la  calomnie  s'en  mêlent  j  un  parent  fait  pafler  fon  cohéritier 
naturel,  parce  qu'il  n'eft  pas  dans  l'efprit  du  teftateur  ;  c'eft-là  une  trom- 
perie &  une  fuggeftion  condamnable,  bien  différente  de  celle  qui ,  fans  em- 
ployer la  malice  ni  la  perfidie  ,  fe  fait  par  prières  ou  par  le  mérite  ou  l'attrait 
des  fervices. 

L'infcription  en  faux  eft  inutile  ,  parce  que  l'on  n'attaque  pas  la  vérité  âc 
l'ade  ni  fa  forme  ;  on  en  impugne  la  fubftance,  c'eft-à-dire,  la  volonté  & 
la  liberté  du  choix,  -v 

Mais  lorfque  dans  les  faits  de  fuggeftion  ,  il  y  en  a  qui  tendent  h  détruire 
îa  foi  de  l'acle  &  les  énonciations  qu'il  renferme  ,  l'infcription  de  faux  eft 
indifpenfable  ;  les  faits  qui  donnent  atteinte  à  la  forme  &  à  la  vérité  d'un 
ade  ,  ne  font  reçus  que  par  l'infcription  de  faux;  les  autres  peuvent  être 
prouvés  par  la  voie  ordinaire.  Pvaviot ,  ibidem. 

L'article  47  de  l'Ordonnance  des  Teftaments  de  173  ^j  porte:  «Toutes  les      ^  ,  ■'^^^• 
»  difpolitions  de  la  préfente  Ordonnance  ,  feront  exécutées ,  ôcc.  fans  pré jn-    tsjiauIrT,"ii,-,j^ 
»  dice  des  autres  moyers  tirés  des  difpofitions  des  Loix  ou  des  Coutumes 
»  ou  de  la  fuggejlion  &  capîaùon  des  acles  ,  lefquelles  pourront  être  allé- 
»  guées  ,  jans  qu'il /bit  néceffaire  de  s'injcrire  en /aux  à  cet  ef^et ,  pour  y 
»  avoir ,  par  nos  Juges ,  tel  égard  quil  appartiendra. 

Dénifart  au  vdoi  faux  ^  édition  de  1765  ,  tome  z  ,  page  J08  ,  rapporte 
plufieurs  exemples  ,  où  le  Parlement  de  Paris  a  cru  pouvoir  ne  pas  ufer  de 
la  févérité  de  cette  Ordonnance  de    1735;  un   Arrêt  rendu  le  4  Décembre 

Hhh 
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1703  ,  n'a  condamné  un  Notai'-e  de  Nanres ,  convaincu  de  faux,  qu'à 
J'amende  honorable  5  un  autre  Arrêt  rendu  le  14  Juillet  172.4.,  contre  ua: 
Notaire  &  un  Hu  illier  ,  convaincus  du  même  crime,  les  a  condamnés  à  ia 
même  peine  &  au  banniffement  pour  neuf  ans;  &  par  un  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier,  du  30  Mai  17^0  ,  un  Témoin  inftrumentaire 
dans  un  ade ,  convaincu  de  faux  témoignage,  a  auffi  été  condamné  à  faire 
rmiende  honorable  dans  la  Ville  de  Béziers  ,  &  banni  pour  trois  ans.  Voyez 
Dénifart ,  ihiJem. 

On  trouve  dans  le  Commentaire  pofthume  de  DuroufTeau  ,  fur  les  nou- 
velles Ordonnances ,  imprimé  en  ^753,  in-^°.  page  158,  l'obfecvation  fui- 
vante. 

Pour  être  admis  a  articuler  des  faits  de  fuggeftion  contre  un  teflament,' 
c'eft  une  maxime  qu'il  faut  avoir  des  commencements  de  preuve  par  écrit  , 
ou  qu'il  y  ait  de  violentes  préfomptions  :  cette  maxime  le  trouve  atteflée 
par  les  oracles  de  notre  Jurifprudence  Françoife  de  ce  dernier  fiecle  ,  c'eû- 
à-dire ,  par  M.  Jofeph  Orner  ,  Joly  de  Fleury  &  M.  Guillaume  Joly  de  Fleury 
fon  frère  ,  Avocats  Généraux  ,  portants  la  parole  dans  les  caufes  jugées  par 
]cs  Arrêts  des  21  Juillet  1701  ,  i6  Février  &31  Août  1707,  rapportés  au 
Journal  des  Audiences, 

Cet  article  47,  de  l'Ordonnance  de  173")  ,  revient  à  la  Loi  47  ,  D.  de 
hœrcdtî.  petit ,  &  à  la  Loi  4  ,  quod  de  in  cffl  tejiam.  par  kfquelles  on  débat- 
toit,  à  titre  de  nullité  ,  un  tellament  que  l'on  n'avoit  pu  prouver  être  faux. 
Voyez  le  Traité  de  la  preuve  par  témoins ,  par  Danty  fur  Boiceau  ,  page  385 , 
édition  de  175^  ;  il  entre  dans  un  grand  détail  des  quellions  concernants  la 
fuggeftion  des  teftaments.  Voyez  les  nombres  fuivants. 
^LIT.  Quelques  Auteurs  ont  cru  qu'il  ne  falloir  pas  admettre  des  faits  de  fuggef- 

Tiie'  ""^'^^^  ^^'''''  ^'^'^^  "^  même  de  folie  contre  un  teftament  olographe.  Voyez  Soéfve  ,  partie  i  , 
centurie  4,  chap.  84;  mais  fuivant  les  Traités  de  Bourgogne  ,  tome  5, 
page  59,  cette  obfervation  paroît  trop  vague.  1°.  Quand  il  s'agit  du  tefta- 
ment d'une  femme  au  profit  de  fon  mari ,  ou  d'un  mineur  au  profit  d'un 
tuteur  qui  eft  l'un  des  fuccefTibles  ,  il  femble  que  par  l'effet  de  l'autorité  ordi- 
naire à  ces  perfonnes ,  il  leur  elt  facile  de  faire  tranfcrire  aux  gens  de  leur 
dépendance  ,  un  modèle  qui  leur  fera  didc  ou  donné  par  écrit  ;  il  paroîc 
donc  que  ,  fuivant  les  circonftances  ,  un  teftament  quoiqu'olcgraphe,  pour- 
roit  être  impugné  de  fuggeftion  ,  ou  du  moins  que  l'on  ne  doit  pas  toujours 
en  rejeter  les  faits  fur  cela  feul  qu'il  s'agit  d'une  difpofition  olographe  , 
quoique  peut-être  un  pareil  reproche  foie  moins  aifémcnt  admiftible  contre 
un   teftament  olographe,   que  contre  un  autre  aûe  de  dernière  volonté. 

Dans  la  note  650,   du  même  tome  5  ,  page  404  ,  l'Auteur  remarque  que 

la  fuggeftion  eft  plus  difficilement  écoutée  contre  un   teftament  olographe  , 

mais  non  pas  exclufe. 

XUTî.  ç;  ei}  une  aueftion  fort  controverfce  ,    de  favoir  fi   les  déclarations  d'urx 

Kotaires  &  lies  té-    Notaire  &  des  lemoins  mftrumcntaires ,  peuvent  détruire  les  taits  d  un  tefta- 

r20lns,nufuj€tfun      ^^^^    Qu'ilsont    ftgné. 

îcflamint  argue    de  *  .    f,        .  '-  i'/-r  •  JT  ^  r\    i  ^ 

faux.  Ceux  qui  ioutieanent  1  afrirmativc,  diient   que  !  Ordonnance  de    1735, 
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autonfe  ra<5tion  criminelle  contre  le  Notaire  &  les  Témoins  qui  ont  foufcric 
un  teftament  ,  fans  avoir  enteniîu  prononcer  les  di^pofitions  par  le  Tertateu/: 
efFedivement  on  forme  fon  infcription  en  faux,  on  informe  ,  ils  font  décré- 
tés &  interrogés ,  &c  il  faut  donc  nécefTairement  que  leurs  réponfes  fo'.enc 
dans  cette  matière  d<.i  même  poids  que  les  réponfes  des  accufés  dans  les 
autres  crimes  ,  fan?  quoi  il  fçroit  fruflratoire  de  les  décréter  &  de  les  inter- 
roger ;  leurs  aveux  &  conférions  font  donc  foi,  non-feulement  pour  faire 
prononcer  contre  eux  les  peines  de  l'Ordonnance,  mais  encore  pour  faire 
annuler  un  teftament. 

•  Quelque  confidérable  que  foit  l'intérêt  pécuniaire  d'une  partie  ,  poxir  faire 
annulîer  un  leflament,  il  n'eft  pas  comparable  avec  celui  fl'un  Notaire  & 
des  témoins  qui  ont  leur  honneur  ,  leur  réputation  ,  &  fouvent  leur  vis 
à  défendre,  puifque  l'Ordonnance  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
Notaires  convaincus  de  faux  ,  &  des  peines  affli^lives  contre  les  témoins. 

Il  n'eft  donc  pas  raifonnable  de  foutenir  que  la  faveur  de  l'acie  &:  du 
droit  acquis  à  un  tiers,  eft  plus  grande  que  celle  des  Notaires  &  des  témoins 
accufés  :  eft-il  difficile  de  concevoir  que  ce  qui  a  paru  au  Légitlateur  fufH- 
fant  pour  les  punir  ,  ne  le  foie  pas  pour  annéantir  le  droit  d'un  héritier  teila- 
fnen taire  ? 

On  prétend  que  la  confefllon  du  Notaire  &  des  témoins  portent  prcjudicô 
à  une  tierce  pcrfonne,  que  la  Juftice  ne  doit  pas  écouter  contre  lui  le  té- 
moignage des  gens  décrétés  ,  qu'il  eft  important  pour  la  fociété  que  les  aôes 
foient  exécutés,  &  qu'il  feroit  dangereux  de  faire  dépendre  le  fort  des  aûes 
publics  &  le  droit  d'un  tiers  ,  de  la  déclaration  des  Notaires  &  des  témoins  , 
qui,  par  ce  moyen  ,  pourroient  faire  annulîer  les  difpolàrions  les  plus  impor- 
tantes ,   après  ûvo  r  été  corrompus. 

La  crainte  de  féduftion  pourroit  avoir  quelque  réalité  contr'un  Notaire  & 
des  témoins ,  fi  leur  témoignage  ne  les  compromettoit  pas  :  ils  font  décrétés  ; 
ils  voient  le  danger  de  leurs  réponfes  ;  ils  favent  que  leurs  confefTionSj  en 
décidant  du  droit  d'un  tiers,  les  jugent  eux-mêmes  :  il  n'eft  donc  pas  à  crain- 
dre qu'ils  mettent  à  prix  leur  honneur  ,  leur  état  &  leur  vie. 

Quant  aux  motifs  de  l'intérêt  public  &  de  la  faveur  de  l'ade;  ce  font ,  dit- 
on  ,  des  confidérations ,  qui  ,  réduites  à  leur  jufîe  valeur ,  ne  peuvent  beau- 
coup influer  fur  la  décifion  de  la  queftion  ;  il  eft ,  à  la  vérité  ,  de  l'intérêt  de 
la  fociété  ,  que  les  a<ftes  publics  ne  foient  pas  détruits  légèrement  ;  mais  plus 
l'authenticité  de  ces  aâes  eft  grande  ,  plus  il  eft  intéreflant  que  îe  faux  dont  ils 
peuvent  être  infedés ,  foit  de  concert  &  puni.  C'eft  par  cette  raifon  que  les 
Ordonnances  n'admettent  contre  lesades  que  les  infcriptions  de  faux  avec  toutes 
les  formalités  &  l'appareil  d'une  procédure  criminelle. 

Mais  dès  que  cette  accufation  a  été  formée  &  permife  ,  pourquoi  la 
preuve  de  ce  crime,  feroit-el!e  foum.ife  à  des  règles  diitérentes  de  celles  deç 
autres  crimes  ?  Et  par  conféquent,  pourquoi  la  ccnfeftion  des  accufés  feroit- 
eîlc  moins  puiffante  dans  cette  adion  que  dans  les  autres?  ce  feroit  d'ail- 
leurs   rendre  prefque  impofîi.ble  la  preuve  d'un  cas  des  plus  grave?. 

Il  eft  vrai  que  le  Juge  doit  faire  grande  attention  aux  circonfknces  ;  il  doit 

Hhh  2 
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examiner  la  nature  &  la  qualité  des  aveux  des  accufés ,  &  s'ils  fe  défendent 
avec  opiniâtreté  5  dans  ces  cas,  il  n'efl  pas  a  craindre  qu'ils  aient  été  féduits , 
&  qu'ils  fe  foienc  laiffés  aller  à  une  corruption  dont  la  nature  même  de  leurs  dé- 
ftnies  les  difculpe 

Le  Juge  doit  examiner  fi  le  titre  argiié  de  faux,  &  fi  les  dirpofitions  des 
autres  témoins  fournifFent  d'ailleurs  des  indices  &  des  commencements  de 
preuve  de  faux  ,  que  le  Notaire  &  les  témoins  font  obligés  d'avouer. 

Ces  indices  6c  adminicules  lèvent  tous  les  doutes,  &  écartent  toutes  les- 
craintes  qui  pourroient  altérer  la  confiance  que  le  Juge  voudroit  accorder, 
à  ces  déclarations:  en  un  mot  ,  tout  doit  dépendre  de  1  examen  des  circonf- 
tancLS  particulières. 

Voilà  le  principe  général  qui  peut  être  établi  dans  cette  matière  ;  c'efl:  le  (êul, 
que  la  raifon  &  l'équité  peuvent  diéler  ;  il  eiï  par  conféquent  ncceilaire  de  tirer 
des  principes  généraux  de  la  Jurifprudence  ,  dans  une  matière  oîi  la  décifiori 
dépend  toujours  efîéntiellement  des  circonftanccs  particulières  :  fi  l'on  parcoure 
ces  autorités  ,  on  trouvera  ,  après  les  avoir  bien  examinées ,  qu'elles  font  con-. 
formes  aux  principes  ci-defîus. 

Trois  célèbres  Jurifconfultes  décident  formellement  que  les  témoignages  des 
témoins  inftrumcntaires  doivent  être  admis ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  infcripcion  en 
faux  contr'un  ade  public. 

Quoùes  ,  dit  Godefroy  fur  la,  Loi  i  ,  Cod.  de  teflihus y  duhitatur  de.  fidc 
Tabularum  ,  injlrumenti  falfitas  îejîibus  probari  potcjl.  iidem  tejlcs  qui  in. 
inllrumenîo  interfucrunt ,  ejus  falfituîem  pojfunt  arguere ,  eoque  ca/ii  vox 
prœfcrm  r  fcripînrœ. 

Cujas  obferve,  liv.  3,  chap.  ::;8,  dit,  qui  in  injlrumento  tejîis  fuit ,  &  qui 
depojuit  quajî  tejîis  ,  quCB  fciebat  lite  mota  ,  non  potejl  dcfugcre  îefiimo^ 
niiim. 

M.  le  Préfident  Favre ,  dans  fon  Code,  liv.  4,  tir.  i<^  de  tejiihus ,  pag. 
31"),  définition  i  "^ ,  dit  :  inftrumento  niagis  creditur  quàm  tefiibus  injiru- 
mentariis ,  nijî  ciim  criminaliter  agitur  defalfo. 

Minus  creditur  injîrumentariis  tejiibus  contra  infirumenti  verba  tefliji- 
canribus  ,  quàm  inftrumento ,  prœfertim  niortuo  jam  Notario  ,  jld  tamen  fi 
injîrumentum  faljiim  dicitur ,  majorcm  tejiibus  quàm  injirumcnto  fidem  ha~ 
bcri  neceffe  eji  ;  ità  traclatum  eji  t  ^go. 

Dans  les  Notes,  on  cite  Jules  Clare ,  in  Pracllca  Criminali  ^  §.  falfum ^ 
n.  1 5 ,  &  queflion  53,  n.  1 7.  &c.  Voyez  Danty  dans  fon  Traité  de  la  Preuve 
par  comparaifon  ,  édition  de  i/'Ji  ,  pag.   (^'jo. 

A  l'égard  des  Arrêts,  on  trouve  dans  M.  Catelan  ,  liv.  x,  chap.  18, 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  de  1664  &  1668,  qui  ont  admis  a 
prouver  par  le  Notaire  &:  les  témoins  inftrumcntaires  ,  que  les  témoins  d'un 
teftament  n'avoient  pas  été  tous  préfents  ;  qu'ils  n'avoient  ni  vu  ni  entendu 
le  tcftament ,  &  que  celui-ci  ne  les  av oit  pas  vu. 

Pineau  ,  tom  i  de  fon  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  de  Tournay  ,  n, 
29  ,  rapporte  un  Arrêt  du  z6  Juin  1664,  auquel  il  donne  ce  titre,  les. 
tirconjlances  peuvent  faire  que  Con  ajoute  plus  de  foi  à  deux  témoins  itip. 


Courdier, 
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trumcntalres ,  qu'a  deux  Notaires  qui   ont  palle  l'ajle  ,  &  fur-touî    s'il  y  a. 
infcnptLon  dcj-uux. 

Cet  Auteur,  après  avoir  donne  l'efpece  de  l'Arrêt,  dit  que  le  teflament 
étoit  attaqué  fur  le  fondement  que  les  deux  témclis  n'avoient  pas  paru 
devant  les  deux  Notaires  ;  il  rapporte  les  deux  déclarations  des  témoins  qui 
étoienc  les  feules  preuves  du  faux. 

11  s'agiflbit  de  décider  laquelle  déclaration  dévoie  prévaloir  ,  ou  celle  faite 
par  les  témoins  initrumentaires ,  ou  celles  faites  par  les  deux  Notaires  ;  la 
première  prévalut ,  &  le  tcltament  fut  annuUé  ,  principalement  par  la  cir- 
conilance,  que  les  Nocaires  qui  étoient  intérefîes  à  foutenir  l'ade  ,  con- 
venoiert  néanmoins  ne  pouvoir  affarer  que  les  deux  témoins  qui  leur  étoienc 
confrontés  tufient  les  mêmes  que  ceux  qui   leur  avoient  été  repréfentés. 

Malgré  ces  autorités  ,  il  faut  convenir,  comme  il  a  déjà  été  obfervé  ,  qu'il 
efl:  impoirvbîe  d'établir  une  règle  frir  cette  matière  ,  qui  dépend  toujours  des 
circonllances  ;  il  faut  des  Arrêts  qui  aient  jugé  fur  la  feule  confelTion  ôc  les  dé- 
clarations des  Notaires  &des  témoins. 

Tel   efl:    l'efpece.  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  ,    le  7   Janvier  XLiv. 

1759,  à  l'occafion  du   teftament  du  fîeur  Courdier;Ia  Sentence  du  Bail-    J^fi^rntnt  dufuur 
liage  de  Chàlons  l'avoir  déclaré  faux  ;  mais  elle  avoir  été  réformée  au  Par- 
lement de  Dijon,  fous  prétexte  que  la  preuve  portoit  fur  la  déclaration  des 
minillres  iniirumentaires. 

Un  moyen  de  la  forme  donna  lieu  k  demander  &  obtenit  la  caffation  deJ 
J' Arrêt  ;  le  fonds  ayant  été  renvoyé  au  Parlement  de  Paris,  le  fuix  y  parue 
fuffifamment  prouvé  par  les  déclarations  que  le  Parlement  de  Dijon  avoir  cru 
devoir  rejeter.  Le  tcitamcnt  fut  déclaré  faux,  2c  le  Notaire  condamné  aune 
amende  ieulement.    Voyez  ct-après  n.  6^. 

On  prétend  que  de  ces  principes ,  il  réfulte  que  depuis  l'Ordonnance  de 
173')  ,  ce  qui  peut  fuffire  pour  la  preuve  contre  les  accufcs,  doitfuffire,  à 
plus  forte  raifon  contre  un  tiers  qui  n'a  que  des  intérêts  pécuniaires,  &  que 
ce  font  toujours  les  circonfiances  particulières  qui  doivent  déterminer  h  tirer 
plus  ou  moins  avantage  des  aveux  &  déclarations  des  miniftres  infiruraentaires. 
Voyez  le  n.  6<^. 

Un  Notaire  &  des  témoins  reconnoiiTent  rarement  le  faux;  mais  fonvenc 
ils  fe  contredifent  fï  fort  par  leur?  déclarations ,  que  malgré  les  efforts  qu'ils 
font  pour  fe  défendre  ,  il  en  rédilte  des  indices  très  forts  de  la  faufiété  de; 
lade:  lorfqu'il  y  a  de  la  manœuvre  &  de  la  contravention  aux  PvCgles  de 
l'Ordonnance  ,  ils  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  foutenir  leur  ouvrage  ;  ils 
n'avouent  que  ce  qu'ils  croient  ne  pouvoir  défavouer  ;  ils  concertent  l'en- 
femble  ,  pour  aftoiblir  les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  leurs  confefïïonsj 
mais  ils  lailPent  échapper  malgré  eux  des  faits  véritables. 

Ordinairement  les  témoins  inflrumentaires  avouent  librement  dans  îe  Pu- 
blic ,  quelques  faits  qu'ils  ne  croient  pas  importants ,  parce  qu'ils  ne  (ont 
pas  encore  menacés:  ces  propos  indifcrers,  forrnent  contre  eux  à^s  indices 
très-forts,  quoique  extrajudiciaires.  Ces  aveux  échappés  imprudemment  avant 
toute  inf^ance  ,  &  qui  font  prouvés  pas  d'autres  témoins  ^  font  importants^ 
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fur-tout  lorfqu'ils  font  joints  à  quelques  autres  aveux  contenus  dans  le» 
réponfes  des  accufés ,  parce  qu'il  elt  difficile  de  concevoir  qu'un  homme 
fe  foit  il  fouveat  décelé  &:  trahi  lui-même  en  tant  de  manières,  fur  un  délit 
dont  il  ne  feroit  réellement  ni  l'auteur  ni  le  complice. 

Dans  ces  cas  ,  quoique  la  preuve  la  plus  forte  porte  fur  l'aveu  des  accufés  , 
l'uniformité  &  la  iiuifon  de  ces  aveux  différents,  faits  tant  hors  de  Juliice 
qu'en  Jufcice,  manifeilent  la  vérité  des  faits  avoués. 

On  peut  oppofer  a  ces  réflexions  les  moyens  fuivants ,  pour  prouver  que 
le  Notaire  &  les  témoins  inftrumentaires ,  ne  peuvent,  par  leurs  difcours 
dans  le  public  ,  ni  par  leurs  déclarations  en  Juilice  ,  &  leurs  réponfes  ju- 
dicielles ,  détruire  la  foi  d'un  aéle  qu'ils  ont  foufcrit ,  &  donc  ils  ont  atteiM 
3a  vérité. 

Danty  ,  dans  fes  additions  fur  la  Prèîace  de  Boiceau  ,  n,  33  ,  page  40, 
édition  de  i/'^i  ,  die  que  quand  le  Notaire,  les  parties  &  les  témoins  ont 
ligné  l'acle ,  il  ne  peut  plus  être  détruit  parla  dépofition  contraire  du  No- 
taire &:  des  témoins  qui  ont  fjgné  ,  parce  que  leur  foi  elt  engagée  par  leurs 
Signatures  ,  outre  que  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable  contre  un  ade 
par  écrit  &  authentique  ,  fuivant  l'article  54  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
-.-  lins  ,  &  l'art,  z  du  tit.  20  de  l'Ordonnance  de   1  66y  ,  &  ce  que  dit  Papon 

fur  ce  fujet ,  tit.  3  de  fes  Notaires ,  pag.  74. 

M.  Domar  ,  liv  3,  tic.  6,  ftdion  2,  ,  n.  7,  pag.  2-4'),  obferve  que 
quand  les  aéles  font  dans  les  formes  ,  non-feulement  on  ne  reçoit  pas  de 
preuves  contraires,  mais  qu'on  n'écouteroit  pas  même  une  partie  qui  pré- 
tendroit  faire  entendre  en  JulHce  les  témoins  d'un  ade  ,  pour  y  apporter 
quelque  changement ,  ou  pour  l'appliquer  ;  parce  qu'outre  le  péril  d'une 
infidélité  de  la  part  des  témoins,  l'acle  n'ayant  été  écrit  que  pour  demeurer 
invariable ,  fa  force  cpr.fifte  a  demeurer  toujours  tel  qu'il  a  été  fait. 

On  peut  tirer  avantage,  pour  ce  fentiment,  d'un  Arrêt  du  Parlement  dd 
^V".  Paris ,   rendu  dans  l'efpece  fuivante. 

Tej^amcntd'lfiâon  jf^^f^j-g  Payen  ,  avoic  fait  un  teftament  par  lequel  il  avoit  inflitué  Marie 
Payen  ,  fa  Nièce ,  fon  héritière  uaiverfelle ,  les  héritiers  préfomptifs  l'ar- 
wiierent  de  faux  ;  les  deux  témoins  inftrumentaires  avoient  dépole  que  le 
teftament  étoit  déjà,  écrit ,  lorfque  l'un  d'eux  étoit  entré  dans  la  chambre 
du  Teftateur ,  &  que  celui-ci  n'ayant  pu  former  que  les  deux  ou  trois  pre- 
mières lettres  de  la  fignature  ,  le  Notaire  lui  avoit  conduit  la  main  pour 
l'achever. 

Les  Juges  de  St.  Vaaft:  avoient  décrété  le  Notaire  de  prife  de  corps ,  & 
les  témoins  de  foit-ouï.  Par  Sentence  du  2  Mars  1744  ,  le  teflament  fuc 
déclaré  faux  ,  le  Notaire  condamné  en  dix  ans  de  galères  ,  comme  con- 
■vaîncu  d'avoir  fauffement  relaté  dans  le  teftament  qu'il  avoit  didé  &;  écrie 
en  préfence  de  Jean  Lclievre  ,  tandis  qud  n  avoit  pas  été  écrit  en  prèfence 
dudit  Lclievre,  &  pré  fomptivcment ,  atteint  &  convaincu  d'avoir  fon  tenu  U 
maindudit  Paren  ,  pour  achever  partie  de  fa  fignature  au  bas  de  fin  teftament, 

A  l'égard  des  témoins,    il  fut  dit  qu'ils  feroicnt  admonétés ,   6:  ils  furens 
condamnés  chacun  en  vingt  livres  d'amende  envers  le  Roi» 
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L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  au  ï6  Juillet  174')  ,  réforma  & 
renvoya  tant  Ihëritiere  infticuée  ,  aue  le  Notaire  &  les  témoins  de  l'accufa- 
tion  contre  eux  formée,   avec  dommages  intérêts  &  dépens. 

Autre  Arrêt  rendu  au  profit  du  Notaire  Pérodon  ;  les  héritiers  préfomp-  XLVÎ. 

tifs  étoient  appellans  d'une   Sentence  de  la  Sénéchaufîee  de  Lyon,  portant    ArrcidiPirodon 
<^u'ayant  égard  aux  reproches  fournis  par  le  Notaire  accufé  contre  les  témoins 
inrtrumentaires  ,    fans  s'arrêter  à   l'inl'cription   de  faux,    i'accufé    demeuroic 
renvoyé  de  l'accufation  contre  lui  formée,  avec  dépens ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
<iommages  intérêts. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15  Mai  1746  ,  confirma  la  Sen- 
tence. 

Autre  Arrêt  du  3  Mars   1744,  au  fujet  du  teftament  de  Claude  Balme;  XLVïï. 

il  avoït  intiitué  pour  héritier  Louis  Perronet ,  fon  couiln  ,  &:  avoit  fait  un  ^iiî^l'^^'"' 
legs  à  Charles  Balme,  fon  frère,  qui  s'infcrivit  en  faux  contre  le  teliament. 
Ses  moyens  étoient ,  i^.  Que  cuoique  les  Notaires  euiient  attefté  que  les 
témoins  inftrumentaires  avoient  alhiié  à  la  confeftion  de  l'atte  ,  depuis  le 
commencement  jufqu'à  la  fin  ,  la  vérité  étoit  qu'ils  ne  s'y  étoicnc  trouvés 
qu'a  la  fin  ;  enforte  que  plufieurs  difpoGtions  du  teliament  avoient  été  ré- 
digées hors  leur  préfence. 

i'^.    Que   quoiqu'ils  eufient  aufli  attefté   qu'ils  avoient  été  requis  par  le 
Teftateur  ,  auifi-hien  que  les  témoins,  de  fe  tranfporter  dans  fon  domicile,  ' 
il  étoit  cependant  vrai  qu'il   ne'  les  avoit   requis  ni  les  uns  ni   les  autres  ; 
&   qu'au  contraire,  lorfqu'ils  s'étoienc   préfentés  ,   il  avoit  déclaré  qu'il   ne 
les  avoit  pas  fait  sppeller. 

3*^.  Que  quoique  les  Notaires  euflènr  rapporté  que  le  fieur  Balme  avoit  tefié 
de  {on  gré  &  libre  volonté,  il  y  avoit  au  contraire  été  forcé. 

4°.  Que  quoique  les  Notaires  euffent  encore  attefté  que  le  Teftateur  étoic  - 
fain  de  tous  fes  fens  ,   parole,  mémoire  &  entendement,  la  véricé  étoit  que 
pendant  la  confcâiion  du  teftament ,  il  éroit  tombé  dans  le  délire. 

Quatre  témoins  inPcrtimentaires  dépoferent  unanimemenrque  quand  ilsétoienc 
entrés  l'afle  éroit  tout  rédigé  ;  qu'ils  avoient  feuL^mcnt  entendu  faire  ledure 
du  tefi:amenc  ,  &  que  pendant  cette  lectui-e  ,  le  Teftateur  difoic  :  vous  me 
jaitcs  donner  mon  bien,  il  ne  me  reliera  donc  rien  fi  j'en  reviens. 

Les  deux  autres  rémoins  inflrumentaires  ne  furent  pas  entendus  _,  mais  ii 
y  eut  des  témoms  étrangers  qui  dépoferent, 

Perronet  ,  héritier  ,  fut  décrété  de  prife  de  corps  ,  &  les  Notaires  d'ajout- 
Tfernent  perfonnel  :  le  titre  du  décret  étoit ,  d'avoir  ledit  Perronet  fait  faire 
un  teliament  par  Claude  Balme  ,  fans  que  les  témoins  qui  avoient  été  ap-^ 
p-ellés  euiient  été  oréfents  îi  la  confedion  de  l'aûe  ,  d'avoir  fermé  la  chaiibr-e  du 
Tctlatcur  avec  violence  pour  en  empêcher  l'entrée  k  d'autres  perfonnes ,  &. 
d'avoir  gêné  la   volonté  du  Ttsliateur. 

Le  décret  contre  les  Notaires  eut  pour  motif  d'avoir  attefté  oue  le  tefta- 
mtnt  avoit  été  dicté  en  prcfence  de  témoins  ,  ouo'ique  la  plus  grande  partie 
<de  ces  témoins  n'euflent  ctc  préfents  ,  les  uns  qu'au  commencement ,  les 
autres  qu'à  la  fin. 
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XLVIII, 
Arrêts  du  Parle- 
ment de  Dijon, 


Teftament  oloc'ra- 
pi'e  de  l'Avocat 
€0  urtot. 


XUX. 
Donation  de  Mar- 
guerite    Bruchet  , 
femme  de  François 


Par  Sentence  du  iz  Septembre  1746,  le  ceftaraent  fut  déclaré  faux,  & 
la  fucctfîicn  ouverte  ab  inicftat  ;  mais  en  caufe  d'appel  ,  cet  héritier  étant 
parvenu  à  faire  déclarer  valables  les  reproches  qu'il  avoir  fournis  contre  les 
témoins  étrangers  ,  il  ne  relia  plus  que  le  récit  des  témoins  inftrumen- 
taires  qui  dépoîbienc  précifément  de  leur  abfence  pendant  la  rédadion 
de  i'ade. 

Cependant  le  Parlement  de  Paris  n'y  eut  aucun  égard  ;  la  Sentence  fut 
reiormée,  &  le  teflament  fut  déclaré  bon  par  Arrêt  ou    19  Août  1747- 

Ces  trois  Arrêts  nouveaux  paroilient  fixer  la  Jurifprudence  du  Parlemenc 
de  Paris  ;  en  voici  d'autres  du  Parlement  de  Dijon. 

Le  premier  a  été  rendu  au  fujet  du  teftamer.t  olographe  du  fieur  Courtof , 
Avocat  a  Beaune  ,  dont  la  fufcription  avoir  été  reçue  par  les  Notaires 
Gourdicr  ,   père  &  fils  ,  &  fîgnee  par  Teinturier  &  Lordelot ,  témoins 

Les  moyens  des  héritiers  préfomptifs  qui  avoient  formé  une  infcriptioi\ 
de  faux,  furent  admis  par  Sentence  du  7  Décembre  173^  ;  ces  moyens  étoienc 
que  les  témoins  n'avoient  jamais  fu  avoir  {igné  un  teftamenc  du  fieur  Courtot, 
qu'ils  s'en  étoient  ainii  expliqués  dans  des  termes  non  fufpeâs  ,  qu'ils  ne 
l'avoîent  fu  que  lorfqu'on  leur  en  avoic  fait  des  reproches  ,  &  qu'ils  avoienc 
dit  avoir  été  trompés  par  le  Notaire  Gordier. 

Teinturier  l'un  des  témoins ,  dépofe  que  l'ade  lui  avoit  été  préfenté  tout 
dreflé  ,  &  qu'il  ne  l'avoir  vu  ni  écrire  ni  figner. 

Lordelot  autre  tém.oin  iniîrumentaire  ,  dépofoit  qu'il  n'y  avoit  que  du 
blanc  au  delTus  de  ce  qu'il  avoit  ligné,  &  néanmoins  qii'il  ne  pouvoit  fe 
fouvenir  s'il  avoit  (igné  un  blanc  ,  ou  fi  on  lui  avoit  caché  l'ade  avec  un 
autre  papier  blanc. 

Ces  témoins  fuivant  leurs  dcpofition  ,  n'avoient  été  appelles  qu'après  la 
rédadion  de  l'aébe ,  ils  n'avoient  pas  vu  le  teiiatcur  ;  ainfi  à  s'en  rapporter 
à  ledrs  dépofitions  ,  le  teliament  devoit  être  cafl'é  ;  il  fut  cependant  confirmé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  30  Août  t^J^^. 

Cet  Arrêt,  par  conféquent ,  décida  que  la  dépofitions  des  témoins  inflru- 
mentaires ,  n'ell  d'aucune  confidération  ,  lorsqu'elle  n'ell;  pas  appuyée  par 
d'autres  dépofitions  de  témoins  étrangers,  contenant  de  violentes  préfomp- 
tions  &  des  indices  confidérables  du  faux. 

Autre  Arrêt:  Marguerite  Bruchet,  femme  de  François  Nicod,  Marchand 
à  Chagny  ,  avoit  fait  le  5  Odobre  1744,  i^ne  donarion  en  préfence  des 
fieurs  Jam  &  Payel  ;  la  donation  fut  impugnée  de  faux  ,  &  les  moyens 
admis  par  Sentence  du  Bailliage  de  Châlon-îur-Saone  ,  du  z^  Mars  1753; 
les  moyens  de  faux  furent,  que  François  Nicod,  mari,  avoit  lui-même 
dicié  la  donation,  fans  qi  e  fa  femme,  teftatrice,  eût  déclaré  au  Notaire  Çqs 
intentions. 

2".  Que  la  donation  étoit  commencée  lorfque  le  fieur  Payel  Tun  des 
témoins  étoit  arrivé,  que  le  fieur  Nicod  avoit  prié  le  fieur  Payel  d'aller  avertir 
le  fieur  Jam,  que  Payel  étoit  forti  pour  y  aller,  &  que  îorfqu'ils  étoienc 
revenus  l'un  &  l'autre  ,  l'acre  étoit  prefque  confommé. 

3°.  Que  l'ade  avoit  été  prefque  entièrement  écrit,   clos  &  figné ,  fans 

que 
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'01)5  ledure   en  eût  été  faite   à  la  donatrice ,    qui  n'avoic    pas   été    requife 
de  figner. 

Les  deux  témoins  inftrumentaires  avoient  été  décrétés  ;  Payel  l'un  deux, 
avoit  répondu  qu'il  étotc  arrivé  près  d'une  demi-heure  avant  le  fieur  Jam 
dans  la  Chambre  de  la  donatrice  ;  que  lorfqu'il  y  étoit  entré  ,  le  Notair-e 
tourno:t  le  feuillet  de  l'ade  ,  parce  que  la  première  page  étoit  déjà  écrite  ; 
que  le  Notaire  écrivoit  de  mémoire  ;  qu'il  étoit  placé  à  l'un  des  bouts  de 
la  chambre  ,  près  d'une  fenêtre  ,  tandis  que  le  lit  de  la  malade  étoit  à 
l'autre  bout  de  la  chambre  ;  que  le  mari  fe  promenoit ,  allant  du  lit  de  la 
malade  au  Notaire  ,  auquel  cependant  il  ne  diûoit  pas  ;  que  la  malade  ne 
difoit  mot,  qu'il  ne  lui  avoit  pas  entendu  dire  qu'elles  étoient  fes  inten- 
tions ,  &:  que  lorfque  le  (leur  Jam  étoit  arrivé  la  dernière  page  étoit 
commencée. 

Les  réponfes  du  Heur  Jam  fur  le  décret  ,  furent  que  lorfqu'il  arriva  le 
Notaire  avoit  déjà  écrit  partie  de  la  première  page  ;  qu'il  ne  fe  rappelloit  pas 
là  le  Notaire  écrivoit  de  mémoire  ,  ou  fi  la  donatrice  didoit  ;  que  le  mari 
avoit  toujours  été  préfent  ,  &  que  leélure  ayant  été  faite  de  l'ade,  la  teiia- 
trice  avoit  fait  ajouter  quelque  chofe. 

Fluiieurs   témoins    avoient  dépofé  d'une  converfation  que  le  Ceur  Payel 
avoit  eue   dans  un  cabaret,  &  qui  étoit  conforme  a  fes  réponfes. 

Il  y  avoit  encore  deux  témoins  qui  avoient  tenu  a-peu-près  le  même  lan- 
gage que  les  témoins  infirumentaires  ;  mais  l'un  deux  avoit  varié  au  récole- 
ment  &  à  la  confrontation. 

Par  Sentence  du  Bailliage  de  Châlon-fur-Saone  ,  la  donatrice  avoit  été 
déclarée  faufî'e  ;  mais  le  Parlement  de  Dijon  ayant  rejeté  les  dépofitions 
des  témoins  inlirumentaires  ,  la  donation  fut  confirmée  par  Arrêt  du  i  5 
Mai  17 ')6. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  dans  l'efpece  fuivante, 

François  Tronquer,  mort  le  17  Février  1648  ,   âgé  de  zz  ans ,  avoit  fait  t. 

un  tellament  le  même  jour  de  fon  décès  il  avoit  inliitué  fon  oncle  fon  héri-     Tr/îamentdeFr^^ 
tier  univerfel ,   &  n  avoit  légué  que  la  fommc  de  dix  livras  a  chacune  de  fes 
fœurs  ;  elles  formèrent  une  infcription  de  faux  ,  les  moyens  furent: 

1».  Que  dans  le  temps  de  la  rédadion  du  teftament ,  le  teftateur  étoit 
en  délire. 

z°.  Que  les  témoins  n'avoient  pas  été  préfents  tous  enfemble  ,  qu'auflî- 
tôt  que  le  Notaire  avoit  été  arrivé  il  avoit  commencé  le  teftament ,  & 
que  les  témoin-s  étoient  arrivés  enfuite  féparément  après  que  l'ade  étoit 
beaucoup  avancé. 

3°.  Que  le  teftateur  n'avoit  prononcé  aucune  parole  de  fon  teftament ,  & 
que  les  témoins  n'avoient    entendu  nommer  l'héritier  que  par  le  Notaire. 

4°.  Que  François  Tronquet  inftitué  héritier  ,  &  fa  femme  ,  alloient  tour-à- 
çbur  auprès  du  malade,  &  revenoient  dire  au  Notaire  ce  qu'il  falloir  écrire. 
5°.  Que  l'un  des  témoins  avoit  conduit  la  main  du  teftateur  pour  le  faire 
Êgner. 

Ces  moyens  de  faux  ayant  été  admis  par  Sentence  du  13  Févi^er  17^4^ 

lii 


çois  Tronquet, 
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il  y  eut  information  compofée  de  dix  témoins  ;  il  en  réfultoit  que  le  teftamene' 
avoit  été  fait  en  l'abftnce  des  témoins  qui  n'avcient  pas  entendu  le  ttilaceuc 
déclarer  fes  volontés. 

Mais  ces  témoins  étolent  ceux  qui  avoient  figné  le  teftament  ;  les  huid 
autres  n'avoient  dépolé  que  ce  qu'ils  avoient  ouï  dire  aux  témoins  da 
teftament. 

Sur  l'appel  de  la  Sentence  du  Juge  des  lieux,  il  en  intervint  une  qui  con- 
firma la  première  avec  dépens ,  en  déclarant  le  tefîament  faux. 

Mais  au  Parlement  de  Dijon  ,  par  Arrêt  du  ii  Août  1759,  la  Cour 
réforma  &  renvoya  Trouquet  aux  dépens  de  l'accufation  contre  lui  formée, 
&;  ordonna  que  le  teftament  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Dans  l'efpece  de  ces  Arrêts  on  voit  que  la  Jurifprudencc  du  Parlement  de 
Dîjon  ,  eft  conforme  a  celle  du  Parlement  de  Paris  ;  les  témoins  inltrumen- 
taires  avoient  inutilement  les  picces  des  teftaments  :  ces  aveux  n'empêchenC 
pas  qu'ils  ne  foient  confirmés  &  déclarés  valables  ;  il  faut  qu  ils  fosent  fou- 
tenus  par  les  dépoiitions  d'autres  témoins  étrangers ,  qui  prouvent  de  fortes 
préfomptions  de  la  fauffeté  des  teftaments. 
tf.  Ces  Arrêts  ont  jugé  conftammtnt  que  quoique  les  réponfes  &  déclarations 

Jurifprudencc  des    (J^s  Nûtftires  &  dcs  téuioins  foient  contraires  aux  termes  &  aux  expreflions  de 

rarliments  ai  l'aris      ■>■,     ci  ii  ri  i  »         •         i        r    • 

&  diDijuii.  J  5cte  ,  eues  ne  peuvent  leules  en  détruire  la  roi. 

Il  en  eft  de  même  des  difcours  qu'ils  peuvent  avoir  tenu  dans  le  public; 
il  y  en  avoit  des  preuves  complettes ,  lors  de  plufieurs  de  ces  Arrêts  ^ 
malgré  ces  preuves  ,  les  difpofitions  ont  été  fi  exactement  coniirmées  , 
que  l'on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu  un  Arrêt  contraire  au  Parlement  de 
Dijon. 
EU.  Il  eft  vrai  que  l'article  48  de  la  nouvelle    Ordonnance    des   teftaments, 

dennanci^de'^ijis^'^'  pottc  :  «  Voulons  quc  les  Notaires,  Tabellions,  ou  autres  p.rfonncs  pubii- 
»  ques  ,  comme  auffi  les  témoins  qui  auroient  ligné  teftarncnt ,  codiciles  ^ 
»  ou  autres  aâes  de  dernière  volonté  ,  ou  les  ades  de  fufcriptions  des  tefia- 
n  ments  myftiques ,  fans  avoir  vu  le  teftatcur  &  fans  l'avoir  entendu  pronon- 
»  cer  fes  difpofitions  ,  ou  les  lui  avoir  vu  préfenter  lors  de  ladite  fufcrip- 
»  tion  ,  foient  pourfuivis  extraordinaircment  à  la  requête  de  nos  Procureurs  ^^ 
»  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers ,  &  condamnés ,  favoir  lefdits  Notaires  y. 
»  Tabellions,  ou  autres  perfonnes  publiques,  à  la  peine  de  mort;  &  les. 
»  témoins   à  telles  peines  afFiiâives  &  infamantes  qu'il  appartiendra.   » 

AufTi-tôt  que  cette  nouvelle  Ordonnance  eut  paru  ,  quelques  Notaires  du 
Cliâtelet  de  Paris  fe  plaignirent  de  la  févéritéde  cet  article  ;  mais  ils  dévoient 
faire  attention  que  ce  n'eft  pas  une  Loi  nouvelle,  puifque  l'Ordonnance  de 
15  31  prononce  également  la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  feroient  con- 
■  vaincus  d'avoir  fait  &  pafTé  de  faux  contrats  ;  &  par  l'Edit  de  Mars  1680  ,, 
fa  Majefté  a  ordonné  que  l'Ordonnance  de  13 31  leroit  obfervée  ponduelle- 
ment  contre  tous  Officiers  pviblics  convaincus  de  faux  dans  les  fondions  de. 
leurs  charges  :  ces  Ordonnances  font  ci-après  à  la  tin. 

Quoique  ce  même  article  48  de  l'Ordonnance  des  teftaments  ne  parle  que 
4^3  parties  publiques  pour  pourfuivre  le.  faux  contre  les  Notaires ,  &c.  celât 
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îi'empé<:he  pas  que  les  parties  intéreffées  ne  puiflènt  rendre  plainte  contr'eux, 
&  fe  rendre  parties  civiles  comme  dans  les  autres  crimes. 

Il   eft   vrai  que  le  même  article   48    autorife   la  procédure  extraordinaire  lin.      ^ 

1        TiT         •  o     t  '         •  1  -1    /■       1  1         /r   t  Pourquoi    on  n  a 

contre  les  JNotaires  &  les  temoms,  dont  il  lemble  relultcrque  ne  pouvant  que    pasé^ardauxdéda. 
très-difficilement  y  avoir  de  preuves  de  ce  qui  fe  pafîë  lors  de  la  rédaâion  d'un    rations  da  notan es 

A  1       T-v  '    1  •  o  r  7r  j       xT        •  o      j  '        •  &  des  témoins, 

teltament,  que  par  les  Déclaration  &  conrellion  des  Notaires  &  des  témoins  ; 
il  faut  néceirairemcnt  y  ajouter  foi ,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  rendre  comme 
impofTible  la  preuve  des  prévarications  des  Notaires ,  trop  fréquentes  dans  ces 
occafions  ;  en  vain  la  Loi  aura  établi  des  peines  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à  Tes  difpofitions ,  fi  elle  ne  facilite  en  même  temps  la  manière  de 
ies  prouver. 

Ces  réflexions   font  j  .iles  ;   mais  il  y  auroit  de  fi  grands  inconvénients  fi  ' 

l'on  écoutoit  des  Notaires  dans  des  déclarations  contraires  à  leurs  propres 
faits  &  à  leurs  fignaturcs ,  que  la  foi  des  acles  &  des  difpofitions  les  plus 
importantes  feroit  à  chaque  inilant  expofée  à  être  détruite  par  gens  fuiets  à 
être  corrompu*. 

Il  ell  de  l'intérêt  public  que  le  fort  des  afles  ne  piiifTe  dépendre  de  la  fc- 
'du£lion  de  ceux  qui  î^près  leur  avoir  donné  la  lorme  d'authenticité  fcroient 
Jes  maîtres  de  les   annéantir. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris  que  la  Juftice  fe  rende  fi  difficile  en  pa- 
Teilles  occafions^  &  qu'elle  n'ait  pas  égard  aux  déclarations  même  judicielles 
&  afiermentées  des  Notaires  &  des  témoins  inftrumentaircs  ;  on  exige  que 
ces  déclarations  foient  foutenues  par  d'autres  preuves  confidérables  du  faux, 

Voyei  ci-devant ,  n°,  i  des  Quellions  de  Droit,  l'autorité  de  M.  le 
Préfident  Favre ,  au  fujet  des  Notaires  qui  fuppriment  les  minutes  de 
leurs  ades. 

Le  même  Auteur  ,  M.  le  Préfident  Favre  ,  liv.  4,  tlt.  16  ,  définition  11, 
page  ^41  ,  dit  ,  Confijfw  Notât  il  falfiim  ejfe  injlrumcntum  confitcntis  , 
non  nocet  contraclantibus  ,  nifi  aliœ  fint  probationes  &  qiiales  ejfe  deheant. 

Notario  diccnti  falfum  a  fc  confcclum  injîrumenium  propter  fuppofitani 
c  debitore  dolo  perfbnam  falfi  crtdhoris  qui  pecuniam  fibi  foliitam  profite- 
retur ,  non  ufque  adeb  creditur  ut  flatim  falfiim  dici  debeat  infirumentum  , 
quàmvis  id  ex  fidc  &  pcrfona  Notarii  prœcipuas  vires  accipiat ,  five  Notarius 
tarpitudincm  (iiam  ulleget ,  quod  evenit ,  fi  dohim  a  fie participatumfatcaïur  y 
five  cogctiir  faciliîaîem  fuam  debitoris  dolo  circùmventam  cjje. 

Fides  tnim  illa  publica  quàni  inflrumcntum  fiemel  habere  cœpit  non  ità 
facile  labefuâaii  potcfî ,  in  prœjudicium  ejus  qui  infirumtnto  nititur  ^  prœ^ 
ficrtim.  càm  ex  eo  crimen  falfii  contra  producentcm  inducatur. 

Nam  fi  non  auditur  perire  volcns  ,  inullo  minus  audicîur  qui  id agit ,   ut    - 
ipfit  6*  alius  pereat. 

Ergb  alias  probationes  ad  falfum  probandum  conquiu  opporteblt ,  inter 
quas^prœcipua  erit,fi  is  qui  fiuppofijus  fuijfc  dicitur ,  idipfum  quoquc 
fateatur. 

Quod  fi  tefies  infirununtarii  confimtianty  iàmvcrb  nullus  ambigendilocus 

relinquitur,  &c. 

îii  2 
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Voyez  les  Notes  qui  font  à  la  fuite  de  la  même  définition  du  Code  Favre; 
&  ci-devant  le  n°.  20  des  Queftions  de  Droit ,  où  il  eft  prouvé  que  la  dé- 
claration qu'un  Notaire  fait  en  mourant ,  d'avoir  fabriqué  un  ade  faux,  n'eft 
pas  reçue  contre  un  titrs.  Voyez  aufll  le  Code  Criminel,  page  915. 

LETTRE  DE  Mgr.  LE  CHANCELIER  D'AGUESSEAU, 

écrite  à  M.  le  Premier  Fréjïdent  du.  Parlement  de  Dijon ,  avant  V enrégijîrement 
de  l'Ordonnance  de  ^73S  ,  concernant  les  Teflaments, 

Du    29    Juillet   1736. 

Tout  ce  qui  vient  de  cet  illuftre  chef  de  la  Juftice,  efl  trop  précieux  pour 
ne  pas  être  donné  au  public  ;  cette  lettre  contient  des  inftruclions  &  des 
principes  qui  feront, utiles  non-feulement  pour  la  Bourgogne  ,,mais  encore  pour 
les  autres  Provinces. 


liiv. 

Lettre  de  M.  d'A- 
gMjfcau  ,  fur  L'Or- 
dcnninct  de  1735  , 
conférée  avec  la  Cou- 
lunic  di  Bourgogne, 


l^e  Droit  Romain 
cété  lî_  principal 
»h]et  de  VO'-don- 
nance  des  Tejia- 
vients. 


LV!, 

Ted.imcnt 
Eftighe, 


do- 


Monsieur;  Je  ne  fa u rois  trop  louer  le  zèle  avec  lequel  MM,  les  Offi- 
eiers-Commiffaires  du  Parlement  de  Dijon  font  entrés  dans  les  vues  qui  ont 
porté  le  Roi  à  fixer  la  Jurifprudence  fur  la  matière  des  teftaments  ,  pat 
l'Ordonnance  que  Sa  Majelfé  nous  a  adreflee  ;  votre  Compagnie  a  même 
l'avantage  d'y  avoir  beaucoup  contribué  par  la  foUdité  &  la  fageffe  des  avi* 
qu'elle  m'a  envoyés. 

Ce  n'eft  pas  auffi  fur  les  articles  même  de  cette  Ordonnance  que  tombent 
Jes  obfervations  que  j'ai  reçues  de  fa  part  ;  c'eft  fur  quelques  difpofltions  de 
3a  Coutume  de  Bourgogne  ,  qui  ont  rapport  à  la  même  matière  ;  &  fur  lefquelles 
MM.  les  Commiflaires  ont  douté  fi  on  devoir  les  regarder  comme  abrogées 
par  la  nouvelle  Ordonnance,,  ou  penfer  au  contraire  qu'elle  n'y  donne  au- 
cune atteinte. 

Je  pourrois  leur  répondre  d'abord  en-  général  ,,  que  les  deux  manières  de; 
penfer  peuvent  être  également  jointes ,  pourvu  qu'on  les  applique  chacune 
aux  différents  articles  de  la  Loi  qui  en  font  fufceptibles  ;  mais  pour  m'expli- 
quer,  plus  clairement  âj  plus  précifément  fur  ce  fujex  j  je  diftinguerai.  deux* 
fartes  de  difpofirions  de  la  Coutume  de  Bourgogne. 

Les  unes   auxquelles  le  Roi    n'a  pas  eu   la  moindre  penfée.  de  déroger  ,. 
parce  que  Sa  Majefté  les  a  confidérées  comme  appartenant  plutôt  au  Droit 
Local  de   votre   Province,    qu'au  Droit  Romain  en  général,  quia   été   le 
principal   objet.de  l'Ordonnance. 

Les  autres  ,  qui  doivent  céder  a  l'autorité  de  cette  Loi ,,  parce  qu'elles  font 
partie  du  même  Droit  Romain ,  qui. ayant  reçu  dirFérentes  interprétations  en 
ce  qui  regarde  les  teftaments  ,  a  eu  befoin  que  le  Pv.oi  y  fit  cefferune  diverfité  . 
de  Jurifprudence  confaire  au  bien  de  la  Juitic.e  ,   pour-  établir,  dans  les  Juge- 
ments une  parfaite,  uniformité  de  décifions, 
]c-  mets  dans   la  première   clafTe: 

i».  La  forme  de  teftcr,  telle  qu'elle  efî  régléepar  les  articles  8'&  çde  îa.^ 
Çoutum.e  d.e  Bourgogne  ;  bien  Igin  que  rOrdonnançe  fur  Içs  .tcftaments  d&îv. 
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rogent  a  ces  articles,  on  peut  dire  au  contraire  ,  qu'elle  les  autorife  r  en  effet , 
comme  MM.  les  CommilTaires  l'obfervent  fort  bien  ,  la  forme  prefcrite  par 
votre  Coutume  a  quelque  chofe  de  mixte ,  qui  tient  en  partie  de  celle  du  tes- 
tament fecret  ou  myftique  ;  par  conféquent  on  ne  peut  dire  que  les  teftaments 
purement  olographes,  c'eft-à-dire ,  ceux  que  la  feule  écriture  du  teftateur 
rend  valables  fans  aucune  autre  formalité ,  font  reçues  &  autorifées  dans  le 
Duché  de  Bourgogne. 

Il  n'y  a  plus  après  cela  qu'a  lire  l'article  19  de  îa  nouvelle  Ordonnance, 
pour  en  faire  une  jufte  application  à  cecce  Province. 

Cet  article  porte  que  l'ufage  des  teftaments  olographes ,  continuera  d'avoir 
heu  dans  les  pays  &  dans  les  cas  où  ils  ont  été  admis  jufqu'à  préfent  :  or, 
comme-  je  viens  de  le  dire,  les  teftaments  purement  olographes  n'ont  pas  été 
admis  en  Bourgogne  ,  puifqu'i!  n'y  fuffit  pas  qu'un  teftament  foit  écrit  & 
fîgné  parle  tertateur,  pour  rendre  fa  difpofition  valable,  mais  qu'il  faut 
néceftairement  y  ajouter  la  forme  d'une  déclaration  devant  Notaire  ;  amfi 
l'article  19,  qui  peut  faire  naître  les  doutes  de  MM.  les  CommilTaires, 
fuffit  feu!  pour  les  réfoudre. 

j'ajoute  à  cette  première  réflexion  ,  que  fi  dans  votre  Province  on  confi- 
dere  avec  raifon  les  teftaments  olographes  tels  qu'ils  y  font  admis  ,  comme 
participants  à  Ja  forme  du  teftament  myTrique  ou  fecret ,  le  véritable  efprit 
de  Ja   nouvelle  Ordonnance  devient  encore  moins   douteux  fnr  ce  point. 

II  n'y  a  rien  de  changé  à  cet  égard  par  la  nouvelle  Ordonnance  ,  au  con- 
traire ,  votre  Province  fe  trouve  véritablement  comprife  dans  l'exception 
portée  par  l'article  39  ,  à  l'égard  des  pièces  dans  lefqu'elles  il  fuffit  que  les 
témoins  aient  l'âge  où  il  eft  permis  de  tefter. 

Il  faut  pafTer  piéfentement  à  la  féconde  clafTe ,  c'eft-à-dire  aux  difpontions 
de  votre  Coutume  ,  ou  à  ceux  de  vos  ufages  qui  doivent  être  regardés  comme 
abrogés  pari ia  nouvelle  Ordonnance. 

1°.  C'èftvJa  Jugement  que  l'on  doit  porter  fur  ce  qui  regarde  les  teftamants  j^yu 

militaires.  Il  faudroit  premièrement  que  la  guerre  fût    en    Bourgogne   pour      Te/}am<nisr:iU'- 
pouvoir  appliquer  à  ces  teftaments  une  formaliré  qui  ne  peut  avoir  lies  que     ''"^"* 
dans  k  reifort  de  votre  Coutume;  &  c'eft  un  malheur  que  l'on  ne  doit  pas 
prévoir.  . 

D'ailleurs  quand  le  cas  arriveroit  ,  la  grande  faveur  des  teftaments  mili- 
taires ,  figncrance  où  ceux  qui  les  font  font  fouvent  des  loix  des  pays  où 
ils  difpofent.  La  difficulté  de  les  affujetir  à  des  formalités  que  fouvent  ils 
n'ont  pas  le  temps  de  remplir ,  feroient  des  raifons  plus  que  fuififantes  pour 
ne  pas  exiger  des  militaires  une  déclaration  ou  une  reconnoiftance  devant 
Notaires  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  raifons  pour  leur  en  iropofer  la  néceftîté, 
que  pour  les  foumettre  à  toutes  les  aurres  formalités  dont  on  les  a  difpenfés, ■ 
&  c'eft  bien  rci  le  cas  d'appliquer  une  Loi  célèbre  dans  cette  matière,  Faciant 
^ucmodo  vdint ,  faciant  quomodo potennî ,  JiifflciatquerMda  vohmtas  tsfia:tofi97i- 

La  plupart  des  autres  confidérations  s'appliquent  également  aux  teftaracnts"'  _       iviiî: 
faits  en  temps  de  pefte,  il  feroit  même  quelquefois  plus  difficile  à  un  Tef-   j<^^-"'-'»e''^e«^.'r' 
tâ.t£Ui-  attaqué  de  cette  maladie  ,,  de   trouver  un  Notaire  ou  un  Prêtre  qui' 
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voulut  recevoir  fa  ddcWatiati  ,  ^Ju'il  ne  ne  lé  feroit  dans  ces  termes  &:  mr-- 
conllances  a  un  militaire ,  de  trouver  un  Officier  ou  un  Aumônier  pour  lui 
rendre  !e   même  office. 

Il  n'e ri  donc  pas  douteux  que  fi  la  validité  d'un  tcftament  militaire,  ou 
fait  en  temps  de  peib  ,  étoit  attaquée  au  Parlement  de  Dijon  par  le  défaut 
de  reconnoilTance  devant  Notaire  ,  cette  Compagnie  ne  fut  obligée  ,  &  même 
les  autres  parlements  du  Royaume,  de  confirmer  un  pareil  teftament,  fui- 
vant  la  difpbfition  de  la  nouvelle  Ordonnance.  ■ 

Cette  Loi  a  fuffifamment  pourvu  dans  le  cas  dont  il  s'agit  k  la  conferva- 
tion  des  formes  établies  dans   chaque  Province  ,   en  faifant  rentrer  les  mi- 
litaires &  ceux  qui  ont  été  attaqués  de  la  pefîe  ,  dans  l'ordre  commun  après' 
le  temps  qui  a  parti  convenable,  &  qui  a  été  fixé  par  les  articles  52  &  37 
de  la   nouvelle  Loi. 
LXfX.  2.°.  La  décifion  portée  par  l'article   6  fur  la  manière  de  régler  le  légitime 

Zegnime  des  aj.  dcs  afccndants  ,  appartiendroit  aufTi  à  la  clafîe  des  Loix  locales,  qui  doivent 
céder  à  l'autorité  de  la  Loi  générale,  s'il  étoit  vrai  qu'il  y  eut  dans  la  Cou- 
tume de  Bourgogne  ,  quelque  chofe  de  contraire  à  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle dont  il  s'agir. 

Sa  difpofition  ne  devroit  être  confidérée  dans  ce  cas ,  que  comme  un© 
fuite  de  Droit  Romain  ,  &  fi  elle  s'étoit  expliquée  contre  les  afcendants  , 
tout  ce  qui  en  réfulteroit  ell  que  fur  une  queftion  quia  partagé  le  fentiment 
des  interprètes  de  ce  Droit,  les  rédadeurs  ou  réformateurs  de  la  Coutume  de 
Bourgogne  fe  feroient  déclarés  pour  l'un  de  ces  fentiments  contre  l'autre  , 
&  cela  ne  formeroit  qu'un  avis  de  plus  dans  une  matière  fi  controverfée  ; 
mais  cet  avis  de  plus  n'auroit  pas  dû  empêcher  que  dans  une  Loi  qui  a  prin- 
cipalement pour  objet  de  faire  céder  toute  diverfité  d'opinion  dans  une  ma- 
tière des  plus  importantes  du  Droit  Romain  ,  le  Roi  n'autorifàt  le. fentiment 
le  plus  conforme  au  texte  &  aux  véritables  principes  de  ce  Dr©it~;^r>GuoiquË. 
l'on  eût  préféré  le  fentiment  ôppofé  dans  Ja  réformation  d'^une-lGoutume 
particulière. 

Autrement ,  il  faudroit  dire  que  Sa  Majefié  ne  pourroit  parvenir  à  rendre 
la  Juiiiprudence  entièrement  uniforme  fur  une  queftion  qui  eft  purement 
de  Droit  Ecrit  ,  plutôt  que  du  Droit  Coutumier  ;  &  cela  ,  fous  prétexte 
que  les  rédadcurs  ou  les  réformateurs  d'une  Coutume  ont  fuivi  leur  opi- 
nion contre  celle  qui  a  paru   préférable  au  Jugement  du  Souverain. 

Ainiî,  dans  une  matière  qui  eft  hors  la  fpbere  du  Droit  Municipal  qui 
appartient  au  Droit  Romain  ,  la  diverfité  des  Coutumes  ne  doit  pas  mettre 
plus  d'obftacle  que  celle  de  Junfprudence ,  à  un  fi  grand  bien  que  celui  de 
l'uniformité  dans  les  principes  &  dans  les  conféquences  qui  fervent  de  règles 
aux  Jugements. 

.  .-..Toutes  ces  réflexions  feroient  déclfoires,  quand  mérhe  la  Coutume  de  BouTî» 
go'gne  contiendroit  une  difpofition  abfolument  contraire  à  l'article  6  de  la 
nouvelle  Ordonnance 5  mais  elles  deviennent  prefqu'entiérementinutiles  ,  lotf- 
que  l'on  confidere  que  la  Coutume  de  Bourgogne  n'a  pas  mênae  prévu  la  quef* 
tior>  décidée  par  cet  article. 
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L'article  7  du  titre  7  de  cette  Coutume,   n'a  fixé    la  quotité  de  la  légi-     Légitime  Je  s  afc  en- 
time  ,   que  par    rapport  aux  enlants  ;  Ôc  il  n'a  fait  qu'adopter  la  Novelle    dlnls.*'    ^^  *  "'^ 
iB  ,   fans  dire  un  (bul  mot  de  la  légitime  dîs  afcendancs ,  éc  encore   moins 
de  la  quotité  ce  cette  légitime. 

L'article  14  du  même  titre,  parle,  a  la  vérité,  de  la  fuccefuon  des  pères 
&  mères  a  leurs  enfants  ;  on  y  fait  la  diirindion  des  différentes  naturco  de 
biens  auxquels  ils  peuvent  fuccéder  ou  ne  peuvent  fuccéder  ;  on  y  établie 
la  concurrence  des  pères  &  des  mères  ,  avec  les  frères,  fœurs  &  neveux  du 
défunt  ;  mais  on  n'y  pourvoit  qu'au  cas  de  la  fucceffion  ub  inîejJat ,  fans 
prévoir  celui  de  la  lucceffion  teibmentaire  ,  &  de  la  légitime  qui  eft  due 
aux  afcendancs,  lorfqu'il  s'agit  de  cette  fucceiTion. 

11  n'y  a  donc  aucune  diiporition  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  fur  la 
queftio-n  qui  a  été  décidée  par  l'article  61  de  la*  nouvelle  Ordonnance  :  en 
exitt  ,  l'un  des  Magillrats  des  plus  éclairés,  non-feulement  du  Parlement  de 
Dijon  ,  mais  de  tout  le  Royaume,  qui  n'a  rien  oublié  pour  foutenir  avec 
tout  1  efprit  &  la  capacité  polfible  ,  l'opinion  contraire  ne  s'eft  pas  fervi  de 
l'autorité  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  quelque  familière  qu'elle  fût ,  pour 
appuyer  fon  ftntiment. 

Ce  n'elt  donc  pas  ici  le  lieu  de  comparer  la  difpofîtion  de  cette  Coutume 
avec  celle  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  ou  de  demander  fi  le  Roi  a  l'intentiort 
d'abroger  cette  difpofition  ,  il  n'y  auroit  que  quelques  Arrêts  du  Parlement 
de  Dijon  que  l'on  pourroit  oppofer  à  ce  fentiment  que  le  Roi  a  autorifé  par 
fa  Loi  ;  mais  dans  la  néce/Tité  où  l'on  étoit  d'opter  entre  ces  Arrêts  & 
ceux  des  Parlements  différents  qui  avoient  adopté  f  opinion  contraire  à  celle 
du  Parlement  de  Dijon  ,  Sa  Majeilé  a  cru  devoir  préférer  l'avis  qui  étoic 
non-feulement  k  plus  confarme  aux  véritables  principes,  mais  qui  avoit  en; 
fa  faveur  le  fufFrage  du  plus  grand  nombre  des  Parlements. 

Ainfi,  après  avoir  difcuté  les  dil^Férents  points  du  Mémoire  que  Mefïieurs  IX. 

les  Commifl'aires  de  votre  Compagnie  vous  ont  prié  de  m'envover  :  il  n'ell      pedfion  de  M..is^ 
pas  difticile  de  répondre  a  la  conlu'tation  qu  ils  me  demandent,  pour  lavoir,   /eau, 
il   le   Roi  approuveroit  que    dans  l'enrégiflrement  de   l'Ordonnance  fur   les 
teilaments  ,  le  Parlement  fie  les  réferves  propofées  à  la  fin  du  Mémoire  de- 
MM.  les  Commifiaires. 

Ces  Mémoires  n'ont  que  quatre  objets  :  la  forme  du  teflament  ,  l'âge 
des  témoins,  les  tefiaments  militaires  au  faits  en  temps  de  pefie,  la  qua-*- 
lité  de  la  légitime  tefta me n taire  des  afcendants. 

De  ces  quatre  points ,  il  faut  d'abord  retrancher  les  deux  premiers  ,  puif-- 
qu'à  cet  égard  ,  la  nouvelle  Ordonnance  ne  déroge  en  aucune  manière  à  la; 
Coutume  de  Bpurgogne,  comme  je  vous  l'ai  fait  voir  plus  que  fufïifammenc. 
dans  cette  lettre  qui  vous  ejî  un  fur  garant  des  intentions  du  Roi  à  cet  égard:- 
Voyez  cependant  le  n.  6r. 

Les  réferves  fur  ces  deux  points  feroient  donc  entièrement  inutiles  ;  & 
4ès  le  moment  qu'eJles  auroient  ce  défaut,  elles  feroient  non~fcuiement  in- 
décentes j  mais  dangcreufes ,  parce  q_u'elles  fuppoferoient  f^ns  fondement  qu^' 


44^  Q  U  E  S  T  I  O  N  S    D  E    D  R  O  I  T, 

le  Roi  auroit  voulu  déroger  fans  nécefïué  aux  Coutumes,   fur  des  formalités  qui 
font  du  reffort  de  cette  ei'pece  de  Loi. 
_  .  ^^''     ...         Les  deux  autres  points  ne  [ont  pas  fufcepciblcs  des   précautions  que  l'on 
/j/;ej,  ou  faits  en    propolc  de  prendre  dans  i  Arrêt  a  enregiltremenc  ;  1  inirrudion  du  Roi ,  commç 
temps  de pejie.  jq  ^q^^  y^[  ^j^j^  marqué,  a  été  que  les  règles  qu'il  a  établies  fur  les  tefta- 

ments  militaires  &  fur  ceux  qui  font  faits  en  temps  de  pefèe  ,  fufîent  éga- 
Jement  obfervés  dans  tout  le  Royaume  ,  fans  aucune  exception  ;  &  il  n'a 
pas  fallu  pour  cela  déroger  a  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  puifqu'clle  ne 
contient  aucune  difpofition  à  l'égard  de  ces  deux  efpeces  de  teftaments ,  &  que 
fi  l'on  pouvoit  y  en  fuppléer  quelques-unes,  elles  feroient  entièrement  abro- 
g^ées  par  la  nouvelle  Ordonnance. 
LXîT.  Il  ne  refle  donc  plus  que  la  difpodtion  de  l'article  6i,  fur  la  légitime  des 

efccndantt!"  -sfcendants ,  mais  une  réferve  fur  ce  fujet  feroit  encote  plus  déplacé:  s'il  efl 

po/Iible  que  fur  le  point  précédent,  puifque,  comme  je  l'ai  remarqué,  la 
Coutume  de  Bourgogne  ne  contient  aucune  difpofition  fur  !a  légitime  tefta- 
mentaire  des  afcendants ,  &  que  quand  elle  en  contiendroit ,  elle  feroit  entiè- 
rement abrogée  par  la  nouvelle  Ordonnance. 

Ainfi  ,  toutes  réferves  fur  ce  point  feroient,  non- feulement  fans  prétexte, 
mais  tellement  nulles  &  fi  contraires  aux  intentions  du  Roi,  que  SaMajefté 
ne  pourroit  les  difîimuler. 

Enfin  ,  rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  de  tolérer  des  réferves  mifes  fans 
nécelîité  &  fans  fondement,  dans  l'enrégiflrement  d'une  Loi  qui  n'eft  faite 
que  pour  établir  une  entière  uniformité  de  Jurifprudence  ,  &  où  on  en  con- 
clutoit  toujours  que  la  Loi  efl:  obfcure  ou  imparfaite,  ou  qu'elle  ne  doit 
pas  s'exécuter  également  dans  les  refîbrts  de  diliérents  Parlements,  &  qu'il 
faut  faire  une  diftinccion  entre  ceux  qui  ne  l'ont  enrégiftrée  qu'avec  cette 
précaution. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  pour  exclure  en  cette  occafion 
Tufage  des  ufures  inutiles  ou  nulles,  &  contraires  à  la  volonté  du  Roi, 
c'eft  ce  que  je  vous  prie  de  dite  à  MM.  les  CommifTaires  du  Parlement  de 
Dijon,  en  leur  communiquant  ma  réponfe.  Vous  pouvez  auffi  en  faire  part  j 
fi  vous  le  jugez  k  propos,  à  toute  votre  Compagnie ,  &  fi  elle  ne  defire  que 
d'avoir  une  règle  qu'elle  puifiè  fuivre  en  fureté  dans  les  Jugements,  par 
une  connoiffance  plus  exade  des  véritables  intentions  du  Roi,  elle  peut 
conferver  dans  fes  regiftres  cette  lettre  qui  les  lui  explique  ,  fuivant  l'ordre  ' 
que  j'en  ai  reçu  de  Sa  Majefié.- 
Je  fuis , 

Monsieur, 

Votre    très- humble  & 
afFeftionné      d'AguEsseav. 

Le  Parlement  de  Dijon  ne  laifie  pas  d'inférer  des  réferves  dans  l'enre- 
gîRrement  de  cette  Ordonnance  des  teftaments  fur  l'article  6i  ;  les  voici 
telles  qu'elles  fe  trouvent  k  la  fuite  de  la  même  Ordonnance  ,  dans  le  Recueil 
des  Edits  regiftres  en  cette  Cour, 
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-Kigifiré,  &  ce  requérant  h  Procureur- Général  du  Roi ,  à  la  diligence 
duquel ,  copies  dé  ladite  Ordonnance  6'  du  préfent  Arrù  feront  envoyées  dans 
ks  Bailliages  &  Sièges  de  ce  ReJJbrt ,  pour  y  être  lues,  publiées  ,  regijhccs , 
ê'  ladite  Ordonnance  exécutée  fuivant  Ju  forme  &  teneur  \  eujoint  aux 
SuhjÏLtuts  audit  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  ^' d'en  cer- 
tifier la  Cour  dans  quin^  jours  ;  &  néanmoins  très-humbles  remontrances 
jeront  faites  au  Roi,  pour  Jhpplier  Sa  Majefié  de  donner ,  en  tant  que  be~ 
foin  ,  une  Déclaration  en  interprétation  de  t article  6i  de  ladite  Ordonnance  ,  a 
V effet  que  Von  ne  puijfé  inférer  dudit article,  qu  en  Bourgogne ,  la  légitime 
des  afcendants  fera  pnje  jur  les  propres  qui  ne  feront  de  leurs  lignes  t-'  bran" 
ches  ,  mais  feulement  fur  la  totalité  des  biens  auxquels  les  afcendants  au- 
raient fuccédé  ab  inteftat  :  Fait  en  Parlement ,  à  Dijon  ,  les  Chamibres  af~ 
femblées ,  le  9  Août  1736  >  &  a  été  ladite  Ordonnance  lac  &  publiée  à 
'l'Audience  de  ladite  Cour,  du  13  dudit  mois:  Signé,  CHARRETIER  j 
Greffier. 

L'Auteur  des  Notes  ,   fur  les  Traités  de  Bouro;oo;ne  ,  chap.  6  des  légitimes,        ,    LXm. 

£  1  JI1'--  jri  oJ„!'.'1         Légitime  des  afceai 

tom.   ^  ,    pag.    iz6  ,  en  parlant  de  la  légitime  des  afcendants,  &  de  1  article   ^^^"1^^  •* 

61  de  l'Ordonnance  des  teftamentSj  obferve  qu'il  faut  s'arrêter  fur  les  pre- 
miers termes  de  cet  article,  la  quotité  de  la  légitime,  &c.  &  qu'il  efl: 
uniquement  queftion  de  la  quotité  de  la  légitime  ,  (1  ce  fera  le  tiers  des  biens 
auxquels  un  afcendant  légitimaire  eft  fucceflible  ,  ou  fi  ce  fera  le  tiers  de 
la  portion  qu'il  auroit  eue  ab  intefat.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ,  dit  cet  Auteur 
de  la  nature  des  biens  qui  feront  fujets  à  la  légitime,  l'Ordonnance  n'a 
rien  innové  à  cet  égard  ;  elle  n'a  pas  introduit  un  nouvel  ordre  de  fucceffi- 
bilité  pour  les  afcendants  ;  elle  a  uniquement  eu  pour  objet  de  faire  ceffer 
la  diverfité  de  Jurifprudence  qui  partageoit  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  &  qui 
ne  conccrnoit  que  la  quotité  des  biens  auxquels  un  afcendant  légitimaire  feroic 
fuccelTible  ab  intefat. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  pour  difTlper  les  doutes  ,  le  Parlement  de  Dijon 
fit  une  modification  dans  l'Arrêt  d'enrégiftrementry'aT^'owe,  fit- il,  que  feu  M.  le 
Chancelier  écrivit ,  à  cet  égard,  une  lettre  qui  donna  lieu  a  des  doutes  confi- 
dérahhs  ;  mais  nos  maximes  lui  ayant  été  plus  amplement  développées  ; 
il  ne  dé f  prouva  pas  que  fi  lettre  ne  fût  pas  regïfîrée  pour  fervir  de  Loi. 

Il  a  paru  que  cette  Lettre  de  M.  le  Chancelier  pouvoir  être  utile  au  pu-  LXrv, 

blic  ,  qui  n'en  a  pas  eu  connoiilance  ,   n'ayant  été  donnée  par  aucun  Auteur:     ^f^jT^té  de  rendre. 

Il-  J  •  9       A  l^-r  M  0  r         P'thliqucs  Us  lettres 

«•le  contient   des  maximes  &   des  règles  qui  leront  utiles  au  Joarreau  ,    fur    deM.iiCkaucdUr. 
P'fieurs    queflions  concernant  les  teflaments  ;  c'eft  ce  qui  m'a  déterminé  à 
ren^g  aufli  publique  une  autre  lettre  de  cet  illuflre  Chef  de  la  Jufl:ice  ,  qui 
rut  e.-Qj-g  confukéfur  quelques  difpofîtions  de  la  même  Ordonnance. 

* 

AUTk  LETTRE  de  Mgr,  le  Chancelier  d'Aguefeau,  en  réponfe  à  M.  h 
pre);^j.  Préfidcnt  du  Parlement  de  Dijon.   Du  z;i  Août  ij4-3' 

^  M  O  N  S  i^  y  g_  ^  la  queflion  qui  s'cft  formée  au  Parlement  de  Dijon  fur 
1  intetpretatic  jg  l'article  39  de  l'Ordonnance  des  teflaments ,  &:  fur  laquelle 
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les  Juges  ont  cru  devoir  me  confulter ,  eft  traitée  avec  autant  de  juftefle  que 
de  précifion  dans  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé. 
Si  la  Bourao^m  -^^  terme  de  Pays  de  Droit  Ecrit ,  dont  on  s'eit  fervi  dans  l'exception  que 
tfl  un  pays  di  Droit  cct  article  renferme,  ^Çt  ce  qui  a  fait  naître  le  doute  qu  il  s'agit  uc  refoudre; 
rnais  a  l'on  prend  ce  terme  dans  fon  exacle  ijsrniiication  ,  on  reconnoitra 
ailement  qu  11  ne  peut  convenir  qu'aux  p..ys  dans  lefquels  les  Loix  Romai- 
nes font  obfervées ,  comme  feule  Loi  générale  de  la  Province  ,  &  où  les  Sta- 
tuts locaux  qui  (ont  propres  k  certaines  Villes  ,  ne  font  regardés  que  comm^ 
des  exceptions  particulières  qui  conHrment  la  règle  générale  de  tout  le  rcfce. 

Il  n'en  eil  pas  ainfi  d'une  Province  foumiiè  dans  toute  fon  étendue  à 
une  Coutume  autorifée  par  le  Roi,  pour  fervir  de  Loi  commune  à  tout  le 
Pays  ,  &  qui  établit  lur  pluiieurs  matières  des  règles  entièrement  différentes 
de  celles  du  Droit  Romain. 

Si  el?e  s'accorde  avec  le  droit  fur  d'autres  points ,  fi  elle  y  renvoie  même- 
en  général  fur  ceux  qu'elle  n'a  pas  décidé,  on  peut  bien  conclure  que,  dans 
les  cas  ent.érement  ommis,  il  faut  fuppléer  au  filence  de  la  Coutume,  par- 
les difpofitions  àzs  Loix  Romaines  j  mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  dans 
les  matières  qu'elle  a  réglées  ,  on  ne  doit  pas  fe  conduire  par  fon  efprit , 
plutôt  que  par  celui  du  Droit  Ecrit  ,  autrement  on  tomberoit  fouvent  dans 
J'inconvénient  de  vouloir  allier  les  deux  contraires,  &  de  former  un  mé- 
lange confus  des  deux  Jurifprudences ,  dont  les  principes  mal  auortis  fe 
combâttroient  &  fe  détruiroient  mutuellement. 

La  Province  de  Bourgogne  eft  fans  doute  du  nombre  de  celles  qui  font 
régies  par  une  Coutume  générale  ,  &  qui  ont  par  conféquent  une  Loi 
commune  différente  du  Droit  Romain  ;  on  ne  peut  donc  appliquer  que  très- 
improprement  à  cette  province  le  nom  général  de  Pays  de  Droit  Ecrit  :  ce 
terme  ne  peut  lui  convenir  que  dans  les  cas  que  l'on  ne  peut  décider  ni 
par  la  lettre,  ni  par  l'^fprit  de  la  Coutume,  &  qui  font  tels  que  l'on  puiflè. 
y  fuppléer  par  les  principes  de  Droit  Romain. 

A  cette  première  objedion  ,  il  faut  joindre  une  objeciion  encore  plus  im- 
portante  fur  la  différence  des  matières  dans  lf,'lquelles  on  doute  fur  quelle 
Loi  les  Juges  doivent  régler   leurs  décidons   dans  celles  où    le  texte  de   la 
Coutume  de  Bourgogne  le  trouve  entièrement  conforme  au  Droit  Romain  :. 
il  n'eft   pas  douteux  que  l'on  peut  &   que  l'on  doit  même   expliquer  l'une 
par  l'autre,  parce  que  dans  ce  cas  ,    les  deux  difpoGtions  ne  font,  a  pro 
prement  parler,  qu'une   feule  &  même  Loi  :  ce  fcro;t  alors  que  l'on  exp' 
queroit  dans  votre  Province  ce  quiauroit  été  réglé  par  une  Ordonnance  po-  ^^ 
Droit-Ecrit. 

Ainfi  par  exemple  &  pour  revenir  à  lOrdonnance  concernant  le^^'^^P" 
ments  ,  la  Coutume  de  Bourgogne  ayant  fuivi  les  règles  du  Droit  '^"'■''^'f^  » 
fur  ce  qui  concerne  l'inftitution  d'héritier,  elle  doit  être  confidérée'^"^ '^-"^' 
matière,  comme  un  Pays  de  Droit  Ecrit;  il  eft  même  bon  de  rer^I^^^f^  9"^ 
dans  l'Ordonnance  des   teftam.ents  ,   les  termes  de  Pays  de  Dr^  -tciit   ont 
été  regardés  comme  fynonymes  à  ceux  où  l'inflitution   d'hér'^^  ^'-  '^s^s^'— 
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faire  ,  termes  qui,  par  cette  rai  Ton  ,  ort  été  employés  dans  l'article   50  de  -^ 

cette  Ordonnance. 

Mais  il  y  a  d'autres  matières  dans  lefquelles ,  au  lieu  de  fe  conformer  aux 
Loix  Romaines  ,  la  Coutume  de  Bourgogne  leur  a  préféré  les  reglestîu  Droit 
Coutumicr,  &  l'on  en  trouve  un  exemple  dans  ce  qui  donne  lieu  d'agiter  là 
queftion  préfente. 

On  ne  connoît  pas  dans  le  Droit  Romain  ,  la  forme  d'un  teftament  qui 
re  foit  reçu  que  par  deux  Notaires ,  ou  par  un  Notaire  &  deux  Témoins  qui 
tiennent  lieu  d'un  fécond  Notaire  ;  cette  forme  efl:  l'ufage  du  Droit  Coutumicr. 

I.a  Coutume  de  Bourgogne  l'a  préférée  à  celle  qui  avoit  lieu  chez  les 
Pomains  ;  votre  Coutume  a  donc  ceflé  par-là  de  pouvoir  être  appcllée  Pays 
de  Broit  Ecrit. 

Dans  ce  qui  appartient  a  laforme  des  teftaments  ,  ôcpour  renfermiCr  dans 
ces  àexw  mors  la  diflinâion  que  je  viens  de  faire,  on  petit  dire,  qu'en  ce 
qui  regarde  l'inftitution  d'héritier  ,  la  Bourgogne  efl:  un  Pays  de  Droit  Ecrit  ; 
mais  dans  ce  qui  ne  concerne  que  la  forme  extérieure  des  teftamens ,  la  même 
Province  cil  un  Pays  de  Droit  Coutumicr. 

11  fuit  néceflairement  de  cette  diftinétion  ,  que  comme  la  fixation  de  l'âge  dam^m'tefïll'^nt"' 
des  témoins  appartient  à  cette  forme  extérieure,  c'elt  par  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  des  teflaments  qui  ont  pour  objet  le  Pays  de  Droit  Coutu- 
micr,  que  l'on  doit  juger  de  cet  âge;  &  par  conféquent  que  l'exception  du 
Pays  de  Droit  Ecrit  qui  a  été  mife  dans  l'article  39,  ne  peut  s'appliquer  à 
la  Bourgogne  ,  parce  que  dans  la  matière  réglée  par  cette  article  ,  elle  doit 
être  conlîdérée  comme  un  Pays  Coutumicr  &  non  comme  un  Pays  de  Droit 
Ecrit. 

Enfin  l'utilité  publique  qui  a  été  &  qui  fera  toujours  la  mère  des  bonnes 
Loix,  met  encore  dans  un  plus  grand  jour  la  juftice  de  cette  règle. 

Si  la  comparaifon  que  l'on  a  faite  de  l'âge  des  témoins  avec  celui  des 
tuteurs,  a  porté  les  Jurifconfultes  Romains  à  n'exiger  dans  l'un  &  dans  les 
autres  que  l'âge  de  quatorze  ans,  les  inconvénients  qui  pourroient  en  naître, 
ctoient  prévenus  ou  réparés  par  le  grand  nombre  des  témoins  qui  étoient 
nécefl'aires ,  fuivant  les  mêmes  Jurifconfultes ,  pour  la  folemnité  des  tefta- 
ments  ;  mais  fi  ,  dans  les  Pays  ,  ou  fuivant  l'efprit  du  Droit  Coutum.ier,  on 
fe  contente  de  la  préfence  des  deux  Témoins  avec  celle  du  Notaire,  on  admet- 
toit  pour  témoins  des  enfans  de  quatorze  ans ,  on  n'y  trouveroit  que  de  l'in- 
convénient d'un  âge  fi  peu  avancé,  &  l'on  n'y  trouveroit  point  de  remède, 

Enforte  qu'il  fufîiroit  fouvent  de  gagner  un  Notaire  de  campagne  ,  qui 
îi'étant  afiiflé  que  de  deux  enfants ,  à  peine  parvenus  à  l'âge  de  raifon  ,  feroic 
le  maître  de  furprendre  ou  de  fuppofer  toutes  les  difpofitions  qu'il  lui  pîairoiE 
<îe  faire  paflér  pour  les  dernières  difpofitions  d'un  teftateur. 

Ainfi  la  Coutume  de  Bourgogne  s'étant  écartée  du  Droit  Romain  pour 
fuivre  les  principes  du  Droit  Coutumicr  fur  le  nombre  des  témoins  ,  il  faut 
qu'elle  les  admette  en  entier  ,  pour  alfurer  la  foi  des  témoins  réduits  aU 
ïrombre  de  deux  ,  en  exigeant  qu'ils  aient  au  moins  l'âge  de  vingt  ans. 

Tfcilcs  font  toutes  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  faire   fur  la  qusfiiori 
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coMfidt'rée  dans  la  thefe  générale.  Je  n'étends  point  mes  vues  fur  l'afFatre 
particulière  qui  vous  a  donné  lieu  de  me  propcfer  cette  qiieftion  ;  je  ne  peux 
que  m'en  remettre  fur  ce  point  à  la  jufiice  &  aux  lumières  des  Juges  qui 
doivent  prononcer  fur  les  demandes  &  conteftations  des  Parties  ;  ils  y  don- 
neront fans  doute  l'attention  qu'elles  peuvent  mériter  ;  ils  ibnt  beaucoup 
plus  en  état  que  moi ,  par  la  connoiflance  exaÛe  qu'ils  ont  des  circonllances 
de  l'affaire  &  des  différents  moyens  dont  les  Parties  te  font  fervis  pour  appuyer 
leurs  prétentions  contraires. 

Je  fuis ,  &c.  Signé,  d'AguesseaU  ,  ce  zz  Aoijt  1743. 

Voici  l'efpece  fur  laquelle  cet  illuftre  Chef  de  la  JuRice  fut  confulté  par 
M.  le  premier  Préfidcnt  au  Parlement  de  Dijon. 

Le  procès  étoit  entre  François  Huftard  ,  Marchand  a  Dijon  ,  &  Marie 
l'erpcau  ;  le  premier  attaquoit  un  Codicile  du  31  Décembre  1742.,  fait  par 
le  Procureur  Renaudot  ;  il  fc  fondoit,  fur  ce  que  l'un  des  témoins  n'avoit 
pas  vingt  ans  complets,  lorfqu'il  avoit  figné  l'Ade. 

L'affaire  parut  mériter  de  confulter  le  chef  de  la  juftice  donc  la  décifîon 
vient  d'être  rapportée. 

La  Sentence  de  la  Chancellerie  aux  contrats ,  unie  au  Bailliage  de  Dijon  , 
du  7  Mars  1743  ,  fans  s'arrêter  à  la  nullité  propofée  par  Huftard  ,  avoic 
ordonné  que  le  Codicile  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  con- 
fcquence  Marie  Verpeau  avoit  été  envoyée  en  poffeflion  des  biens  à  elle 
délaiffés  par  le  teftament  &  par  le  Codicile  du  Procureur  Renaudot ,  dépens 
compenfés. 

RÈGLEMENT     DU     PARLEMENT     DE     DIJON, 

rendu  à  r Audience  publique ,  au  fujet  de  l'âge  des  témoins  injirumentaires 

dans  les  iejîamenîs. 

LXVI.  J^j  Cour,  Parties  ouïes,  &  DuruifTeau  ,   Subftitut  du  Procureur -Générai 

jiee   des  témoins      ,^.  *i-  i  o  at-i-  ui  ■  i 

dans  les  ufiamcnu.  du  Roi  aux  Audicnccs  des  1 0 ,  1  3  &  14  Mai  dernier  ,  &  depuis  vu  les  pièces 
mifes  fur  le  Bureau,  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet  ;  condamne  l'Appellanc  en 
l'amende  modérée  de  i  z  livres ,  dépens  de  la  caufe  d'appel  compenfés. 

Et  cependant  ladite  Cour,  les  Chambres  confultées,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'à  l'avenir  dans  tous  les  Aéles,  à  caufe  de  mort,  qui  feront  faits  dans  les 
lieux  qui  fe  régiffent  par  la  Coutume  ,  où  la  préfence  des  Témoins  cil  nécef- 
faire  ,  les  Témoins  qui  feront  appelles,  auront  l'âge  de  vingt  ans  accomplis , 
à  peine  de  nullité  defdits  Aétes. 

Ordonne  néanmoins  que  les  Teilaments,  Codiciîes  &  autres  Aêles  de  der- 
nière volonté  ,  dont  la  rédadion  ou  fufcription  auront  une  date  certaine 
&  authentique,  par  la  préfence  &  fignature  d'un  Notaire ,  avant  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt,  feront  exécutés,  comme  ils  auroient  pu  l'être  avant 
jcehii  ,  6c  ce  encore  que  le  tefîateur  ne  feroit  décédé  qu'après  la  publication 
dudit  Arrêt, 
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Ordonne  ,  qu'à  la  diligence  du  Procureur-Général ,  copies  du  préfent  Arrec 
feront  envoyées  dans  les  Bailliages ,  &c.  Faic  à  l' Audience  publique  ,  tenue  au 
Parlement  de  Dijon,  le  jeudi  2.3  Janvier  I74-4-.  ^'■g^'^i  CharR-ETIER  , 
Greffier, 

Ce  Règlement  fe  trouve  ,  page  ^  ,  de  l'année  174.4  ,  dans  le  Recueil  àQS 
Edlts  regiltrés  au  Parlement  de  Dijon. 

Il  eft  bon  ,  dit  Dénifart  au  mot  teftamcnt ,  n.  71,  édition  de  176S,  de  LXVlî. 

remarquer  au  fujet  du   tellament  du  Sieur  Courdier,    Notj..  Il  en  eft  parlé     r^^i ^^J^nts  d!hl"s 
ci-devant,   n.   41,   que  l'héritier  inftitué  avoir  formé  fa  demande  en  garantie    aHes. 
contre  le  Notaire;  mais  que  fur  ce  chef,    les  Parties  furent  mlfes  hors  de 
Cour  par  un  fécond  Arrêt, 

Cet  Auteur  renvoie  à  un  Arrêt  du  <)  Septembre  17^8  ,  duquel  il  parle  au 
mot  nullité,  &  à  un  autre  Arrêt  du  13  Mars  17 $2-,  qu'il  rapporte  au  mot 
Notaire. 

Au  mot  niiUiiè ,  Dénifart  demande  efFeclivement ,  n.  32-  ,  fi  le^  Notaires 
font  garants  des  nullités  procédantes  de  leur  fait;  il  répond  que  cette  quef- 
tion  s'eft  préfcntée  entre  les  héritiers  de  Jean  Porcher  de  Lazais ,  &  ceux  du 
Notaire  Bertonnicr  de  Crav?:nt ,  qui  avoit  pàdé  en  1702. ,  un  contrat  de  vente 
en  préfence  de  Témoins  qui  n'avoient  pas  ligné  ,  &  qui  n'avoient  pas  même 
été  interpellés  de  figner. 

La  nullité  de  ce  contrat  éroit  bien  du  fait  du  Notaire  :  les  héritiers  deman- 
doient  que  la  fucceffion  de  ce  Notaire  les  garantît  ;  cependant  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Charandon  ,  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes,  le  mardi  5  Septembre  175^,  laCour^  en  déclarant 
l'Aéte  nul,  débouta  le  demandeur  en  garantie  de  fa  demande  contre  les  héri- 
tiers du  Notaire.  Voyez  Bouguier  ,  lettre  N,  n.  3. 

On  citoit  deux  Arrêts  modernes  dans  les  mémoires  faits  pour  les  héritiers 
du  Notaire  Bertonnicr  ;  le  premier  que  l'on  difoit  avoir  été  rendu  en  la 
Grand'Chambre  ,  en  faveur  des  héritiers  de  Laydeguiere  ,  Notaire  a  Paris  , 
le  9  Février  17^1;  &  l'autre,  le  16  Mars  17^2-,  en  faveur  des  héritiers  de 
Déloges ,  auffi  Notaire  à  Paris. 

Je  ne  connois  pas,  die  Dénifart,  au  mot  niillïîc. ,  î'efpece  de  l'Arrêt  qui 
déchargea  les  héritiers  du  Notaire  Laydeguiere  pcre  ,  de  la  garantie  demandée 
contre  la  fuccefîîon  ,  &  qui  ,  dit-on  ,  avoit  été  confentiepar  Laydeguiere  fils. 
Mais  à  l'égard  de  J'Arrét  prononcé  en  faveur  des  héritiers  Déloges,  il  n'a 
pas  jugé  la  queftion  ,  parce  qu'elle  devenoit  indiftérente  àcaufe  des  circonf- 
tances  d'une  hypothèque  fur  laquelle  la  Cour  fe  détermina;  elle  opéroit  en 
faveur  du  demandeur   en  garantie ,  le  même  effet  que  fi  la  demande  avoic 


Teuili. 


Nous  avons  un  livre  imprimé  en  1683  ,  in-À.° .  dont  M.  Juvet  efî  l'Auteur. 
Il  eft  intitulé  Li  docîrlnc  des  Arrêts.  L'Auteur  remarque  au  mot  Notaires  y 
page  2.8'^,  que  les  Notaires  ne  peuvent  être  pourfuivis  ni  condamnés  pour 
«ne  faute  par  eux  commife  par  impéritie  de  leur  art ,  ji  dolus  ahfit,  parce 
qu'il  y  a  certains  négoces  qui  fe  font  entre  les  hommes  qui  ne  tombent  en 
aucune  effcce  de  contrat ,  nequc  conduclionis  ,  ncqiie  locationis ,  neq^ae  corn- 
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modita/is ,  ncquc  aherius  gencris  ,  velnù  in  menforc  ,  in  advocato ,  in  Procii- 
raiorc.  Idem  in  ISotario  ,  ubi  quod  d^itiir  ,  non  mercedis  ,  Jed  honorarii  loco 
daîur  ^  &operu  bcneficii  loco prcefiatur.  L.  i  ,  Y) .  fi  mors  falfo  modo  ,  liv.  lo. 
Dans  tous  ces  négoces  ,  on  eft  feulement  tenu  du  dol.  Culpœ  auiem  nomine 
qiiis  non  tauîur.  Arrêt  du  2.  i  Janvier  1 603  ,  Arrêt  de  Bouguier ,  lett-ie  N. 
Voyez  au  Journal  des  Audiences,  tom.  7,  liv.  i,  chap.  81,  pag.  152. 
L'Arrêt  du  3  Août  1718  ,  par  lequel  le  Parlement  de  Paris  a  décidé  un 
"  Kotaire  n'être  pas   garant  d'une  obligation   par  lui  reçue  d'une  perfonne  à 

laquelle  il  ctoit  défendu  d'aliéner,  fans  un  confeil  qui  lui  avoit  été  donné. 

Voyez  le  Traité  des  conventions  ,  tit.  8  ,  §.  3  ,  &  le  Diêlionnaire  des 
Arrêts,  par  Dclaville  ,  au  mot  iSotairc  ^  tom.  x,  pag.  689,  n.  6950,  où 
PAuteur  dit  que  les  Notaires  ne  font  pas  tenus  des  dommages  &  intérêts 
des  Parties,  pour  omilTions  faites  dans  les  contrats;  il  renvoie  à  M.  Louet , 
lettre  N  ,  n.  9  ,  a  la  Loi  2^  ,  ambiguitaîes  cod  de  tcjlumentis  (^  qiicm- 
adm.Qdum   modo  dolus  ahfit. 

Delavil'e  ajoute  que  le  Notaire  Legendre  follicita  un  tiers  d'acquérir  une 
maifon  de  quelqu'un  qu'il  favoit  n'être  pas  bon  vendeur  ,  &  n'avoir  de 
quoi  la  garantir,  fut  tenu  des  dommages  &intérêts  de  l'acquéreur  évincé, 
A^rrêt  du  1  «5  P'cvrier  i'590:  Dclaville  n'explique  pas  mieux  les  circonllances 
de  cet  Arrêt  ;  il  cite  Chenu  ,  Centurie  2  ,  qutfr.  69  ,  pag.  292.  ,  &  quefl.  67 
&  68  ,   pag.  2815.  Voyez  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet,  lettre  N,  n,  9. 

Voyez  au    fujec  des  Notaires  qui  omettent  les  formalités  des  ades ,    la 

quefticn   157;  de  Farinace  _,  tom.  5  ,  pag.   14  &:  116;  Legrand  ,  art.  97, 

glore4,  n.  u;  &   Bouguier,  lettre  N  ,  n.  3. 

LXVin.  Le  Sieur  Perret  écoit  héritier  univerfel  infiitué  par  Anne  Blandin  ,  par  un 

^iaii.iîa'f"'^      ""^    teftamenc  fignc  de   la  teftatrice  ,  deux  heures  avant  fon  décès  ,  &  reçu  par 

.  .  .   .     ,  jy         Damoifeau  ,  Notaire  à  Saint-Loup:  il  étoit  auiïi  fîgné  par  d^^ux  Témoins. 

dont  le  Sieur  Porret  etoit  1  un  ;    cet  héritier  avoir  écrit  une  lettre  aux  Sieucs 

Perret  [es  coufins  ,  par  laquelle,  fur  les  plaintes  qu'ils  lui  avoient  faites  d'avoir 

fuggéré  le  teftaraent ,  il   leur   marquoit  que   ce  tait  étoit  fi  faux  ,    qu'il   fe 

promenoit  dans  la  cour  avec  le  Sieur  Portet ,   l'un  des  témoins ,  pendant  que 

la  tefcatricc  faifoit  fon  tellament. 

Sur  cette  lettre  les  Sieurs  Perret  attaquèrent  le  tedament ,  difant  qu'il 
éroi  nui  ,  pour  avoir  été  fait  hors  la  prélence  des  l'émoins ,  contre  la  difpo- 
fition  de  l'Ordonnance  de  173 "5  ;  ils  oitrirent  lubfidiairement  à  prouver  cjue 
la  Blandin  ,  teitatrice ,  étoit  feule  avec  le  Notaire ,  pendant  la  rédadion  du 
tcftament. 
Commencement         j^g  Sieur  Perret  foutenoit  que  cette  preuve  n'ctoit  pas  admiflible  ,  &  qu'il 

^€  Preiivepar écrit.     „,,.,._.  ^  ^       ,  ^       i>  i    j'  •  ^      ,^  ■ 

railoit  s  snicrire  en  taux;  cepciioant,  lur  1  appel  d  un  appointemxnt  a  écrire 
&  produire  ,  le  Parlement  de  Dijon  ,  à  l'Audience  publique  ,  rendit  Arrêt  le 
4  Août  1740,  qui  avant  de  taire  droit,  permit  au  Sieur  Perret  de  prouver 
que  Portet ,  Témoin  ,  n'éuoit  pas  préicnt  à  la  rédadion  du  rellament ,  lequel 
ne  fut  appelle  que  pour  la  ledure  &  fgnature  ,  la  Blandin  étant  feule  avec 
le  Notaire  ,  lorfqu'il  écrivoit  fon  tefiament  :  par  cet  Arrêt,  la  lettre  de  l'héri- 
tier fut  regardée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrie. 
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Le  Sieur  Perret  fie  procéder  à  fon  Enquête  c'ompôrce  de  fix  Témoms  , 
dont  l'un  oculaire,  mais  violemment  reproché;  trois  autres  dcnofoient  que 
riiéritier  leur  avoir  dit  le  mime  jour  qu'il  avoit  écrit  au  iieur  Perret;  enrin 
deux  dëpoferent  que  Sullot ,  autre  Témoin  inlirumentaire  ,  leur  avoit  dit  ; 
favoir  à  l'un,  que  le  teflament  étoit  commencé;  &  à  l'autre,  qu'il  étoïc 
rédigé  ,   lorCqu'il  avoit  été  appelle. 

L'Avocat  Arnouît,  pour  l'héritier,  foutenoit  qu'il  n'y  avoit  point  d'autrs 
voie  que  l'infcription  de  faux,  &  que  jamais  l'indifcrécion  d'un  héritier  ne  — 

pouvoir  détruire  un  acte  public  qui  portoit  le  contraire  des  dépoficions  des 
Témoins  ;  que  cette  indifcrétion  &  l'Enquête  né  fuffifoient  pas  pour  con- 
vaincre de  faux  un  Notaire  &  deux  Témoins  inllrumentaires  ,  qui  n'avoienc 
pas  fait  une  pareille  déclaration  ;  &  que  quand  même  ils  auroient  fait  ccttï 
déclaration  ,  ils  n'en  feroient  pas   crus. 

I\L  rx\vocât-Général  fît  voir  que  l'An'ôt  de  1740  ,  qui  avoit  ordonné 
une  pareille  preuve,  étoit  irrégulicr  ;  que  le  Témoin  oculaire  &  unique  étoic 
furpecl  ;  que  les  trois  autres  ne  difoient  pas  plus  que  la  lettre  de  l'héritier  ;. 
que  les  deux  autres  ne  faifoient  avec  SuHot  ,  Témoin  inilrumen taire ,  qu'un 
feul  Témoin  ,  &i  que  Sullot  lui-même  ne  feroit  pas  écouté  quand  il  dépoi'eroic 
le  contraire  de  ce  qui  réfulte  du  teflament  qu'il  avoit  lagné. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  pu'oliqne,  le  jeudi  30  Janvier 
1741  ,  qui  confirma  le  teilament  de  la  veuve  iJlandin ,  dépens  com- 
penfés. 

Par  Arrêt  du    Parlement  de    Dijon  ,  du   4  Février  172^,   la    Cour    fit  ^,^^^' 

défenfes  à  tous  Juges  d'ordonner  fur  la  requête  des  parties,  que  les  minutes  Not^aircl 'nJ'pllv'I^'t 
des  tefiaments  &  autres  ades  reçus  par  les  Notaires  ,  leur  feront  apportés ,  "''^  ^ipiacdes  q-ig 
à  moins  qu'il  n'y  ait  infcription  de  faux  à  la  forme  de  l'Ordonnance.  Ce  eti^zî'o'i^di  Faux"^" 
Réglementa  été  imprimé  &ditiribuc. 

Lebrun,  dans  (on  Procès  Criminel,  Hv,  i   tir.  dufaux,n,   ^^  ,    page    Sq  ,  ^T-^^- . 

édition  de  1643  ,.  &  édit  on  de  1658  ,  même  n.  5  ,  page  ^o  ,  dit  que  a  reçu  fon''LZ7Jell 
celui  qui  a  reçu  le  legs  à  lui  fait  dans  un  teftamen-t  ,  n'eil  pas  empêché  de    '''"^-Jc-i-rc  en  Faux- 

5  inlcrire  en  taux  contre   ce   tclrament ,   lans   que   la  réception  de    ion    legs 

puillé  pafl'er  pour  une  approbation,  licct  enïni  Icgalum  y  die  la  Loi  lot.  Le  Titre  emporig? 
ibi  ajcriptam  con^ecuius  jis  ,  îupien  non  impedierls  accufationem  infiu'acre  ,     '^°^''^<'"*- 

6  Loi  poji  legafi/ni ,  D.  de  his  qiiœ  ut  Jud.  Que  fi  durant  la  pourfuite 
de  l'inilance  de  faux  ,  l'accufé  requiert  que  pendant  icelle  ,  l'inlirument  im- 
pugné  de  faux  fcit  entretenu  ,  la  Loi  veut  ,  continue  Lebrun  ,  f  livant  ce 
que  nous  pratiquons  journellement  en  France  pour  les  Garnifons  requifeS' 
pendant  le  procès  :  Cum  morandxB  folutionis  gratlâ  falfi  cr'uncn  ohjicùur ,, 
nihïlomïnùs  falvâ  executione  criniinis  debitorcm  ad  fohiîionem'  cornpelli 
oportere  ,  X.   /  ,   Cod.  ad  Legern  Corndiam  ,  defaljîs.    Voyez  le  n.   19. 

Mais  le  même  ne  fera  pas  obfervé,  dit  Lebrun,  fi  Timpugnant  requière 
le  legs  du  teftamcnc  ,  ou  le  bénéfice  qu'il  pourroit  prendre  en  l'infirument^ 
qu'il  inipugne  lui  être  privé  par  provifion  pendant  le  procès  ;  parce  ques'iT 
emporte  g^ain  de  caufe  ,  rien  ne  lui  eft  dû,  le  cantrat  étant  déclaré  faux^ 


Nu11tt(<desTefta- 
ments. 


LXXI. 

Celui  qui  accufoit 
di  Faux  était  ancien- 
nement obligé  de  fe 
mettre  en  prifon. 


LXXII. 

Indignité  de  celui 
gui  impugne  de  faux 
un  Tejlament. 


Un     legs     reçu 

n'empêche  pas  l'inf- 
cription  de  Faux. 
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s'il  fuccomhê ,  il  n'en  doit  efpérer  aucune  chofe  ,   pour  l'avoir  perdu  au 
moyen  de  l'infcription  ,  dcâd  Lêge  pofi. 

Durouflcau,  part,  i  ,  chap.  z  ,  feaion  i,  n.  ii  ,  pag.  58,  édition  da 
Ï744,  obfcrve  que  quoique  Ton  ait  approuvé  la  pièce,  on  peut  néanmoins 
enfuite  l'impugner  de  faux  ,  &  obliger  la  partie  à  la  reprcTenter  ,  fuivant  la 
Loi  pénultième,  Cod.  de  fi  de.  injlruincntorum  ;  il  renvoie  à  l'art,  z  du  faux 
principal. 

Le  même  Auteur  ibidem  ,  prouve  que  celui  qui  n'a  pas  prouve'  la  faufleié 
d'un  teftament  ,  peut  enfuite  le  débattre  de  nullité,  &  encore  que  celui 
qui  ignore  le  faux  de  la  pièce  a  pris  ce  qui  lui  en  revenoit ,  n'efr  pas  pour 
cela  privé  de  l'attaquer  de  faux  j  Loi  3  ,  D.  ad  Legem  Corneliam,  de  f al  fis  ^ 
&  Loi  3  ,  Cod.  eodern  tltulo  ,  &  encore  Loi  14. ,  Cod.  de  in  officiofi)  tefla- 
mentoriim.  Voyez  ci-après  len.  70. 

Qjii  agit  criminalitcr  defalfo,  etiam  eum  fohmni  infcriptionc  ,  non  co- 
gctur pati  carceres.  Voyez  la  définition  9  du  Code  Favre  ad  Legem  Cor^ 
ncliam  y  liv.  9,  tit.   13,  pag.  1163. 

Jampridcm  vêtus  illa  judiciorum  confiiemdo  ,  quce  Induxerat  ut  quifquis 

falfi  accuj'ationem  criminaliîer  injîituere  vellet ,  non  aliter  audiretur ,  qnàm 

fi  Joleninis  inf:riptionis  tcmpore  ,  jeipfum  carcerihus  manciparet ,    nam    6" 

lationis  pctna  y    quœ  hujus  jolemnitatis  necejjitatem  induxijfe  videbatur ,   in 

iifu  cjje  défit:  folentque  qui  in  hupijmodi  accujatione  fuccumbunt ,  gravif- 

fijuis  quidem  pœnis  J'ubjict ,  pro  rerum  &  perfonarum  qualitate ,  fed  tamen 

longé  mitioribus  ,  quàm  fi  falfi.im  admififient,  &  plerunique  non  nifi  pecu- 

niariis.  Voyez  ci-devant  le  n.  i6,  au  fujet  des  accufations  calomnieufes  da 

crime  de  faux. 

Et  ci-après  k  la  fuite  du  Recueil  des  Ordonnances,  ce  qui  eft  obfervé  au 
fujet  de  la  peine  du  Talion.  Voyez  aufTi  DefpailTes,  dans  fon  Traité  des 
Crimes,  tom.  i  ,  part,  i  ,  tit.  11,  feâ:.  x,  art.  9,  n,  115  ,  pag.  670  ,  cdit. 
de  167;?  ,  01!  cet  Auteur  obférve  que  la  peine  du  Talion  qui  fembloit  requérir 
cela,  n'eft  plus  en  ufige  ,  &  que  les  accufateurs  calomnieux  ne  font  plus 
condamnés  qu'en  des  amendes  &  en  des  dommages  &  intérêts. 

Celui  qui  impugne  de  faux  un  teftament,  eft  privé  &  déclaré  indigne  de 
l'émolument  qu  il  auroit  pu  en  retirer.  L.  B.  D,  de  hcered.  petit.  L.  6,  Cod. 
ad  Legem  Corneliam  ,  de  falfis '^  &  L.  29  ,  §.  ult.  D,  de  jure  fifci  ,  même 
de  ce  qui  lui  eft  laiffé  ,  conditionis  implendœ  caufâ ,  payable  par  l'hcritier 
ou  par  le  légataire.  L.  i^  ,  §.  i8.  D.  de  his  quœ  ut  indign.  aufer.  &  du  béné- 
fice de  la  falcidie,  §.  19  ;  &  fi  le  légataire,  après  avoir  reçu  le  paiement 
àvi  legs ,  impugne  de  faux  le  teflament,  le  legs  déjà  reçu  lui  efî  ôté  par  indi-. 
gnité  ,  pofî  legatum  5  ,  §.  i ,  D.  <fe  his  quœ  ut  indign.  aufer. 

Furgole  qui  nous  donne  ces  principes  dans  fon  Traité  des  teflaments , 
chap.  6,  fed.  3,  n.  149,  pag.  '^38,  ajoute  qu'il  réfulte  clairement  de  ce 
texte,  qtic  la  réception  du  legs  n'empêche  pas  d'argiier  le  teftament  de  faux  , 
&  que  cela  efl  ainfî  décidé  par  la  même  Loi  <{  ,  in  principio;  mais  qu'il  y 
a  deux  obfervations  qui  expliquent  &  limitent  la  règle  qui  veut  que  celui  qui 

impugne 
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împugne  de  faux  le  teftament ,  foit  déclaré  indigne  de  l'émolument  qu'il  ea 
pourroit  retirer. 

La  première ,  eft  que  quand  il  y  a  deux  ou  plufieurs  héritiers  inftitués , 
&  que  le  teftateur  a  chargé  l'un  de  ces  héritiers  du  paiement  de  certains  legs , 
le  légataire  qui  accufe  l'un  des  héritiers  d'avoir  commis  le  faux  ,  ou  qui  intente 
l'aétion  du  faux  contre  l'un  des  cohéritiers ,  n'eft  pas  indigne  du  legs  payable 
par  les  autres  cohéritiers  contre  lefquels  l'accufation  n'a  pas  été  intentée  : 
legatum  ci  au  fer  ri  à  cohœrcdc  rdiclum ,  qium  non  inqidctavu.  L.  4 ,  D. 
de  qucB  ut  indignis  auffer. 

La  féconde  eft  que  la  feule  accufation  de  faux  ne  fuffic  pas  pour  faire 
encourir  l'indignité  ;  il  eft  néceftaire  qu'elle  ait  été  pourfuivie  jufqu'au  Ju- 
gement définitif  inclufivement  ;  car  fi  le  demandeur  en  faux  fe  défifte  de 
l'accufation  avant  le  Jugement,  il  n'encourt  point  l'indignité,  quoique  l'ac- 
cufation intentée  par  deux  intéreifés  foit  pourfuivie  &  jugée  avec  l'un  des 
demandeurs  en  faux;  &  dans  ce  cas,  celui  qui  fe  défifte  avant  la  Jugement, 
évite  l'indignité.  Loi,  alla  caufa  ^ ,  Cod.  de  his  quœ  ut  indïgn.  aufer. 
Voyez  le  n.  6i. 

La  Règle,  ainfi  expliquée  &  modifiée  ,  a   lieu,  non-feulement  contre  celui       indignité  ^u  ts^ 
qui  argiie  le  teftament  de  faux  ,  mais  encore  contre  ceux  qui  y  coopcrenr  rn    '"^'"• 
y  contribuent;  par  exemple  ,  le  témoin   qui  dépofe  fur  le  faux,    &  q 
puie  l'accufation  ,  eft  déclaré  indigne  :  His  vero  qui  tejîimonio  fuo  int. 
nem  accufatoris   adjuvavcrunt ,  dcneganda  eji  aclio  y  L.  5  ,  §.    10  de  lus 
quœ  ut  indign.  aufer. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  prêté  fon  minlftere  ,    comme  Avocat    ^ndigiritécieiAv,.. 
&  Procureur,  ou  caution  de  1  acculateur ,  §.  n  ,  &  du  juge  qui  a  déclare    &  du  Juge. 
le  teftament  faux  ,    quoiqu'en   caufe  d'appel  ,  fa    Sentence    ait   été  réfor- 
mée ,  &  que  le  teftament  ait  été  déclaré  non  recevable,  §.  12,. 

Le  Tuteur  donné  par  teftament ,   qui  impugne  de  faux  le  teftament,   ne    DuTuteur^        j 
peut  s'excufer  de   la  tutele  fous  ce  prétexte  ;  mais  il  eft  déclaré  indigne  du 
legs  qui  lui  a  été  fait  dans  le  même  teftament,   §.  16. 

S'il  impugne  de  faux  le  teftament  au  nom  de  fon  pupille ,  il  n'eft  pas 
privé  du  legs  qui  lui  a  été  fait  dans  le  même  teftament,  parce  que  la  né- 
cefîité  de  fon  devoir  l'excufe  ,  Loi  30  ,  §.  i  ,  T>.  de  in  Offic.  teflament y  L, 
%z  de  his  quœ  ut  indign.  aufer.  Il  eft  vrai  que  le  pupille  peut  demander 
la  reftitution  en  entier  ;  &  il  conferve  par  -  là  l'émolument  qu'il  dévoie 
retirer  du  teftament  impugne ,  Loi  5  >  §•  9  ,  D.  ^e  his  quœ  ut  indign.  aufer.  ; 
Furgole,  ibidem. 

Si  l'Avocat  du  Fifc  pourfuit  l'accufation  de  faux  fur  la  dénonciation  d'un 
Délateur,  ne  pouvant  refufer  fon  miniiliere,  il  eft  excufé  :  Advocatuni  Fifci 
qui  intcntiomm  delatoris  exequitur ,  in  omnibus  officiis  neccjfitas  fatis  ex- 
Ciifat ,  dit  le  §.13  de  la  même  Loi. 

Furgole  ibidem  ,  n.   l'^i  ,  ajoute  que  l'on  ne  doit  pas  diftlnguer  fi  celui     .9"  "«  f'^'f  ps« 
qui  argiie  de  faux  un   teftament  eft  un  étranger  ,    ou  collatéral  ou  defcen-    fateur"eri  faùx^eft 
dant  ;  car  dans  tous  ces  cas ,  fans  en    excepter  même  l'enfant   au    premier    collatéral» 
degré  ,  &  qui  ctoit  en  la  puiflance  du  Teftateur  lorfqu'il  eft  décédé  ,  en- 

Lli 


SubiliUltions. 


Donataires. 


410  QUESTIONS    DE    DROIT. 

court  rindîgnlté  de  l'émolument  qu'il  auroit  retiré  du  teftament  ;  les  Loix- 
prononcent  indciiniment  &  fans  diftinâion  ,  la  peine  de  privation  ;  ainfi  on 
ne  doit  pas  excepter  de  la  rcgle  générale  les  enfants  &  defcendants. 

Celui  qui  Jmpugne  indéfiniment  de  faux  le  teflament ,  doit  être  privé  des 
fubftitutions  pupiîiaires  ou  vulgaires  ,  comme  aufli  de  ce  qui  lui  étoit  lailTé 
par  des  Codiciles  qui  ont  du  rapport  avec  le  teflament,  quoiqu'ils  ne  foienc 
pas  confirmés  par  le  teflament  :  mais  celui  qui  arglie  de  faux  les  fubftitu- 
tione  vulgaires,  ou  pupiîiaires,  ou  les  codiciles,  n'efl:  pas  privé  de  l'é- 
molument qui  lui  eft  laiffé  dans  le  teflament  principal  ,  L.  5  ,  §.  quiprin- 
cipaîe  14,  T>.de  his  qiiœ  ut  indign.  aufer. 

Comme  auffi  le  donataire,  à  caufe  de  mort  qui  impugne  le  teflament, 
n'efl  pas  privé  de  l'effet  de  la  donation  à  caufe  de  mort  ,  fuivant  le  §.  17  de 
la  même  Loi ,  a  plus  forte  raifon  doit-il  moins  être  privé  de  ce  que  leïeftateur 
lui  avoit  donné  entre-vif,  parce  que  ces  fortes  de  libéralités  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  teflament,  Loi,  fequens  qucsfîio  68  D,  de  légat.  1  \  ce- 
FicJéi-commiOaire.  pendant  le  fidéi-commiffaire  qui  impugne  le  teflament  de  taux  ,  efl  déclaré 
indigne  du  fidéi-commis  ,  §.  6  de  la  même  Loi  5.  Voyez  Furgole   ibidem  , 

On  trouve  dans  le  dernier  des  Arrêts  rapportés  par  M.  Duvais ,  un  Arfêt 
du  Parlement  de  Provence  ,  qui  a  déclaré  un  fuccelîèur  ab  inteftut ,  indigne 
de  la  portion  qu'il  avoit  droit  de  recueillir,  comme  héritier  légitime,  à 
caufe  qu'il   avoit  fabriqué  un  faux  teflament.    Voyez  Furgole  ibidem  ^  n^ 

Ferricre  ,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris,  édition  de 
li  di  '^9^j  ^^^^^  ^  ^""^  arrêts  t^  exécutions .,  "-51,  X-om.  2.  ,  pag.  304,  art. 
i" compétence  de  183,  obferve  quc  la  confifcation  des  condamnés,  pour  fauflèté  commife  au 
^"'ll-rJ",  ^T""   fceau  ,  appartient  à    M.  le  Chancelier,  à  caufe  de  fa  Charge  &  Office,   à 

de  V Hôtel, &Lacon-     ,,        ,    '    •  ^^     ,       „     •     o      J         c    •  it  t    /!•    •  •        ' 

ffcation  appartient   1  cxccution  du  Kol  &  dcs  oeigncurs  Hau ts- j ulticiets  ,  qui   ny  peuvent  pas 
i  Mgr.  le  Chance-   jnême  prendre  l'amende  ,  ce  qui  efl  fondé  fur  ce  que  l'injure  eft  faite  aux 
feeaux  de  France ,  dont  M.  le  Chancelier  a  la  garde  &  le  dépôt ,  comme  repré- 
fentant  immédiatement  la  perfonne  du  Roi. 

Jean  Galli ,  queflion  142-,   &  de  361,    rapporte   plufieurs    exemples  de 
confifcations  adjugées  à  MM.    les  Chanceliers   d'Orgemont ,  de  Gine  &  de 
Corbie  ,  il  dit  qu'en  l'année   149S,  le  23   Novembre,  les    Maîtres  des   re- 
quêtes ayant  par  Sentence  déclaré  les    biens  d'Antoine  Thenot ,   Procureur 
au  Parlement,  acquis   &  confifqués   à  M.  de  Rochefort ,  Chancelier,  pour 
crime  de  faux  dans  des  Lettres-Royaux ,  l'Avocat  du  Roi  fe  porta  pour  ap- 
pelant du  chef  de  cette  Sentence   concernant  la  confifcation  ,    au  profit  de 
M.   le  Chancelier  ,   &  que  le  lendemain   Arrêt    fut  rendu    portant   confir- 
mation  de  la  Sentence  de  mort,   &  déclaration  des  biens  confifqués,  fans 
néanmoins  dire  au  profit  de  qui  ,  &  pour  favoir  à  qui  la  confifcation  ap- 
partiendroit  ;  la  Cour  ordonna  que  le  Procureur  du  Roi  feroit  ouï  en  la  caufe 
d'appel ,  &  le  Chancelier  en  fes  défenfes  ;  &  qu'eux  ouï  ,  il  feroit  ordonné  ce 
que  de  raifon. 

Fcrriere  ajoute  que,  par  un  autre  Arrêt  remarqué  par  le  même  Auteur 
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Gain,  du  27  Avril  i$i8,  Guillaume  Lejai  qui  avoit  falfifié  un  fceau ,  fut 
condamné  à  être  pendu  devant  la  maifon  du  Chancelier  Duprat,  &  fes  biens  k 
lui  confifqués. 

Me.  Charles  Dumoulin,  fur  l'article  198,  n.  4  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris ,  dit  :  Cancdlarius  foUbat  haberc  confifcaîiones  des  fauflaires  du 
fceau  ,  fcilicet  Payctus  qui  fuit  ufus ,  fcd  poficà  hoc  ohhîum  eji  Cancdla- 
rus  :  ce  fut  par  la  Déclaration  du  Roi  François  P^  ,  de  l'an  154^,  rap- 
portée par  Papon  ,  liv,  11  ,  tit.  ix  du  crime  de  faux,  Arrêt  1°.  que  le  Roi 
irrité  contre  le  Chancelier  Payet ,  ordonna  que  les  Chanceliers  ne  pour- 
roient  pourvoir  à  aucun*,  Offices  ,  ni  prendre  les  confifcations  des  faulfai- 
tes,  cette  Déclaration  fut  donnée  à  Valence,  au  mois  d'Août  i'542',  l'egif- 
trée  en  Parlement,  le  7  Décembre  fuivant  j  mais  dit  encore  Eerrierei^i^t/i^, 
■elle  n'a  pas  été  obfèrvée. 

Boërius,  décifion  Sz  ,  n".  9 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bour- 
deaux  du  iz  Décembre  i')i9  prononcé  par  lui  Préfident  au  même  Parle- 
ment, contre  Simon  Salomon  ,  appellant  du  Juge  de  Périgueux  ,  Commif- 
faire  député  par  M.  le  Chancelier,  par  laquelle  pour  réparation  -des  faufTe- 
tés  commifes  par  ledit  Salomon  en  quatre  lettres  de  provifion  d'offices  de 
Sergent  par  lui  vendus  à  différentes  perfonnes ,  il  fut  condamné  à  faire  amende 
honorable,  au  fouet  &  à  la  Fleur-de-Lys  au  front,  &  en  deux  cents  livres 
d'amende  envers  M.  le  Chancelier,  au  lieu  de  la  confifcation  de  biens  qui 
n'a  pas  lieu  en  la  Province  de  Guyenne. 

MM.  des  Requêtes  de  l'Hôtel  jugent  au  Souverain  les  falfifications  du  Requêtes  de  rHôteî; 
fceau,  &  ils  adjugent  les  confifcations  à  M.  le  Chancelier.  Voyez  Brodeau 
fur  le  même  article  de  la  Coutume  de  Paris,  oi^i  il  dit  qu'il  a  vu  juger 
ainfi  contre  Robert  Legoix  Chaufecire  en  la  Grande  Chancellerie  ,  par  Juge- 
ment Souverain  donné  au  rapport  de  M.  de  Bermont ,  Me.  des  Requêtes ,  le 
2  Août  162S. 

Il  paroît  inutile  d'appuyer  le  fentiment  de  Perrière,  d'autres  autorités, 
tant  au  fujet  de  la  confifcation  au  profit  de  Mgr.  le  Chancelier ,  que  de  la 
compétence  du  Tribunal  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  parce  que  tous  nos  Auteurs 
nous  donnent  les  mêmes  règles  unanimement.  On  peut  entr'autres  voir  Bro- 
deau fur  la  Coutume  de  Paris,  article  183  ,  n".  17;  DuplefTis,  tit.des  Fiefs, 
Jiv.  8  ,  chap.  I  :  tous  établiflent  que  les  Seigneurs  font  privés  de  la  même 
confifcation  pour  faux  commis  au  fceau  de  lettres  de  Chancellerie ,  &  qu'elle 
appartient  à  Mgr.  le  Chancelier  ;   voyez  le  n".  80. 

DefpaiiFes  dans  fon  Traité  des  Crimes  ,  partie  i  ,  tit.  ii  ,  feâ:.  ^  ,  art.  9  ,  LXXV. 

édition  de  1673  ,  n.   13,  pag.  669,   dit  que  fi   celui  qui    ayant  entrepris   arf:!TdcyL°x'' une 
de  prouver  une  pièce  fa.uire  n'a  pu  en  venir  à  bout  ,  il  n'cft  pas  pour  cela  pièce,  on  peut  en- 
privé  de  la  débattre  enfuite  de  nullité  ;  ainfi  celui  qui  ayant  argiié  un  tcf-    '^^uùuél'^'"'^'^^  ^' 
tament  de  faux  ,  &  ne  l'a  pu  faire  déclarer  faux ,  peut  enluite  débattre  ce 
teftament  de  nullité;  Loi  Lucius  Titius  4/  >  D,  de  hœredit, petit,  ou  d'inof- 
ficiofité  ,  Loi  Cum  qui  2^,  Cod.  de    inoff\   tefiam  ;  comme    au   contraire, 
celui  qui  ayant  débattu  une  pièce  de  nullité  ,  &;  ne  l'a  pu  faire  déclarer  nulle, 
il   peut   l'impugner  de  faux  \  D.  même  Loi  14  cum  qui ,  Cod,  de  in  off. 

LU  2. 
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teftum.  Voyez  la  Jurirprudence  Civile  par  Durouiïeau  ,  au  moc  Faux  ,  n».  i  ï  , 
page  zi8, 
tXXVî.  Le  célèbre  Avocat  Cochin  ,  dans  fon  49^  Plaidoyer  pour    M.  le  Marquis 

La   comparai/en    de  Hautcfort  ,   coDtre  la    demoifeile    de  Beringhen  de    Kerbabu  ,    rom,  z  , 

a  écritures  par  Ex-  /-  \  •         •     '        ^     r  ■     r  n-  •        i        i 

r^rts  n'ijî qu'un  in-    P^b*  4^^ ,'    aprcs    avoir  c\tQ   p'uueurs   autorités    concernant  1  incertitude  de 
^'^■^^  l'arc  des  Experts  ,  parle  des  titres  8  &  9  de  l'Ordonnance  de  1670  concer- 

nant le  faux  &  la  reconnoiffance  des  écritures ,  il  prétend  que  la  comparai- 
fon  d  écritures  n'eft  qu'un  indice. 

Pour  le  prouver  ce  grand  orateur  rapporte  les  termes  de  l'article  r  5  du 
tit.  8  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  portoit  que  fur  la  feule  dépofition  des 
Experts;  &  fans  autres  preuves  &  adminicules  ou  préfomptions ,  il  ne  pour- 
roit  intervenir  aucune  condamnation  de  peine  afflidive  ou   infamante. 

Cet  Auteur  obferve  que  MM.  les  Commiffaires  de  la  Cour  firent  retran- 
cher cet  article  comme  dangereux  ;  d'où  il  conclut  que  le  Légiflateur  vou- 
loir que  la  comparaifon  d'écritures  ne  pût  faire  une  preuve  aflez  forte  pour 
infliger  des  peines  à  celui  à  qui  elle  feroic  contraire  ,  &  que  ce  retranche- 
ment de  l'article  ne  fut  fait  que  parce  que  l'on  craignoic  que  fi  les  Juges 
avoient  les  mains  liées ,  cela  ne  donnât  trop  de  confiance  aux  faufiaires  ;  ce 
qui  prouve  par  conféquenc  que  la  comparaifon  d'écriture  n'efl:  qu'un  indice 
très-léger,  très-peu  decifif,  &  que  la  preuve  par  témoins  &  par  titre  eft  in- 
finiment fupérieure  à  la  comparaifon  d'écritures. 

Me.  Cochin  pour  appuyer  ce  principe ,  rapporte   enfuite    les  autorités  de 
Menoch  de  arbitras ,  Loi  x,  cas  114,  de  Mornac  ad  Leg.  comparationes  y 
Cod.  de  fide  injîru mentor um  ,  &c.  Voyez  ci-devant  le  n".   34  &   35. 
LXTVII  Cette  queftion  fut  agitée  dans  la  caufe  de  M.  le  Marquis  de  Hautefort  , 


âge    pareil  ;  c'eft  le  fujet  de  fon  quarante-neuvième  plaidoyer;  ainfi  on  peu 
^''"yi'^''/  ^''M:    le  Recueil  des  œuvres  de  ce  grand  orateur  ,  tom.  2. ,  pag.  <<q. 

fne,  ù*  s  n  faut  repre-  ,^  .,  .  ^    i     o      /  >  / 

ftnti- la  minute  des        Mademoxfelle  de  Kerbabu  prenoit  la  qualité  de  veuve  de  M.  de  Hautefort; 

r*s'firtf'hmariagcs.  q\\q  demaudoit  h  M.  le  Marquis  d'Hautefort  la  reftitution  de  foixante-cinq  mille 
livres  qu'elle  difoic  avoir  apporté  en  dot ,  fon  douaire ,  fon  deuil ,  partage 
de  Communauté  &  autres  avantages  d'une  veuve. 

M.  le  Marquis  de  Hautefort  lui  conteftoit  fon  état  &  fa  qualité  de  veuve, 
&  lui  demandoit  la  repréfentation  de  fon  contrat  de  mariage  en  minute  , 
foutenant  que  l'expédition  fignée  par  le  Greffier  de  Laval  n'étoit  pas  fuffi- 
faute  ,  n'étoit  pas  authentique  ,  &  qu'il  falloit  repréfenter  l'original. 

Sur  cette  difficulté  la  demoifeile  de  Kerbabu  avoir  obtenu  une  Sentence  au 
Châtelet  de  Paris  le  18  Juillet  1732-,  par  laquelle  fans  s'arrêter  à  l'exception 
de  M.  le  Marquis  de  Hautefort ,  il  avoit  été  ordonné  qu'il  fourniroit  àes 
défenfes  ;  mais  fur  l'appel  porté  au  Parlement  de  Paris ,  il  intervint  Arrêt 
contradifloire  le  zi  Janvier  1733  ,  qui  en  infirmant  la  Sentence,  ordonna 
que  la  demoifeile  de  Kerbabu  feroit  tenue  de  faire  apporter  au  Greffe  de  la 
Cour  l'original  de  fon  ade,  pour  en  prendre  communicaticn  par  le  Marquis 
de  Hautefort. 
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Le  XI  Mars ,  Mademo;felle  de  Kerbabu  déclara  qu'elle  avok  iatisfak  à 
l'Arrêc  ,  &  que  la  pièce  écoic  au  Greffe  ;  M.  le  Marquis  de  HautetbrC 
n'ayant  pas  reconnu  fur  cette  pièce  les  traits  de  la  fignature  de  Ton  oncle  le 
Comte  de  Hautefort  ;  il  fit  fommation  à  la  demoifelle  de  Kerbabu ,  par  acte 
du  dernier  Mai  1733  ,  à  ce  qu'elle  eût  à  fe  pourvoir  pour  en  faire  ordon- 
ner la  vérification ,  finon  que  défenfes  lui  {croient  faites  de  fe  fervir  de 
]a  pièce. 

On  ne  trouve  pas  dans  les  (Euvres  de  Me.  Cochin  l'Arrêt  qui  fut  rendu 
à  ce  (ujet  ;  on  y  voit  feulement  que  ce  célèbre  orateur  traita  avec  for» 
érudition  ordinaire  la  queftion  ,  &  qu'il  prétendit  que  la  vérification  d'écri- 
tures fuffuoit,  fans  être  obligé  de  palfer  à  l'infcription  de  faux  contre  un 
pareil  acte  qu'il  précendoit  clandeftin. 

Me.  Cochin  attaquoit  le  contrat  de  mariage  par  plufieurs  autres  moyens  ;      Régleras  des  Ma- 
il prérendoit,   i°.  que  l'ade  n'étoic  pas  authentique  ;    z".  il    foutenoit  que    "âges. 
1-es   Curés    ne    font  miniltres  que    pour    les  mariages  de   leurs    ParoifTiens  , 
&c.    ces    queftions  y   font    traitées  trop  au  long,   pour  pouvoir  être  rap- 
portées ici. 

Me.  Cochin  ,  dans  le  mémo  Plaidoyer  ci  -  deffus  ,  tom.  2, ,  pag.  460  , 
répond  à  une  objedion  de  la  demoifelle  de  Kerbabu  qui  prétendoit  qu'il 
n'y  avoit  pas  d'apparence  que  l'on  eût  fabriqué  vingt  -  une  pièces  fauffes 
pour  autorifer  fon  mariage  avec  M.  le  Comte  de  Hautefort. 

Cet  orateur ^foutint  qu'un  pareil  argument  ne  devoit  pas  toucher,  &  que 
l'on  favoit  jufqu'a  quel  excès  fe  portqit  fouvent  la  témérité  des  faufFaires, 
que  l'on  en  avoit  vu  un  exemple  fameux  dans  l'affaire  du  Marquis  de  Me- 
gnieres  ,  dont  on  vouloit  détruire  l'état  &  celui  de  fes  ancêtres,  en  re- 
montant à  la  fource  oh   l'on  prétendoit  trouver  une  bàtardife  adultérine. 

Ses  plus  proches  parents  avoient  fabriqué  jufqu'a  vingt-deux  pièces  fanffes  ; 
un  faux  ade  de  mariage  tout  entier  ,  qu'ils  avoient  trouvé  le  (ecret  d'inférer 
dans  les  regiftres  de  la  Paroiffe  d'Etainhus ,  des  tranfailions ,  des  partages,  . 
&  enfin,  une  lettre  entière  que  l'on  fuppofoit  avoir  été  écrite  par  Madame 
la  Ducheffe  de  Villars  au  fieur  de  Grand  ,  ...  &  de  Sainte  Geneviève  qui 
la  repréfentoient. 

Cependant,  dit  Me.  Cochin,  toutes  ces  pièces  furent  jugées  fauffes ,  au  j^-^-^y^^^ 

nombre  de  iz  ,  &  les  fieurs  de     .     .     .     Gentilshommes  diiiingues  par  leur      £xcmpu dclngt^ 
naiffance  ,  après  une  longue  inftrudion  dans  laquelle  ils  avoient  été  décrétés     '"^ P'''^^=j^"I[is. 
de  prife  de  corps  ,  furent  condamnés  au  banniffement  &  à  des  amendes  con- 
fîdérables,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  au  rapport  de  M.  Lenain 
en    1704. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  ,  continue  Me.  Cochin  ,  que  l'on  ne  doit  pas 
préfumer  que  des  perfonncs  d'une  naifTance  diflinguée  foient  capables  de  fe 
porter  à  de  tels  excès ,  &  de  fabriquer  jufqu'a  vin^  -  une  pièces  faufîès. 

En  France  ,    tout  crime  de  faux  en  matière   bénéficiale  .  opère  de  plein  IXaL^C. 

droit    la   vacance    du   bénéfice    contentieux,    foit  que  la  fauffeté    ait    été   J^f},"'  ^n  maùire 
commiie  lur  des  Lettres  Apoitohques  devant  le  Fape  ou  Ion  Légat ,  ou  de-         ** 
vanc  l'Ordinaire ,  fait  qu'elle  ait  été  faite  devant  le  Juge  Eccléiiaftique  ou 
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Séculier  :Ja  Loi  à  cet  égard  eft  générale  ;  c'eft  !a  difpofition  de  l'article 
i6  de  rKûit  de  15^0  ,  rapporté  ci-après  dans  l'ordre  de  fa  date  au  Recueil 
des  Ordonnances  &  Edits.  Voyez  Tournée  ,    lettre  F  ,  n.  9. 

L'art.  8  du  tit.  9  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  &  les  articles  12  &  13  du 
tit.  z  de  la  préfente  Ordonnance  ,  contiennent  à  ce  fujet  des  difpofitions  a-peu- 
près  lemblables. 

L'Eccléfîaftique  qui  difpute  le  Bénéfice ,  ne  feroit  pas  moins  déchu  de 
fon  droit,  feion  Dumoulin,  quand  même  la  pièce  fauflè  feroit  fuperflue  ou 
indifférente  ;  parce  que,  pour  être  privé  de  tout  droit  au  Bénéfice,  il 
fuff.t  que  l'Eccléiiaftique  foit  convaincu  du  crime  de  faux  ,  commis  dans 
une  pièce  du  procès  concernant  le  pofîtfToire  du  Bénéfice,  ou  les  titres, 
capacités  du  Bénéficier  regul  de pubUc. ,  n,  3'ïi.  Voyez  le  Traité  des  Va- 
cances de  plein  droit,  par  Piales  ^  partie  3  ,  chap.  2.2.,  n.  9,  Duperray  de 
la  capacité  ,  liv.  i,  chap.  4,  n.  19. 
LXXX.  Durand  de  Maillanne  ,  dans  fon  Didionnaire  du  Droit  Canonique ,  im- 

Faux  de  la  corn-    primé  cn  1761      in-d.'^.,  au  mot  Faux  ,  pag.  716  ,  en  parlantdu  faux  prin- 
giife,  cipal  OC  du  taux  mcidenî,   obierve  que  le  premier  elt   de  la  compétence  du 

Juge  du  lieu  du  délit  j  fuivant  la  règle  ordinaire  ;  l'autre  de  la  compé- 
tence du  Juge  devant  qui  l'infiance  ou  la  pièce  prétendue  fauiTe  a  été  pro- 
duite. 

Ainfi ,  continue  le  même  Auteur,  le  Juge  d'Eglife  connoîtra  incidem- 
ment an  crime  de  faux,  même  contre  un  Laïque,  fuivant  l'article  lo  du 
tit.  1".  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  n'excepte  que  les  Juges  &  Confuls, 
&  les  bas  &  moyens  Jufticiers }  mais  il  ne  pourroit  prononcer  aucune  peine 
contre  le  Laïque  ;  il  ne  peut  qu'inftruire  le  faux,  pour  décider  la  contefta- 
tion  qui  efl  pendante  ;   Loix  Eccléfiaftiques ,  part,   i  ,  chap.  19  ,  n.  2,9. 

A  l'égard  du  Juge  Laïque  ,  &  fuivant  le  même  Auteur  Durand  ,  il  connoît 
feul  du  crime  de  Faux  y  fi  Von  en  a  formé  V accu fation  ,  incidemment  contre 
un  Clerc  ,  dans  une  caufe  pendante  devant  lui  ;  il  n'eft  pas  tenu  dans  ce 
cas  d'appeller  le  Juge  d'Eglife  ;  telle  efl  la  Jurifprudence  des  Cours. 

Des  Auteurs  difent ,  ajoute  Durand  ,  que  dans  ce  cas ,  il  faut  diflinguer 
(î  le  faux  eft  inftruit,  afin  de  punir  le  fauffaire  ,  ou  feulement  afin  de  pro- 
noncer fur  Ja  queftion  principale  :  il  cite  les  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  7 , 
pag.  390  ,  &  dit  que  quand  le  faux  efl  principal  ,  le  procès  s'inftruit  ,  con- 
jointement par  les  deux  Juges,  à  la  manière  ordinaire.  Voyez  ci-devant, 
n.   10. 

11  feroit  dangereux  pour  un  Juge  Laïque  de  fuivre  le  principe  fuivant  lequel 
cet  Auteur  prétend  que  le  Juge  Laïque  peut  feul  connoîrre  du  crime  du  faux, 
formé  incidemment  contre  un  Eccléfîaifique  :  la  maxime  pouvoit  avoir  lieu 
avant  les  Edits  de  Février  1678,  &  de  Février  1684,  qui  vç,\x\qx\x.  fans 
dftinclion  que  les  procès  criminels  contre  les  Eccléfiaftiques  ,  quand  il 
s'agit  de  cas  privilégiés  ,  foient  inftruits  conjointement  parle  Juge  Royal,  & 
par  le  Juge  d'Eglife  :  il  en  efl:  de  même  des  Eccléfiaftiques  trouvés  délinquants 
en  habits  féculiers,  on  les  jugeoit  indignes  du  privilège  Eccléfiaftique  ;  mais 
depuis  ces  nouveaux  Edits  qui ,  comme  on  vient  de  le  dire.,  ne  font  aucune 
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didlndion  ,  on  eft  obligé  de  leur  accorder  leur  renvoi  au  Juge  d'Egllfe ,  lorf- 
qu'ils  le  demandent ,  ou  qu'il  y  a  revendication  de  la  part  du  Promoteur  , 
fauf  néanmoins  les  cas   dits  privilégiés. 

Dénifart  ,  au  mot  Faux,  édition  de  ij^')  ,  page  107,  obferve  que, 
fuivant  d'Héricourt  ,  dans  les  Loix  Eccléfiaftiques ,  liv  i  ,  chap.  2  ,  n.  11  , 
il  n'y  a  point  de  matière  fur  laquelle  les  fauiTaires  aient  pu  exercer  leurmal- 
heureufe  adrelle  que  furies  Bulles  des  Papes,  &  en  particulier  fur  celles  qui 
concernent  les  exemptions  dont  jouijfcnt  les  Moines '^  oçat  les  uns  ont  fa- 
briqué des  Bulles  entières ,  les  autres  ont  effacé  l'écriture  d'une  Bulle  vé- 
ritable,  pour  y  fîiblHtuer  un  privilège  qu'ils  ont  imaginé  ;  les  autres  ont 
tranfporté  le  fceau  d'une  Bulle  à  un  écrit  particulier  qu'ils  ont  qualifié  de 
Bulle  Apoftolique. 

Les  autres  ont  colé  fi-T  des  Bulles  un  parchemin  fort  fin  ,  qu'ils  on  rem- 
pli,  comme  ils  ont  fouhaité  :  d'autres,  par  une  fubtiîité  qui  n  eft  pas  moins 
criminelle ,  ont  eu  l'adrefTe  de  faire  fceller  des  Bulles ,  que  les  Papes  n'ont 
ni  approuvées  ni  reçues. 

Et  par  une  Note  en  petit  caraâere  ,  au  bas  de  la  page  ibidem,  Dénifart 
ajoute  que  l'Auteur  d'une  critique  du  Livre  publié  par  les  Bénédidins  , 
fous  le  titre  de  Bibliothèque  Divine  de  Saint  Jérôme ,  accufe  aufli  les  Moines 
en  général  d'avoir  falfifié  les  anciens  manufcrits ,  foit  en  grattant  le  parche- 
min ,  foit  en  fubftituant  de  fauffes  pièces  à  la  place  des  véritables  ;  il  leur 
reproche  même  d'avoir  porté  leur  attentat  jufques  fur  l'Ecriture  Sainte  , 
dont  ils  ont ,  dit-il ,  altéré  les  endroits  qui  ne  s'accomodoient  pas  avec  leurs 
privilèges  ;  il  prétend  qu'ils  ont  fait  entrer  la  verfion  vulgate  dans  les  cita- 
tions des  Pères,  au  lieu  de  l'ancienne  Italique  ;  &  il  cite  pour  preuve  le 
miroir  de  Saint  Augufiin  ,  otï  4'on  ne  trouve  pas  un  feul  paiTage  de  ceux 
que  le  Père  avoir  allégués ,  &  dont  il  avoit  compofé  fon  Ouvrage.  Voyez 
aufTi  l'article  Diplomatiq^ue  dans  l'Encyclopédie  &  le  n.  80  qui  eil:  le  fui- 
vant, hic. 

L'Avocat  Durand  de  Maillanne  ,  dans  fon  Didionnaire  de  Droit  Canonique  , 
imprimé  en  1761  ,  i/7-4"^.  ,  au  mo:  Diplôme,  tom.  î  ,  p.  ^  30  ,  entre  dans 
un  grand  détail ,  au  fujet  de  l'art  &  de  la  fcience  ce  découvrir  les  faufTetés 
qui  ont  été  commifes  dans  les  anciennes  Chartres ,  ce  qui  arrive  principale- 
ment au  fujet  des  plus  anciennes ,  qui  n'étoient  pas,  dit-il,  fouvent  exemptes 
de  faufîetés  ,  fur-tout  à  l'égard  de  celles  qui  précèdent  le  dixième  fiecle. 

Il  fuffira  de  dire  qu'il  obfei*ve  que  ceux  qui  ont  ignoré  la  diverfîté  des 
ufages  &  du  temps ,  font  tombés  dans  des  fautes  fi  groffieres ,  que  la  fauf- 
feté  de  celles  qu'ils  ont  fuppofées  faute  aux  yeux. 

Il  n'y  a  rien  de  fi  commun  ,  dit  cet  Auteur  ,  que  de  voir  des  fignatures 
ou  monogrames  fuppofés  ;  c'efi;  pourquoi  il  eft  à  propos  d'en  avoir  de  vrais, 
pour  faire  un  jurte  difcernement  des  vrais  &  des  faux. 

C'eft  ce  qui  doit  aufli  être  obfervé  pour  les  fceaux  que  l'on  a  fouvent  con- 
trefaits ou  altérés. 

Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  qu'un  afle  efl  bon,  parce  que  l'on  voie 
qu'il  ne  manque  rien  au  feing  ni  au  fceau  j  car  il  n'y  avoit  rien  autrefois  de 
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£  facile  que  de  tranfporter  le  fceau  d'un  ade  k  un  autre ,  comme  le  fceau 
étoit  attaché  fur  le  parchemin,  &  qu'il  n'y  avoit  point  de  contrefceau ,  on 
Jevoit  aifément  le  fceau,  fans  coucher  la  figure^  ou  chauffant  tant  foit  peu 
le  parchemin. 

11  eft  vrai  que  dans  la  fuite  ,  on  remédia  à  cette  faufTeté ,  par  le  moyen 
du  contrefceau,  &  d'une  petite  corde  qui  tenoit  le  fceau  attaché  au  par- 
chemin ;  mais  quoiqu'on  ait  pu  faire,  il  eft  impofHble  d'empêcher  entière- 
ment les  faulletés. 

Il  n'y  a  rien  ,  dit  encore  Durand  ,  ibidem ,  de  (î  facile ,  que  de  garder  le 
feing  &  le  fceau  dans  leur  entier,  &  d'effacer  tout  ce  qui  eft  écrit  ,  &  de 
fuppofer   un  autre  titre  de  la  manière  que  l'on  voudra. 

11  ne  faut  donc  pas  s'attacher  à  la  vérité  du  feing  &  du  fceau  ;  mais  il 
fera  bon  aulîi  de  confidérer  fî  le  parchemin  n'a  pas  reçu  quelque  altération , 
&  fi  l'encre  n'eft  pas  trop  nouvelle ,  ou  fi  elle  ne  diftere  pas  de  celle  donc 
Je  feing  eft  écrit. 

On  a  quelquefois  jugé  de  la  fuppofîtion  d'un  aâe,  par  la  nouveauté  du 
parchemin  ,  qui  avoit  quelque  marque  qui  le  faifoit  connoitre. 
^  Ecritures  ur  des  Au  contraire  ,  ceux  qui  ont  afFedé  d'avoir  destitres  trop  anciens  ,  &  qui  ont 
evwwes  ar  res.  p^^^  j,gj^  ^^^.j^  j^m-^  privilèges  fur  des  écorces  d'arbres,  fe  font  rendus  ri- 
dicules ,  parce  qu'il  eft  facile  de  juftifier  que  dans  le  temps  où  Ton  fuppofe 
qu'ils  ont  été  écrits,  on  ne  fe  fervoit  pas  d'écorce,  au  moins  dans  l'Eu- 
rope. 

Ceux  qui  ont  aufîi  joint  plufîeurs  dates  enfemble  ,  croient  par-là  rendre 
leurs  titres  plus  authentiques ,  en  marquant  les  années  des  Princes  &  des 
Empereurs ,  avec  les  indidions  &  autres  chofes  femblables  ,  contre  l'ufage 
des  lieux  &  des  temps  où  ils  vivoient ,  ont  voulu  en  impofer  aux  autres  par 
une  exaditude  qui  étoit  hors  de  faifon.  Durand  cite  Acojla  qui  parle  de 
l'abus  &  des  fraudes  des  Cartulaires. 

L'Auteur  de  ce  Didionnaire  de  Droit  Canonique  ,  au  même  mot  Diplôme, 
donne  d'autres  obfervations  judicieufes  &  très  -  utiles  pour  la  découverte  du 
faux  dans  les  anciens  titres  ,•  il  en  parle  encore  au  mot  Cartulaires  &:  il 
cite  les  Mémoires  du  Clergé  ,  même  mot  Cartulaire,  &  les  Mémoires  du 
Clergé,  tome  6,  pag.  1083. 
♦  1°.    Il  faut  avoir  de  véritables  titres,  avec  lefquelles  on  compare  ceux 

qui  font  produits  ;  on  prend  garde  aux  caraderes ,  fi  c'eft  une  pièce  origi- 
nale ;  car  il  arrive  rarement  que  les  faufTaires  imitent  bien  ces  caraderes, 
foit  parce  qu'ils  écrivent  avec  trop  de  précipitation,  ou  qu'ils  fe  conten- 
tent de  faire  quelque  chofe  qui  en  approche,  mais  qui  n'eft  pas  tout-a-faic 
femblable. 

z°.  La  différence  du  ftyle  qui  fe  rencontre  entre  ces  pièces  véritables  & 
celles  qui  font  fuppofées ,  eft  très -utile  pour  diftinguer  les  unes  d'avec  le» 
autres. 

Par  exemple,  on  doit  favoir  de  quelle  manière  les  Princes  ont  commencé 
leurs  Lettres  dans  les  différents  temps ,  &  de  quelle  manière  ils  les  ont  fi- 
nies j  car  il  eft  certain  que  le  ftyle  n'a  pas  toujours  été  le  même  :  ils  fe 

font 
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font  anflî  difFéiemment  expliqués  dans  diiîci-ents  temps,  pour  ce  quiregaide 
tout  le  corps  de  la  Lettre. 

3".  La  manière  de  dater  a  beaucoup  varié  ;  c'efl:  a  quoi  ceux  qui  ont 
fuppofé  de  faux  privilèges ,  n'ont  pas  toujours  pris  garde  ;  ils  ont  fuivi  le 
plus  fouvent  ce  qui  étoit  en  ufage  de  leur  temps. 

4.''.  On  doit  prendre  garde  à  la  Chronologie  &  aux  foufcriptions  de  l'aâe  , 
en  examinant  fi  ceux  qui  ont  foufcrit  vivoient  en  ce  temps-là ,  &  s'ils  ont 
même  pu  Te  trouver  dans  le  lieu  dont  il  eft  parlé,  &  fi  les  faits  qui  font 
rapportés  conviennent  à  ce  qui  fe  pratiquoit  pour  lors. 

5*^.  On  ne  doit  pas  ignorer  le  temps  auquel  certains  termes  ont  commencé 
à  être  en  ufage  ;  car  on  juge  aifément  qu'une  pièce  eft  nouvelle ,  quand  elle  con- 
tient des  termes  nouveaux. 

60.  Il  eft  néceftaire  de  favoir  l'hiftoire  ,  &  principalement  celle  qui  re- 
garde les  droits  des  Papes ,  pour  voir  fi  l'aéle  n'attribue  pas  au  Pape  q.ui 
accorde  le  privilège  des  droits  dont  il  ne  jouiftbit  pas  alors  ;  c'eft  ce  qui  fe 
rencontre  ordinairement  dans  les  privilèges  anciens  ,  parce  que  ceux  qui  les 
ont  fuppofcs,  fe  font  réglés  fur  leur  temps,  &:  lYon  fur  celui  des  Papes 
dont  ils  empruntoient  les  noms. 

7<*.  On  doit  favoir  la  chronologie  ,  l'hiftoire  ,  la  manière  de  commencer 
les  ades  &  de  les  dater,  la  diverfité  du  ftyle  &  des  foufcriptions ,  non-feu- 
lement en  différents  temps ,  mais  auffi  pour  les  différents  lieux  &  pour  IcB 
perfonnes. 

Les  Princes  ne  s'accordent  pas  toujours  en  cela  avec  les  Papes  &  les  Evêques 
&  les  Princes  même  différent  entr'eux;  la  façon  par  exemple  de  commencer 
l'année,  n'a  pas  été  uniforme  par-tout;  &  en  tout  temps,  les  dates  &  les 
foufcriptions  font  fort  différentes  ,  félon  les  différents  lieux  &  les  différentes 
perfonnes  :  c'eft  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ont  ignoré  la  diverfité  de  ces  ufages , 
font  tombes  dans  des  fautes  fi  groffieres ,  que  la  faufleté  desades  qu'ils  avoienc 
fjppofés ,  fautoit  aux  yeux. 

Voyez  le  même  Dictionnaire  Canonique  imprimé  en  1761  ,  au  mot  ^^a/e  , 
tom.  I  ,  pag.  418  ,  où  il  rapporte  les  différents  changements  de  dater  les 
titres ,  fuivant  la  manière  de  commencer  "l'année  :  c'eft  par  le  moyen  de  cette 
date  que  l'on  reconnok  le  caradere  &  la  valeur  des  Chartres  &  des  titres. 

Des  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  ont  donjié  récemment 
un  ouvrage  intitulé,  l'yln  de  vérifier  les  dates  ,  Ùc.  où  par  le  moyen  d'une 
table  chronologique,  on  peut  découvrir  fans  peine  la  véritable  époque  d'une 
chartre  &:  de  tout  événement  quelconque  de  l'hiftoire;  la  table  eft  précédée 
d'une  fâvante  Differtation  qui  en  enfeigne  l'ufage. 

Ces  favants  Auteurs  remarquentque  les  difticul tés  &  les  contradidions  que 
l'on  trouve  dans  la  chronologie  &  dans  l'examen  des  titres  parla  date  ,  vien- 
nent de  divers  temps  auxquels  on  a  commencé  l'année  ;  les  uns ,  difent-ils , 
ïa  commençoient  au  mois  de  Mars  ,  comme  les  premiers  Romains  ,  fous 
'Romulus  ;  le„  autres ,  avec  le  mois  de  Janvier  ,  comme  nous  la  commençons 
aujourd'hui ,  &  comme  les  P^omains  l'ont  commencée  depuis  Niiina. 

Quelqu'uns  la  commençoient  fept  jours  plutôt  que  nous ,  &:  donnoient 

M  m  ra 
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pour  le  premier  jour  de  l'année  ,  le  Z4  Dcceaibre ,  qui  eH  celui  de  la  naif- 
fance  de  notre  Sauveur  ;  d'autres  remontoicat  jufqu'au  1^  xMars ,  jour  de  la 
Conception  ou  de  Ton  Incarnation,  communément  appelle  le  jour  de  l'An- 
nonciation ,  en  remontant  ainii  ,  ils  commcnçoient  l'année  ,  neuf  mois  & 
fept  jours  avant  nous. 

D'autres  prennent  aufîi  le  i<^  Mars  pour  le  premier  de  l'année,  Si  différent 
dans  leur  manière  de  compter  d'un  an  plein,  de  ceux  dont  il  vient  d'être 
parlé  ;  ceux-là  devançoient  le  commencement  de  l'année  de  neuf  mois  &  fept 
jours  ;  ceux-ci  au  contraire  le  retardoient  de  trois  mois  fept  jours ,  &  comp- 
tôient,  par  exemple,  l'an  1000,  dès  le  215  Mars  de  notre  année  999  ,  & 
comptoient  encore  jufqu'au  24  Mars  inclufîvem.ent ,  l'an  999  ,  lorfque  nous 
comptions  l'an  1000,  félon  notre  manière  de  commencer  l'année  au  mois 
de  Janvier,  parce  qu'ils  ne  la  commençoient  qu'au  25  Mars  fiiivant. 

D'autres  commençoient  l'année  à  Pàque  ,  &  en  avançoient  ou  reculoienc 
lé  premier  jour,  félon  que  celui  de  Pàque  tomboit. 

Ceux-ci,  comme  les  précédents,  commençoient  aufli  l'année,  environ 
trois  mois  après  nous  ,  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins,  félon  que 
Pàque  tomboit  en  Mars  ou  en  Avril. 

1!  y  en  a  enfin  ,  mais  peu  qui  paroifTent  avoir  commencé  l'année  un  an 
entier  avant  nous. 

Les  mêmes  Auteurs ,  c'eft-a-dire  ,  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint 
Maur,  donnent  dans  leur  Diflertation ,  des  preuves  &:  des  exemples  de  ces 
différents  ufages  entre  tous  les  autres;  ils  rappellent  ce  Statut  du  Concile 
de  Verniim,  en  755  ,  dont  les  Auteurs  conteiient  encore  le  nom  ,  le  lieu  & 
l'année  ,  quoique  M.  de  Fleuri  dife  que  c'efl:  Vcrnon -fur-Seine  :  ut  bis  in 
anno  fynodiLs  fiât  prima  Jynodus  menfe  primo  quod  efî  Kakndis  Martii  ^ 
par  où  il  paroîtroit  que  Tannée  commençoit  autrefois  même  en  France  ,  par 
le  mois  de  Mars. 

Nous  avons  obfervé  ,  continue  Durand  dans  fon  Didionnaire  de  Droit 
Canonique,  tom.  i  ,  pag.  429,  fous  le  mot  année ,  les  différentes  manières 
de  commencer  &  de  compter  les  années  à  Rome  &•  en  France  :  nous  ajou- 
terons ici  ,  que  la  forme  de  dates  dans  les  expéditions  de  Rome  ,  fe  fait 
toujours  par  Ides,  Nones   &  Kalcndes  ,  &c. 

Ces  obfervations  données  ici  par  extrait  feulement,  ne  peuvent  être  que 
très-utiles  aax  Experts  ,  même  aux  Avocats  &  aux  Juges ,  pour  décider  le 
faux  dans  les  chartres  &  les  anciens  titres,  fi  fou  vent  faififiés  par  ks  Moines 
&■  autres  ,  fuivant  que    tous  les  Auteurs  en   conviennent. 

Voyez  le  même  Dictionnaire  de  Droit  Canonique,    au  mot   cartuluires 

^  exceptions  j  banquiers  &  faux. 

lUXXIlT.  L'Auteur  du  Recueil  de  Jurifprudence  Canonique,  a  traité  cette  queflion 

j>-^omdrJ7''^.J".   fo''t  au  long;  il  fe  décide  pour  Ja  négative,  parce  que  ces  forces  d'mfcrip- 

ge,oude.jiar.çaiiUs.    tioTis  cn  faux  contrc  des  promefîès  de  mariage,  ne  font  pas  au  cas  de  l'art,  zo  , 

du  tit.   I  .  de  l'Ordonnance  de  1670:  c'eftun  vrai  faux  principa  qui  rend  la 

quellicn  préjudicielle,  diftinûe  iS:  féparée  de  celle  de  la  validité  du  mariage 

«u  de  l'exécution  àzs  promeifesj  elle  ejfl:  tout  de  fait,  &:  doit  être  traitée  par 
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conftquent  devant  un  Juge  compétent,  avant  de  s'adrelTer  au  Juge  d  EgUfe  , 
pour  l'exécution  d'un  titre  contellé,  fur  lequel   roule  toute  la  demande. 

Voyez  ci -devant  le  n.   10. 

M.  le  Préfident  de  Bezieux  ,  dans  fa  continuation  des  Arrêts  de  Boniface  ,       ^,^^^^^^7'  . 

1*  1  A-  /  ^   r  1     -1      )       •        J»'     r     ■       •  ^'  ejt pru.ient  di 

iiv.  7 ,  chap.  7,  ^.3,  pag.  564,  oblerve  que  quand  il  s  agit  dinicnption  joindre  au  p  océf- 
de  faux  incident,  il  efl  plus  prudent  de  la  joindre  au  principal  pour  y  faire  l'fnfcripciondjfuux, 
droit,   préalablement  en    jugeant  le  procès. 

Ce  Magiftrat  ajoute  que  fi ,  nonobftant  l'incident  en  faux  ,  le  procès  prin- 
cipal peut  être  jugé,  on  ne  doit  pas  le  différer,  comme  dit  Bornier,  fur 
l'art.  li,  du  tit„  9  de  l'Ordonnance  de  1(^70,  fur-tout  quand  les  Juges 
voient    que   le  faux  n'eft  pas  décifif  pour  le  fond  tz  le  principal. 

Il  eft  défendu  d'ouvrir  les  lettres  adrefîees  à  un  autre  ,  ainii   qu'il  a  été  LXXXV. 

obfervé  ci-devant,  n.  8  ;  il  eil  par  conféquent  aufli  défendu  de  les  intercepter  :    I''Mris mur ce{ tics, 
cette  adion  tombe  en  crime  de  faux  ,  ainfi  qu'il  f.it  jugé  au  Parlement  d  Aix  , 
par  Arrêt  du  15   Mai  16x3,  rapporté  par  M.  de  Bezieux,  liv.  9 ,  chap.  3  , 
pag.  6iz.  _  ^ 

Un  Procureur  de  la  Cour  fut  condamné  en  10  livres  d'amende  ,  &  interdit 
pour  un  mois  de  fes  fondions ,  pour  avoir  ouvert  un  paquet  adrefié  à  un 
autre  Procureur  ,  dans  lequel  il  y  avoir  deux  écus. 

M.  l'Avocat-Général  de  Cormis  dit  que  l'interception  d'une  lettre  étoic 
un  crime  de  faux  ,  fuivant  la  Loi  Titia  D.  ad  mancip.  la  Loi ,  qui  tabulas  , 
&  la  Loi  4,  D.  de  furtis  ^  &  enfin  la  Loi  1  ,  §.  15  ,  qui  depofita  D.  ad 
Legcm  Corndiam  ,  de  falfis. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  M«.  Longis  ayant  intercepté  une  lettre  qu'on 
envoyoit    au    nommé  Olivier,    avec  lequel  il  plaidoit  au  Parlement  de  Gre- 
jioble  ,  &  qui   étoit  détenu  prifonnier,  fut  décrété    de   prife  de  corps  après 
Ijne  information,   par  laquelle  l'interception  étoit  prouvée. 

Voyez  ci  après  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Septembre  1741. 


Mmm  % 
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ORDONNANCES 

ÉDITS    ET    ARRÊTS 

Contre   les    Faujfaires    &    Faux   Témoins. 
ORDONNANCE    DE    FRANÇOIS    PREMIER^ 

A  Argentan  y  Mars    ZS3U 

VOULANT  &  defîrant  pourvoir  aux  inconvénients  advenus  parla  mifl-' 
titude  des  faux  Notaires',  Tabellion5  &  Témoins  qui  font  en  noJre 
Royaume  ,  faifanc  faux  contrats  &  "dcpofitions  &  ferments  en  témoignage 
de  juilice,  donc  pîufieurs  perfonnages  ,  tant  nobles  qu'autres,  ont  été  ÔC 
font  détruits  ,  &  bien  fouvent  en  danger  de  perdre  la  vie  ,  leur  honneur  & 
biens ,  &  ce  que  lefdits  FaufTaires  n'ont  crainte  &  ne  craignent  de  faire  , 
parce  que  la  punition  eft  aucune  fois  fi  légère  &  aifée  ,  que  cela  ne  leur  en 
donne  aucune  p€ur  ni  doute  d'en  être  repris  ;  &  à  cette  caufe  ,  voyant  que 
c'eft  une  chofe  qui  pullule  &  multiplie  chacun  jour;  afin  de  donner  plus 
grande  peur  &  terreur  à  ceux  qui  s'en  voudroienc  mêler  ,  nous  qai  défi- 
rons  fur  toutes  chofes,  réprimer,  faire  punir  &  corriger  telles  fautes  &  crimes, 
qui  font  fi  dommageables   à  notre  peuple  &  au  bien  public. 

Ordonnons,  difons  ,  Itatuons  &  déclarons  que  tous  ceux  qui  font  &  ferone 
atteints  &  convaincus  par  juftice  d'avoir  fait  &  pafTé  faux  contrats ,  &  porté 
faux  témoignages  en  Jufiice,  feront  punis  &  exécutés  à  mort  ,  tels  que  les 
Juges  l'arbitreront  ,  félon  l'exigence  des  cas ,  nonobflant  que  l'on  n'ait  de 
coutume  les  punir  fi  rigoureufement ,  on  qu'il  y  ait  Loi  ou  Ordonnance  à  ce 
contraire  ,  à  laquelle  nous  dérogeons. 

Donné  à  Argenton  ,  au  mois  de  Mars  i  $  3 1  ,  avant  Pâque  ;  &  de  notr© 
règne,  le  18:  lu,  publié  &  regiflré  à  Paris  en  Parlement ,  le  i  3  Avril  î^Jï- 

Guénois  rapporte  cette  Ordonnance,  iiv.  9  ,  tit.  14,  pag.  8=57. 

Idem.  A  Ifiurtille,  en  Odobre  i53'5,  chap.  19,  art.  9  5  &  à  Valence^ 
le  pénultième  Août   i$3éi  pour  Bretagns ,  art.  8. 

A  Ckâieau-Bnanî ,  h  8  Juin  153:^^ 

nnandetsfauflaires;  Art.  <^.  Voutons  &  ordonnons  que  tous  nos  Financiers,  de  quelque  état j, 
qualité  ou  condition  qu'ils  foient,  qui  fe  trouveront  avoir  falfihcs  acquits^ 
quiccances j  comptes  &  rôles  démontrés^  foient  punis  &  étranglés^ 
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ORDONNANCE  DE  HENRI  II,  A  Sx.GERMAlN-EN-LAYE, 
ou   Èdit  des  Petites- Dates.    Au  mois  de  Juin  2^jO. 

Art.  1 6.  Tous  ayant  commis  faufTeté  au  fait  des  Bénéfices ,  foit  en  baillant  ,  /^"xen  matière? 
collations,  impecrations ,  inltrunîents ,  reqiuntions ,  temps  d  étude,  lettres 
de  degré,  mandats,  nominations  &  autres  actes  &  inflruments  judiciaires  & 
extrajudiciaires  en  la  Cour  de  Rome,  ou  des  autres  Collateurs ,  Patrons  ou 
Préfentateurs  ,  foit  es  regiîkes  des  Notaires  apoltoliques ,  on  autres  regilîres 
de  Banquiers ,  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
s'ils  font  Clercs  ,  feront  déclarés  déchus  du  droit  prétendu  aux  bénéfices  pat: 
eux  faits  contentieux  ,  &  punis  de  telles  peines  que  les  Juges  verront  pour  le  cas 
privilégié  ,  &  renvoyés  à  leurs  Prélats  &  Juges  ordinaires  _,  pour  procéder 
contr'eux,  tant  par  déclaration  d'inhabileté  perpétuelle  de  tenir  &  poffédec 
Bénéfices  en  ce  Royaume  ,  qu'autres  peines  ,  félon   la  qualité  du  fait. 

Et  quant  aux  Gens  Laïques,  fera  procédé  contr'eux  iélon  la  rigueur  de 
rotre  Ordonnance,  laquelle  nous  voulons  avoir  lieu,  non-feulement  pour 
les  procès  a  mouvoir  ,  mais  aufîi  pour  tous  les  procès  jà  mus  &  intentés , 
&  qui  feront  trouvés  pendants  &  indécis. 

Par  une  note  marginale  ibidem^  il  efl  dit  que,  pour  commettre  faufTeté       Preirves  dn  fauxi 
punilîable  par  les  Loix  ,  il  faut  que  trois  chofes  concourent  ;  Çzvo'ïv  ,  immu-    ^  1"^»'' P>-""fl^i>ie, 
tatio  veritatis  dulus ,  Ù  ut  alteri  nocurnentum  feu  damnum  indè  contingat  ^ 
fuivant  l'avis  du  Cardinal  d'Oflie  ,  d'Azo  &  autres  ,  fur'  le  titre  de  falfis. 

L'art,  8  ,  du  tit.  9  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  a  renouvelle  la  difpofîtion 
de  celle  cî-defTus  de  i5'5o,  au  fujet  des  EccléfiafHques.  Voyez  l'art,  I2  ,du 
titre  2,  delà  prcfente  Ordonnance  ,&  ci-devant  les  qucîtions  de  Droit  n.  14., 

Suivant  le  Droit  Canon  ,  un  Eccléiiaftique  qui  falfiiie  des  Lettres  i\pofto- 
liques ,  efl  excommunié  de  plein  droit  &  privé  de  tous  Bénéfices ,  &  enfuite 
livré  au  bras  féculicr. 

Voyez  le  Traité  des  crimes,  par  M^  Muyart  de  Vougîans ,  à  la  fuite  de 
fes  InfHtutions,  pag,  619  ,  où  il  cite  Dupcrray  ,  liv.  z  ,  chap.  4  ,  n.  34  ,  qui 
dit,  qu'outre  la  ptivation  des  Bénéfices,  le  Faufî'aire  doit  être  puni  du  déc- 
rier fupplice,  fuivant  l'Edit  de  1550,  parce  que  c'efl  une  efpece  de  crime 
de  leze-majefié  ;  cet  Edit  de  I5')0>  efl  ci-devant,  n.  3. 

ÉDIT    PORTANT    PEINE     DE    MORT, 

.    contre   ceux   qui  falfi fient  des   actes  ,   ou   des   lettres  des  Chancelleries, 

Mars  z68o. 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous 
préfents  &  à  venir  ,  &c. 
Le  Roi  François  I,   Fuit  de  nos  prédéceflèurs ,  avoir,   par  fon  Ordon- 
nante de  l'an  1531  ,  ordonné  la  peine  de  mort  contre  tofjs  ceux  qui  feroienc 
atteints  &  convaincus  d'avoir  fait  pafTer  des  faux  contrats ,  &  avoir  porté 


Peines  confrç-  [«s 
Offii-iers  &  Minif- 
très  de  Jurdce-.  5c 
contre  les  £au 
moins. 
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faux  témoignage,   croyant  pourvoir  par  la  févérité  de  Ton  Ordonnance  & 
l'appréhenfion   que  les  Oificiers  qui  font  les  premiers  dépofitaires  de   la  foi 
publique  ,  auroient  du  châtiment  ,  réprimer   dans  fa  fource  ,   la   fréquence 
d'un  cnme  qui  attaque  finguHérement  la  fociété  &  qui  trouble  le  repos  &  la 
fîu'cté  des  familles  ;  néanmoins  comme  il  eil  vrai  que  les  Notaires  ne  font 
pas  les  fèuls  qui  foient  les  dépoficaires  de  la  foi  publique  ,   puifque  l'on  n,e 
contracle  |ia5   moins  en  Juftice  que  pardev?nt  eux  ,  &  qu'il  ell  aufii  important 
d'empêcher  que  les  autres  Officiers  &  Miniflres  auxquels  nous  avons  confié 
notre  autorité  ,  en  confervent  reîigieufemcnt   le  dépôt   &  (oient  détournés 
d'en  abuier  ;  &  que  cependant  quelqu'uns  de  nos  Juges  ont  été  perfuadés  que 
l'Ordonnance  comprenant  feulement  les   Notaires  &  les  Témoins ,   ne  leur 
lalfloit  pas  la  liberté  de  condamner  à  mort  les  Officiers  &  Miniftres  qui  font 
convaincus  d'avoir  commis  fauiTeté:  ce  qui  auroit  caufé  beaucoup  de  diverfité 
■dans  leurs  jugements ,  &  donné  efpérance  d'impunité  aux  coupables  ;  à  quoi 
étant  nécefTaire  de   pourvoir  &  d'anêrer  le  cours  d'un  mal  qui  feroit  plus  à 
craindre,  s'il  n'étolt  prévenu  parla  rigueur  de  la  peine.  A  CES  CAUSES  & 
autres  coniîdérations  à  ce  nous  mouvant,     de  l'avis  de  notre  Confeil  quia 
vu  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Mars  i  '531  ,  avons  dit ,  ilàtué  &  ordonné  ; 
&c  par  ces  préfentes  lignées  de   notre  main  ,  difons,  ftatuons  &  ordonnons  , 
voulons  &  nous  plaît  que  ladite  Ordonnance  du   mois  de  JNIars   i$^i  ,  foic 
obfervée  ponéluellcment ,  félon   fa  forme  &  teneur  5  &  y  ajoutant  que  tous 
Juges  j   Greffiers,  Miniltres  de  Juges,  Juftice  ,   Police  &   de  Finance,  tant 
des  Cours  Supérieures  que  fubalternes  ;  comme  aulTi  ceux  des   Officialités  & 
des  Juilices  des  Seigneurs  ;   les    Officiers  &  Minières  des  Chancelleries  ;   les 
Gardes  des  livres  &  regiftres  des  Chambres  des  Comptes  &  des  Bureaux  des 
Finances  &  ceux  des  Hôtels  de  Ville;   les  archiviers  &  généralement  toutes 
perfonnesfaifant  fonébion  publique,  par  office  ,  commiffion  ou  fubdélégation; 
leurs  Clercs  ou  Commis  qui  feront  atteints    &  convaincus  d'avoir  commis 
faufî'eté  dans  la  fondiion  de  leurs  Offices  ;  commiffions  &c  emploie  feront  punis 
de  mort ,  telle  que  les  Juges  arbitreront ,  félon  l'exigence  des  cas  ;  &  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'étant  Officiers   &  qui  n'ayant  aucune  fonclion  ou   miniilere 
public  ,  commifîion  ou  emploi  de  la  qualité  ci-deffus,  auront  commis  quel- 
ques fanilctés  ,  ou  qui  étant  Officiers,  auront  commis  hors  la  fonélion  de 
leurs  Offices,   com.miffions  ou  emplois,  les  Juges  pourront  les  condamner  en 
telles  peines  qu'ils  jugeront,  même  de  m.ort ,  félon  l'exigence  des  cas  &  la 
qualité  des  crimes:    voulons  en   outre  que  tous  ceux  qui  auront  falfifié  les 
lettres  de  notre  grande   Chancellerie  &  de  celles  qui  font  établies   près   de 
nos  Cours  de  Parlement ,  imité  ,  contrefait,  appliqué  ou  fuppofé  ,   nos  grands 
&  petits  fceaux,  foit  qu'ils  foient  Officiers,  Miniitres  ou  Commis  de  nofdifes 
Chancelleries  ou  non  ,   foient  punis  de  mort:  h  donnons  en  mandement  à  nos 
aniés  &  féaux  les  Gens  tenants  notre  Cour  de   Parlement  de  Dijon  ,  que  les 
préfentes  ils  aient  a  enrégiflrer  ,  &  le  contenu  en  icelles   entretenir  &  faire 
entretenir  &  .obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  y  contrevenir  en  nulle 
forte  &  manière  que  ce  foic:   car  tel  eft  notre  plaiur  ;  &  afin  qu'elles  foient 
fermes  &  fiables  a  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel,  fauf  en 
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autre  chofe  notre  droit  &  l'autrui  en  tout.  Donné  àSaint-Germ"ain-en-Laye  , 
au  mois  de  Mais,  i'an  de  grâce  1680,  &  de  notre  règne  ,  Je  trente- feptieme. 
Signé  j  LOUIS.  Et  fur  le  repli.  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  à  côté, 
vifuy  LE  Tellter.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  à  double  lacs 
pendants  de  foie  rouge  &  verte. 

Publié  &;  regiitré  au  P-irlement  de  Dijon  ,  le  11  Avril  1680.  Signé  , 
Brularï   de  Chaumelis. 

Le  faux  commis  dans  les  lettres  ou  fceau  du  Prince  ,  efl:  un  crime  de  Jeze- 
majerté  au  fécond  chef;  on  entend  par  lettres  du  Prince  ,  celles  des  Chan- 
celleries dont  on  imite  les  fceau x  :  c'efl:  ce  qui  réfulte  de  cet  Edit  de  1688, 
fur  quoi  il  y  a  deux  chofes  à  remarquer  ;  la  première  ,  que  cet  Edit  prononce 
îndiilinélement  la  peine  de  mort  contre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  Officiers 
ou  non  ,  au  lieu  que  dans  les  autres  faux  ,  il  diftingue  les  Officiers  publics  , 
&  que  dans  ce  dernier  cas ,  elle  confidere  plus  la  perfonne  qui  commet  le 
faux  ,  que  celle  envers  qui  il  eft  commis  ;  la  féconde  ,  c'efc  que  dans  les 
autres  ades  publics  ,  le  faux  ne  fe  commet  que  par  l'altération  qui  fe  fait 
dans  le  contenu  des  ades  mêmes  ;  au  lieu  que  dans  celui  dont  il  s'agit,  il 
fè  commet  par  la  feule  altération  ,  des  fccaux  qui  font  attachés  aux  lettres 
du  Prince,  fur  le  fondement,  fans  doute  ,  que  c'ell  le  fceau  qui  leur  donne 
toute  l'autorité. 

La  contifcation  ,  pour  fauffeté  commife  au  fceau  &  aux  lettres  de  Chan- 
cellerie ,  appartient  à  M.  le  Chancelier.  Voyez  le  Traité  des  crimes  ,  par 
Me.  Muyarc ,  pag.  6ii.  Loyfcau  ,  dans  fon  Traité  des  offices ,  édition  de 
161C  ,  in-jf°.  liv.  I,  chap.  14,  n.  15  ,  pag.  2,2.4. ,  précend  9''£  le  faux  n'ell 
pas  un  crime  capital  dans  une  perfonne  privée,  mais  qu'à  l'égard  des  Offi- 
ciers ,  comme  Notaires  &  Greffiers,  par  l'Ordonnance  de  ï^'^i  ,  &  parcelle 
de  153-,  c'etl  un  crime  capital.  Voyez  ci-devant  aux  Queftions  de  Droit, 


n.    14. 


Guénois ,  dans  fa  conférence,  liv.  9,  tit.  14,  tom.  2,,  pag.  8^8,  dit 
eue  la  peine  des  Faufîâires  a  été  anciennement  diverfe;  car  les  uns  ont  fuivi 
la  peine  prefcrite  par  la  Coutume  de  Lombardie  ,  qui  tilde  couper  le  poing 
?u  Notaire,  Liquellc  peine  a  été  iijîîéc  dans  ce  Royaume,  les  autres,  celles 
ce  la  Loi  i  ,  §•  i  &  dernier  ,  D.  ad  Legzm  Corndiam  ,  de  faljis  ;  &  du  §. 
Item  Lcx  Cornelia'^  Inilituts  ,  de  puhlicis  ]iiduiis  ,  qui  eft  la  déportatioii 
ou  le  dernier  fupplice  ,  fuivanc  la  qualité  des  perfonnes  ;  toutefois  ajoute 
Guénois ,  la  peine  eft  fouvent  modérée,  principalement  fi  fa  fauiieté  étoin 
commife  en  chofe  qui  ne  pût  faire  préjudice  à  perfonne  ;  car  dans  ce  cas  , 
•on  fe  contente  d'ordonner  quelqu'amende  &  peine  pécuniaire  ,  fans  toucher 
au  corps,  fuivant  la  glofe  de  la  Loi,  damus ,  Coà.  ad  Legem  Corneliani, 
defaljis. 

L'article  2.0  ,  du  titre  commun  de  l'Ordonnance  de  i6Sr  ,  porte  que  les 
Commis  &  autres  ayant  ferment  en  Juiïice,  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabri- 
quer de  faux  regiftres  fignès  d'eux  ,  ou  contrciait  la  fignature  des  juges  , 
feront  punis  de  mort. 

'Lqs  deux  articles  fuivants  concernant  les  peines  contre  les  particuliers  rede- 
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vables  des  droits  du  Roi ,  qui  auront  falfifié  les  marques  des  Commis  &  autre» 
ayant  ferment  en  Juflice  ,  &c.  iis  doivent  être  condamnes  pour  la  première 
fois,  au  fouet  &  au  banniffement  de  cinq  ans,  avec  une  amende  qui  ne 
pourra  être  modérée  qu'au  quart  de  leurs  biens  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  aux 
galères  pour  neuf  ans,  avec  amende  de  ia  moitié  de  leurs  biens. 

ÈDIT   CONCERNANT    LES  FORMALITÉS   DES    MARIAGES, 

Mars    1 6^j. 

Art.  4.  Voulons  que  le  procès  foit  fait  k  tous  ceux  qui  auront  fuppofë 
être  les  pères,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs ,  pour  l'obtention  des 
permifTîons  de  célébrer  des  mariages  ,  des  difpenfes  de  bans ,  &  de  main- 
levée des  oppofitions  formées  à  la  célébration  defdits  mariages  ;  comme  aulfi 
aux  témoins  qui  auront  certifié  des  faits  qui  fe  trouveront  faux  à  l'égard  de 
j'àge  ,  qualité  &  domicile  de  ceux  qui  contractent ,  foit  pardevant  les  Arche- 
vêques &  Evêques  Diocéfains,  foit  pardevant  les  Curés  &  Prêtres,  lors  de 
la  célébration  defdits  mariages;  &  que  ceux  qui  feront  trouvés  coupables  del- 
dites  fuppofitions  &  faux  témoignages,  foient  condamnés;  favoir,  les  hom- 
mes ,  à  faire  amende  honorible  &  aux  galères  ;  &  les  femmes  ,  à  faire 
pareillement  amende  honorable  &  au  banniifement  qui  ne  pourra  être  moins 
que  de  neuf  ans. 

DÉCLARATION    DU     ROI, 

Concernant  ceux    qui  contreferont  la  fignatiire   des  Secrétaires  d'Etat ,    & 
feront  d'autres  filfifications.   2.0   Août    tS'^c). 


L 


Ouïs    par  la  grâce   de     Dieu ,  Roi  de    France  &    de   Navarre  ,    à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  1680,  donné  pour  l'exécution  de  l'Ordonnance  du   mois  de  Mars 
i'53i  ,   Nous  avons   ordonné  que   tous  Juges,  Greffiers,  Minières  de  Juf- 
tice.    Police  &    de    Finance,    tant    de  nos  Cours  &  Jufticcs   fubaîternes , 
comme  aufîi  ceux  des   Officialités  &   des  juftices  des  Seigneurs ,  les  Officiers 
&  Miniitres  des  Chancelleries,   les  Gardes  des  Livres  &  Regiftres  des  Cham- 
bres des  Comptes  &  des  Bureaux  des  Finances ,  &  ceux   des  Hôtels  de  Ville  , 
les  Archivaires  ,   &    généralement  toutes   perfonnes   faifant  fonction   publi- 
que par  office  ,  commiflion  ou  fubdélégation  ,   leurs    Clercs  ou  Commis  qui 
feront  atteints  &  convaincus  d'avoir   commis  fauffeté   dans    la   fondion  de 
leurs  offices ,  commifTion  &:  emplois  ,  feront  punis  de  mort ,  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'étant  Officiers ,  &  qui  n'ayant  aucune  fondion  ni  minifterc  pu- 
blic, commiiTion  ou  emploi  de  la  qualité  ci-defTus  ,  auront  commis  quelque 
faufieté ,  ou  qui  étant  Officiers  ,  les  auront  commifes  hors  de  la  fondion  de 
leurs  offices  ,  commifîions  ou    emplois ,    nous  avons ,   par  le  même   Edit  , 
ordonné  que  les  Juges  les  pourront    condamner  à  telles  peines  qu'ils  ju- 
geront    même  de  mort ,  félon  l'exigence  d«s  cas ,  &  la  qualité  des  crimes  ; 
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^  que  tous  ceux. qui  auront  faififiés  les  Lettres  de  notre  Grande  Chancel- 
ierie ,  &:  de  celies  établies  près  nos  Cours,  imité,  contrefait,  appliqué  ou 
fuppofé  notre  Grand  ou  P^tit-Sccau  ,  Ibit  qu'ils  foicnt  Officiers  ,  Minières 
ou  Conmiis  de  nofdites  Chanceileries  ou  non ,  foient  aulîi  punis  de  mort  ; 
mais  ayant  été  informé  que  quelques  -  uns  de  nos  Juges  n'ont  condamnés 
qu'aux  galères  ceux  qui  avoient  contrefait  la  fignature  des  Secretaires-d'Etat 
&  de  nos  Commandements,  fous  prétexte  que  ladite  Ordonnance  de  1531 
&  l'Edit  du  mois  de  Mars  lôhîo,  ne  contiennent  aucune  difpolition  ex- 
preiFe  à  cet  égard  ;  Nous  avons  cru ,  fur  ce  fait ,  devoir  expliquer  notre 
intention  :  à  ces  Caufes ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,&  de  notre  certaine 
Science,  pleine  Puiliance  &  Autorité  R.oyale  ,  Nous  avons  dit,  ftatué  & 
ordonné,  &  par  les  Préfentes,  fignées  de  notre  main  ,  difons ,  fratuons  & 
ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  que  tous  ceux  qui  contreferont  les  fi- 
gnatures  de  nos  Confeillers  en  tous  nos  Confeils,  Secretaires-d'Etat,  &  de 
îios  Commandements  ,  es  chofes  qui  concerneront  là  fondion  defdits  Secre- 
taires-d'Etat ,  foient  à  l'avenir  punis  de  mort  :  fi  donnons  en  Mandement  à  nos 
Ames  &  Féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Dijon,  que  les  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier,  régii-lrcr  ,  &  le 
contenu  en  icelles  ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  y 
contrevenir,  ni  fouffrir  qu'il  y  foie  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes  :  donné  a  Verfailles  le  zoe.  jour  du 
mois  d'Août, J'an  de  grâce  1699,  &  de  notre  Règne,  le  <^'/^.,  Signé, 
LOUIS,  &  furie  repli,  par  le  Roi,  Pheli PEAUX,  &  fcellé  en  cire 
jaune. 

Regiftré  en  Parlement  à  Dijon,  les  Chambres  Aflembîces ,  le  26  Septem- 
bre 160CJ,  Voyez  Pruneau,  tit.  11  ,  maxime  2i,  pag.  96,  &  ci-devant  les 
queiîions  de  droit  ,  n.  Z9. 

].">enifart,  au  mot  Faux  ,  n.  iz  ,  édition  de  1768  ,  après  avoir  rapporté 
la  Déclaration  du  20  Août  1699  ,  obferve  que  conformément  à  cette 
Loi ,  un  particulier  qui  avoit  fabriqué  une  faufîe  Lettre  de  Cachet  ,  & 
contrefait  la  lîgnarure  Phclipeaux ,  a  été  condamné  par  Arrêt  rendu  en  la 
Chambre  de  l'Arfenal,  le  zi  Juin  1756,  à  être  pendu  en  Place  de  Grève  , 
avant  écriteau  devant  &  derrière  ,.   &c.  Voyez  les  queft. 

Les  moyens  de  faux  en  matière  de  Finances ,  dit  le  même  Amenv  ibidem , 
étant  quelquefois  regardés  comme  des  faits  juftificatifs  ,  dont  l'initrudion  doit 
être  fufpendue  jufqu'au  récolement  &  confrontation. 

Un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  4  Mai  1712,  l'a  ainfî 
jugé  ;  il  renvoya  les  moyens  de  faux  après  le  récolement  &  la  confron- 
tation. 

Deux  autres  Arrêts  de  la  même  Cour,    àes  années  1739  &   1741  ,  ont     Moyens  de  fauycsi 
ordonné  que  les   moyens  de  faux  demeurercient  joints  au  procès  •    pour  v 
avoir  après  !a  viiîte  du  procès  tel  égard  que  de  raifon  ,  fuivant  l'Ordon- 
riance  de  1670. 

Il  à  été  rciidu  de  pareils  Arrêts  au  Confeil ,  les  30  Janvier  &  27  Mars 
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17  31  :  voycT  Denifart,  ibidem  ;  il  renvoit  aux  mots  faits  jufîfcaîifs^  oîi 
après  avoir  établi  les  raifons  pour  lefquelles  J  Ordonnance  a  défendu  d'or- 
donner la  prtuve  des  faits  julïificatils  avant  toute  l'inirruâion  finie  ;  il 
obrcTve  que  cependant  deux  Arrêts  ont  jugé  le  contraire  en  matière  de  Fi- 
nances. 

Le  premier  a  été  rendu  a  la  Cour  des  Aides  de  Pvouen  ,  le  9  Décembre 
1739,  entre  le  Fermier  des  Aides  de  Normandie  &  Charles  Vivier,  Mar- 
chand Forain  ,  &  a  confirmé  la  Sentence  rendue  par  les  Elus  d'Avranche, 
le  10  Juin  précédent,  par  laquelle  Vivier  étoit  admis  à  vérifier  les  moyens 
de  faux  qu'il  avoit  articulés  ,  non-obftant  qu'il  fût  pourfuivi  extraordinai- 
Tcment  fur  le  procès-verbal  des  Commis  ;  mais  il  y  avoit  cette  circonflance  , 
que  Vivier  ignoroit  la  pourfuite  faite  contre  lui. 

Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  entre  le  Marquis  des  Réaux  &  les  Fermiers- 
Généraux  au  Grand-Confeil ,  le  27  Mars  1743  ,  où  l' affaire  avoit  été  ren- 
voyée par  un  Arrêt  du  Confeil  qui  avoit  cafié  toute  l'infa-uclion  faite  & 
jugée  contre  le  Marquis  des  Réaux  _,  par  des  CommiiTaires  du  Confeil  ;  dans 
j'elpece  de  ce  fécond  Arrêt,  le  Marquis  des  Réaux  étoit  accufé  de  rébellion 
envers  les  Commis  des  Fermiers  ,  &  de  leur  avoir  arraché  leurs  commif- 
lîoiis  ;  il  s'infcrivît  en  faux  contre  le  procès-verbal  ,  &  demanda  à  prouver 
l'exillence  de  la  commifîîon  prétendue  déclarée. 

Les  Fermiers  répondirent  que  c'étoit-là  un  fait  juftificatif  qui  ne  pou- 
voir s'admettre  qu'après  la  vifitation  du  procès  ;  cependant ,  par  Arrêt 
du  Grand-Confeil  du  2.7  Mars  1743  ,  la  prétention  des  Fermiers  fut  re- 
jette ,  &  le  Marquis  à^s  Réaux  fut  admis  à  la  preuve  de  fes  faits  juTiifi- 
catifs. 

Depuis  ces  Arrêta,  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  par  Arrêt  du  12,  Jan- 
vier 1759,  a  jugé  qu'une  infcription  de  faux  formée  contre  un  procès-ver- 
bal de  fraude  &  de  rébellion,  drefle  par  des  Commis  des  Fermes,  fuivi 
d'une  plainte  ,  eft  un  flnt  juftificatif  dont  la  preuve  ne  peut  être  admife 
qu'après  la  vifitation  du  procès  ;  il  ne  faut  pas  conclure  delà  qu'il  ne 
doive  fe  prouver  que  par  les  accufés  ;  les  Juges  peuvent  même  ordonner  cette 
preuve  ,  parce  qu'en  Matière  Criminelle  ,  il  efi  de  leur  devoir  de  s'attacher 
avec  foin  à  découvrir  l'innocence  de  l'accufé  ;  le  Parlement  de  Paris  a  con- 
facré  ce  principe  par  Arrêt  du  24  Juillet  1^96,  dans  l'affaire  de  la  dame 
Dubois  ;  cet  Arrêt  ordonne  qu'avant  de  faire  droit  fur  les  appels  rcfpeâifs , 
il  feroit  informé  à  la  requête  de  M.  le  Procureur- général  de  plufieurs  faits 
articulés  ,  tendants  à  démontrer  la  fuppofition  qui  régnoit  dans  l'accu- 
fation. 

L'Auteur  d'un  Traité  du  faux  imprimé  m -12,.  à  Bar-le-Duc,  en  i7^^5 
obferve,  pag.  2.64,  que  ceux  qui  imitent,  contrefont,  appliquent  ou  fup- 
pofent  les  Grands  &  Petits  Sceaux  des  Chancelleries,  font  punillables  .de 
mort,  fuivant  l'Edit  de  Mars  1680  ,  &:  celui  du  2  Septembre  i  6c)q.  L'Auteur 
anonyme  ajoute  que,  par  Jugements  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  , 
fies  50  Mai  1664 ,  &  3  Decem.bre  1681  ,  rapportés  par  Bruneau,  part,  i  ,  tir. 
2.J  maxime  2 ,  un  particulier  qui  avoit  commis  un  faux  dans  les  (ceaux  de 
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îa  Chancellerie  ,  fut  fenîement  condamné  h  faire  amenda  honorable  devant 
îa  porte  de  M.  le  Chancelier ,  ayant  éctitrau  devant  &  derrière. 

Nota.  La  citation  n'eft  pas  jufie  ;  ces  deux  Arrêts  fon  rapportés  dans  les 
obfervations  de  Eruneau  ,  tit  ii  ,  maxime  zi,  pag.  96  ;  voyei  aufTi  La- 
rocheflavin ,  au  mot  Fuujfaire  ,  pag.  83  de  Tes  Arrêts  :  voyez  ci-devant  les 
queftions  de  droit,  n.  13  &  72.. 

ÈDIT  qui  ordonne  que  t'Ordonnance  du  mois  de  Mars  ^55?,  rendue, 
centre  les  Notaires  &  les  faux  Témoins ,  jera  exécutée  dans  le  Comté 
de  Bourgogne.    Donné  à  Marly  y  au  mois  de  Novembre   ^70^. 


l_ji 


lOuiS  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navare:  à  tou^  cdux 
qui  ces  préfentesôc  avenir  verront,  Salut.   Par  notre  Edit  du  mois  de  Pvlars 
1680,  Nous  avons   ordonné  entr'autres  chofes ,  que  la  peine  de  mort  pro- 
noncée par  l'Ordonnance  du  Roi  François  premier,  du  mois  de  Mars  ^$31, 
contre  les    Notaires  convaincus  d'avoir    paflés  de  faux  actes  ,  &  contre  les 
témoins  qui   auroient  rendus  de  faux  témoignages  en    Judice  ,    auroit    lieu 
contre     toutes    perfonnes    exerçants   des    fondions    publiques  _,   qui    feroienc 
convaincus  d'avoir  fait   des  faulTetés  dans   l'exercice  de  leurs  offices,  com- 
mllfions  ou  emplois   ;    &  quoique  cet  Edit  ait  été  regiftré  en  notre   Parle- 
ment de  Beiànçon  ,  au  mois  d'Avril  de    la  même  année  ,   &  qu'il  ordonne 
exprelTément  l'exécution  de  l'Ordonnance  du    mois  de   Mars    l'J^i,    Nous 
avons  appris  néanmoins  que  l'on  fait  difficulté  d'exécuter  ladite  Ordonnance 
audit  Parlement  de  Befançon  ,  &  de  prononcer  les  peines  y  portées   contre 
les  Notaires  convaincus  d'avoir  pnflés  de  faux  ades ,   &  contre  les  témoins 
qui  on  rendus  de  faux  témoignages  en  Juftice ,    fous  prétexte  que  cette  Or- 
donnance n'y  a  pas  été  regillrce  ,  &  voulant  qu'une  Loi  fî  nécedaire  pour 
la  confervation  de  la  vie,  de  l'honneur  &  des  biens  de  nos   Sujets  ^  y  foie 
exécutée  comme  elle  l'eft  dans  tous  les  autres  Parlements  de  notre  Royaume, 
nous  avons  réfolu  d'y^  pourvoir  ,  en  rappellant  par  notre  préfent  Edit  tout 
ce  qui  eft  porté  par  ladite  Déclaration  :  à  ces  Caufes  ,  &  autres  a  ce  Nous 
mouvants,  de  notre  certaine  Science,  pleine  Puillance  &  Autorité  Rovaîe, 
Nous  avons  ,   par  ces   préfentes  îîgnées  de  notre  main  ,   dit ,  ftatué  &   or- 
donné,  difons,    ftatuons   &  ordonnons,    voulons  &  nous  plaît  que,  con- 
formément à   ladite  Ordonnance ,  ceux  qui  feront    convaincus  par    Juflice 
d'avoir  fait  &  paffé  de  faux  contrats  ,  &  d'avoir  porté  des  faux  témoigna!>es 
en  Juilice,  feront  punis  de  mort,  tel  que  les  Juges  l'arbitreront ,  félon  l'exi- 
gence des  cas,  non-obilant  toute  Coutume ,  &  ordonnance  à  ce  contraiies; 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  Ames  ê:  Féaux  Confeiller's ,  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  de  Parlement  de  Besançon  ,  que  les  prcfentes  ils  aient  à 
faire  enrégiftrer  ;  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  ô:  obferver  félon  leur 
forme  &  teneur,  fans  y  contrevenir  ni  foufFrir  qu'il  y  foit  contrevenu    en  > 
quelque  force  ou  manie: e  que  ce  foit  ;    &  aim  que  ce  foit  chofc  ferme   & 
iiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  a  cefiites  préfentes , 
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.donné  a  Marly  au  mois  de  Novembre  ,  l'an  de  Grâce  1709  ,  &  de 
notre  Règne  le  ro'txance-feptieme ,  Signé  LOUIS,  &  plus  bas  par  le  Roi, 
Voisin,  Fz/âPHELi?EAUX. 

Regiiké   en    Parlement  à  Eefançon  ,     le   z8    Novembre     1709 ,   Signé 
Bonite. 

DÉCLARATION     DU     ROI, 

Contenant  difenfes  de  contrefaire  les  papiers  Royaux ,  les  états  émanés  du 
tréjor  Royal,  les  regijîres  des  parties  cafuelles ,  Receveurs  des  conjigna^ 
tions  &  tous  autres  chargés  des  fonds  des  deniers  royaux. 


X-t\ 


Du   /f.  Mai   tyio. 


lOuiS,  par  la    Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  à  tous 
ceux   qui   ces   préfentes    Lettres    verront ,    Salut.     Par  Ordonnance  du  Roi 
François  Premier,  du  mois  de  Mars  1 15 31  ,  il   efl:   exprefTément   porté    que 
tous   ceux   qui  feront  convaincus  d'avoir   fait  &   pafie   des   faux    contrats , 
feront  punis  de  mort  ;    laquelle  difpoflcion  notre    très-cher  &  honoré  Sei- 
■gneur  &  bifaïeul ,  par  fon  Edit  du  mois    de  Mars  1680,  a  étendue  à  tous 
Juges ,    Greffiers ,   Minières  de  Juftice ,    Police    &    Finance ,    tant   de    nos 
Cours  &  Juftices  Royales  ou    des  Seigneurs ,  qu'à  ceux  des  Officialités    & 
àt?<  Chancelleries ,    ainli  qu'aux  Gardes  des  Livres  &  Regiftres  des  Chambres 
des  Comptes  &  des  Bureaux  des  Finances ,   aux  Officiers  des  Hôtels  de  Ville, 
aux  Arcbivaires ,    &  généralement  à  toutes   perfonnes  faifant  fonâion    pu- 
blique ,  par  office  ,  commiffion  ou    fubdélégation  ,  leurs  Clecs    ou    Commis 
lailtant  à  l'arbitrage  des  Juges   de  punir  de   mort  ceux  qui  auront    commis 
des  fauffetés  en  tous  autres  cas ,  ainfi  qu'ils   le  jugeront  à  propos  ,  au  pré- 
judice de  laquelle  Déclaration  notredit  Seigneur  &   bifaïeul   ayant  été  in- 
formé que   quelques    particuliers   qui  auroicnt    contrefait   la   Signature    des 
Secretaires-d'Ecat ,   avoient  été  feulement  condamnés  aux  galères,  fous  pré- 
texte que    l'Ordonnance  de  i '531  ,  ni  l'Edit  du  mois  de  Mars  i6§o  ne  con- 
tenoient  aucune  difpofîtion  précife  à   cet  égard  ;   il  auroit  exprefTément   or- 
donné par  fa   Déclaration  du    20  Août  1699,  que  ceux  qui  contreferoient 
les  {j^natures  des  Secrétaires  -  d'État   &  de   nos  Commandements  dans  les 
chofes  qui  concernent  la  fonclion  de  leurs   charges,  feroient  punis  de  mort , 
ce  qui  a  donné  lieu  à   plufieurs  Arrêts  qui    ont  condamné  au   dernier  fup- 
plice  des  fauffaires  de  cette  efpece  ;  &:  quelques  perfonnes  ayant  entrepris  de 
falfifier  des  billets  de  monnoie ,  foit  dans  les  fîgnatures ,   foit  dans  les  fom- 
mes  ;  elles  ont  fubi  une  femblable  condamnation  qui  a  été  auffi  prononcée 
par  l'article   VIII  de  nos  Lettres-Patentes  du   2  Mai   Jyi6 ,    rcgiftrées   en 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  le  4  du  même  mois,  contre  tousc&ux 
qui  fabriqucroient  ou  falfîfieroient  les  billets    de  la   banque  ,  &:   coTitrefe- 
roient  le  cachet  ou  les  planches  fur  lefquelles  lefdits  billets  feroient  gravés  ; 
cependant  la  malice  des  fauffaircs  ôc   l'efpérance  du    gain   confidérable  les. 
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gyant  porté  a  chercher  de  nouveaux   moyens  ,  non-feulement  pour  imiter  ^ 
contrefaire  ,  falfifier    ou   alrcrer   !es   recipiilés   du    tréfor    Royal  ,  &   autres 
papiers   publics  ,    mais   auffi   à  contrefaire,  altérer  ou  changer  ,  foit  dans  l^s 
îommes  ,  foit  dans  les  dates  &  les  numéro  ,    les  Ordonnances  tirées  (ur  notre 
Tréfor  Royal  ,  ainfi  que  les  autres  expéditions  qui  en  émanent;  nous  avons 
cru  qu'il  importoit  au  bien  général  du  Royaume,  à  la  fureté  du  commerce , 
&  k  l'intérêt  de  nos  Sujets  ;  d'ordonner  que  tous  les  faufïaires  de  cette  qua- 
lité feroient  aufîi  punis  du  dernier  fupplice  ,  ainfi  que  ceux  qui  feroient  con- 
vaincus d'avoir  faifiné  &  altéré  les  regiRres ,  quittances  &  autres  expéditions 
du  Tréfor  de  nos  revenus  cafuels  ,  Tréforiers  -  Généraux  de    l'extraordinaire 
des  guerres  ,  Receveurs   des    confignations  ou  des  épices ,   Commifiaires  aux 
failles  réelles  des  Prépofés  à  la  recette  de  nos  Fermes  ou  de  nos  Finances, 
Receveurs  &  Tréforiers  de  nos  Pays  d'état ,  &  de  tous  autres  qui  font  chargés 
par  commiiïion  ou   autrement  de  la  recette  du  paiement  ou   du   manimcnc 
des  tonds  qui  entrent  dans  les  caiiTes  Royales  ou  Publiques ,  fans  que  laaite 
peine  puiiî'e  être  modérée ,  fous  prétexte  que  les  articles  défaits  regiilres  al- 
térés ou  faliifiés  ;  ni  lefdites  Ordonnances ,  quittances  ou  expéditions  feroienc 
pour  des  fommes   très-modiques ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par   la  Décla- 
ration du  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  bifaïeul  ,  du   il  Septembre 
J706,  a  l'égard  des  vols  qui  fe  commettroient  dans  nos  Maifons  Royales  : 
k  ces  Caufes ,  &    autres  à  ce  nous   mouvants  ,   de   l'avis  de  notre  très-cher 
&   très  -  Amé   oncle,  le  Duc  d'Orléans,   petit -fils  de    France,  Régent  de 
notre  très-cher  &  très -Amé  Oncle,  le   Duc   de   Chartres  ,   premier  Prince 
de   notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-Amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  &:  très-Amé  Coufin  ,  le  Prince  de  Conty  ,  Prince  de  notre 
Sang  ,  de  notre  cher  &    très-Amé  Oncle  le  Comte  deTouloufe,  Prince  lé- 
gitimé, &  autres  Pairs  de  France,  grands  &  notables  perfonnages  de  notre 
Royaume  &  de  notre  certaine  Science  ,  pleine  Puifiance  &  Autorité  Royale, 
Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées    de   notre  main  ,  dit  &  ordonné,  di- 
fons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  : 

I.  Que  lefdites  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  du  mois  de  Mars 
i'))i  ,  du  mois  de  Mars  16S0,  Déclaration  du  zo  Août  i<$99j  l'article 
VIII  defdites  Lettres-Patentes,  du  i  Mai  1716  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur;  &  en  y  ajoutant,  ordonnons  que  tous  ceux  qui  feronc 
convaincus  d'avoir  imité,  contrefait,  faîfifié  ou  altéré  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  puifie  être,  les  Ordonnances  tirées  fur  notre  Tréfor  Royal, 
les  états  ou  extraits  de  diftribution  ,  ainfi  que  les  refcriptions ,  récipllfés  , 
ou  autres  expéditions  qui  ém.anent  de  notre  Tréfor  Royal ,  feront  condamnés 
a  mort  par  nos  Juges,  fan5  qu'ils  puiflent  modérer  ladite  peine,  quoique, 
pour  femblables  cas,  ils  n'euffent  jamais  été  repris  ni  punis;  &  fans  avoir 
égard  à  la  valeur  ou  à  la  modicité  do  préjudice  que  lefdites  fâlfifications  , 
altérations  ou  changements  auroient  pu  caufcr. 

I I.  Voulons  pareillement  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
faîfifié  ou  altéré  les  rcgifires  ,  quittances  ou  expéditions  du  Tréforier  Je 
nos  revenus  cafuels,  Treforierâ  -  Généraux  de  l'extraordinaire  des  Guerres, 
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Receveurs  des  conGgnations  ou  des  épices ,  Commi(!aires  aux  faifi^s  réelles, 
enfem'ûîe  des  prépofés  à  la  recette  de  nos  Fermes  ou  de  nos  Finances ,  P.e- 
ceveurs  ou  Tréîbriers  de  nos  pays  d'éfac ,  &  de  tous  autres  qui  font  chargés 
par  commiiïîon  ou  autrement  de  la  recette  ,  du  maniment  ou  du  paiement  des 
fonds  qui  entrent  dans  les  caiffes  Royales  ou  Publiques ,  Ibient  punis  de  mort , 
fans  que  ladite  peine  puiile  être  modérée  pour  quelque  caufe  ou  occaiion 
que  ce  puJlîe  être. 
9ti  tmXrés.  °^^"''  1 1  î.  Ordonnons  aufTi  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  altéré  , 
changé  ou  falfifié  tous  Papiers  Royaux  ou  Publics ,  foient  condamnés  au 
dernier  fupplice,  fans  que  les  Juges  puiiîént  avoir  égard  à  la  modicité  des 
fommes ,  ni  au  plus  ou  moins  de  dommage  que  lefdites  falfrfications ,  alté- 
rations ou   changements  pourroient  cauler. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  Ames  &  Féaux  Confeillers  ,  les  GenS 
tenants  notre  Cour  àz  Parlement  à  Paris  ,  que  les  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire  publier  &  regiftrer  ;  &  le  contenu  en  icelles ,  garder  &  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  car  tel  efl  notre  plaifîr  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes ,  donné  à  Paris  le  4*. 
jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  172.0,  &  de  notre  Règne  le  cinquième,  Signé 
LOUîS  ,  &  plus  bas  par  le  Roi  ,  le  DuC  d'Orle'ans  ,  Régent,  préfent 
PHELlPEAUX  ,  vu  au  Confcil  Law  ,  &  fcellé  du  Grand  -  Sceau  de  cire 
jaune. 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  Déclaration  du  Roi  aie  été  regiftrée  au  Par- 
lement de  Dijon  ;   elle  fe  trouve  dans  le  Recueil  des   Edits   regiftrés  dans 
cette  Cour  ;  mais  il  y   a  feulement   au   bas.    Vu  de   la  Briffe,  Intendant ^^ 
le  19  Juin  lyio  ;  elle  a  cependant  été  regillrée  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
10  du  même  mois  de  Juin. 

Dcnifart,  au  mot  Faux ,  n.  18,  pag.  171  ,  après  avoir  rapporté  cette 
Déclaration,  art.  i  ,  2  &  3  ,  de  172.0,  ajoute  que  cependant,  un  parti- 
culier qui  av^oit  altéré  &  falfilié  trois  quittances  de  Finances  &  des  GrofTes 
de  contrats  fur  les  Aides  &  Gabelles  ,  n'a  été  condamné  qu'à  l'amende 
honorable  &  aux  galères  à  perpétuité,  par  A^rêc  rendu *en  la  Chambre  de 
l'Arfenal  ,  le  ^  Septembre  1757  ;  m.ais  il  ajoute  qu'un  autre  Anêc  de  la 
même  Chambre  ,  du  xo  Août  1736,  qui  avoit  condamné  trois  particuliers 
convaincus  du  même  crime,  a  être  pendus,  &  que  l'Abbé  Feurs  ,  Prêtre^ 
&  un  jeune  Clerc  de  Notaire  ,  qui  avoient  falfiRés  des  billets  de  la  Loteriç 
Eovalc  j  o-nt  ai^iTi  été  condamnés  à  être  pendus ,  par  de  femblables  Arrêts» 
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ARRÊT   DU    CONSEIL    D'ÉTAT    DU  ROI, 

I.n  Règlement  fur  les  infcriptions  de  fdiix  contre  les  procès  -  verbaux  des 
Commis  à  la  perception  du  Contrôle  des  aclcs  des  Notaires  G*  droits  y 
joints  j   Greffes  j  Francs  -  Fiefs  ,  amortiffements ,  droits  fur  les  fu  ifs. 

Du  G  Mars  zj-nz. 

i^E  Roi  ayant  ordonné,  par    Tes  Déclarations  des  14  Janvier  1693,   6      fJ^^'l^'^'l^^fEl';! 
Janvier  <&  14.  Avril   16^9  ,  &  ct;lles  des  7  Oflobre  ^71  3  ,    &  iB  Décembre    tions,    Grenieri  à 
1714.,  que  ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des        '  ^^' 
Commis  employés  pour  îa  régie  des  Fermes  des  Aides ,   feront  tenus  de  le 
déclarer  à  l'Audience  de  i'Eiedion  ,  où  ils  auront  été  aiïi^nés  à   la  requête 
des  Fermiers  des  Aides  ,  pour  répondre  fur  lefdits  procès-verbaux  ,  au   pîutard 
dans  le  jour  de  l'échéance,  ou  par  écrite  en  baillant  copie  de    la  quittance 
de  60  livres  d'amende  confignés  pour  cet  effet  ;  &  que  dans  le  même  jour 
ils  feront  pareillement  tenus  de  palfcr  &  de  figner  leurs  infcriptions  au  Greffe  , 
comme  auiïi  de   déclarer   par  le  même  aéle,  les  noms,  furnoms ,   qualités, 
demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  fe  fervir ,    lequel  aûe   fera  fignitié 
dans  le  même  temps  aux  Fermiers-,   fans  qu'ils  foient  tenus  de  faire  compa- 
roitre  leurs   Commis  pour  fbutenir  lefdits  procès-verbaux  ,  ni  déclarer  qu'ils 
veulent  s'en    fervir,  pourvu  qu'ils  ayent    été  dûment  afHrmés ,    &    que    le 
double  defdits  originaux  ait  été  remis  au  Greffe  ,  conformément  aux  Ordon- 
nances &  Règlement  rendu  fur  le  fait  des  infcriptions  de  taux  ;  &  Sa  Majeflé 
ctant  informée  que  ceux  contre  lefquels  les  Commis  prépofés  a  la  régie  des 
droits  de  contrôle  des  ades  des   Notaires ,  ceux  fous  fignature   privée ,  petit 
fcel  &  infinuation  laïques,  centième  denier,  greffes,  franc-iiefs  ,   amortif- 
fement ,  droit  d'un  fo!  fur  la  Ferme  des  fuiis  &  autres  droits  des  Fermes  ds 
Sa  Majeflé  ,  arrêtent  des  procès-verbaux ,   à  caufe  des  contraventions  par  eux 
commifes  aux  règlements  pour  la  régie  ,  manutention  &  perception  defdits 
droits ,   dont  la   connoiffance  efi:  attribuée    aux  fieurs  îniendans  &  autres 
Commifîaires  de  Sa  Majeflé,  après  avoir  effuyé  des  condamnations  contra- 
dictoires ou  défaut  fur  lefdits  procès- verbaux ,  &  même  à  la  veille  du  jugement 
des  conteflations ,  s'infcrivent  en   faux  contre    lefdits  procès-verbaux  ,   fans 
fuivre  les  formalités  prefcrites  par  lefdits  Règlements,  &:  nonobilant  les  fins 
de  non-recevoir  oppofies  parles  prépofés  à  la  régie  defdits  droits  ,   fous  pré- 
texte qu€  ces  Règlements  font  rendus  feulement  pour  les  infcriptions  de  faux 
fur  les   procès -verbaux  des  Commis  aux  Aides  :   &  comme  la  procédure  réglée 
pour  les  infcriptions  de  faux  formées  contre  les  procès-verbaux  des  employés 
à  la  régie  des  Fermes  de  Sa  Majeifé  ,  par  lefdites  Déclarations  des  14  Janviçr 
1693,  6  Janvier  &  14  Avril    1699,  &  celles  des  7  Oèîobre  171 3,  &  iB 
Décembre  -1714,  doivent  avoir  lieu  pour  la  F'erme  du  Contrôle  des  Ades 
des  Notaires,  ceux  feus  Jugnature  privée  ,  petit  fcel  ,  infinuation  laïque,  cen- 
tième denier,  greffes,  franc-iief>,  amoniiïèmcnt  ,  droit    fur  les   fbîfs ,  ainii 
que  pour  tous  les  autres  droits  des  Fermes ,  parce  que  les  mêmes  moufs  qui 
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ont  engagé  Sa  Majefté  à  rendre  ces  Règlements,  fe  rencontrent  pour  les  droits 
ci-defius  :  fur  quoi  Sa  Majsfté  défirant  précifémenc  expliquer  Tes  intentions, 
oui  le  rapport  du  fieur  Lepelletier  de  la  Houffaye  ,  Conlèiller  d'Etat  ordinaire 
&  au  Confeil  de  Régence  ,  Contrôleur  Général  des  Finances;  Su  Majefîe  en 
fon  Conjcil ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  a  ordonné  &:  ordonne  : 

I.  Que  les  Déclarations  des  14  Janvier  1693  ,  6  Janvier  &  14.  Avril 
iDcjq  ,  7  Oérobre  17^3  ,  &  ^^  Décembre  17 14,  rendue  fur  le  fait  des  inf- 
criptions  de  faux,  contre  les  procès -verbaux  àts  Commis  aux  Aides,  fsront 
exécutés,  félon  leur  forme  &  teneur,  fur  les  infcriptions  formées  contre  les 
procès-verbaux  des  Commis  &  Prépofés  à  la  régie  &  perception  des  Droit, 
de  Contrôle  des  Ades  des  Notaires,  ceux  fous  Signature  privée ,  petit fcel  s 
infinuatiûn  laïques  &;  centième  denier  ,  greffes,  franc-liefs  ,  amortiflemenrs  , 
droits  fur  les  fuifs  &  autres  droits  des  Fermes  de  Sa  Majeflé  :  en  conféquence 
ordonne  Sa  Majefté  ,  que  ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les 
procès-verbaux  des  Commis  à  la  perception  defdics  droits  pour  prétendues 
contraventions  commifcs  aux  Règlements  rendus  pour  leur  établiffement  , 
régie  &:  perception  ,  feront  tenus ,  dans  le  jour  de  l'échéance  des  affignations 
qui  leur  feront  données  devant  les  Juges  auxquels  la  connoiffance  en  eft 
attribuée  pour  répondre  fur  lefdits  procès-verbaux  ,  de  le  déclarer  à  l'Audience 
ou  par  écrit,  faute   de  quoi  ledit  temps  paffé  ,  ils  n'y  feront  plus  reçus. 

II.  Nul  , ne  fera  reçu  à  l'infcription  de  faux,  qu'en  confîgnant  préalable- 
ment en  deniers",  l'amende  de   100   livres. 

III.  Auffi-tôt  que  les  infcriptions  de  faux  auront  été  reçues,  les  infcri- 
vants  feront  pareillement  tenus,  le  même  jour ,  de  paiTer  &  figner  leurs  inf- 
criptions,  faute  de  quoi  ils  en  feront  &  demeureront  déchus. 

IV.  En  cas  que  l'infcription  de  faux  foit  reçue  dans  la  forme  ci-defTus 
prefcrite  ,  les  moyens  en  feront  fournis  par  les  infcrivants  ,  &  mis  au  Greffe 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  leurs  infcriptions  ,  faute  de  quoi  faire  dans 
ledit  temps  ,  les  moyens  de  faux  ne  pourront  être  ad'mis. 

V.  Après  que  les  moyens  de  faux  auront  été  déclarés  pertinents  &  admif- 
fibles ,  les  infcrivants  feront  tenus  dans  le  jour  fuivant  ,  de  prendre  l'Ordon- 
nance du  Juge,  pour  faire  entendre  les  témoins,  &:  de  déclarer  dans  le 
même  jour  auxdits  prépofés ,  les  noms  ,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  de 
ceux  dor.t  ils  voudront  fe  fervir ,  fans  qu'ils  puiffent  dans  la  fuite  en  faire 
entendre  d'autres. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  &  Commiiïaires  départis  pour 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majefté  ,  dans  l'étendue  des  Généralités  &  Pro- 
vince? du  Royaume,  &  autres  Commiffaires  de  Sa  Majefté,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  nonobftant  oppofitions  ou  empêchements 
quelconques,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majeflé  fe  réferve  la  con- 
noiflance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  Juges  ;  &:  fera  le  prêfenc 
Airrét ,  lu  ,  publié  &  afiiché  par  tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeilé  y  étant ,  tenu  à  Paris  le 
è  Mars   172.1.  Signé,   PHELYPEAUX. 

Cet  Arrêt  ne  parok  pas  avoir  été  regiflré  au  Parlemeut  de  Dijon  ,  quoiqu'il 
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ïbit  inféré  dans  le  Recueil  des  Edits  regiftrés  dans  cette  Cour  ;  il  y  a  feule- 
cicnr  au  bas,  Vu,    DE  la  Briffe  ,  Intendant ^  le  30  Mars  1722.. 

Dénifart ,  au  mot  Faux,  n.  34,  édition  de  1768,  fait  mention  d'un 
Edit  contre  les  faulTaires  ,  du  mois  d'Août  172.5  ,  regiflrée  au  Parlement 
de  Grenoble  ,  le  7  Septembre  fuivant ,  &  d'une  Déclaration  du  Roi,  du  12, 
Mai  172.7  ,  portant  Règlement  pour  les  infcriptions  de  f^aux  contre  les  procès- 
verbaux  des  Employés  des  Fermes^  dans  le  reiîort  du  Parlement  de  Grenoble. 

DÉCLARATION     DU     ROI 

Touchant  les  infcriptions  de  faux  ,  contre  (es  procès-verbaux  des  Commis 
&  Employés  dans  les  Fermes  du   Roi,  Contrôle,  Contrebande,   &c. 

Du  2.5  Mars  iJ3P-, 


L. 


(OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &:  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  nos  Ordonnances  des 
années  1580  &  1681,  &  par  nos  Déclarations  &  Règlements  des  i4Janviet 
1693  ,  6  janvier  &  14  Avril  16^9  ,  9  Mai  1702,  ,  16  Mai  171 1  ,  7  Oc- 
tobre 1713,  18  Décembre  1714,  16  Oèlobre  1721  ,  6  Mars  172.2,,  7  & 
15  Décembre  17Z3  ,  4  Avril  172.4,  &.  12.  Mai  172.7,  &  autres  rendus  en 
conféquence  ;  Nous  avons  limité  les  termes  &  prefcrit  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obfcrvcej  pour  inilruire  &  juger  les  infcriptions  de  faux  qui  font 
formées  contre  les  procès-verbaux  des  Commis  &  Employés  de  nos  Fermes; 
ces  Règlements  qui  ont  été  rendus  pour  avoir  lieu  dans  diiFérentes  Provin- 
ces de  notre  Royaume,  à  mefure  que  les  fraudes  s'y  font  multipliées^  ne 
font  fuivies  que  dans  les  Cours  où  ils  ont  été  enrégiftrés  ;  &  jugeant  qu'il 
e(i  important  que  la  même  Jurifprudence  foit  obfervée  dans  toutes  les  Cours 
&  Jurifdiâions  auxquelles  la  connoifTance  du  fait  de  nos  Fermes  efi:  attri- 
buée ;  Nous  avons  rèfolu  de  rajembler  dans  un  feul  PJgkment  les  difpo- 
fitions  contenues  dans  ceux  qui  ont  été  rendus  jufqu'à  préfent  :  à  ces  Caufes, 
de  l'avis  de  notre  Confeiî ,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifiànce  & 
autorité  royale,  Nous  avons,  par  ces  préfentes ,  fignées  de  notre  main,  dit, 
déclaré  &:  ordonné,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît: 

I.  Que  ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux 
des  Commis  &  Employés  de  nos  Fermes,  pour  fraudes,  faux-faunage  ou 
contrebande  commife  contre  nos  droits  ,  feront  tenus  de  le  déclarer  au 
plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance  des  afllgnations  qui  leur  feront  don- 
nées à  la  requête  de  nos  Fermiers  &  Sous  -  Fermiers ,  à  l'Audience  de  la 
Jurifdidion ,  ou  par  écrit,  &  de  leur  faire  fignifier  dans  le  même  temps, 
copie  de  la  quittance  de  l'amende  qui  fera  confignée  pour  cet  effet,  faute  de 
quoi  ils  n'y  feront  plus  reçus. 

II.  Aucune  perfonne  ne  fera  reçue  à  l'infcription  de  faux,  pour  fait  de 
nos  grandes  &  petites  Gabelles  ,  Aides  &  autres  droits  de  nos  Fermes, 
fans  avoir  préalablement  configné  en  deniers  es  mains  des  Receveurs  ô.cs 
Greniers   ou  Contrôleinrs  des  Dépôts ,  &  pour  les  autres'  parties  de  nos  Fer» 
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mes  es  itialns  des  Buraliftes  du  Contrôle  &  des  Exploits  ,  chargés  de  faire  la 
recette  des  amendes,  &  non  ailleurs:  l'amende  de  Toixante  livres  pour  les 
infcriptions  de  faux  formées  dans  les  Jurifdidions  inférieures,  Scelles  de  looliv. 
pour  celles  qui  feront  formées  dans  nos  Cours  des  Aides,  ou  autres  qui  con- 
noiilentdes  droits  de  nos  Fermes,  es  mains  des  Receveurs  défaites  amendes. 

III.  Le  même  jour  que  les  infcriptions  de  faux  auront  été  faites,  les 
infcrivants  feront  tenus  de  paffer  &  ligner  leldites  infcriptions  au  Grefîe  de 
la  Jurifdidion  où  ils  procéderont,  &  de  déclarer  par  le  même  aâe  les  noms  , 
furnoms ,  qualités  &  demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  fe  fervir;  faute 
de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  leur  infcription  ,  fans  qu'ils  puillént  par  la 
fuite  faire  entendre  d'autres  témoins. 

î  y.  L'aéle  d'infcrij5tion  de  faux  étant  pafle  dans  la  forme  portée  par 
■les  articles  précédents ,  fera  lignifié  dans  le  jour  de  fa  date  à  nofdits  Fer- 
miers. 

V.  En  cas  d'infcription  de  faux  faite  dans  la  forme  ci  -  dcflus  ,  les 
moyens  en  feront  fournis  par  les  infcrivants ,  &  mis  au  Greffe  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  faute  de  quoi  les  moyens  he  pourroient  être  admis,  &  feront 


lejetes. 


V  I.  Difpenfons  nos  Fermiers  de  faire   comparoître  leurs   Commis  ,  pour 

faire  foutenir  leurs  procès-verbaux  véritables,  d'en  reprélènter  les  originaux, 
ni  de  déclarer  qu'ils  veulent  s'en  fervir  ,  pourvu  qu'ils  aient  été  dûment 
affirmés  ,  &  que  le  double  defdits  originaux  ait  été  remis  au  Greffe,  con- 
formément à  nos  Ordonnances  &  Règlements. 

VII.  Les  Officiers  des  Ele<9:ions ,  Greniers  a  fel  ,  Maîtres  des  ports ,  Juges 
des  Traites  ,  &  tous  autres  qui  connoiflent  des  droits  de  nos  Fermes ,  ne 
pourront  pafTer  outre  ,  à  l'inllrudion  des  infcriptions  de  fau)^ ,  lorfqu'il  y 
aura  appel  de  la  Sentence  qui  aura  jugé  les  moyens  de  faux  pertinents  & 
admiflibles  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  appel  ait  été  jugé  ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures ,  d'interd'iâion  des  Juges  &;  des  dommages  6c  intérêts  des  ap- 
pellan-^s. 

VIII.  Leur  défendons  d'admettre  aucune  preuve  tcfiimoniale  ,  ni  de 
recevoir  aucune  requête  &  plainte  contre  les  Commis  &  Employés,  ten- 
dante k  détruire  leurs  procès-verbaux,  fauf  aux  parties  affignées  de  s'inf^ 
crire  en  faux  contre  leidits  procès  -  verbaux  ,  s'ils  le  jsigent  à  propos,  en 
obiervant  les  formalités  prefcrites  par  les  précédents  arricies. 

I  X.  A  l'égard  des  accufés  de  faux-faunage ,  contrebande,  rébellion  ou 
autres  fraudes  qui  auront  été  décrété^,  &  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre 
les  procès-verbaux  des  Commis  &  Employés,  voulons  que  s'il  ne  leur  a  point 
été  donné  copie  du  procès-verbal  avant  la  plainte  du  Fermier,  JLdure  leur  en 
foit faite,  lors  de  leur  premier  interrogatoire,  &  qu'ils  foicnt  tenus  de  dé- 
clarer au  plus  tard  dans  le  troifïeme  jour ,  qu'ils  entendent  s'infcrire  en  faux  : 
■a  cet  effet ,  configner  l'amende  ,  pafîer  &  fîgnifier  leur  infcript  on  dans  la 
forme  ci-dellus  prefcrite  ,  &  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  premier  interrogatoire,  lorfqu'avant  la  plainte,  copie  leur 
aura  été  donnée  du  procès-verijal, 
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X.  Défendons  aux  Officiers  qui  connoiflenc  des  droits  de  nos  Fermes , 
înême  à  nos  Cours,  d'avoir  égard  aux  ades  &  procédures  qui  ne  feront  pas 
conformes  à  la  difpofition  des  préfentes ,  ni  d'accorder  d'autres  &  plus  grands 
délais  que  ceux  exprimés  dans  la  préfente  Déclaration  ,  à  peine  de  nullité  de 
leurs  Jugements. 

XI.  Leur  défendons  fous  les.  mêmes  peines  ,  de  procéder  a  l'audition  des 
témoins  avant  le  jour  qui  fuivra  la  fignification  ,  que  les  infcrivants  feront 
tenus  de  faire  faire  à  nos  Fermiers ,  de  la  Sentence  qui  aura  admis  des  moyens 
de  faux. 

XII.  Ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
Commis  &  Employés  de  nos  Fermes,  avant  d'être  afHgnés  fur  iceux  ,  feront 
tenus  de  fe  conformer  aux  formalités  prefcrites  par  ces  préfentes  :  Si  donnons 
Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenants  nos  Cours 
des  Aides,  k  Paris;  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  enré- 
giftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  &  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations,  Règlements  &  autres 
chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  les  pré- 
fentes :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  a  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles ,  le  vingt-cinquième  jour  de  Mars , 
l'an  de  grâce  1732.,  &  de  notre  règne  le  dix- feptieme.  Signe  ,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  par  le  Roi ,  PheliPEAUX.  Vu  au  Confeil ,  Signé ,  Orry  ,  &  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regidré  en  la  Cour  des  Aides  à  Dijon,  le  i^J  Juin  1736  ,  du  très-exprès 
commandement  du  Roi,  porré  par  fes  Lettres  de  ajuiïlon,  du  premier  du 
préfent  mois.  Cette  Déclaration  avoit  été  enrégiftrée  en  la  Cour  des  Aides 
à  Paris,  le  30  Avril  1731;  à  la  charge  que  s'il  n'a  pas  été  donné  copie 
du  procès-verbal  avant  la  plainte  du  Fermier,  ledure  en  fera  faite  aux  accufes 
lors  de  leur  premier  interrogatoire,  &  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
dudit  interrogatoire,  le  Fermier  fera  tenu  de  donner  copie  du  procès- verbal, 
au  mo>en  de  quoi  les  accufés  feront  tenus  de  déclarer, au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  dudit  premier  interrogatoire,  s'ils  entendent  s'infcrire  en  faux 
fie  fatisfaire  aux  formalités  prefcrites  par  l'article  9  defdites  Lettres.  Signé ^ 
LE  Franc. 

DECLARATION  du   Roi,    concernant   les  faujfes  cnonciations   Je 
Contrôle  y  du  2.8  Décembre  ij'34-  Rig[flré  à  Dijon  ^  le  z  Mars  2/3^. 

Elle  porte  que  Igs  Notaires  ,  Tabellions  ,  Greffiers ,  ou  autres  ayant 
faculté  de  paîlér  contrats  &  actes,  qui  feront  convaincus  d'avoir  faufTemenc 
fait  mention  fur  les  expéditions  par  eux  délivrés,  des  actes  qu'ils  auront 
paiFés ,  que  les  minutes  auront  été  contrôlées,  foient  pourfuivis  extraordi- 
îiairement ,  mém-e  pour  la  première  fois ,  &  puiffent  être  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  les  Ordonnances  contre  les  faufîaires  ,  avec  injonc- 
tions à  cet  etlèt  à;  tous  Fermiers  Royaux  ,  Sous-Fcrmicrs,  leurs  Commis  & 
autres,  de  remettre  à  la  première  requifition  aux  SubUituts  des  Procureurs^ 
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Généraux  &  aux  Procureurs  des  Haucs-Iufiiciers ,  les  extraks  des  rcgifires 
des  Contrôles,  même  de  dépofcr  les  regiilres  ,  s'il  eil  ordonné  parles  Juges 
aux  Greffiers  des  Jufticiers  ,  pour  être  enfuitc  rendu  au  Gjmmis  après  le  Juge- 
ment du    procès.  Voyez  la    Déclaration  précédente,  de    1731. 

Un  Contrôleur  d'exploits  ou  autres  acles,  ne  doit  laiiler  aucun  blanc  fur 
fes  regiflres,  h  peine  de  faux.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  Grand  Confei! ,  du^â 
Mars  1610  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom,  7,  liv.  3  ,  chap.  16  ^ 
P^g-  39°  '•>  Is  Contrôleur  fut  condamné  au  bannifièmeriC  de  cinq  ans  hors 
la  Prévôté  de  Paris. 

DÉCLARATION    DU     ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Notaires ,  Tabellions  Greffiers  &  autres  ayant  faculté  de 
pajfer  des  acles  &  contrats ,  qui  feront  convaincus  d avoir  faujj'cment  fait- 
mention  fur  les  expéditions  par  eux  déUvrces  des  acles  qu'ils  auront  paffés  ^. 
que  les  minutes  auront  été  contrôlées ,  feront  pourfuivis  extraordinaire- 
ment ,   &  punis  comme  faujfaires.  t 

Vu    zS    Décembre.  ^734' 

fauz  Contrôle,    -i— ^  ^  ^  ^  S ,  par  !a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:    à  toit? 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut  ;  l'établiflèment  du  Contrôle  des 
Ades    des    Notaires,    a  eu  pour  principal  objet   l'utilité  de  nos  fujers,  ert 
afTurant  la  date  des  contrats  ;  &  nous  avions  lieu  d'efpérer  que  les  différents 
Règlements  qui  ont  été  faits  fur  cette  matière,  y  avoient  Cuffifamment  pourvu  :; 
cependant  nous  fommes  informés  que  plufieurs  Notaires ,  dans  la  vue  d  appli- 
quer à  leur  profit  les  droits  qui  nous  appartiennent ,  &  abufant  de  la  confiancs^ 
publique  ,  font  mention   du    Contrôle  fur    les  expéditions  qu'ils  délivrent , 
quoique   les  minutes   n'aient  pas    été  contrôlées,  &  que   les  contraventions 
demeurent  fouvent  impunies  par  la  difficulté  que  font  nos  Juges  &  ceux  des- 
Hauts-Juflicicrs,  de  pourfuivre  extraordinairem.ent  lefdits  Notaires,  fous  pré- 
texte que  les  Déclarations  ci-devant  intervenues ,    n'ont  pronoîicé  ,    en  ce. 
cas,  pour  la  première  contravention,  qu'une  amende  de    zoo  livres;   mais 
Gomme  une  pareille  prévarication  ,  indépendamment  de  la  contravention  aux 
Edits  &  Déclarations    fur  le  fait  du   Contrôle  ,  ne   peut  être  regardée  que 
comme  une  faiilTeté  qui  mérite  par  cette  raifon  d^étre  réprimée  par  les  peines 
prononcées  parles  Ordonnances  ,  contre  les   Officiers  publics  qui  fe  rende  ne 
coupables  du  crime  de  faux  dans  la  fontlion  de  leurs  Offices:   à  ces  caufes 
&  autres  à   ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  Confeiî  &  de  notre  certaine 
fciencc  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par   ces   préfentes 
fîgnées  de  notre  main  ,  ftatué  &  ordonné,  ftatuonr.  &  ordonnons,  voulons 
&  nous  plaît  que  les  Notaires ,  Tabellions ,  Greffiers  ou  autres  ayant  faculté" 
de  paiïer  des  Ades  &;  Contrats,  &:  qui  feront  convaincus  d'avoii-iaufiemcng 
fait  mention    fur    les   expéditions  par  eux  délivrées  des  Ades  qu'ils  aurone- 
paucs ,  que  les  minutes  auront  été  CQntrôiées  ^  foicnc  pourfuivis  extraordi»^- 
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r.airement ,  même  pour  la   première  fois ,   &   puilienî:   être    condamnés   au? 
peincj  prononcées  par  les  Ordonnances  contre  les  Fa'jmires  :  enjoignons   à 
cet  eiî'ec  a  tons  nos  Fermiers  ,  Sous-Fermiers  ,  leurs  Comm:s  &  autres,   de 
remettre  ,  a  la  première  rcquifition  ,  aux  Subftituts  de  nos  Procureurs-Géné- 
raux ,  &  aux  Procureurs  des  Hauts- Jufticiers ,  les  Extraits  des  Regiftres  des 
Contrôles,  même  de  dépofer  les  Regiiires ,  s'il  efl   ordonné,  par  les  Juges  ,  au 
Greffe  des  Juilices  ,  pour  être  eniuite  rendus  au  Commis  ,  après  le  Jugemcnc 
du  procès  :  fi  donnons  en  mandenient  à  nos  amés  &  féaux  ,  les.  Gens   tenaric 
i^otre  Cour  de  Parlement  à  Dijon  ;  que  les  préfentes  Lettres  ils  aient  à  faire  enré- 
gilh'er  ,  &:  le  contenu  en  icelles ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
iionobilant  tous  Edits,   Déclarations,  Ordonnances,  Règlements  Vautres 
chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &c  dérageons  par  ces  pré- 
fentes  :   car  tel  cft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
îiotre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  2.8-,  jour  de  Décen^bre  , 
l'an  de  grâce  1734-,  &  de  notre  règne  le  zo«.  Signé  ^  LOUIS,  Ei  plus  bas. 
Par   le  Roi,   Phelypeaux.    Va  au  Confeil.    Signé  ^  Orry.  Et  fcellé  dus 
grand  fceau  de  cire  jaune.  Rcgitlré  au  Parlement  a  Dijon  ,  les  Chambres  affeni- 
blées  le  z  Mars  1735.  Signé  ^   CHARRETIER. 

DÉCLARATION     DU     ROÏ, 

Concernant  les  infcripîions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  Commis  des- 
•     Fermes  du  Roi ,  ê*  la  procédure  dans  les  Eleclions  ^  Greniers  à  fel ,  &C,. 

Du  %^  Mars  zj3Z. 


L 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous       nuur-,.^^     . 
ceux  qui  ces  prelentes  Lettres  verront ,  Salut;  par  nos  Ordonnances  des  années    les    Eieaions    ^ 
1680  &  1681  ,  &  par  nos  Déclarations  &  Règlements  des   14  Janvier   1^93  ,    ^^*"'«"^-'«J»- 
6  Janvier  &  14  Avril  1699  ,  9  Mai  1702,  19  Mai  17 rr  ,  7  Oélobre   1713  , 
18  Décembre    17 14,  7  Odobre   172 1,   6  Mars  17 2-2,,  7  &  15    Décembre 
172.3  ,  4  Avril   172.4  &    12  Mai  1727  ,   &  autres  rendues  en  conféquence  ,- 
jîous    avons  limité  le  temps  &  prefcrit  les  formalités  qui-  doivent  être  obfer- 
.Vcées  pour  inirruire    &  juger, les  infcriptions  de  faux  qui  font  formées  contre 
les  procès-verbaux  des  Commis  &  Employés  de  nos  Fermes  ;  ces  Règlement'; 
qut'onc  été  rendus  pour  avoir   lieu  dans  ks  différentes  Provinces  de  notre 
Royaume,  à  mefure  que  les  fraudes  s'y  font  multipliées ,  ne  font  fuivis  que 
dans  les  Cours  &;  Jurididions  auxquelles  la  connoiffance  du  fait  de  nos  Fermes 
eft  attribuée  ;  nous  avons  réfalu  de  ralfembler  dans   un  feul  Règlement    lea- 
difpofitions  contenues  dans  ceux  qui  ont  été  rendus  jufqu'a   préfent;  à  céi' 
■caufes ,    de  l'avis  de  notre  Confeil,    de  notre  certaine  fcience,  plein*^  puif- 
£ance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,   par  ces   préfentes  fignées  de  notriç' 
Biain  ,  dit,  déclaré  &  ordonné,,  difons  ,  déclarons  ù:    ordonnons,  voulons 
&  nous  plaît  que  ceux  qui  voudront  s'infciire  en  faux  contre  les  procès- 
"«erbauK  des  Commis  &  Employés  de  nos  Fermes ,  pour  fraudes,  faux-fau«r 
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nages  ou  contrebande  commife  contre  nos  droits,  ferom  ttnus  dt  lêsdkîarer 
au  plus  tard  dans  le  jourdelcchéance  des  a0ignatîons  qui  leur  (cront  données 
•à  la  requête  de  nos  Fermiers,  Sous-Fermiers,  à  l'Audience  de  ia  Juridiction  , 
ou  par  écrit,  &  de  leur  faire  fignifierdans  le  même  temps,  copie  de  'a  quit- 
tance de  l'amende  qui  fera  confignée  pour  cet  effet,  faute  de  quoi  ils  n'y 
feront  plus  reçus. 

IL  Aucune  perfonne  ne  fera  rcçne  à  l'infcription  de  faux,  pour  fait  de 
nos  grandes  &  petites  Gabelles,  Aides  &  autres  droits  de  nos  Fermes ,  fans 
avoir  préalablement  configné  en  deniers,  es  mains  des  Receveurs  des  Greniers , 
ou  Contrôleurs  des  dépôts,  &  pour  les  autres  parties  de  nos  Fermes,  es 
mains  des  Buraliiks  du  Contrôle  &  des  Exploits ,  chargés  de  faire  la  recette 
des  amendes  &  non  ailleurs  ,  l'amende  de  60  livres  pour  les  infcriptions  de 
faux  formées  dans  les  Jurifdidions  inférieures,  &  celle  de  100  livres,  pour 
celles  qui  feront  formées  dans  nos  Cours  des  Aides  ou  autres  qui  connoiiîenc 
des  droits  de  nos  Fermes ,  es  mains  des  Receveurs  defdites  amendes, 

ÏII.  Le  même  jour  que  les  infcriptions  de  faux  auront  été  faites  ,  les 
infcrivants  feront  tenus  de  paiïer  &  figner  lefdites  infcriptions  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  où  ils  procéderont,  &  de  déclarer  par  le|méme  ade  ,  les  noms, 
furnoms,  qualité  &  demeure  des  Témoins  dont  ils  entendent  fe  fervir,  faute 
de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  leur  infcription  ,  fans  qu'ils  puifTent  par  la 
fuite  faire  entendre  d'autres  Témoins. 

IV.  En  cas  d'infcriprion  de  faux  faite  dans  la  forme  ci-deflus  ,  les  moyens 
en  feront  fournis  par  les  infcrivants,  &  mis  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  faute  de  quoi  les  moyens  ne  pourront  plus  être  admis. 

V.  L'ade  d'infcription  de  faux  étant  pafTé  dans  la  forme  portée  par  les 
articles  précédents,  fera  fignifié  dans  le  jour  de  fa  date  ,  ànofdits  Fermiers, 

VI.  Difpenfons  nos  Fermiers  de  faire  comparoître  leurs  Commis  ,  pour 
foutenir  leurs  procès-verbaux  véritables ,  d'en  repréfenter  les  originaux  ,  ni  de 
déclarer  qu'ils  veulent  s'en  fervir,  pourvu  qu'ils  aient  été  dûment  affirmés, 
&  que  le  double  defdits  originaux  ait  été  remis  au  Greffe  ,  contormément  à 
nos   Ordonnances  &  Règlements. 

VII.  Les  Officiers  des  Eleûions  ,  Greniers  à  Sel,  Maîtres  des  Ports  > 
Juges  des  Traites  &  tous  autres  qui  connoiffent  des  droits  de  nos  Fermes, 
ne  pourront  paffer  outre  à  l'inftrudion  des  infcriptions  de  faux,  lorfqu'il  y 
aura  appel  de  la  Sentence  qui  aura  jugé  les  moyetis  de  faux  pertinents  & 
admiiïibles  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  appel  ait  été  jugé ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures ,  d'interdidion  de  Juges ,  &  des  dommages  ô;  intérêts  des  appellants. 

VIII.  Leur  défendons  d'admettre  aucune  preuve  eelrimoniale  ,  ni  de 
recevoir  aucune  Requête  en  plainte  contre  les  Commis  &  Employés ,  ten* 
dantes  a  détruire  leurs  procès- verbaux  ,  fauf  aux  Parties  aiîignées  à  s'infcrire 
en  faux  contre  kfdits  procès-verbaux  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  en  obfervanc 
les  formalités  prefcrites  par  les  précédents  articles. 

I  X.  A  l'égard  des  accufés  de  faux-iaunage,  contrebande,  rébellion  &  autres 
fraudes,  qui  auront  été, décrétés  ou  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  lés 
procès-verbaux  des  Commis  &  Employée ,  voulons  que  ,  s'il  ne  leur  a  point 
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^îé  donné  copie  du  procès-verbal  avant  la  plainte  du  Fermier,  ledure  leur 
en  roit  faite  lors  de  leur  premier  interrogatoire,  &;  qu'ils  foient  tenus  de  déclarer 
au  plus  tard  dans  le  troilîeme  jour  qu'ils,  entendent  s'infcrire  en  fauxj  à  cet  efFet 
configner  l'amende  ,  palier  &;  figner  leur  infcription  dans  la  terme  ci-deiTus 
prefcrite;  ce  qu'ils  feront  tenus  défaire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
premier  interrogatoire ,  iorfqu'avant  la  plainte  ,  copie  leur  aura  été  donnée 
du  procèb-verbal. 

X.  Défendons  aux  Officiers  qui  connoifient  des  droits  de  nos  Fermes , 
même  à  nos  Cours  d'avoir  égard  aux  actes  &  procédures  qui  ne  feront  pas 
conformes  à  la  di'poi.tion  des  prélenies ,  ni  accorder  d'autres  &  plus  grands 
«iélais  que  ceux  exprimés  dans  la  préfente  Déclaration,  à  peine  de  nullité  de 
leurs  Jugements. 

XI.  Leur  défendons ,  fous  les  mêmes  peines,  de  procéder  à  l'audition  des 
Témoins  avant  le  jourquiluivra  la  figniHcation  que  les  infcrivants  feront  tenus 
de  taire  faire  à  nos  Fermiers,  de  la  Sentence  qui  aura  admis  les  moyens  de 
faux. 

XII.  Ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
Commis  &  Employés  de  nos  Fermes,  avant  d'être  afîîgnés  fur  iceux ,  feront 
tenus  de  U'  conformer  aux  formalités  prefcrites  par  ces  préfentes.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux,  les  Gens  tenant  notre  Parlement  &  Cour 
des  A-ides  de  Dijon  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  , 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  &  exécuter  feion  leur  forme  & 
teneur;  nonobilant  tous  Edits ,  Déclarations,  Règlements  &  autres  chofes  à 
ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  cac 
cel  eft  notre  plaifir ,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  x<)^.  jour  de  Mar,  1731 ,  &  de  notre 
règne  It  17^.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vu 
au  Confeil.    Signé,  Orry. 

Regiilré  du  très-exprès  commandement  du  Roi,  porté  par  fes  Lettres  de 
jufîion  ,  du  premier  du  préfent  mois  de  Juin  :  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  à  la  diligence  duquel  copiesde  la  préfente  Déclaration  &  du 
préfent  Arrêt,  feront  envoyées  dans  tous  les  Bailliages ,  Elcâions  &  Greniers 
à  fel  de  ce  refibtt,  pour  y  être  lues  ,  publiés  ,  regiilrées ,  &  ladite  Décla- 
ration exécutée  iuivant  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  aux  Subftiruts  dudic  Pro- 
cureur-Général du  Roi,  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  quinze 
jours  prochains.  Fait  en  Parlement  à  Dijon  ,  les  Chambres  aiîémblées  le 
15  Juin  1736,  &a  été  ladite  Déclaration  lue  &  publiée  à  l'Audience  de 
ladite  Cour,  le  15  di)dit  mois.  Signé,  CHARïiiiTîHll. 

R^iliré  à  Paris,  en  la  Cour  des  Aides,  le  ^o  Avril  1731. 


4->#<-^ 
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DÉCLARATION    DU    ROI, 

Concernant  ks  infcriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  Employés 
des  Fermes.   Du  8   Septembre  ij'^G.  ■ 

Extrait    des    Registres    du    Parlement. 

Proc^rfiire  aux       _l^  O  U I S  ,  parla  grace  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre,   à  tous 
f'fj"  ôcV*^'^'"^"    ^^'"^^  S*^'^  ^^"'^  préfentes  Lettres  verront ,  Salut;  nous  avons  régie  par  notre  Dé- 
claration du  Z5  Mars   17^2.  ,  les  formalités  néceffaires  à  obferver  dan^    les 
inrcriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  Commis  &  Employés  de 
nos  l'ermes,  &  nous  avons  en  même  temps  fixé  le  délai  ^  dans  lequel  letdites 
infcriptions  de  faux  doivent  être  formées;  cependant  nous  avons  été  informés 
que  l'article  I^^  de  ladite  Déclaration  ,  fuivant  lequel  les  infcriptions  de  faux 
doivent  erre  formées  au  plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance  des  affignations , 
a  été  différemment  interprété  par  nos  Cours  des  Aides,  dont  quelques-uns  ont 
cru  devoir  fe  conformer  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  i66j  ,  &;  le 
Règlement  de  1688,  par  rapport  au  délai  des  affignations ,  dans  lequel  jour 
de  l'exploit  ni  le  jour  de  l'échéance  ne  doit  point  être  compris;  la  Cour   des 
Aides    à   Paris  au  contraire  a  rejeté  les  infcriptions  formées  le  lendemain  de 
l'échéance  des  affignations;   ce  qui  eft   plus  conforme  a  la  lettre   de   notre 
Déclaration  du  z^  i\lars  1732.  ,   &  à  l'intention  que  nous  avons  eu  d'abréger 
le  délai  des  infcriptions  de  faux,  cette  divernté  de  Jurifprudence  nous  oblige 
à  expliquer  plus  clairement  nos  volontés  a  ce  fujet  ;  à   ces  caufes ,   de  l'avis 
de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,    pleine  puilîancc  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons,    voulons   &  nous  plaît  que, 
conformément  à  l'article  i  de  notre  Déclaration  du  2 ^^   Mars  1732-,  ceux  qui 
voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des  Commis  &  Employés 
de  nos  Fermes,  foient  tenus  de  le  déclarer  au  plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance 

^  des  afîignations  qui  leur  feront  données  ;  favoir,  le  quatrième  jour  ,  y  compris 

pareillement  le  jour  de  l'exploit  dans  les  afîignations  données  à  huitaine  : 
voulons  qu'au  furplus  notre  Déclaration  du  Z'^  Mars  J732.,  foie  exécutée 
fuivant  fa  lorme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  &i  féaux  ,  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  &  Cour  des  Aides  à  Dijon  ;  que  ces 
préfentes  ils  faCfent  lire,  publier  &  regiftrer  ,  (  même  en  vocations  ,  )  &  le 
contenu  en  icelles  ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant 
tous  Edits ,  Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  voulons  qu'aux  copies  d'icel les , 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- Secrétaires ,  foi  foie 
ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  eft  notre  plaifir ,  en  témoin  de  quoi  ncfus 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  a  Verfailles  le  b^. 
jour  de  Septembre,  l'an  de  grace  17^6,  &  de  notre  règne  le  ii^.  Signé  y 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil.  Signé  , 
OuRy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Rcgiftré , 


«v 
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Regiftré ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Rc  .'.à  la  diligence 
duquel  copies  de  ladite  Déclaration  &  du  préfent  Arrêt  ,  feront  envoyées 
dans  tous  les  Bailliages,  Greniers  à  Tel ,  Elevions  &  autres  Jurifdiflions  de  ce 
reflbrt ,  pour  ylêtrc  pareillement  lues,  publiées,  regiilrées  ,&  ladite  Décla- 
ration exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  enjoint  aux  Subftituts  dudit  Pro- 
cureur Général';  du  Roi  ,  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  quinze 
jours  prochains.  Fait  en  Parlement  à  Dijon,  les  Chambres  afl^mblées,  le  2.8  - 

Janvier  1737  ;   &  a  été  ladite  Déclaration  lue  &  publiée  à  l'Audience  de  ladite 
Gour  ,  le  19  dudit  mois.  Signé ,  CHARRETIEP^., 

Titre  X,   du  Nouveau   Régkmcnt  concernant  la  Procédure  du  Confeil , 
du   iS  Juin   i  7 3S  ,  pour  les  infcriptions  en  faux. 

Art.  I.  La  partie  qui  voudra  obtenir  permiffion  de  s'infcrire  en  fiiux  contre  înfcnptîon*  de 
une  piec€  prcrduite  dans  une  inftance,  fera  tenuedepréfenttr  à  cet  effet  Requête  "^  °"  on  ei . 
tn  forme  de  vu  d'Arrêts  ,  &  de  configner  préalablement  l'amende  de  100  liv. 
en  fe  conformant  au  furplus  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  III ,  VI  & 
VII  du  titre  du  faux  incident  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737;  & 
fera  ladite  Requête  remife  au  fieur  Rapporteur  de  ladite  inftance  ,  avec  la 
quittance  de  ladite  amende  ,  pour  en  être  fait  rapport  au  premier  Confeil. 

I I.  La  permiffion  de  s'infcrire  en  faux  ne  pourra  être  accordée  que  par  Arrêt 
délibéré  au  Confeil  >•  &  lorfqu'elle  l'aura  été  ,  le  demandeur  fera  tenu  d'obfër- 
ver  ce  qui  efi:  porté  par  les  articles  VIII,  IX  ,  X  &  XI  dudit  titre  de  ladite 
Ordonnance  ,  notamment  par  rapport  à  la  fommation  qui  doit  être  faite  au 
défendeur  ,  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  laquelle 
fommation  lui  fera  fignifice  au  domicile  de  fon  Avocat  au  Confeil. 

III.  En  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  ladite 
pièce  ,  ou  faute  par  lui  de  faire  fa  déclaration  ,  ainfi  qu'il  efl:  porté  par  l'article 
^I  ,  le  demandeur  en  faux  pourra  fe  pourvoir  par  Requête  en  forme  de  vu 
d'Arrêt,  à  l'efFet  défaire  ordoiîner  que  la  pièce  maintenue  fauffe  ,  fera  rejetée 
de  l'inftance ,  par  rapport  au  défendeur ,  fauf ,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie 
d'accufation  de  faux  principal ,  à  être  pourvu  ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  auquel 
cas,  le  jugement  de  ladite  infiance  ne  pourra  être  différé  ,  fi  ce  n'efi:  que  le 
Confeil  en  eût  ordonné  autrement  ;  le  tout  ainfi  qu'il  efl:  prefcrit  par  les  arti- 
cles XÏI ,  XIII  &  XIX  dudit  titre. 

IV.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  ladite  pièce  ,  il  fera  rendq    Requête  darHêtei. 
Arrêt  fur  fa  Requête  ou  fur  celle  du  demandeur  _,  portant  que  les  parties  fe 
pourvoiront  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  y  être  ladite  pièce  arguée  de  faux  , 

dcpofée  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  jour  de  la 
lignification  dudit  Artét ,  &  être  au  furplus  l'itifcription  de  faux  formée,  & 
ledit  incident  inftruit  &  jugé  dans  la  forme  prefcrite  par  ladite  Ordonnance 
du  mois  de  Juillet  1737;  après  quoi  le  Jugement  dudit  incident  rapporté  _, 
il  fera  pafie  outre  au  Confeil,  au  Jugement  de  l'inftance  principale. 

V.  N'entend  Sa  Majefté  empêcher  que  dans  les  inftances  d'évocations  ou 
de  règlements  de  Juges ,  ou  la  pièce  argiice  de  faux  ,  dont  le  défendeur  anra 
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déclaré  vouloir  fe  fervir ,  fe  trouveroit  entièrement  ir^utiîe  au  Jugement  dcfdîres 
inlhnces  ,  il  ne  puiflc  être  ordonné  qu'il  fera  pallé  outre  au  J'jaement  d'ice'.le  , 
fans  préjudice  au  demandeur  en  faux  d'en  pourfuivre,  fi  bon  luidmble,  1  inf- 
trudion  &  le  Jugement  en  tel  Tribunal  qu'il  appartiendra,  à  l'aHet  de  quoi 
les  parties   y  feront  renvoyées, 

^  V  I.  Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombera  ,  fera  condamné  en  300  livres, 
d  amende  ,  y  compris  les  100  livres  confignées  ;  laquelle  amende  fera  appli- 
quée &  réglée  ,  conformément  à  ce  qui  e(i  prefcrit  par  les  articles  XLIX  & 
L  du  titre  du  faux  incident  de  ladite  Ordonnance  du  ai  ois  de  Juillet  1737. 

DÉCLARATION     DU     ROÎ, 

Qui  prononce  des  peines  contre  ceux  qui   abu feront  des  poinçoiis  de 
contre- marque  de  i Orfèvrerie.  Du   îB  Avril-zj^C). 

çtïlT^  re-  J_^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut  :  les  E.ois  nos  prédécefTeurs  onc 
toujours  porte  une  attention  particulière  à  établir  par  leurs  Ordonnances ,  une 
régie  certaine  fur  le  fait  des  ouvrages  d'or  &  d'argent  qui  fe  fabriquent  danç^- 
notre  Royautne,  pour  aiTurer  le  titre  defdits  ouvrages  ,  &  ont  à  cet  eiîèt  établi 
des  Maîtres-Gardes  Orfèvres  dans  toutes  les  Villes  dans  kfquellçs  il  y  a 
Jurande,  lefquels  font  chargés  d'un  poinçon  particulier,  appelle  poinçon  de 
maifon  commune  ou  de  contre-marque ,  qu'ils  n'appliquent  fur  les  difrerents 
ouvrages  d'or  &  d'argent  faits  par  les  Maîtres  de  leurs  Communautés.,  qu'après 
en  avoir  fait  l'effai ,  &  lorfque  tous  ces  ouvrages  fe  trouvent  au  titre  prefcrit 
par  les  Ordonnances,  enforte  que  ce  poinçon  établit  la  foi  publique  ,  &  cil  ea 
quelque  façon  envers  nos  fujets  ,  garant  de  la  bonté  intérjeure  &  du  titre  des 
ouvrages  qui  font  répandus  dans  le  public:  r'eft  ce  quà  nous  a  obligé  pour 
l'intérêt  de  nos  fujets  &  de  ceux  qui  commercent  dans  notre  P<.oyaume  ,  o'afTu- 
rer  d'autant  plus  cette  confiance  publique,  en  prévenant  les  abus  oui  pou- 
voient  s'introduire  fur  cette  matière  ,  &  d'irapofer  contre  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  cnnvaincus  d'avoir  calqué  ,  contre-tiré  ou  autrement  contrefait  ,  en 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  les  poinçons  de  contre- marc^ue  de  Paris  &  des 
autres  Villes  de  notre  Pvoyaume,  les  mêmes  peines  prononcées  par  nos  Ordon- 
nances contre  les  Faux-Monnoyeurs  ;  &  par  notre  Déclaration  du  4  Janvier: 
1724,  contre  ceux  àc  celles  qui  calqueront ,  contre-tireront  ou  autremenc 
contreferont  lefd^ts  poinçons,  en  quelque  manière  que  ce  foit:  A  ces  caujls 
&  autres  a  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  pudlance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré,  & 
par  ces  préfentes  f:gnée&  de  notre  rnain  ,  difons  &  déclarons ,  voulons  &  nous 
plaît. 

I.  Que  tous  ceux  &  celles  qui  abuferont ,  en  quelque  manière  q.ue  te- 
foit,  des  poinçons  de  contre-marque  de  Paris  &  des  autres  Villes  dans  notrs. 
Royaume  dans  lefqnelles  il  y  a  Jurande,  &  qui  les  luteront ,  fouderonî  ,; 
a^uileront  ou  appliqueront  fur  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  qui  n'auroiit" 
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point  éré  portés ,  efTayés  &  marqués  da  n  les  Bureaux  des  maifuns  communes  , 
ïoient  condamnés  à  faire  amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  cgtife 
&  dç  la  Jurlfûidion  du  liei  où  la  faufîef  t  aura  été  décîouverte ,  &  a  être 
punis  de  mort. 

II.  Voulons  à  cet  effet  que  tous  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  fur  ^fqucîs 
lerdit?;  poinçons  fe  trouveront  iutés  ,  fondés  ,  ajouter  ou  appliqués,  en  qMclque 
manière  que  ce  foit  ,  foient  faifis  &  enlevés  chez  tous  les  Orfèvres  de  Paris 
&  des  autres  Villes  de  notre  Royaume  ,  ou  pour  trois  autres  Jurés ,  Ofnciers 
ou  Prépofés  ayant  droit  de  faire  des  vifites  che^.  lefdits  Orfèvres  ou  autres 
ouvriers ,  pour  être  par  eux  portés  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  fajfie  , 
avec  les  procès-verbaux  qu'ils  en  auront  dreliés  dans  la  forme  prefcnte  par 
nos  Oi"donnances,  aux  Greffes  de  nos  Cours  des  Monnoies  ou  des  Juges  y 
reirortiflTant,  auxquels  la  connoifTance  du  faux  appartient  ,  pour  y  être  pour- 
fuivi  &  jugé   conformément  à  ces  préfentes. 

III.  Voulons  au  furplus  que  les  Ordonnances^  Edits  &  Déclarations,  Arrêts 
&  Règlements  concernant  les  matières  d'or  &  d'argent  &  les  poinçons  qui 
dovent  être  appliqués  defTus ,  foient  exécutés,  en  ce  qu'ils  ne  fe  trouveront 
contraires  a  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &:  féaux, 
les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Monnoies  à  Paris  ;  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  te  regiflrer,  &  le  contenu  en  icelles  ,  garder  &  obférver 
félon  leur  forme  &:  teneur  ;  car  tel  eft  notre  plaifir  :  en  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Vcrfailles  le  19^.  jour 
d'Avril,  l'an  de  grâce  1739,  &  de  notre  règne  le  24«.  Signé,  LOUIS. 
Et  plu»  bas ,  par  le  Roi.  Fhelipeaux.  Vu  au  Confeil.  Signé ^  OrRY. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiftré  ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  pour  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur,  enforte  néanmoins  que  la  peine  de  mort  ne 
puifTe  avoir  lieu  que  dans  le  cas  feul  du  crime  de  faux  énoncé  en  ladite  Décla- 
ration ,  &:  copies  collationnées  d'icelles  ,  feront  envoyées  es  Sièges  des  Mon - 
r;oics  du  refTbrt  de  la  Cnur,  pout  y  être  lues,  publiées  &  rcgiftrécs" 
î  Audience  tenant:  enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur- Général  du  Roi, 
d'y  tenir  la  main  &  de  certifier  la  Cour  de  leur  diligence  dans  un  mois ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  la  Cour  des  Monnoies ,  les  Semeftres  affemblés 
3e  17  Juin   1739. 

Voyez  l'Ordonnance  d'Oélobre  11)64,  article  5;  elle  efc  rapportée  par 
Theveneau  ,  page  161  &  935  ;  &  Brùneau ,  titre  11  ,  maxime  z6,  page  97. 
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DECLARATION  du  Roi,  du  2.5  Septembre  ij^-'^.  Qid  prononce  des  peines 
corporelles  &  affiicîives  contre  les  Commis  &  Employés  dans  les  FoJIes  ^ 
qui  feront  convaincus  de  prévarication.  Rcgiflrée  au  Parlement  le  1 4 
Décembre    zj^z^ 

Poftes  avix  Lettres.    J|_^oUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres   verront,  Salut  :    Le  grand  avantage  que  l'établiflè- 
ment    des  Poftes  procure  à  notre   royaume  pour    la  facilité  &   la  promp- 
titude du  commerce  ,  a  porté  les   Rois  nos  prédécefTeurs  ,  &   nous  à  en- 
gagés nous-mêmes  a  protéger  &  à  favorifer  cet  établillement  par  les  Edits 
&  Déclarations  qui  en  ont  réglé  la  régie  &:  adminiilràtion  ;  mais  il  nous  a 
été    reprefenté  qu'il    n'y  avoit  eu  aucune    loi  qui  eût  fixé  le  genre  &  le 
degré  de  la  peine  que   méritent  ceux  qui  font  convaincus   d'une   infidélité 
criminelle  dans  l'exercice  des  emplois  ou  fondions ,  dont  le  principal  objet 
eft  de  veiller  a  la  fureté  &    à  la  diftribution  exaéle  des  lettres  ou  pacpets 
qui  leurs  font  confiés.    Nous    favons   même  que  c'eft  le  défaut  d'une    loi 
Il  néceiî'aire   qui  a   jeté  les  Juges   dans   l'incertitude  fur    la  condamnation 
qu'ils  dévoient  prononcer  contre  des  Commis  ou  Employés  dans  les  Poftes , 
qui  avoient  intercepté    des  lettres    ou  paquets    pour  s'approprier  des  efîcts 
qu'ils  foupçonnoient   y  être  renfermés  ,  ou  qui  s'étoient  laiiTés   corrompre 
pour  les  livrer  à  d'autres  que  ceux  à  qui  ils  dévoient  être  remis  ,  &:  comme 
le  violement  d'un    dépôt   fî  important ,    &    qui  peut  être   regardé  comme 
devenu  nécefTaire  au   public  ,  efi  une  prévarication  qui  mérite  d'être   com- 
parée au  crime    de  ceux    qui  divertiffent  les  deniers  publics   dont  ils    font 
dépofitaires ,  ou  dont  ils  ont  le  maniement  ;  il  nous  a  paru  jufle  de  mettre 
les  Juges  en  état  d'appliquer   aux  uns  la  peine  de    mort   qui  a  été  établie 
par  différentes  loix  contre  les  autres  ;    afin  de  réprimer   au  moins  par  la 
crainte  du  dernier  fuppîice  ,  ceur.    qui  feroient   coupables    d'une   efpece  de 
traliifon  ,  a  laquelle  la  fortuî  ,    z   l'honneur  même  de   nos  fujets   peuvent 
être   intérefTés.    A  ces  caufes    &  autres  con/idé rations  à  ce  nous  mouvant  y 
de  l'avis   de  notrg  Confeil  ,    &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance 
&  autorité  royale,  nous  avons  par  notre  préfente  Déclaration  ,  dit ,  ftatué 
&   ordonné  ,   difons  ,  fiatuons  ,  &  ordonnons   ,    voulons   &    nous    p^ît  , 
que  tous  les  Courriers^  Commis ,  Fadeurs ,  Difiributeurs  ou  autres  Employés 
dans  l'apport   ,    ou   dedans  la    diflribution  des  lettres  ou  paquets  envoyés 
par   la  Pofl:e ,  qui  feront  convaincus    de    prévarication  ou  dt-  larcin   com- 
mis par  eux  ou   pour  d'autres ,    en  interceptant  &  décachetant  frauduleufe- 
ment  des  lettres  ou  paquets ,  pour  prendre  les  billets  ,   lettres-de-change  , 
lettres  d'avis  ,  quittances  ,    ou  autres  effets  renfermés  dans  lefdites   lettres 
on    paquets   ,    &    recevoir  eux-mêmes    en  argent    ou  en   marchandifes  la 
valeur    defdits  effets  adifs  ,    ou    la   faire  recevoir  par    d'autres  ,    que   par 
ceux  a  qui  ils  appartiennent ,  ou  fupprimer  lefdits  billets  ,  lettres-de-change,, 
lettres  d'avis  ,  quittances  ,  ou  autres  effets  ,  foient  condamnés  à  la  peine 
4e-  mort  :  &:  à  l'égard  de.  ceux  qui  auroient  feulciiienc.  intercepté  ou  ioixCr^ 
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traît ,  ouvert  &  décacheté  lefûits  paquets  ,  &  retenu  ou  de'tourné  lefdits 
efîets  qui  y  étoient  renfermés  _,  fans  être  cependant  convaincus  d'en  avoir 
aùulé  pour  eux  ou  pour  d'autres  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus  , 
voulons  qu'ils  foient  condamnés  à  la  peine  des  galères  ,  à  temps  ou  à 
perpétuité  ,  ou  à  celle  du  banniffement  ou  du  blâme,  félon  la  différence 
des  cas  &  des  circonftances.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  confeillers ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  a  Paris ,  Baillifs, 
Sénéchaux,  &  tous  autres  nos  Officiers  &:  Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  que 
les  préfentes  ils  aient  à  faire  régiflrer  ,  lire  ,  publier  ,  &  le  contenu  en 
icelles  ,  garder  &  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  (même  en 
tenues  de  vocations  ;  )  car  tel  efl;  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel ,  à  cefdites  préfentes.  Donné  a  Verfaiiles ,  le 
2.1)2.  jçy^~  ^Q  Septembre  ,  l'an  de  grâce  .1742-  &;  de  notre  règne  le  zB^ 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Phelipeaux.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Voyez  au  Code  Criminel  l'Edit  de  Septembre  17 1 '^ ,  qui  décide  que  les  crimes 
commis  à  l'occafion  des  Poftes  efl:  de  la  compétence  des  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées.  Les  Pofies  font  fous  la  protedion  du  Roi,  voyez  au  même  Code  Criminel 
les  Règlements  de  Montpenfier  &:  Délavai  ,  &:  Chopins  du  domaine ,  livre  2. 
titre  6  ,  n".  r  ,  &  titre  7  ,  n°.  21  ,  &  Loyfeau  des  Seigneuries ,  chap.  2.4., 
n".  41  ,   &  encore  les  autorités  citées  au  même  Code  Criminel  pag.  1485. 

DÉCLARATION     DU     ROI, 

Concernant  les   Faux -Sauniers  y  Faux-Tabaîiers  &  autres  Contrebandier  si 


L 


Du  1$  Février  ij/Ç^.. 


OUI  S  par  la  grâce  de  Dieu,  ror  de  France  &  de  Navarre  :  k  tous 
ceux  qui  les  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  l'article  V  de  notre  Décla- 
ration du  4  Mars  172.4,  nous  avons  ordonné  que  tous  ceux  qui  feroienc 
condamnés  aux  galères  ,  ^  temps  ou  a  perpétuité  ,  pour  quelque  crime  que 
ce  pût  être,  feroient  flétris  avant  que  d'y  être  conduits ,  des  trois  lettres 
G  A  L.  afin  qu'en  cas  de  récidive  dans  un  crime  qui  méritât  peine  afiîic- 
tive  ,  les  Juges  fufifent  en  état  de  prononcer  contr'eux  des  condamnations 
plus  rigoureufes ,  même  la  peine  de  mort ,  s'il  y  avoit  lieu  de  le  faire  ^  & 
nous  avons  eu  encore  plus  en  vue  d'imprimer  par  cette  flétriiTure  à  ceux 
qui  y  feroient  condamnés,  une  crainte  qui  les  empêchât  de  commettre  de- 
nouveaux  crimes  ;  mais  comme  ce  motif  ne  fauroit  s'appliquer  indiftinéle- 
ment  à  tous  les  fraudeurs  condamnés  aux  galères  pour  le  faux-fel  ,  le 
faux-tabac,  &  autres  marchandifes  prohibées,  parce  qu'il  s'en  trouve  plu- 
fieurs  qui  ne  fubiflènt  la  peine  des  galères  ,  que  faute  de  paiement  des 
amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés  ,  ce  qui  donne  lieu  de  conver- 
tir la  peine  pécuniaire  en  une  peine  corporelle  ,  outre  que  la  récidive. 
dans  le  même  genre  de  crime  ,   n'ell;  point  punie  de  more  ;  nous  ai'ons:. 
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cru  qu'il  ctoit"  à  propos  d'expliquer  plus  précifément  nos  intentions  fur 
ce  fujet  pour  îàir"  connolcre  aux  Juges  des  droits  de  nos  Fermes  ,  les  cas 
ou  en  condamnant  les  fraudeurs  aux  galères  ,  ils  doivent  aufîi  les  con- 
damner à  la  flétriflure  ,  &  ceux  où  ils  ne  devroient  prononcer  que  la  peine 
des  galères  feulement.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
r.otre  certaine  fcience  ,  pleine  puifl'ance  &  autorité  royale  ^  nous  avons 
par  les  préfentes  fignées  ce  notre  main  die  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ; 
déclarons,  &  ordonnons,  voulons,  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

I.  Les  Faux-Sauniers,  Faux-Tabatiers,  &  autres  Contrebandiers ,  dont  le 
délit  aura  hé  accompagna  de  rébellion  ,  attroupement ,  port  d'armes  ,  & 
antres  circonftances  pour  raifon  defquelles  il  y  aura  lieu  de  les  pourfuivre 
criminellement ,  &  de  les  condamner  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  , 
feront  condimncs  par  le  même  Jugement,  k  la  peine  d'être  flétris  des  trois 
lettres  G  A  L.  laquelle  peine  leur  lèra  ii^/ligce  avant  qu'ils  foient  attachés  à 
la  chaîne  ,  ainfi  qu  il  ciï  prefcrit  par  l'article  5  ds  notre  Déclaration  du  4 
Mars  172.4-. 

II.  Les  Faux-Sauniers,  Faux-Tabatiers  &  Contrebandiers  qui  tombent  en 
récidive  &  contre  lefquels  nos  Ordonnances  &  Règlements  ont  établi  'a  peine 
des  galères ,  outre  l'amende  ,  feront  auiTi  condamnés  par  le  même  J  jgement  , 
à  la  peine  de  la  flécrifrure  ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  fans 
néanmoins  que  ladite  flécriîTure  puilTe  à  leur  égard  emporter  peine  de  mort , 
quand  même  ils  rctomberoient  pour  la  troifieme  fois  dans  le  même  genre 
de  fraude. 

IIL  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  pourfuivis  a  fins  civiles,  contre  lefquels 
il  n'échera  de  prononcer    la  peine  des  galères   à  temps  ,  que  fur  U  fimple 
Requête  du  Fermier ,  faute  de  paiement  &  par  converlion  des  amendes  aux-  ° 
quelles  ils  auroient  été  originairement  condamnés  ,  défendons   à  tous  Juges 
de  leur  impofer  la  fufdite  peine  de  la  flétrifiure. 

IV.  Voulons  au  furplus  que  les  Edits ,  Déclarations  &  autres  Règlements 
précédemment  faits  au  fujet  de  la  pourfuite  &  de  la  condamnation  des  frau- 
deurs ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera 
conforme  aux  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux ,  les 
Gens  tenant  notre  Cour  des  Aides  à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  &:  enrégiftrer ,  &:  le  contenu  en  icelles,  exécuter  &  faire  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  car  tel  efl:  notre  plaifir:  en  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  i  «5^.  jour  de 
Février  ,  l'an  de  grâce  1744.  ,  &  de  notre  règne  le  2.^^.  Signé  ,  LOUIS.  Et 
plus  bas,  par  le  Roi,  Phelypeaux. 

Regiflrées  en  la  Cour  des  Aides ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  &  ordonné  que  copies 
collationnées  d'icelles,  feront  envoyées  es  Sièges  des  Elevions,  Greniers  à 
fcl  &  Bureaux  des  Traites  Se  autres  Sièges  du  reflbrt  de  la  Cour  ,  pour  y  être 
lues,  publiées ,  regiftrées  ,  l'Audience  tenant;  enjoint  aux  Subflitutsdu  Pro- 
cureur-Général du  Roi  èfdits  Sièges ,  d'y  tenir  la  main  &  de  certifier  la  Cour 
de  leur  diligence  dans  un  moi^.  A  Paris ,  en  ladite  Cour  des  Aides  ,  les 
Chambres  afiemblées,  le  iz  Avril  I744.. 
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DE     GRADIBUS    ET    PCENIS    FALSL 

Code  Favre,  définition  13,  livre  9,  tir.  13,  pag.  11 5^. 

Slcutï  majus  ddlclum  ejî  falfificarc ,  ut  loquuntur  ,  infirumcntum  venun  ,. 
quàm  fulfo  utï  inlirumcntoquc  ,  feveriore  pœnâ  vindicandum  :  iîà  &  major 
pœna  imponenda  èjî  ei  qui  uùtur  fa.lfo  refcripto  ,  five  fiimmi  Pontificis ,  Jive 
altcruis  cujuslibet  Prlnclpis ,  qiiàm  qui  falfo  aliquo  injîrumcnîo.  Quodjî  quis 
jcnpi'ur.2fn  falfam  fccerit ,  me  tumcn  pcrfcccrit,  quia,  non  tam  falfum  ,  quànz 
nihil  fccijfc  vidctur  ;  non  e/I  quod poenam  Lcgis  CornelicB  de  falfis  ordinjinam. 
ycreatur  j  quam  nec  incurrit  quijquis  inflrumentum  alïquod  jcicit  quod  fit 
nullum  ,  alw  cdam  rejpcclu  quàm  falfijatis  ;  ûdcoque  nec  is  qui  fcripturum. 
yzram  falfificat ,  fi  ca.  falfiias  ncmini  fit  damnofia  ,■  putà  fi  qua  alia  de  caufii 
fcripturam  qiiœ  falfia.  probuînr  ^  invalidam  6*  inanem  ejfe  appareat  ^  forte 
oh  non  ficrvatas  fiokmnitatcs  ,fivc  ex  ratione  Juris  Communis ,  five  ex  Lege 
Municipali  prcejiriptas  :  nec  aliud  crit  ctiamfi  confiitutionc  aliquâ  mortis' 
pœna  irrog^tur  in  cafiu  aliquo  fulfitads  ,  qui  niuioreni  liabere  rationcni  videu- 
tar.  Si  enirn  aliéna  fin  &  ut  aiunt  exorbitans  à  Jure  Communi  ,  non  ejî  ad' 
çilium  cafium  extcndcnda;  nec  fii  ma jorem  haheat  rationem  ,  exorbitans  autcm 
cft  quœcumque  pro  Julfo  irrogat  pomam  niortis  ;  càm  ,  Jure  Communi ,  non 
alia  falfi  pœna  fît,  quàm  deportationis  &  publicationis  bonorum.  Voyez  la^ 
Préface  ci-devant. 

Les  Curés  &  Vicaires  qui  falfifient  les  Regiftres ,  de  baptêmes,  mariages  ,     drés qu,* famïï^aj 
fcpultures  ,  &c.  doivent  être  punis  audi  févérement  que  ceux  qui  falfifient  les    lesRe^iftr-ss» 
Papiers  royaux  &  Regiilres  des  Arrêts  ^  à  caufe  des  inconvénients  dangereux 
qui  en  peuvent  réfulter  pour    l'état  des  citoyens.  Cependant ,  fuivant  v^ue 
î'obferve  Me,  Muyart  de  Vouglans  ,  dans  fon   Traite  des  Crimes  ^    rit,   6  , 
chap.    II  ,  pag.  bx^  4e  Tes  Indituts ,  il  paroît  par  les  derniers  Arrêts  rendus- 
à  ce  fijjet ,  que  l'on  fe  détermine  rarement  à  prononcer  la  peine  de  mort ,, 
&  que  le  plus  fouvent  on  la  convertit  en  celle  des  galères,  par  la  d'fficulté 
fans  doute  ,  continue  le  même  Auteur,  qu'il  y  a  d'acquérir  la  preuve  corn- 
plette  de  ces  faulFetés  qui  peuvent  avoir  eu  des  motifs  plus  ou   moins  con- 
damnables.^ 

Voyez  les  queftions  de  Droit  ci-devant,  n.  18. 

Bruneau  ,   tir.  1 1  ,  du  faux  ^  fiir  la  fin  de  fa  maxime  i  r  ,  pag.  91  ,  obferve    Peme  du  Talwc; 
qu'il   faut  que  le  crime  de  faux  foi t  commis  contre  des  perfonnes  éminentes, 
pour  que  la  peine  du  Talion  ait  lieu ,  quoique  Bugnion  la  mette  au  rang  des^ 
Loix  abrogées;  il  ajoute  que  la  peine  du  Talion  eft  appellce^ce/z^nz  red-' 
procam. 

Le  même  Auteur  ,  maxime  3  <^ ,  pag.  99 ,  dit  encore  que  Philibert  Bugnion  ^ 
liv.  6  ,  fatyre  103  ,  obferve  qu'en  France  ,  on  ne  reçoit  l'accuftition  criminelie- 
que  par  infcription  de  faux  &i  la  peine  du  Talion  ,  Loi  Xi,  ad  Legcn  Cor" 
ueliani  de  filjis. 

Duroulieau  ^  dans  fon  Conamen taire  poflhume  fur  les  nouvelles  Ordon-^ 
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nances  ,  p?.g.  lio  ,  n.  8  ,  obferve  que  puifque  ceux  qui  font  convaincus  du 
crime  de  faux,  lonn  punis  par  des  peines  afflidives  &inr*aman  ces ,  &:  Touvent 
par  ia  peine  ce  mort^  félon  les  cas  &  la  qualité  des  pcrfonnes  ,  il  ed  bien 
jufle  que  ceux  qui  les  accufent  injuftement ,  lupportent  la  peine  de  leur  accu- 
lation  calomnieufe  ;  il  cire  la  dilpolîtion  du  Droit ,  Loi  pénultième  ,Cod.  de 
probationibus  \  &  la  Loi  2,  Coà.  de  fidcinjininientorum  ,  fuivant  lefquelles 
celui  qui  n'a  pas  prouvé  la  faufièté  ,  doit  être  puni  comme  faufîaire. 

Cet  Auteur,  Durouli'eau  ,  ajoute  que  tout  le  monde  convient  extrajudiciai- 
rement  qu'il  devroit  être  puni  de  la  peine  du  Talion  ;  que  cela  feroit  très- 
jurte  ,  &:  qu'il  feroit  a  fouhaiter  que  cela  fût  admis  dans  la  pratique  judiciaire, 
■«^uand  l'accufation  ou  la  dénonciation  efl:  évidemment  calomnieufe  , 

Mais,  dit  encore  DuroufTeau  ^  parmi  nous  l'ufage  efl:  que  la  peine  eft  arbi- 
traire contre  l'accufateur  ou    dénonciateur  en  faux  principal  ,   comme  dans 
l'accufation  ou  dénonciation  des  autres  crimes  ;  &e!lefe  réduit  prefque  tou- 
jours en  dommages  &  intérêts  plus  ou  moins  forts ,  félon  les  circonftances. 
Aboyez  ci-devant  les  QuefHons  de  Droit,  n.  26  ,  au  fujet  des  calomniateurs 
en  crime  de  faux  ;  ôc  le  Traité  de  la  Police  ,  par  Delamarre  ,  liv.  1  ,  tit.  z  , 
tom.  I ,  pag.  15. 
Lafflorteftlapeine        M.  le  Préfident  Favrc  ,  dans  fon  Code,  liv.  9.  tit.  13,  définit.   6  ,  pag. 
de^faux^  '^x  "^^^    1 1 6z,  dit  :  Pœna  or  dinar  ia  fol  fi,  mors  ejî-,eâque  non  minus  tenetur^  qui  fi^iens, 
entre  parents  iUuf-    fo-lfis  inftrumcnîis  iititur  ,  quàm  qui  fxlfitatis  machinator  fiiijft  probutur;  fi 
tamenfiilfiqiiceftioincidensduntaxatfuerit,  &  inter  a gnatos  illufires  quorum 
famœ  6*   exijliniadoni  parci  civile  fit,    mitius  interdàm  agi  apporte t ,   de 
pcenœ   corpcralis    converfionttnfieriinpecuniariam,  in  honorem  fcilicct  fun- 
guinis  &/amiliœ. 

Aux  Notes  ibidem  ;  Loi  fi  falfos  8  ,  Cod.  ad  Legem  Cornefiam  ;  Jules- 
Clare  ,  ^.  falfum  ,  n.  xo  ,  2i  6c  23  ;  mitius  tamen punitur  \  Clare  ,  ibidem  , 
II.  26. 

Voyez  ci-devant  les  Queftions  de  Droit ,  n.  3  j  &  encore  Juîes-Clare,  in 
Traclica  Criminali ,  queft.  60,  n.  2.9  ,  &  la  Loi  falfi  ^ ,  Cod.  ad  Legem 
Corncliam ,  defalfiis. 
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